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2  HENRI  DONIOL 

ports  diplomatiques  entre  les  deux  pays  venaient  d'être  repris  par 
l'envoi  du  comte  de  Gontaut,  député  à  F  Assemblée  nationale,  comme 
notre  ambassadeur  à  Berlin,  et  par  la  nomination  du  chargé  d'af- 
faires allemand,  comte  d'Arnim,  aux  fonctions  d'ambassadeur  à 
Paris.  De  Nancy,  où  le  Président  de  la  République  trouvait  beau- 
coup d'encouragements  et  d'appui  dans  le  général  de  Manteuffel, 
commandant  supérieur  de  l'occupation,  il  était  incité  à  faire  de  nou- 
velles offres  avec  la  perspective  d'aboutir.  Cependant,  il  se  trouva 
dès  le  premier  pas  en  face  d'exigences  intraitables  ;  finalement, 
il  dut  en  passer  par  presque  toutes.  La  convention  de  libération  du 
29  juin  les  sanctionna  pour  la  plupart,  et  tandis  qu'en  l'entrepre- 
nant il  avait  pu  espérer  de  la  voir  favorable,  l'unique  résultat 
fut  de  libérer  deux  départements  de  plus,  en  compliquant  à  ce 
point  l'occupation  des  quatre  derniers  que,  pour  rendre  praticable 
notre  affranchissement  définitif  il  faudrait  forcément,  des  deux 
parts,  changer  pour  un  autre  cet  instrument  diplomatique  dès  que 
Ton  se  trouverait  en  situation  de  le  faire. 

Les  motifs  d'une  telle  inflexibilité,  de  la  part  du  gouverne- 
ment de  l'Allemagne,  furent-ils  uniquement  sa  rude  âpreté  d'un 
côté,  et  de  l'autre  la  prudence  où  le  tenaient  soit  notre  ani- 
mosité  nationale  plus  que  naturelle,  soit  le  ferment  démocra- 
tique qui  agitait  la  France  ?  Quelque  jour,  peut-être,  la  publica- 
tion des  pièces  diplomatiques  allemandes  ou  les  mémoires  des 
acteurs  principaux  feront  à  cet  égard  toute  la  lumière.  D'ici 
là  on  peut  en  projeter  sur  cette  intraitabilité  soudaine,  si  Ton  tient 
compte  synchroniquement  des  circonstances  dans  lesquelles  elle 
se  produisit. 

En  matière  d'histoire  contemporaine  il  est  difficile  de  ne  pas 
rester  sous  le  prisme  de  son  opinion  ou  de  son  parti.  Alors 
on  se  méprend  sur  les  faits,  par  sentiment  préconçu,  des  causes  qui 
les  firent  ce  qu'ils  furent.  La  libération  du  territoire  français 
après  le  désastre  d'il  y  a  vingt-cinq  ans,  s'accomplit  à  tra- 
vers des  dissidences  intérieures  qui  furent  les  plus  vives,  étant 
les  plus  profondes,  qu'ait  traversées  notre  pays  en  ce  siècle.  La 
lumière  a  donc  vacillé  beaucoup.  On  ne  la  portera  avec  vérité  dans 
les  détails  de  ce  fait  passé  qu'en  les  éclairant  sur  toutes  leurs 
faces.  11  a  régné  chez  une  fraction  importante  des  contemporains 
et  il  règne  encore  l'opinion  que  la  monarchie,  non  pas  seulement 
si  elle  eût  existé,  ce  qui  serait  un  tout  autre  point  de  vue,  mais 
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4  HENRI  DONIOL 

et  trop  légitimement,  que  de  ce  qui  se  faisait  sentir  et  était  pour 
ainsi  dire  tangible  ;  il  convient  de  voir  au  delà.  A  Berlin,  dès  la 
fin  de  Tannée  1871,  on  se  trouvait  en  possession  de  preuves  de 
notre  résignation  plus  démonstratives  que  des  paroles  ou  que 
l'acquittement  des  deux  premiers  cinquièmes  de  la  contribution 
de  guerre.  Par  des  engagements  du  12  octobre,  nous  étions 
allés  fort  loin  dans  les  concessions  qu'avait  exigées  la  chancellerie 
de  PEmpire,  concessions  essentielles  alors  pour  l'Allemagne 
nouvelle.  La  situation  économique  était  fort  troublée  dans 
l'Alsace-Lorraine  par  sa  séparation  d'avec  la  France,  et  son 
annexion  troublait  celle  de  l'autre  côté  du  Rhin.  Une  certaine 
durée  avait  été  donnée  à  la  liberté  d'exportation  de  ce  côté-ci 
pour  les  provinces  conquises  ;  le  trouble  serait  devenu  rapide- 
ment considérable  de  l'autre  si  cette  exportation  n'eût  pu  être 
continuée.  Quoique  ni  le  gouvernement  ni  l'Assemblée  nationale 
ne  se  fussent  dissimulé  le  sacrifice,  nous  avions  consenti  à  la 
presque  totalité  de  ce  qui  était  prétendu.  La  chancellerie  impé- 
riale ne  pouvait  donc  douter  que  nous  n'eussions  le  souci  de 
nous  libérer.  Elle  pouvait  voir  que,  malgré  les  plus  sérieuses 
dissidences  et  les  plus  vifs  débats  de  partis,  la  crainte  à  peu 
près  seule  de  produire  des  crises  monétaires  nous  retenait  de 
payer  plus  largement  avant  les  délais  fixés.  Les  dernières  con- 
ventions arrêtées  dans  les  conférences  de  Francfort,  conventions 
qui  interprétaient,  complétaient  le  traité  de  paix,  en  précisaient 
les  applications  de  détail,  avaient  été  signées  le  10  décembre  et 
signées  à  l'avantage  encore  de  l'Allemagne.  A  part  des  inci- 
dents pouvant  faire  éclater  encore  des  colères,  il  eût  semblé 
que  c'était,  de  la  part  de  nos  vainqueurs,  le  moment  de  désarmer 
envers  nous . 

Mais  d'autres  préoccupations  que  celle  de  se  faire  payer  par 
la  France  et  de  la  tenir  sous  la  défaite  allaient  presser  le  gouver  • 
nement  du  nouvel  Empire.  Pour  mettre  en  pied  chez  lui  et  au 
dehors  une  unification  qui  consistait  surtout  dans  l'absorption 
des  petits  États  de  l'Allemagne  par  la  Prusse,  il  n'avait  pas  suffi  de 
la  décréter  d'enthousiasme.  Des  soins  politiques  étaient  à  prendre, 
une  direction  à  donner  ;  l'acclamation  première  ne  dispensait  pas 
des  uns  et  ne  suppléait  pas  à  l'autre.  L'homme  d'Etat  par  qui  s'était 
accomplie  cette  unification  au  prix  de  la  guerre  dont  nous  subis- 
sions le  désastre,  savait  ce  qu'elle  comportait,  en  possédait  les 
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vues,  et  que  ce  fût  d'accord  avec  l'Empereur  ou  qu'il  eût  1 
tion  de  l'y  amener,  il  voulait  pourvoir  aux  œuvres  que 
commandaient.  De  là  une  politique  intérieure  dont  l'é< 
répercuté  dans  les  rapports  qui  nousétaient  imposés.  L 
que  la  politique  dont  il  s'agit  inspira  au  chancelier  imp< 
eu  avec  ces  rapports  un  lien  qui  explique  leur  nature  à 
tains  moments  menaçante. 

Les  têtes  allemandes,  les  têtes  militaires  plus  que  le: 
étaient  hantées  par  le  miracle  de  défense  nationale  acc< 
France  Tannée  précédente.  C'est  une  première  chose  ; 
dont  il  faut  faire  acception,  pour  relater  avec  vérité  les 
tions  de  l'Allemagne  dans  nos  négociations  successi 
elle.  Il  suffisait  de  se  trouver  un  temps  à  côté  .de  l'état-i 
Nancy,  pour  voir  à  quel  degré  inquiétait  encore  c< 
queurs  la  mise  en  armes  de  la  nation  entière  par  la  Délég 
Tours.  La  nécessité  où  ils  s'étaient  vus,  pour  avoir  r 
ces  armées  improvisées,  de  livrer  des  batailles  exigeai] 
de  moyens  qu'en  avaient  coûté  les  défaites  de  l'armée  ] 
demeurait  présente  à  leur  esprit  et  le  troublait.  A  ceti 
notre  gouvernement  était  reconstitué.  Il  avait  déjà  refai 
ments  d'une  armée  solide,  rétabli  les  ressources,  rei 
liens  avec  les  gouvernements  de  l'Europe  :  un  peuple 
riche  ne  l'eût-il  pas  suivi  dans  un  autre  effort  comme  ce 
paravant  ?  Si  des  mains  moins  prudentes  en  l'amour 
pays  que  celle  de  M.  Thiers,  ou  moins  loyales  dans  les  n 
venaient  soudain  à  occuper  le  pouvoir  et  à  oser  cette  ent 
les  militaires  de  l'Allemagne  et  les  Allemands  qui  regretl 
ne  pas  nous  avoir  démembrés  davantage  se  tenaient 
devant  cette  hypothèse.  Croyant  entendre  parfois  Gan 
préparer  les  esprits,  ils  s'en  émouvaient  et,  à  de  certains  m 
jetaient  leurs  inquiétudes  plus  que  de  raison  dans  l'e 
souverain.  Ils  en  eurent  bientôt  une  appréhension  qui 
pas  manifestée  ouvertement  dans  les  négociations,  mais 
fond,  fut  très  vive,  en  voyant  qu'un  autre  parti  dans  l'As 
nationale  allait  peut-être  régner,  un  parti  dont  le  but,  fc 
rent,  le  mettrait  à  même  de  disposer  de  moyens  plus  da 
pour  l'œuvre  allemande. 

L'histoire  ne  s'abstiendra  de  constater  ni  les  sacrifi< 
notre  honneur  le  patriotisme  chevaleresque  de  la  rés 
après  le  31  octobre  1870,  nous   coûta  dans  les  prélii 
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de  paix,  ni  tout  au  contraire  l'aggravation  apportée  à  leur 
rédaction  définitive  par  le  débordement  de  sauvagerie  politique 
que  fut  l'insurrection  de  Paris.  Des  conséquences  qu'eurent, 
sur  les  négociations  à  aborder  désormais,  l'attitude  et  les 
entreprises  de  cet  autre  parti  qui  voulait  reprendre  le  gou- 
vernement de  la  France  on  n'a  guère  parlé  à  l'heure  même. 
Il  fallait  y  être  acteur  pour  les  voir.  A  distence  aujourd'hui,  les 
faits  permettent  de  reconnaître  ce  qui  fut  ajouté  par  elles  de 
dispositions  intraitables  à  Berlin  et  d'anxiétés  laborieuses  pour 
Versailles,  aux  fatalités  qui  pesaient  sur  nous. 


I 

Dès  la  fin  juillet,  l'Assemblée  nationale  avait  écouté  le  rapport 
d'une  pétition  de  l'épiscopat  tendant  au  rétablissement  du  pou- 
voir temporel  du  pape,  et  l'avait  renvoyée  au  ministre  des 
affaires  étrangères  malgré  les  observations  de  M.  Thiers  lui- 
même,  indiquant  le  danger  de  nous  aliéner  ainsi  l'Italie  (1)..  Les 
premières  semaines  de  l'année  1872,  des  manifestations  et  des 
menées  commencèrent  de  la  part  des  fractions  ecclésiastique  et 
monarchiste  de  cette  assemblée,  en  vue  de  replacer  la  France 
sous  le  gouvernement  de  la  Restauration.  Ces  mouvements  n'au- 
raient pas  pu  se  produire  dans  un  moment  où  il  eût  été  plus  essen- 
tiel que  rien  de  pareil  ne  vint  prêter  un  fondement  de  plus 
aux  inquiétudes  dont  l'ennemi  se  faisait  une  arme  contre  nous, 
défaits  cependant  au  degré  où  nous  l'étions.  Six  départements  et 
Belfort  restaient  dans  ses  mains.  Le  gouvernement  de  M.  Thiers, 
devenu  provisoirement,il  y  avait  six  mois,la  Présidence  de  la  Répu- 
blique Française  pour  beaucoup  à  l'en^ontre  de  ce  travail  de  ré- 
gression (2),  en  était  à  l'obligation  de  racheter  cette  dernière  por- 
tion occupée  du  territoire.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  du 
vertigineux  devoir  de  demander  à  l'épargne  ou  au  crédit  refait 
de  la  France  trois  milliards  en  moins  de  deux  années,  de  passer 
avec  cet  ennemi  des  conventions  de  libération  sortables,  d'être 
assuré  de  les  tenir  une  fois  souscrites  et  d'en  procurer  le  résul- 
tat aux  heures  indiquées,  c'est-à-dire  l'affranchissement  définitif 
et  l'évacuation.  Pour  des  négociations  pareilles,  des  données  qui 

(1)  Séance  du  21  juillet  1871 . 

(2)  Discussion  et  vote  de  la  proposition  Rivet   à  l'Assemblée  nationale,  30  et 
31  août  1871. 
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ne  laissassent  point  concevoir  une  aggravation  quelconque  des 
préoccupations  que  nous  inspirions  étaient  de  nécessité  première. 
C'est  pourtant  le  contraire  qui  se  produisait  par  les  tentatives  du 
parti  à  qui  les  élections  du  lendemain  de  la  guerre  avaient  fait 
croire  que  la  France  s'était  jetée  dans  ses  bras.  L'œuvre  que  pour- 
suivait le  gouvernement  de  l'empereur  Guillaume  n'aurait  paru 
plus  menacée  par  n'importe  quelles  autres  vues  politiques.  Avoir 
rehaussé  d'une  grande  gloire  militaire  les  aspirations  de  l'Alle- 
magne à  l'unité  était  énorme  et  ce  n'était  pas  assez.  La  Prusse, 
pays  protestant  résumant  le  passé  protestant  de  l'Allemagne,  pays 
où  l'esprit  de  liberté,  du  moins  des  «  libertés  civiles  et  morales», 
suivant  le  langage  du  chancelier  (1),  avait  à  vrai  dire  son  centre, 
se  voyait  devenue  la  capitale  d'une  nation  dont  une  grande  partie 
était  non  seulement  sous  la  souveraineté  du  culte  catholique,  mais 
où,  de  plus,  la  curie  romaine  dominait.  Accoutumer  ou  assou- 
plir Bade,  la  Bavière,  la  Hesse,  le  Wurtemberg  à  vivre  d'un 
autre  air  ambiant  que  le  leur,  difficulté  considérable  !  Cette  diffi- 
culté, un  appui  extérieur  qui  lui  viendrait  tel  que  celui  d'une  mo- 
narchie papiste  en  France  pouvait  singulièrement  l'agrandir. 

A  reprendre  la  guerre  par  les  armes,  les  victoires  antérieures  en 
présageaient  d'autres  ;  mais  la  guerre  dont  les  armes  seraient  les 
menées  catholiques,  le  dissolvant  surexcité  des  superstitions,  la 
diplomatie  faisant  jouer  ou  dirigeant  tout  cela,  n'offrait  en  pers- 
pective qu'oppositions,  difficultés,  davantage  peut-être.  Le  prince 
de  Bismarck  a  indiqué,  depuis,  qu'il  n'avait  pas  imaginé  «  par 
plaisir  ou  par  sentimentalisme  religieux  »  la  campagne  commen- 
cée à  cette  heure  contre  les  prétentions  ecclésiastiques,  mais  pour 
retenir  ou  intimider  cette  Allemagne  d'esprit  ultramontain  (2). 
La  vérité  est  peut-être  ailleurs.  En  relisant  les  dépêches  qu'à 
propos  du  Concile  il  avait  adressées  dix  ans  auparavant 
au  comte  d'Arnim  à  Rome,  et  qu'il  rendit  publiques  en  1874  â 
l'adresse  de  notre  gouvernement  d'alors,  on  se  sentirait  autorisé 
à  croire  qu'au  contraire  le  chancelier  était,  en  1872,  le  même 
adversaire  décidé  de  la  prépotence  papale  qu'en  1866 ,  et  que  certain 

(1)  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord,  à  la  fin  de  janvier  1874  ;  article  visiblement 
écrit  sous  la  dictée  de  M.  de  Bismarck,  et  incriminant  ouvertement  le  cabinet  de 
Bruxelles  à  propos  d'une  lettre  d'un  évoque  belge  a  l'archevêque  de  Posen . 

(2)  C'est  là  un  des  détails  curieux  d'une  curieuse  conversation  de  1879,  qui  a  été 
reproduite  par  M.  de  Chaudobdy  dans  son  petit  volume  intitulé  :  La  France  en 
1889. 
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de  se  faire  suivre  en  cela  par  l'empereur  Guillaume,  il  voulait 
placer  tout  de  suite  le  nouvel  Empire  allemand  dans  les 
conditions  d'entière  liberté  laïque  qu'avec  une  décision  et 
une  vigueur  déplomatique  peu  communes  il  avait  opposées 
aux  vues  inspirées  d'esprit  épiscopal  dont  l'ambassadeur  se 
faisait  l'organe.  Toujours  est-il  qu'il  allait  ouvrir  cette  campa- 
gne, et  jusqu'au  moment  où  il  trouva  utile  de  l'arrêter  il  eut 
besoin  de  la  mener  par  les  moyens  les  plus  résolus  qui  y  aient 
jamais  été  employés  depuis  que  le  concordat  de  1801,  en  ren- 
dant à  l'Église  la  faculté  de  retrouver  ses  forces  en  Europe  le 
lendemain  de  la  Révolution  une  fois  les  reprenant  en  France, 
condamna  les  pouvoirs  animés  des  vues  modernes  à  recommencer 
la  lutte  contre  elle.  L'entreprise  venait  de  débuter,  au  mois  de 
janvier  1872,  par  la  présentation  d'une  loi  laïque  sur  les  écoles, 
champ  de  bataille  que  l'Église,  à  partir  de  1816,  a  rendu  obligé  dans 
tous  les  pays  qui  ont  voulu  faire  de  l'instruction  publique  un  grand 
service  d'État  dans  un  État  libre.  En  face  du  dogme  de  l'infail- 
libilité papale,  proclamé  à  Rome  au  moment  où  les  défaites  fon- 
daient sur  nous  et  qu'au  mépris  de  la  discipline  concordataire  les 
évêques  français  publiaient  dans  leur  diocèse  (1),  le  chance- 
lier du  nouvel  empire  tenait  cette  loi  pour  nécessaire.  Il  le  disait 
tout  haut  en  la  présentant  :  «  La  forme  nouvelle  de  la  papauté 
«  impose  à  tous  les  gouvernements  allemands  comme  à  celui 
«  d'entre  eux  qui  est  à  la  tête  de  l'empire  le  devoir  de  régler  à 
«  nouveau  sur  des  bases  politiques  la  situation  de  l'Église  sans 
«  l'acquiescement  de  Rome.  » 

On  peut  se  rappeler  que  le  différend  s'était  agrandi  très  vite. 
La  dénonciation  par  le  ministre  de  Pie  IX,  bien  insuffisamment 
réfléchie,  semble-t-il,  du  Concordat  en  Alsace-Lorraine,  avait 
été  prise  à  Berlin  pour  une  provocation  (2).  Les  discours  pro- 
noncés ensuite,  le  langage  de  la  presse  gouvernementale,   le 

(1)  Mars  et  avril  1872. 

(2)  «  Nous  n'avons  point  cherché  le  combat,  dit  aussitôt  le  chancelier  dans  un  de 
ses  discours  ;  c'est  l'ultramontanisme  qui  Ta  engagé.  L'État  doit  sortir  et  rester 
vainqueur.  »  Et  il  faisait  écrire  le  lendemain  par  la  Gazette  de  V  Allemagne  du 

Nord  :  <r  Le  cardinal  Antonelli  a  dénoncé  le  concordat  de  1801  en  ce  qui  regarde 
«  l' Alsace-Lorraine  ;  tant  mieux.  C'est  l'État  qui  va  créer  la  règle  des  relations,  et 
o  c'est  exactement  dans  le  vœu  des  conditions  et  de  la  science  en  Allemagne.  Très 
«  avantageuse  pour  l'Alsace,  cette  révolution  porte  sur  un  point  important  de  l'exis- 
«  tence  du  monde.  »  (Février  1872.) 
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L'opinion,  en  tout  cas,  trouvait  là  sa  formule,  la  suivait  avide- 
ment, et  le  prince  de  Bismarck  était  loin  d'en  improuver  l'expres- 
sion. L'envoi  à  Berlin,  pour  représenter  la  France,  de  l'un  des  mem- 
bres de  l' Assemblée  nationale  les  plus  attachés  aux  visées  politiques 
qui  inquiétaient  les  siennes  prenait  à  ses  yeux,  par  suite,  un  sens 
qu'il  n'avait  pas  eu.  M.  Thiers,  avec  la  plus  délicate  attention  pour 
les  sentiments  intimes  de  l'ambassadeur,  s'efforçait  bien  de  retenir 
celui-ci  de  conversations  qui  eussent  donné  un  fondement  à  cette 
interprétation  de  sa  présence;  l'interprétation  restait  toutefois 
dans  l'esprit  du  chancelier  ;  la  nomination  du  comte  de  Gontaut 
n'avait  pas  été  pour  lui  plaire,  et  il  n'a  guère  cessé  de  le  marquer. 
Lorsque,  au  mois  de  février,  l'ambassadeur  remit  ses  lettres  de 
créance,  l'empereur  l'accueillit  avec  des  démonstrations  fort 
différentes  de  ces  dispositions  ;  la  presse  allemande  que  le  chan- 
celier dirigeait  vit  là,  au  contraire,  presque  un  danger.  Les 
manières  agréables  du  comte  de  Gontaut,  sa  connaissance  de  la 
langue,  sa  parenté  avec  une  des  familles  princières  de  l'Alle- 
magne (1)  ne  deviendraient-elles  pas  des  moyens  de  modifier  la 
politique  par  une  séduction  au-devant  de  laquelle  le  souverain 
semblait  se  porter  ?.  On  put  lire  dans  une  des  feuilles  publiques 
ayant  alors  autorité  :  «  En  dépit  des  avantages  qu'il  possède, 
«  le  nouvel  ambassadeur  français  aura  encore  longtemps  à  lutter 
«  contre  la  défiance  profonde  de  la  loyauté  française  qui  existe 
«  ici.  Quelque  fréquentes  et  précises  que  soient  les  dénégations 
t  à  ce  sujet,  c'est  un  fait  indubitable  que  dans  les  cercles  offi- 
ce ciels  et  dans  l'armée,  on  doute  très  fort  de  la  sincérité  de  la 
«  France.  Aussi  le  gouvernement  impérial  se  décidera-t-il  très 
«  difficilement  à  rappeler  les  troupes  d'occupation  avant  que 
«  toutes  les  conditions  du  traité  de  paix  soient  remplies  (2).  » 

Tout  le  journalisme  fut  en  éveil  de  la  même  manière,  et  entre 
les  motifs  politiques  qu'eut  le  chancelier  de  faire  rechercher 
aussitôt  par  le  nouvel  empire,  auprès  des  puissances  voisines, 
la  garantie  de  ce  que  lui  valaient  territorialement  nos  défaites, 
on  se  méprendrait  probablement  à  méconnaître  la  part  qu'y  prit 
celui-là.  Elle  est  visible  rien  qu'au  commentaire  du  résultat, 

du  comte  de  Gontaut  M.  le  duc  de  Broglie.  M.  de  Gabriac  Ta  relatée,  depuis,  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  que  M.  de  Gontaut 

(1)  Les  Radziwil,  par  les  Castellane. 

(2)  Allgemeine  Zeitung,  d'Augsbourg. 
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rettant  que  la  presse  de  leur  bord  donne  autant  de  prise  aux 
occupations  dont  il  les  voit  l'objet,  «  M.  de  Bismarck  en  fait 

ne  des  bases  de  sa  politique Il  craint  la  France,  il  redoute 

3  réveil  de  l'esprit  religieux  chez  elle  et  le  regarderait  comme 
n  encouragement  à  la  résistance  que  les  catholiques  lui 
pposent.  Il  croit  que  M.  le  comte  de  Chambord  devenu  roi 
doptera   avant  tout   une   politique    de   réaction    religieuse 

apale Le  triomphe  des  carlistes  en  Espagne  ne  l'inquié- 

erait  pas  moins  au  même  point  de  vue  ». 

Tétait   presque  aux  débuts  du  premier  ministère  du  duc  de 

>glie  que  l'ambassadeur  s'exprimait  ainsi  avec  ce  dernier. 

mois  après,  admis  à  entretenir  l'impératrice  Augusta, 
e-ci  ne  peut  retenir  devant  lui  les  impressions  qu'entretiennent 

craintes  dont,  évidemment,  le  chancelier  n'était  pas  ou 
;ait  plus  le  seul  à  s'inquiéter.  M.  de  Gontaut  trouve  l'impéra- 
e,  «  malgré  ses  bonnes  dispositions  et  l'élévation  naturelle 
son  esprit  »,  sous  l'empire,   est-il  contraint  de  dire,  «  de 

préjugés  qu'on  exploite  tant  aujourd'hui  contre  nous  ». 
m  est  réduit  à  ajouter  :  «  Je  n'ai  pas  été  très  étonné,  du 
este,  parce  que  ces  méfiances  existent  en  quelque  sorte  dans 
air  qu'on  respire  ici,  et  dont  il  semble  impossible  par  là 
lême  aux  esprits  les  plus  distingués  de  ne  pas  être  plus  ou 
ïoins  imprégnés.  J'ajoute  que  ces  inquiétudes,  suscitées  par 
a  peur  d'une  nouvelle  levée  de  boucliers  en  France,  et  surtout 
>ar  le  développement  excessif  des  manifestations  religieuses, 
e  se  remarquent  pas  seulement  en  Allemagne,  mais  se  retrou- 
ent chez  presque  tous  les  étrangers,  à  en  juger  par  les  conver- 
ations  que  j'ai  eues  pendant  mon  séjour  aux  eaux.  *  Le 
gage  de  l'impératrice  surprenait  évidemment,  en  l'ambas-» 
eur,  le  légitimisme  catholique  naïvement  ignorant  des  réalités 

caractérisait  son  parti.  Néanmoins  il  ne  s'arrêtait  pas  de 
porter  ces  confidences  :  «  ....  J'ai  cru  voir  dans  certaines  de 
es  paroles,  dit-il  en  terminant,  une  allusion  aux  dispositions 
mbrageuses  de  l'Europe  en  présence  des  manifestations  reli- 
gieuses de  notre  pays,  et  en  particulier  aux  dispositions  du 
>rince  de  Bismarck.  » 
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.  II 

La  perspective  des  difficultés  que  le  chancelier  croyait  voir 
naître,  pour  l'œuvre  allemande,  de  la  politique  où  s'engageaient 
les  partis  de  droite  à  l'Assemblée  de  Versailles  répandait  donc 
ces  impressions  même  au  delà  de  l'Allemagne  ;  elle  avivait  natu- 
rellement à  Berlin  et  la  préoccupation  d'assurer  le  paiement  des 
trois  milliards  que  nous  devions  encore  et  les  craintes  générales, 
que  plus    ou  moins  sincèrement,   on  disait  concevoir  de  nos 
dispositions  intimes.  La  chancellerie  impériale  en  était  devenue 
sensiblement    plus    ombrageuse,    ses    procédés    encore    plus 
qu'auparavant    étroits   et   absolus.   Déjà,    à   la  fin   de    1871, 
dans  la  discussion  des  conventions  additionnelles  au  traité  de 
Francfort,  il  avait  été  visiblement  plus  impossible  jour  par  jour 
à  nos  plénipotentiaires  de  rien  gagner  sur  ceux  de  l'empereur. 
Au  mois  de  février,  un  traité  postal  léonin  nous  était  véritable- 
ment imposé  à  Paris  même.  Des  actes  d'administration  militaire 
tout  simples  devenaient  la  cause  de  défiances  qu'il  fallait  dissiper, 
à  plus  forte  raison  le  cours  des  faits  politiques,  les  manifesta- 
tions de  tribune  de  Gambetta  ou  l'agitation  par  lui  donnée  à 
ses  adeptes,  les  débats  ouverts  sur  une  nouvelle  organisation  de 
l'armée  et  l'éventualité,  paraissant  en  surgir,  d'une  scission  de 
l'Assemblée  nationale  avec  M.  Thiers.  Le  Président  de  la  Répu- 
blique dut  employer  le  premier  quart  de  l'année  1872  à  conjurer 
les  effets  qui  rejaillissaient  de  cette  situation  sur  les  négociations 
à  entreprendre.  Quand  il  n'y  aura   plus  de  survivants  pour  se 
rappeler  avec  quelle  fécondité  de  ressources  ses  discours  et  ses 
entretiens  couvraient  les  actes  de  son  gouvernement,  les  inten- 
tions qu'on  nous  supposait,  les  sentiments  manifestés,  les  fautes 
peut-être  commises,  la  correspondance  diplomatique  inspirée  par 
lui  et  les  rapides  billets  privés  par  lesquels  il  y  suppléait  parfois 
ou  l'appuyait  en  donneront  un  peu  l'idée.  On  y  retrouvera  ou  l'on 
y  devinera,  à  défaut  de  les  entendre,  la  promptitude  et  l'adresse 
des  explications,  leur  lucidité  que  doublaient  une  verve  sans 
égale  ou  une  bonne  humeur  aimable,  parfois  leur  ironie  souve- 
raine, au  besoin  leur  fierté  émouvante,  sans  cesse  et  simultané- 
ment prêtes  ensemble  devant  l'obligation  ininterrompue  d'être  en 
éveil  à  tout  instant. 

Il  se  trouva  ceci  de  caractéristique.  Dans  l'esprit  de  l'empereur 


Digitized  by 


Google 


14  HENRI  D0N10L 

d'Allemagne,  et  de  la  part  du  prince  de  Bismarck  autant  qne 
de  celle  du  quartier  général  de  l'occupation,  ni  la  sincérité  du 
gouvernement  de  Versailles  quand  il  affirmait  ne  penser  qu'à  la 
paix  et  à  exécuter  ses  obligations,  ni  la  consistance  qu'il  possé- 
dait, ni  l'assentiment  dont  la  France  l'entourait  tandis  qu'à 
T  Assemblée  les  groupes  s'agitaient  contre  lui,  n'étaient  l'objet  d'un 
doute  ;  pas  davantage  les  moyens  qu'il  trouverait  d'acquitter  les 
milliards  encore  dus.  En  1872,  M.  Thiers  était  tenu  à  Berlin  pour  le 
souverain  reconnu,  sur  qui  l'on  pouvait  se  reposer,  et  cette  opi- 
nion de  sa  personne  lui  a  appartenu  tant  que  l'on  n'a  pas  eu  à 
envisager  son  remplacement,  ou  craint  de  le  voir  annihiler  par 
un  parti  dont  les  visées  fussent  à  combattre.  Aussi  se  montrait- 
on  enchanté  du  répit  que  paraissait  lui  donner  parfois  la  droite 
de  l'Assemblée.  Par  exemple  quand  il  opposait  avec  elle  le  bon 
sens  et  la  fermeté  politique  aux  entreprises  de  Gambetta.  C'était 
au  point  que  notre  ambassadeur,  écrivant  cela  privément  au  duc 
de  Broglie  juste  au  commencement  de  1872  (1)  et  écoutant  beau- 
coup, à  la  cour  de  l'empereur  Guillaume,  les  monarchistes  alle- 
mands auxquels  allaient  les  espérances  de  restauration  monar- 
chique en  France,  croyait- pouvoir  mander  que  ce  rapprochement 
avec  la  droite  était  la  condition  même  des  facilités  à  attendre, 
presque  celle  de  la  continuation  des  négociations.  Toutefois, 
animé  d'un  patriotisme  vrai  sous  ses  opinions  rétrogrades,  il 
regarde  peu  après  à  l'encontre  de  ses  propensions  personnelles, 
en  agent  des  intérêts  de  son  pays,  et  les  impressions  qu'il  voit 
éprouvées  alors  de  l'opposition  menée  contre  le  Président  de  la 
République  par  ce  même  parti  qu'il  avait  cru  assuré  des  sympa- 
thies de  la  cour  l'obligent  à  écrire  que  c'est  le  contraire  et  que 
ces  sympathies  sont  toutes  à  celui-ci  ;  on  avait  vu  favorablement  son 
entente  avec  les  monarchistes  de  Versailles  dans  les  voies  conser- 
vatrices, mais  ils  sont  «r  en  train  de  perdre  le  terrain  qu'ils  avaient 
gagné  ».  «  La  politique  étrangère  de  M.  Thiers,  continue-t-il,  ses 
«  efforts  pour  ramener  l'ordre  à  l'intérieur,  pour  reconstituer  les 
«finances  et  même  l'armée,  ont  inspiré  une  sympathie  réelle 
«  pour  lui,  voire  même  une  admiration  sincère  et,  en  résumé,  une 
«  grande  confiance  pour  sa  personne.  »  De  sorte  qu'à  cette  droite 
dans  laquelle  il  comptait  l'ambassadeur  demandait  de  ne  pas 
«  rendre  sa  tâche  plus  difficile  qu'elle  ne  l'était  et  ne  le  serait  en 

(1)  lor  février. 
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existaient  à  être  inflexible.  Écho  des  polémiques  passées. 
Comme  le  parti  de  l'Assemblée  nationale  qui  préoccupait  le  prince 
de  Bismarck,  la  presse  allemande  tenait  parfois  ce  langage. 
Seulement,  celle-ci  prenait  texte  de  cette  franchise  de  manière 
d'être,  en  apparence  imprudente  chez  le  Président  de  la  Républi- 
que, parce  qu'elle  y  trouvait  un  moyen  de  cacher  les  raisons 
véritables  ;  car  de  ce  ferme  parler  de  vaincu,  de  cet  empressement 
osé  à  nous  refaire  et  à  en  rendre  témoin  tout  en  acquittant  plus 
qu'au  jour  précis  notre  rançon,  avait  au  contraire  dérivé  et, 
malgré  des  oscillations,  dériverait  de  plus  en  plus  la  considéra- 
tion que  le  vainqueur  lui  montrait.  Est-ce  bien  contre  la  France 
gouvernée  par  lui  que  furent  voulues  ces  conditions  excessives, 
ou  en  tant  que  précautions  contre  le  lendemain  qui  paraissait 
menacer  ?  Le  lendemain  qu'annonçaient  chaque  jour  davantage 
les  votes  de  l'assemblée  de  Versailles,  l'avènement  du  parti  au 
sujet  duquel,  lassé  des  renseignements  de  précarité  transmis 
par  l'ambassadeur  sur  le  gouvernement  de  M.  Thiers,  le  chan- 
celier ferait  bientôt  écrire  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
à  ce  subordonné  :  «  En  aucun  cas  nous  ne  pouvons  marcher 
«  avec  les  légitimistes,  attendu  qu'ils  seront  toujours  acquis  à  la 
«  cause  du  Pape.  Aussi  longtemps  que  durera  notre  lutte  avec 
«  la  curie  romaine,  dont  il  n'est  pas  possible  de  prévoir  la  fin, 
«  nous  ne  saurions  favoriser  un  tel  élément  »  (1). 

Voilà  contre  quoi  et  contre  qui,  à  Berlin,  l'on  entendait  se  pré- 
munir. Par  des  motifs  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  difficile  d'ex- 
pliquer, le  comte  d'Arnim,  aussitôt  à  Paris,  s'était  fait  bonapar- 
tiste ardent.  Il  harcelait  son  gouvernement  de  recommandations 
pour  la  solution  napoléonienne,  voire  au  moyen  de  l'assistance 
complaisante  sinon  du  concours  des  forces  allemandes  encore 
en  France  (2).  Dans  une  dépêche  du  mois  suivant,  celle  même 
dont  il  a  été  dit  plus  haut  et  dont  on  verra  tout  à  l'heure 
qu'elle  a  reçu  une  interprétation  excessive,  le  prince  de 
Bismarck,  dont  cette  solution  n'eût   pas  moins  gêné  les  vues 

(1)  Dépêche  de  M.  de  Balan  au  comte  d'Arnim,  23  novembre  1872.  [Procès  d'Arnim.) 

(2)  Dans  Bon  rapport  du  6  mai  1872,  l'ambassadeur  résumait  ses  démons- 
trations ainsi,  en  faveur  de  la  solution  napoléonienne  (paragraphe  final)  :<c  La 
«  marche  la  plus  désirable  des  affaires  politiques  me  paraît  donc  être  celle  qui,  d'un 
a  côté,  nous  laisserait  le  temps  de  conclure  un  arrangement  avec  le  gouvernement 
«  actuel  pour  le  paiement  et  la  mise  en  sûreté  des  trois  milliards,  et  qui,  de  l'autre, 
a  hâterait  l'inévitable  changement  gouvernemental,  de  telle  sorte  que  la  présence  de 
a  nos  troupes  dans  le  pays  pût  nous  donner  encore  l'occasion  d'exercer  une  influence 
«  sur  la  crise  ». 
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présentes  qu'il  ne  le  craignait  du  but  où  tendait  la  droite 
légitimiste,  lui  écrivait,  avec  la  même  crudité,  que  «  sa  con- 
viction l'empêchait  de  conseiller  à  Sa  Majesté  de  contribuer 
à  soutenir  en  France  les  droits  monarchiques  impliquant  un 
raffermissement  de  l'élément  ultramontain  dont  l'hostilité  lui 
était  certaine  »  (1).  De  cet  élément-là  le  chancelier  entendait 
essentiellement  sauvegarder  l'empire  par  lui  créé,  et  à  ses  yeux, 
à  ceux  de  l'Allemagne  par  lui  conçue,  l'indispensable  moyen 
en  paraissait  être  dans  le  maintien  des  garanties  formulées  au 
traité  de  paix.  Ainsi  parlaient  les  journaux  qui  reflétaient  sa  pen- 
sée. «  Sans  mettre  en  doute,  lisait-on  dans  l'un  d'eux,  les 
«  immenses  ressources  financières  de  la  France,  on  ne  peut,  vu 
«  la  situation  actuelle  de  ce  pays,  envisager  sans  appréhension 
«  l'idée  de  remplacer  la  garantie  territoriale  par  une  garantie 
a  purement  financière  »  (2).  «  Ce  sont,  en  effet,  les  garanties 
mêmes  écrites  dans  le  traité  de  Francfort,  c'est-à-dire  l'occupa- 
tion territoriale  avec  50,000  hommes  jusqu'à  complet  paiement, 
qu'imposèrent  au  gouvernement  de  M.  Thiers  les  conventions 
de  libération  du  29  juin  1872.  Il  avait  compté  sur  la  faculté, 
qui  nous  semblait  assurée  par  les  préliminaires  de  paix, 
de  substituer  des  garanties  financières  aux  garanties  territo- 
riales après  l'acquittement  des  deux  premiers  milliards,  autre- 
ment dit  de  faire  cesser  l'occupation.  Mais  dès  que  l'idée  de 
ce  moyen  avait  apparu,  les  refus  étaient  devenus  insurmon- 
tables. Des  garanties  que  le  public  allemand  avait  considérées 
comme  l'obstacle  nécessaire  le  prince  de  Bismarck  ne  consenti- 
rait à  rien  entamer.  La  stipulation  des  garanties  financières  ne 
fut  plus  pour  lui  qu'une  faculté  à  la  disposition  de  l'Allemagne 
seule  et  dont  elle  jugeait  ne  pas  devoir  user.  Sous  quelque 
détour  que  le  gouvernement  de  Versailles  cherchât  à  y  revenir, 
la  muraille  se  dressa  devant  lui.  Garder  au  moins  sous  la  main 
jusqu'au  dernier  jour  le  territoire  occupé  demeura  la  stipulation 
intransgressible.  On  assurait  ainsi  à  l'armée  allemande  la  route 
de  Paris  et  l'on  confirmait  dans  ses  mains  la  possession  de 
Belfort.  Les  militaires  avaient  passionné  les  esprits  pour  cette 
forteresse,  justifiant  par  là  amplement  M.  Thiers  de  l'avoir 
rachetée  très  cher  malgré  plus  d'un  avis  opposé.  Le  collègue  du 

(1)  Dépêche  du  20  décembre  1872. 

(2)  Gazette  de  la  Bourse,  juin  1872. 
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comte  de  Gontaut  qui,  les  premiers  jours,  avait  avisé  celui-ci 
des  dispositions  régnantes,  lui  disait  que  «  le  parti  militaire 
«  reprocherait  toujours  à  Bismarck  d'avoir  lâché  Belfort  *>  ;  et  peu 
après,  un  Allemand,  un  membre- du  Conseil  fédéral,  avait  ajouté  : 
«  On  voudrait  bien  ici  garder  Belfort  ;  on  calcule  que  la  guerre  a 
«  coûté  quatre  milliards  et  pour  le  ravoir  on  serait  très  disposé  à 
«  vous  tenir  quittes  du  cinquième  »  (1). 

Outre  la  cause  qui  a  été  complaisamment  trouvée  aux  rigueurs 
de  la  convention  de  1872  dans  la  manière  d'être  de  M.  Thiers, 
on  a  indiqué  cette  explication  subsidiaire,  qu'en  nous  rendant 
le  fardeau  très  lourd  ces  rigueurs  mêmes  nous  amèneraient, 
restés  ou  non  sous  les  mêmes  mains,  à  tenir  exactement 
les  termes  fixés,  voire  à  en  proposer  l'avance.  Ce  dut  être 
une  raison  plus  que  secondaire,  si  vraiment  elle  compta. 
L'une  des  raisons  véritables,  la  principale  plutôt,  c'est  qu'à 
acquitter  une  somme  inouïe  comme  les  trois  milliards  que  nous 
devions  encore,  deux  années  suffiraient-elles  ?  Les  mouvements 
d'espèces,  les  combinaisons  infinies  de  change  et  de  papier 
qui  seraient  nécessaires  exigeaient  du  délai.  Il  fallait  donc 
étendre  loin  les  prévisions.  On  se  demanderait  inévitable- 
ment, à  Berlin,  si  M.  Thiers,  avec  qui  l'on  aurait  traité,  con- 
serverait le  gouvernement  tout  ce  temps-là.  Alors,  quelles  mains 
semblaient  plus  près  de  succéder  aux  siennes,  sinon  celles  du 
parti  de  l'Assemblée  de  Versailles  à  l'encontre  duquel  les  appré- 
hensions avaient  réclamé  le  strict  maintien  des  garanties  portées 
dans  le  traité  de  paix?  En  l'absence  du  comte  d'Arnim,  il  sem- 
blait à  l'ambassade  allemande  que  ce  n'étaient  plus  maintenant 
les  mains  de  Gambetta,  réduit,  paraissait-il,  à  un  rôle  de  soli- 
darité auxiliaire  (2).  Visiblement  il  n'y  avait  guère  de  possibilité 
que  ce  fussent  celles  du  groupe  napoléonien,  malgré  les  soins  d'y 
faire  croire  et  même  d'y  faire  aider  que  prenait  l'ambassadeur.  11 
n'est  pas  douteux  qu'à  Berlin  la  pensée  du  renouvellement  pos- 

(1)  Le  diplomate  dont  il  s'agit  avait  ajouté,  au  sujet  du  parti  militaire  :  c  II  n'a 
pas  renoncé  à  la  pensée  de  prolonger  beaucoup  l'occupation,  peut-être  même  de  la 
rendre  définitive.  Il  compte  sur  quelque  imprudence  de  votre  part.....  En  tout  cas  il 
est  disposé  à  occuper  vos  départements  aussi  longtemps  que  possible.  »  (Duc  DE 
Bboglib.  La  mission  du  comte  de  Gontaut.) 

(2)  Procès  d'Arnim;  rapport  du  secrétaire  d'ambassade  faisant  fonctions  (22  avril 
1872),  transmettant  celui  du  consul  d'Allemagne  au  Havre,  où  Gambetta  venait  de 
faire  un  discours  public  après  un  autre  à  Angers. 
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sible  de  la  guerre  dominât;  mais  c'était  si  clairement  par 
l'effet  des  difficultés  européennes  à  attendre  du  parti,  de  monar- 
chie réputée  ultramontaine  tenant  déjà  M.  Thiers  en  échec,  que 
malgré  le  moment  de  relief  donné  au  gouvernement  du  Président 
par  la  réussite,  vraiment  «  colossale  »  celle-ci,  de  l'emprunt 
des  trois  milliards,  cette  pensée  se  fortifia  et  eut  plus  d'empire  à 
mesure  que  l'on  voyait  faire  des  progrès  dans  l'Assemblée  au 
parti  dont  il  s'agit.  Parti  «  ne  donnant  à  la  France  d'autre  allié 
que  le  Pape  »,  écriraient  les  journaux  allemands  troublés  de 
notre  relèvement  (1)  ;  toutefois,  à  cause  de  cet  allié-là,  préoc- 
cupant l'opinion  au  point  que  le  chancelier  ne  s'était  pas  senti 
obligé  seulement  d'opposer  des  démentis  aux  bruits,  défavo- 
rables pour  les  garanties  allemandes,  courus  de  la  négociation, 
mais,  qui  plus  est  d'expliquer  cette  négociation  au  moyen  de 
ses  journaux  par  des  commentaires  montrant  les  dessous  jusqu'à 
dire  que  «  la  portion  du  territoire  séparée  en  ce  moment  de  la 
France  par  l'occupation  devait  être  considérée  comme  une  garantie 
suffisante  ;  que  l'excellente  situation  stratégique  de  ce  territoire 
parfaitement  arrondi,  comprenant  environ  700  milles  car- 
rés et  pouvant,  en  cas  de  besoin,  s'approprier  à  une  nouvelle 
annexion,  est  la  seule  cause  pour  laquelle  l'Allemagne  s'en  con- 
tenta et  réduisit  à  50,000  hommes  l'effectif  de  l'armée  d'occupa- 
tion »  (2). 

Le  chancelier  n'était  pas  près  de  cesser  la  répudiation  des 
changements  poursuivis  en  France  dans  les  données  qu'il  reje- 
tait ;  sa  manière  d'être  ensuite  vis-à-vis  du  cabinet  de  Broglie  en 
a  rendu  témoin.  Au  commencement  de  1874  encore,  il  faisait 
mander  à  l'ambassadeur,  en  le  blâmant  de  sa  lenteur  à  seconder 
ses  instructions  au  sujçt  de  l'attitude  de  divers  prélats  français, 
que  la  politique  allemande  devait  prendre  pour  but  d'empêcher 
«  la  consolidation  des  forces  gouvernementales  de  la  France  dans 
le  sens  clérical  »  (3).  Presque  toute  la  presse  française  répéta 
alors  ce  qu'il  fit  dire  avec  moins  d'ambages  par  son  organe  habi- 
tuel dans  la  presse  allemande  :  «  qu'un  gouvernement  français 
s'abaissant  jusqu'à  se  mettre  au  service  de  la  politique  cléricale 
de  Rome  serait  un  gouvernement  hostile  à  l'Allemagne  et  avec 

(1)  Gazette  de  Spener,  août  1872. 

(2)  Ibid. 

(8)  Dépêche  de  M.  de  Bulow,  du  11  janvier  1874.  (Procès  d'Amim*) 
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lequel  il  serait  impossible  de  vivre  en  paix,  non  parce  qu'il 
serait  le  gouvernement  de  la  France,  mais  parce  qu'il  serait  le 
satellite  de  Rome  »  (1).  Il  est  bien  probable  qu'au  fond  le  prince 
de  Bismarck  désirait  ne  point  recommencer  la  guerre,  surtout 
une  guerre  menée  par  les  influences  catholiques  européennes 
contre  l'Allemagne  qu'il  avait  faite.  Il  lui  fallait  la  paix,  et  long- 
temps, pour  réduire  ces  influences  dans  cette  Allemagne  même. 
C'est  l'opinion  qu'exprimait  dans  l'automne  de  1873  le  comte  de 
Saint- Vallier,  que  sa  connaissance  antérieure  des  choses  alle- 
mandes et  ses  rapports  deux  années  durant  avec  l'état-major  de 
l'occupation  mettaient  à  même  de  s'en  faire  une  avec  fondement. 
Il  montrait  le  prince  de  Bismarck  tout-puissant  en  ce  moment-là, 
ayant  obtenu  du  parlement  impérial  tout  ce  qu'il  avait  demandé 
comme  organisation  militaire  à  raison  d'une  autre  guerre  pos- 
sible et  comme  moyens  de  lutter  contre  l'ultramontanisme,  par 
lui  tenu  pour  le  grand  obstacle  à  l'hégémonie.  Le  chancelier 
croyait  que,  sous  cette  hégémonie  prussienne,  noblesse  et  paysans 
du  Sud  ne  se  placeraient  pas  définitivement  tant  qu'ils  auraient 
dans  le  clergé  un  foyer  d'opposition  et  un  noyau  de  résistance,  un 
guide  recevant  les  instructions  non  du  Vatican  seulement,  mais  en 
plus  de  France  et  de  Vienne.  Il  sentait  que  l'autonomie  de  la 
Bavière,  les  résistances  du  Wurtemberg,  de  la  Hesse,  d'une  por- 
tion de  Bade  dureraient  tant  que  les  partisans  de  l'ancien  état, 
les  souverains  dépossédés  ou  annulés,  les  grands  seigneurs, 
leur  peuple  des  campagnes  pourraient  compter  sur  l'appui  de 
l'Eglise.  C'est  pourquoi  il  s'en  prenait  au  clergé  avec  la  résolu- 
tion de  le  dompter,  pourquoi  il  s'en  était  pris,  dans  la  loi  de  réorga- 
nisation des  cercles,  aux  privilèges  nobiliaires,  aux  grandes 
situations  locales  qui  auraient  maintenu  par  places  l'autonomie 
antérieure.  Non  qu'il  voulût  agir  par  rigueur,  hormis  contre  les 
actes  formels.  Il  entendait  ne  pas  faire  les  fautes  de  Louis  XIV, 
nullement  persécuter.  Il  voulait  simplement  user,  ou  amener  à 
s'éliminer  soi-même.  Remplacer  ainsi  avec  le  temps  l'Allemagne 
du  moment  par  une  nation  unie,  bien  amalgamée,  groupée  autour 
de  Berlin  son  centre  unique,  défiant  alors  toutes  les  coalitions, 
toutes  les  entreprises,  telle  était  sa  visée.  Dans  cette  politique  il 
avait  avec  lui  l'Italie  très  ouvertement.  Nulle  opposition  ni  de  la 
Russie  ni  de  l'Angleterre,  désintéressées,  ni  de  la  Suisse  dont 

(1)  Gazette  de  V  Allemagne  du  Nordy  janvier  1874. 
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les  propensions  étaient  semblables.  C'étaient  l'Autriche 
France  qui  pouvaient  l'inquiéter.  L'Autriche,  où  il  voyait  Te 
rage  du  comte  de  Chambord  attirer  François-Joseph  aux  pi 
d'une  fusion  monarchique  française  comme  signal  d'une  Sa 
alliance  catholique,  la  France  où  il  semblait  trop  que  le 
étaient  tenus. 

Et  effectivement  les  faits  (si  l'on  veut,  l'apparence  des 
expliquent  que  chez  ce  protestant  de  Prusse  qui  avait  c 
et  érigé  le  nouvel  Empire  d'Allemagne,  l'anathème  conti 
politique  dont  le  gouvernement  de  1874  paraissait  inaugui 
règne  en  vînt  au  degré  dont  témoignait  la  presse  de  Be 
Les  menées  inspirées  ou  ourdies  par  le  vieil  ennemi  des  lib 
civiles  qu'on  appelait  l'ultramontanisme  étaient  si  ostens 
dans  la  suite  et  l'entente  mises  à  établir  le  gouvernement 
çais  de  ce  moment  !  Avoir  vu  M.  Thiers  y  succomber,  lu 
était  parvenu,  en  un  peu  plus  d'une  année  seulement,  à  tir 
France  de  son  effroyable  situation  de  défaite  ;  parvenu  à 
suader  les  autres  pays  de  la  force  recelée  en  elle,  gouve 
sensément  dans  la  liberté,  au  point  que,  l'Allemagne  même  p 
eux,  ils  avaient  compté  pour  autant  qu'elle  dans  les  quan 
trois  fois  et  demie  auxquelles  le  montant  de  la  souscriptic 
l'emprunt  qui  la  libérerait  était  porté  ;  parvenu  à  remonter  p 
moralement  son  pays  à  son  rang  dans  le  monde  bien  qu'er 
sous  l'ennemi,  et  pourtant  l'avoir  vu  l'objet  d'une  opposition  a 
jusqu'à  le  détruire  parce  qu'il  était  l'obstacle  au  retour  d'un 
de  choses  où  cet  ultramontanisme  trônerait,  c'était  un  exe 
à  exciter,  non  à  retenir  le  politique  qu'était  le  prince  de 
marck.  Précisément  à  l'heure  où  rejeter  au  plus  tôt  les  tro 
de  l'occupation  hors  de  France  eût  dû  être  la  passion  publi 
le  parti  de  cette  opposition-là  avait  été  le  plus  résistant  à  la 
prendre  à  la  libération  le  pas  sur  ses  passions  propres.  Té 
que,  pendant  quelques  semaines  de  repos  sur  une  des  plag< 
la  Manche,  le  Président  de  la  République  se  plaisait  à  faire 
son  administration  occupée  à  rétablir  les  facultés  militaire 
restituer  par  là  à  la  France,  sa  place  dans  les  choses  qui  \ 
entre  les  États,  la  sanction  de  la  puissance,  ce  parti  don 
visées  inquiétaient  l'Allemagne,  et  qui  ne  s'en  était  encore 
en  quelque  sorte  qu'aux  préfaces  de  son  œuvre,  entamait 
œuvre  décidément. 
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Le  11  juillet,  c'est-à-dire  dès  la  semaine  qui  avait  suivi  le 
vote  de  la  convention  du  29  juin  pour  les  trois  milliards  restés 
dus,  l'opération  de  rétablir  la  monarchie  sous  les  auspices  ultra- 
montaines  était  commencée  par  le  membre  de  l'épiscopat  qui,  à 
l'Assemblée  nationale,  en  tenait  le  drapeau.  Deux  mois  aupara- 
vant, officiant  à  un  mariage  princier,  il  avait  affirmé,  dans  son 
allocution,  les  aspirations  monarchistes  en  de  tels  termes  d'espé- 
rance prochaine  que  la  presse  allemande  en  avait  relevé  le  pro- 
nostic, qu'elle  en  tirait  les  conséquences,  rapprochait  les  paroles 
de  la  promulgation  de  l'infaillibilité  par  les  évêques  sans  égard 
pour  la  discipline  concordataire,  et  écrivait  à  cette  occasion  ceci, 
qui  n'aurait  pas  été  déplacé  dans  la  presse  française  :  «  Aux  diffi- 
«  cultes  multiples,  grandes  et  petites,  contre  lesquelles  M.  Thiers 
<c  a  à  lutter,  s'en  joint  encore  une  nouvelle  dont  la  portée  ne 
«  saurait  être  méconnue.  Le  parti  clérical  en  France  a,  jusqu'à 
«  ce  jour,  en  mainte  occasion,  fait  servir  à  son  propre  but  les 
«  avantages  que  lui  offrait  la  période  de  réorganisation  ouverte 
a  depuis  plus  d'un  an.  Par  de  nombreuses  pétitions  adressées 
«  à  l'Assemblée  nationale,  il  a  compromis  les  relations  de  la 
«  France  avec  l'Italie....  »  (1).  L'évéque  d'Orléans  avait  préludé 
à  cette  campagne  en  déposant,  à  l'encontre  de  l'organisation  de 
l'instruction  primaire  qu'avait  présentée  le  gouvernement,  un 
projet  de  loi  destiné,  comme  en  1850,  à  river  une  fois  de  plus  doré- 
navant l'esprit  laïque  sous  la  dépendance  de  l'Église.  C'était 
devenu  le  signal.  Agitation  aussitôt  des  congrès  catholiques.  Tout 
le  mois  d'août  on  les  avait  entendus  protester  dans  les  provinces 
contre  l'Italie,  contre  l'Allemagne  qui  la  soutenait,  convier  des 
légions  de  fidèles  aux  lieux  de  pèlerinage  au  chant  de  cantiques 
appelant  Dieu  à  «  sauver  Rome  et  la  France  au  nom  du  Sacré- 
Cœur  ».  Les  croyances  politiques  sur  lesquelles  reposait  la 
France  depuis  un  siècle  étant  ainsi  remises  en  question,  une 
campagne  de  défense  devait  naturellement  surgir.  Aussi  la  parole 
retentissante  de  Gambetta  n'avait  pas  seulement  couvert  et  ravivé 
les  sentiments  qu'on  prétendait  éteindre,  mais  porté  soudain  les 
préoccupations  sur  le  terrain  du  renouvellement  désormais 
nécessaire  de  l'Assemblée  (2),  de  sorte  qu'au  milieu  même  du 

(1)  IVorddeutsche  AUgemeine  Zeitwng.  —  C'est  au  mariage  du  prince  Czartoriski  et 
do  la  princesse  de  Nemours,  que  Mgr  Dupanloup  fit  cette  manifestation.  La  presse 
monarchique  se  hâta  de  reproduire  ses  paroles  et  d'y  faire  écho. 

(2)  Banquet  de  Grenoble,  10  septembre  1872. 
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III 


Nous  étions  au  plein  milieu  de  ces  menées,  et  M.  de  Bismarck, 
avisant  aux  conséquences  qu'il  redoutait  d'elles,  nous  avait 
enfermés  dans  des  conditions  de  libération  définitive  qui  main- 
tenaient presque  absolument  les  garanties  par  lui  prises  dans  le 
traité  de  paix,  quand,  le  23  novembre  par  la  main  du  ministre 
des  affaires  étrangères  M.  de  Balan,  le  20  décembre  de  sa  main 
même,  il  notifiait  formellement  à  son  ambassadeur  à  Versailles  que 
le  parti  destiné  à  être  «  toujours  acquis  à  la  cause  du  Pape  » 
était  pour  l'Allemagne  un  parti  «  hostile  »,  et  que  le  gouverne- 
ment de  M.  Thiers  répondait  seul  aux  intérêts  allemands.  Ces 
dépêches  n'ont  été  publiques  qu'en  1874,  avec  les  autres  pièces 
de  l'instruction  suivie  contre  cet  ambassadeur  dont  la  conduite 
fut  si  étrange.  Comme,  sur  l'état  républicain  en  France,  le  prince 
chancelier  émettait,  en  paraissant  la  partager,  une  opinion  de 
nature  à  justifier  les  visées  monarchistes,  on  s'est  servi  et  l'on 
continue  à  se  servir  de  sa  dépêche  à  l'honneur  de  l'entreprise 
de  monarchie  tentée  alors  si  peu  fructueusement  pour  nous. 
C'est  donner  à  une  interprétation  pure  et  simple  la  valeur  d'un 
fait  d'histoire.  D'autre  part,  l'interprétation  n'a  pas  le  fonde- 
ment qu'on  lui  a  cru.  Le  chancelier  impérial  disait  dans  sa 
dépêche  du  20  décembre  que  la  restauration  d'une  monarchie 
en  France  exposerait  l'Allemagne  à  des  interventions.  Il  expli- 
quait que  celles-ci  feraient  discuter  la  rentrée  totale  de  la  con- 
tribution de  guerre,  tout  au  moins  amèneraient  des  sollicita- 
tions gênantes  de  la  part  de  puissances  amies.  De  plus,  voulant 
assurer  que  l'empereur  Guillaume  et  l'Allemagne  n'avaient 
aucunement  lieu  de  s'inquiéter  de  la  propagande  républicaine 
d'après  l'exemple ,de  la  France,  il  indiquait  la  république  comme 
la  forme  de  gouvernement  la  moins  propre  à  procurer  des 
alliances  à  notre  pays,  celle  aussi  qui  le  maintiendrait  dans  une 
situation  faible,  conséquemment  mettrait  le  moins  en  mesure  un 
parti  quelconque,  voire  ultérieurement  une  monarchie,  de  se 
porter  à  la  revanche.  D'où  a  été  tirée  la  conclusion,  avec  l'espoir 
d'en  faire  un  lieu  commun  historique,  que  la  monarchie,  si 
M.  Thiers  l'eût  reconstituée  ou  laissé  refaire,  aurait  de  soi 
contraint  l'Allemagne  à  des  concessions  qu'elle  put  d'autant 
mieux  nous  refuser. 
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La  première  chose  à  dire  à  ce  sujet,  c'est  que  le  bénéfice  de 
ces  arguments  a  été  prétendu  essentiellement  en  faveur  de  la 
monarchie  de  Bourbon,  tandis  qu'ils  étaient  émis  à  propos  de 
la  monarchie  napoléonienne  que  l'ambassadeur  ne  cessait  de 
prôner.  Cette  dernière  monarchie  jouissait  certainement  encore 
en  Allemagne  et  auprès  d'amis  de  l'Allemagne  d'une  considéra- 
tion qui  lui  aurait  peut-être  rendu  possible  de  faire  parler  pour 
elle  ;  M.  de  Bismarck  l'avait  attesté  lui-même,  un  an  auparavant, 
par  ses  négociations  avec  elle,  et  en  répondant  au  comte  d'Arnim 
avec  Timprobation  acerbe  qui  caractérise  sa  dépêche  il  ne  pouvait 
point  ne  pas  penser  à  ce  que  cela  pesait.  Mais  les  souvenirs  de  la 
monarchie  de  Bourbon  étaient-ils  donc  si  présents  à  l'Europe  ?  A 
à  son  égard  eût-il  eu  besoin  de  prendre  tant  de  soins  ?  En  second 
lieu,  à  supposer  aussi  positifs  dans  son  esprit  qu'ils  furent  d'occa- 
sion les  motifs  par  lui  développés,  et  à  penser  que  vraiment  ils 
lui  dictèrent  le  calcul  de  nous  maintenir  en  république  parce  que 
nous  en  serions  constitutivement  affaiblis,  il  y  aurait  tout  simple- 
ment à  remarquer  que  ce  n'a  pas  été  la  seule  fois  où  il  s'est  vu 
infirmer  par  les  événements.  Mais  on  peut  dire  mieux.  Il  n'y 
a  qu'à  regarder  pourquoi  et  à  propos  de  quoi  la  dépêche  du 
20  décembre  fut  écrite  :  le  véritable  sens  s'en  révèle  alors  et  elle 
perd  la  portée  que  lui  attribuèrent  et  tâchent  de  lui  attribuer 
encore  les  partisans  de  la  monarchie. 

Pourquoi  ?  Sur  ce  point  elle  est  tout  de  suite  explicite.  Ce 
qui  la  dicte,  c'est  le  besoin  de  désapprouver,  sans  pouvoir  en 
être  critiqué  efficacement  par  ses  adversaires,  les  appréciations 
politiques  dont  l'ambassadeur  fournit  Berlin  depuis  deux  mois. 
Il  importe  d'arrêter  celui-ci  dans  les  errements  qu'il  se  plaît  à 
suivre.  Deux  sujets  d'observations  et  de  plaintes  remplissent  la 
correspondance  du  comte  d'Arnim  :  d'une  part  l'esprit  gouver- 
nemental déplaisant  à  ses  yeux  qui  règne  en  France,  de  l'autre 
l'isolement  de  toute  relation  sociale  dans  lequel,  en  tant  qu'am- 
bassadeur d'Allemagne,  il  se  dit  tenu.  Le  chancelier  s'occupe  du 
second  point  plus  tard;  le  premier  presse  d'avantage,  c'est  d'y 
aviser  qui  motive  sa  dépêche.  Le  gouvernement  de  Versailles 
inspire  confiance  aux  intérêts  présents  de  l'Allemagne  :  il  n'y  a 
point  lieu  de  changer  les  instructions  de  l'ambassadeur,  mais  il 
est  l'heure  de  le  reprendre  de  son  attitude,  qui  fatigue  et  qui  gêne  : 
<c  Le  sens  des  rapports  que  vous  m'avez  envoyés  pendant  ces 
«  deux  derniers  mois  m'engage  à  vous  faire  quelques  remarques 
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«  générales.  »  Or  ce  n'était  pas  vraiment  au  comte  que,  dans 
ce  dessein,  le  prince  de  Bismarck  avait  à  s'adresser,  c'était  au 
monde  politique  allemand  devant  qui  il  aurait  à  s'expliquer, 
peut-être,  sur  ces  «  quelques  remarques  générales  »  qui  étaient 
très  âpres.  C'était  particulièrement  à  un  monde  allemand  féoda- 
lement  monarchiste  dont  l'ambassadeur  paraissait  se  tenir 
pour  l'écho  ou  penser  le  devenir.  Avoir  raison  contre  lui  au 
nom  de  la  discipline  diplomatique  dans  ses  règles  élémen- 
taires, à  cause  de  la  subordination  d'idées  et  d'attitude  qu'elles 
impliquent,  peu  importait.  S'il  ne  s'était  pas  agi  d'autre 
chose,  la  dépêche  de  M.  de  Balan  avait  pourvu  à  cela.  Avec 
la  précision  la  plus  catégorique,  presque  avec  raideur,  le  pli 
du  23  novembre  avait  signifié  à  l'ambassadeur  que  ses  déprécia- 
tions du  gouvernement  de  Versailles  et  les  soins  qu'il  se  donnait 
d'attirer  la  politique  impériale  d'un  certain  côté  ne  convenaient 
ni  à  l'Empereur  ni  au  chancelier;  que  «  théoriquement  on 
pouvait  avoir  des  vues  diverses,  sur  les  dangers  à  provenir  de 
ce  gouvernement,  mais  que  l'intérêt  de  l'Allemagne  résidant  dans 
le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  et  l'exécution  des  clauses 
de  la  paix,  et  le  gouvernement  actuel  de  la  France  y  répon- 
dant, ce  n'était  point  le  cas  de  se  mêler  de  ses  affaires  intérieures, 
encore  moins  d'y  prendre  position  avec  des  vues  ou  des  projets 
préconçus  qui  pourraient  rendre  passible  des  animosités  dont 
d'autres  solutions  seraient  l'objet  ».  Jamais  ordre  de  service  ne 
fut  plus  clair  ni  plus  formel,  et,  la  veille  même,  le  22,  le  prince 
de  Bismarck,  voulant  essentiellement  que  M.  Thiers  ne  fût  pas 
ignorant  de  ces  dispositions  à  Berlin,  écrivait  privément  au 
général  de  Mauteuffel  à  Nancy  :  «  Vous  pouvez  dire  au  comte 
«  de  Saint- Vallier,  dans  vos  conversations  confidentielles  avec 
«  lui,  que  S.  M.  le  Roi  et  que  moi-même  nous  demeurons  favo- 
«  râbles  au  gouvernement  actuel  de  la  France  et  que  nous 
«  n'appuyons  ni  ne  partageons  aucune  expression  d'opinion, 
«  quelle  qu'en  soit  l'origine,  qui  serait  hostile  à  la  personne  du 
«  Président  ou  au  gouvernement  qu'il  dirige.  » 

Avec  le  comte  d'Arnim,  toutefois,  on  ne  pouvait  plus  s'en  tenir 
là.  Chaque  rapport  nouveau  venu  de  lui  marquait  davantage  ses 
points  de  vue.  La  nécessité  se  dressait  donc  d'établir,  pour  le 
Parlement  et  pour  l'histoire  politique,  le  pourquoi  de  principes 
de  conduite  si  opposés  à  ceux  qu'il  suivait,  et  de  justifier  aux 
yeux  allemands  dans  le    présent,  devant  les  jugements  ulté- 
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leurs  ;  la  correspondance  du  comte  d'Arnim  s'en  appuyait  sans 
cesse  ;  se  défendre  de  n'en  pas  tenir  compte  est  visiblement  la 
préoccupation  première  du  prince  de  Bismarck.  Tous  ses  rai- 
sonnements ont  ce  but  :  la  confiance  affirmée  de  toucher  cer- 
tainement du  gouvernement  de  M.  Thiers  la  totalité  de  l'indem- 
nité de  guerre,  tandis  qu'il  ne  saurait  l'avoir  d'une  monarchie 
qui  le  remplacerait  ;  l'idée  que  l'absence  de  monarchie  empêchera 
la  France  de  redevenir  forte  et  de  trouver  des  alliances  ;  celle 
que  les  autres  monarchies  européennes  viendraient  importuner 
l'Allemagne  en  faveur  de  la  monarchie  qu'on  aurait  instituée.  Aux 
opinions  qui  s'en  sont  pensé  fortifiées  il  a  été  commode  de  s'en 
servir,  contre  le  Président  de  la  République,  pour  n'avoir  pas 
fait  cette  monarchie  dotée  en  apparence,  par  notre  ennemi  lui- 
même,  d'avantages  qui  nous  eussent  été  si  précieux  (1)  ;  mais 
que  chez  le  chancelier,  maître  de  ces  autres  monarchies  au  degré 
où  depuis  un  an  celles-ci  s'empressaient  de  le  montrer,  ce  fût 
là  autre  chose  que  des  raisons  de  circonstance,  il  faut  des  yeux  de 
parti  pour  le  voir.  Qui  savait  pertinemment  comme  le  chancelier 
que  les  démarches  de  ces  monarchies  plus  ou  moins  «  amies  »  ne 
porteraient  guère  ?  Il  ne  s'occupait  donc  que  de  mettre  en  avant  la 
raison  par  lui  jugée  de  nature  à  faire  accepter  la  tolérance  montrée 
pour  les  propensions  du  gouvernement  de  Versailles  à  la  républi- 
que et  ses  accords  avec  lui,  et  il  se  donnait  l'air  de  parler  en 
cela  par  doctrine,  de  même  qu'il  prenait  celui  de  traiter  le  comte 
d'Arnim  avec  la  considération  diplomatique  la  plus  correcte, 
bien  qu'il  fût,  désormais,  plus  que  détaché  de  lui.  A  partir  de 
ce  moment  il  ne  répondra  à  l'ambassadeur  ou  il  ne  lui  fera 
répondre  qu'avec  sécheresse,  bientôt  du  ton  d'ironie  dont  on  use 
envers  qui  est  subi  faute  de  pouvoir  encore  être  écarté.  Un  peu 
après,  quand  il  lui  écrit  au  sujet  de  ses  lamentations  sur  les 
désagréments  trouvés  en  France  par  les  Allemands  dans  les 
relations  sociales  (2),  il  a  encore  l'intention  très  visible  de  parler 
devant  l'Allemagne  ;  c'est  néanmoins  avec  la  brusquerie  qui 
sent  la  séparation  réelle.  Mais,  dans  la  dépêche  du  20  décembre, 
c'est  sous   la  forme  soigneusement  cherchée   d'instructions  de 

(1)  Valpeby.  Histoire  du  traiU  de  Francfort  et  de  la  libération  du  territoir$% 
Paris,  1875  ;  A.  Sobel.  Histoire  diplomatique  de  la  guerre  de  Î811  ;  et,  s'appuyant  de 
ces  ouvrages,  la  plupart  des  plumes  inspirées  des  regrets  monarchiques,  quand  elles 
écrivent  sur  les  choses  d'alors. 

(2)  Dépêche  du  2  février  1873.  {Procès  d'Arnim.) 
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principe  ou  de  pure  et  simple  rectification  de  conduite  < 
libelle  ses  improbations  les  plus  positives.  Même  acérées 
elles  le  sont  presque  toutes,  elles  ont  ce  caractère.  Idée 
raisonnements  s'adressent  plus  loin  qu'à  l'ambassadeur, 
choses  de  France  laissaient  le  moyen  de  forcer  la  note  ;  ] 
l'effet  qu'il  voulait  produire  le  chancelier  ne  s'en  faisait 
faute.  Autrement,  son  opinion  de  fond  c'était  M.  de  Balan 
l'avait  exprimée  en  disant  qu'on  pouvait  débattre  sur  les  co: 
quences  de  ces  choses,  mais  que  l'intérêt  de  l'Allemagne  de 
les  faire  prendre  pour  ce  qu'elles  étaient,  au  lieu  de  couri 
risque  de  s'engager  contre  elles  en  vertu  de  vues  préconçt 
et  surtout,  de  s'engager  en  vertu  de  vues  propres  à  favoi 
l'avènement  du  parti  qui  serait  «  toujours  acquis  à  la  caus< 
Pape  ».  Dernier  mot  attestant  que,  dans  cette  exécution  raisoi 
du  comte  d'Arnim,  le  chancelier  gardait  essentiellement  en 
l'adversaire  qui  était  à  ses  yeux  celui  du  moment. 

Tant  que  l'on  n'a  point  fait  acception  de  l'influence  exe 
dans  les  négociations  par  la  campagne  monarchiste  de  la  di 
de  l'Assemblée  nationale,  on  n'a  donc  pas  connu  l'un 
grands  motifs,  le  plus  réel  peut-être,  des  rudes  et  près 
inflexibles  conditions  qu'en  1872  nous  imposa  l'Allemagne,  c 
la  libération  graduée,  qui  devait  suivre  les  versements  sur 
derniers  trois  milliards.  Il  semble  peu  probable  que  la  mo 
chie  dont  il  s'agissait  menaçant  à  la  vérité  la  France 
l'avènement  dont  s'inquiétait  M.  de  Bismarck,  l'histoire  soit* 
duite  par  les  témoignages  contemporains  à  tenir  pour  conclua 
contre  les  inclinations  opposées  de  M.  Thiers,  la  dépêche 
20  décembre.  Il  ne  parait  pas  davantage  à  supposer  que 
documents  ou  des  confidences  allemandes  montrent  ultérie 
ment  avec  autorité  le  prince  de  Bismarck  comme  ayant 
simplement  soutenu  le  chef  du  gouvernement  de  Versa 
parce  que,  depuis  le  premier  jour,  il  l'abusait  et  nous  enseï 
parla  d'autant  mieux  dans  des  conditions  dures.  Trois  j< 
plus  tard,  il  le  défend  contre  le  comte  d'Arnim  enc 
autrement  dit  contre  ceux  qui  se  trouvaient  derrière  Pain 
sadeur,  au  point  d'écrire  à  celui-ci,  à  propos  de  paroles 
Président  en  présentant  le  projet  d'organisation  de  la  Ri 
blique:  «  Je  tiens  pour  nécessaire  d'opposer  mon  se 
«  mentaux  jugements,  ce  me  semble  injustes,  de  Votre  El 
«  lence  sur  M.  Thiers,  parce  que  des  opinions  différentes 
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«  l'homme  d'Etat  qui  dirige  la  France  conduisent  Votre 
«  Excellence  à  une  politique  autre  que  la  mienne,  alors  même 
«  qu'en  principe,  elle  n'en  aurait  pas  l'intention  »  (1)  ;  est-ce 
qu'il  viendra  un  moment  où  l'on  verra  que  c'était  duplicité 
pure  et  simple?  Assurément,  le  chancelier  était  de  principe 
pour  la  monarchie,  non  pour  la  république;  surtout  à  la  condi- 
tion que  la  monarchie  l'aurait,  comme  il  l'a  été,  pour  organe  à 
peu  près  souverain.  Mais,  politique  supérieur  en  son  temps,  il 
se  rendait  assurément  compte  des  raisons  qui  faisaient  de  la  répu- 
blique une  sorte  de  nécessité  en  France,  et  une  certitude  de  la 
valeur  de  l'homme  d'État  aux  mains  de  qui  elle  se  trouvait.  Il 
avait  vu  dans  M.  Thiers  le  Français  entre  tous  avec  qui  les  inté- 
rêts de  l'Allemagne  victorieuse  pouvaient  être  traités  avec  sécu- 
rité, dans  les  adversaires  de  celui-ci  ceux  que  pour  son  œuvre  à 
lui  et  pour  les  buts  où  il  voulait  atteindre  il  était  tenu  de  combat- 
tre ;  déjà  il  apprenait  avoir,  dans  le  président  de  cette  République 
que  l'on  supposait  être  à  ses  yeux  une  sûre  garantie  de  notre 
faiblesse,  le  politique  d'esprit  libre  et  étendu  avec  qui  les  rap- 
ports internationaux  pourraient  se  rétablir,  de  façon  à  faire  fond 
sur  eux  pour  les  autres  affaires  du  continent  dans  le  courant 
desquelles  la  situation  maintenant  acquise  à  l'Allemagne  la  por- 
terait ou  pousserait  à  la  diriger.  Pour  convaincre  de  cela  l'his- 
toire, à  défaut  d'autres  indices  il  suffirait  du  mécompte  bien  attesté 
qu'il  eut,  l'année  suivante,  au  renversement  de  ce  premier  dépo- 
sitaire des  pouvoirs  de  la  République.  Le  duc  de  Broglie  a  fait 
voir  par  le  texte  même  de  sa  correspondance  avec  la  chancellerie 
impériale  après  le  24  Mai,  combien  ce  mécompte  était  réel  chez 
le  prince  de  Bismarck  et  de  quelle  mauvaise  humeur  les  rap- 
ports avec  lui  s'imprégnèrent  (2).  A  la  manière  nouvelle  chez 
le  chancelier,  intentionnellement  large,  dont  il  traita  la  con- 
vention de  libération  finale,  elle  jugera  qu'en  effet  il  avait  conçu, 
de  la  considération  dans  laquelle  il  tenait  désormais  M.  Thiers, 
des  perspectives  d'action  dont  ce  renversement  changeait  pour 
lui  toutes  les  données. 

Les  adversaires  que  le  chef  du  gouvernement  de  1872  se  fit  par 
sa  politique  intérieure  ne  se  sont  pas  bornés  à  lui  opposer  cette 
dépêche  du  20  décembre  de  M.  de  Bismarck.  Ils  ont  prétendu 
trouver  tout  autant  de  mérite  qu'à  lui  à  la  nation  parce  qu'elle 

(1)  Ibid.  Dépêche  n°  281,  28  décembre  1872. 

(2)  La  mistion  du  comte  de  Gontaut-Jiïron. 
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ROITS  DE  LA  FEMME 


féministe  qui  s'est  tenu  à  Paris  dans  le  courant 
1,  bien  qu'il  ait  accusé  beaucoup  de  divisions 
point  avoir  produit  une  impression  favorable 
blique  en  France,  a  donné  cependant  un  regain 
question  des  droits  de  la  femme, 
ntention  de  la  traiter  ici  à  fond  ;  je  voudrais  seu- 
r  les  données  générales  du  problème  et  marquer 
ies  Pétat  de  la  question  dans  les  principaux  pays 
tée. 

digne  de  remarque  que  cette  question  ne  paraît 
i  chez  nous  d'une  façon  sérieuse,  comme  il  en  a 
Te  et  aux  États-Unis.  Ce  n'est  pas  assurément 
s  particulièrement  effrayés  des  nouveautés,  et  le 
t  la  Révolution  française  ne  saurait  être  accusé 
3  aux  théories  libérales  et  aux  idées  généreuses, 
à  croire  que  la  thèse  des  droits  de  la  femme  a 
compromise  chez  nous  par  ses  protagonistes, 
de  deux  femmes  qui  ont  étudié  à  fond  le  mou- 
e  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  Mme  Goignet 
la  Revue  politique,  en  1874  :  «  Tandis  que,  sur 
ette  question  est  compromise  par  des  écoles 
isées  au  christianisme  et  à  la  monogamie,  en 
conserve  un  caractère  exclusivement  civil  et  poli- 
seurs  s'attachent  avec  prudence  à  des  points  de 
préservent  ainsi  de  toute  interprétation  fâcheuse, 
également,- en  religion,  à  la  tenir  en  dehors  du 
a  rattachent  au  progrès  vers  la  liberté  et  la  jus- 
'expression  de  Stuart  Mill,  naît  de  l'esprit  chré- 
,  pour  les  États-Unis,  une  des  célébrités  de 
largaret  Sullivan  disait  à  une  autre  femme,  qui 
iblement  décrit  Tannée  dernière,  dans  la  Revue 
les,  la  condition  de  la  femme  aux  États-Unis  : 
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C'est  Stuart  Mill  encore  qui  a  écrit  sous  ce  titre  «  V assujettis- 
sèment  des  femmes  »  le  plaidoyer  le  plus  philosophique,  le  plus 
fin,  le  plus  complet  en  faveur  de  la  thèse  de  l'égalité  juridique 
des  sexes. 

Cette  agitation  n'a  pas  été  sans  résultats  pratiques.  Si  la  femme 
anglaise  n'a  pas  encore  obtenu  le  suffrage  politique,  elle  a,  du 
moins,  conquis  le  suffrage  administratif:  depuis  le  bill  du  7  juin 
1869  sur  les  municipalités,  les  femmes  sont  appelées  à  prendre 
part  aux  élections  communales  :  les  femmes  sont  électeurs,  mais 
non  éligibles;  et,  comme  pour  être  inscrit  sur  les  listes,  il  faut 
occuper  en  son  nom  propre  une  maison  sujette  à  la  taxe  des  pau- 
vres, il  en  résulte  que  seules  les  femmes  non  mariées  ou  veuves 
peuvent  exercer  le  droit.  L'électorat  municipal  appartient  aussi 
aux  femmes  en  Ecosse  et  en  Irlande.  Dans  la  paroisse,  la  femme 
prend  également  part  aux  Assemblées  générales  désignées  sous 
le  nom  de  Vestry,  où  sont  décidées  les  choses  d'intérêt  commun 
par  le  suffrage  de  toutes  les  personnes  présentes,  quel  que  soit 
leur  sexe,  en  comptant  les  voix  au  prorata  des  taxes  payées. 
Les  femmes  participent  aux  élections  scolaires  en  vertu  des 
lois  sur  l'instruction  primaire  de  1870  et  de  1872.  Enfin,  les  lois 
de  1888  et  1889  sur  la  réforme  du  gouvernement  local  dans  la 
Grande-Bretagne  ont  encore  notablement  élargi  le  droit  de  suf- 
frage des  femmes,  ces  lois  ayant  décidé  que  les  Conseils  de 
comté  qu'elles  instituaient,  avec  des  attributions  administratives 
fort  étendues,  seraient  nommés  par  les  mêmes  électeurs  que 
ceux  qui  votent  en  matière  municipale. 

Une  réforme  d'une  portée  pratique  plus  considérable  encore  a 
été  accomplie  par  l'acte  du  18  août  1882,  qui  a,  pour  ainsi  dire, 
aboli  la  puissance  maritale  en  Angleterre. 

D'autre  part,  de  nombreux  métiers  et  professions  ont  été  ren- 
dus accessibles  aux  femmes  dans  ces  derniers  temps. 

Une  agitation  puissante  est  d'ailleurs  entretenue  autour  de 
cette  question.  Deux  associations  considérables  réunissent  les 
femmes  politiques  anglaises  :  la  Ligue  des  Primevères  groupe 
plus  de  40,000  dames  appartenant  au  parti  conservateur,  et  la 
Fédération  des  femmes  radicales,  avec  plus  de  30,000  mem- 
bres, étend  chaque  jour  sa  sphère  d'action. 

Cette  agitation  a  pris  assez  d'importance  pour  provoquer  une 
agitation  en  sens  contraire.  Et  voici,  par  exemple,  un  passage 
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gnement  domestique,  d'art  et  de  littérature,  de  science  et  de 
philosophie. 

Voulez-vous  savoir  ce  qu'on  y  traite  ?  Voici  quelques  titres  : 
Évolution  de  la  femme  moderne  ;  — V émigration  doit-elle  être 
restreinte?  —  De  la  signification  du  travail;  —  Le  réalisme 
dans  l'art  et  la  littérature  ;  —  La  coopération  industrielle  ;  — 
La  science  et  la  vie  supérieure  ;  —  La  réserve  de  l'énergie;  — 
La  coéducation  ;  —  Les  droits  de  la  mère,  etc.  On  n'accusera  pas 
les  Américaines  de  n'être  pas  des  femmes  sérieuses  !  Le  Women's 
Club  est  présidé  par  la  doctoresse  Sarah  Stevenson,  la  plus 
renommée  des  200  et  quelques  femmes-médecins  de  Chicago. 

Cette  agitation  a  porté  ses  fruits. 

Dans  plusieurs  des  États  de  l'Union,  les  femmes  ont  le  droit  de 
vote  dans  les  élections  municipales;  dans  quelques-uns  même, 
elles  sont  éligibles. 

On  signalait,  il  y  a  quelques  années,  5  villes  administrées  par 
des  maires  du  sexe  féminin  et  au  moins  vingt-cinq  conseillers 
municipaux  du  même  sexe,  plus  trois  juges  de  paix.  Et  il  parait 
que  ces  dames  se  tirent  de  leur  administration  à  la  satisfaction 
générale,  ce  qui  n'est  pas  commun.  Il  est  permis  de  citer  à  leur 
honneur,  et  sans  vouloir  blesser  personne,  ce  trait  de  désinté- 
ressement :  la  petite  ville  d'Oskaloosa,  dans  le  Kansas,  est  ou 
du  moins  était  dans  les  dernières  années  administrée  par  des 
femmes  :  il  parait  que  les  employés  du  chemin  de  fer  desservant 
la  ville,  qui  avaient  l'habitude  de  ne  tenir  aucun  compte  des 
arrêtés  municipaux,  offrirent  à  ces  dames  le  parcours  gratuit 
sur  la  ligne  ;  mais  ils  eurent  la  surprise  grande  de  voir  leurs 
offres  déclinées  et  le  désagrément  inaccoutumé  d'être  obligés  de 
respecter  les  règlements. 

Dans  le  Wyoming,  dans  le  Washington,  les  femmes  siègent 
dans  le  jury,  et  voici  l'appréciation  du  juge  John  Kingman, 
membre  de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  :  «  Quand  les  hommes 
«  seuls  composaient  le  jury,  les  tribunaux  furent  toujours  impuis- 
«  sants  à  faire  exécuter  les  lois  sur  l'ivresse,  sur  le  jeu,  sur  la 
«  débauche  et  le  désordre  sous  toutes  ses  formes.  On  ne  pouvait 
«  compter  pour  cela  ni  sur  le  petit,  ni  sur  le  grand  jury;  mais 
«  quelques  dames  à  chaque  session  ont  bientôt  mis  fin  à  cet  état 
«  de  choses 

«  Celles  qui  en  ont  fait  partie  se  sont  toujours  acquittées  de 
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«  leur  fonction  avec  honneur.  On  n'a  jamais  vu,  ni  au  civil  i 
«  pénal,  de  verdict  qui  ait  été  réformé  quand  des   femm< 

«  avaient  pris  part Leur  présence  au  tribunal  a  produi 

«  autre  bon  effet  :  c'est  Tordre,  la  tenue  plus  décente  qu* 
«  hommes  ont  gardée  devant  elles.  Les  assistants  sont  v< 
<c  mieux  vêtus,  ont  mâché  moins  de  tabac,  ont  moins  cra 
ce  ont  marché  plus  doucement  et  moins  troublé  les  séances 

«  leurs  propos En  somme,  l'essai  de  la  participation  fémi 

«  à  l'application  de  nos  lois  a  été  excellent.  » 

Le  Wyoming  a  même  reconnu  aux  femmes  le  droit  de  suffi 
en  matière  politique  par  la  loi  du  12  décembre  1889,  et  là  enc 
il  paraît  que  leur  intervention  a  fait  merveille,  du  moins  < 
le  même  juge  Kingman  qui  le  dit  :  «  L'influence  général 
«  suffrage  féminin  a  été  d'élever  le  niveau  moral  et  inte 
«  tuel  de  notre  société  et  d'assurer  l'élection  des  hommes 
«  plus  capables.  Je  crois  que  l'expérience  faite  au  Wyor 
«  réfute  complètement  l'idée  que  les  femmes  y  perdraienl 
«t  grâces  de  leur  sexe.  » 

Dans  le  Colorado,  un  Act  conférant  le  suffrage  politique 
femmes  a  été  ratifié  par  le  vote  populaire  en  novembre  1893.  C 
ratification  a,  au  contraire,  fait  défaut  dans  plusieurs  au 
États  à  une  semblable  innovation  qui  avait  été  admise  par 
Chambres. 

Les  prétentions  féminines  ont  été,  à  diverses  reprises,  por 
devant  le  Congrès.  Les  Etats-Unis  n'ont  jamais  modifié  le  t 
de  leur  constitution  du  17  septembre  1787  :  le  législateur  t 
borné  à  y  ajouter  une  série  d'amendements  ;  le  dernier,  promu! 
après  la  guerre  de  sécession,  a  pour  objet  de  reconnu 
aux  nègres  le  droit  de  suffrage  :  c'est  le  quinzième.  Les  p* 
sans  des  droits  politiques  des  femmes  réclament  aujourd 
l'adoption  d'un  seizième  amendement,  qui  donnerait  aux  fem 
d'une  manière  générale  l'exercice  des  droits  électoraux.  D 
rentes  motions  ont  été  présentées  dans  ce  but  depuis  lî 
mais  particulièrement  à  partir  de  1887.  Le  seizième  amenden 
n'est  pas  encore  voté,  ni  peut-être  près  de  l'être  ;  mais  la  qi 
tion  est  posée  et  l'idée  fait  son  chemin. 

Si  le  mouvement  féministe  s'est  manifesté  avec  une  inten 
particulière  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  il  ne  faudrait 
croire  que  les  autres  pays  y  soient  demeurés  étrangers. 
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Les  femmes  participent  aux  élections  communales,  sous  des 
conditions  déterminées,  en  Suède„  en  Finlande,  en  Suisse,  dans 
plusieurs  États  allemands,  en  Autriche,  au  Canada,  au  cap  de 
Bonne-Espérance  et  dans  les  colonies  australiennes.  Dans  le 
mir  russe,  elles  ont  leurs  voix  comme  représentants  de  familles 
au  même  titre  que  les  hommes.  En  Autriche,  elles  ont  même  le 
suffrage  politique  dans  la  catégorie  de  la  grande  propriété 
foncière  :  c'est,  en  quelque  sorte,  le  domaine  qui  vote,  ou  du 
moins  qui  habilite  son  propriétaire  à  voter,  quelque  soit  son  sexe. 
Dans  la  Nouvelle-Zélande,  une  loi  du  19  décembre  1893  a  mis  les 
femmes  sur  le  même  pied  que  les  hommes  au  point  de  vue  de 
l'électorat  politique.  L'égalité  politique  des  sexes  est  également 
réalisée  au  Chili  et  dans  l'Equateur.  En  Italie,  la  femme  proprié- 
taire et  libre  peut  déléguer  le  cens  électoral  dont  elle  dispose  à 
l'un  des  siens  désigné  par  elle,  en  vertu  de  la  loi  du  22  janvier  1882  ; 
et  maintes  fois  déjà,  depuis  1871,  le  Parlement  italien  a  été  saisi 
de  propositions  relatives  au  suffrage  des  femmes;  des  hommes, 
tels  que  Minghetti,  Peruzzi,  Nicotera,  se  sont  prononcés  en  faveur 
de  la  réforme. 

C'est  probablement  en  France  que  la  question  des  droits  de  la 
femme  a  fait  le  moins  de  bruit.  Les  partisans  de  la  réforme  ne 
manquent  pas  cependant  de  rappeler  que,  sous  l'ancien  régime, 
les  femmes,  propriétaires  et  non  sous  puissance  de  mari,  ont  pu 
exercer  les  droits  électoraux  et  politiques,  de  même  qu'elles  ont 
pu  participer  à  l'administration  de  la  justice.  On  voit  des  femmes 
figurer  parmi  les  électeurs  aux  différents  États-Généraux  de  1302, 
1308,  1484,  1560,  1561,  1576,  1579,  1588,  1589,  1614. 

Aux  États-Généraux  de  1789,  la  preuve  de  l'intervention  des 
femmes  dans  la  nomination  des  députés  est  écrite  en  toutes  lettres 
dans  le  règlement  royal  de  convocation  du  24  janvier.  Il  en  était 
de  même  pour  les  États  provinciaux;  les  femmes  y  prenaient  part 
et  Mm6  de  Sévigné  siégea  à  ceux  de  Bretagne. 

C'est  que  la  souveraineté  était  alors  inhérente  à  la  terre,  au 
fief,  et  il  en  fut  de  même  des  attributs  de  la  souveraineté,  du  droit 
de  rendre  la  justice  et  du  droit  de  voter  les  impôts;  de  même 
qu'en  Autriche,  aujourd'hui  encore,  c'était  le  fief  qui  votait  en 
quelque  sorte,  sans  considération  de  la  personne  du  propriétaire. 

A  la  veille  de  la  Révolution  française,  en  1787,  Condorcet  dans 
ses  Lettres  d'un  bourgeois  de  New-Haven  à  un  citoyen  de 
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Virginie,  se  faisait  déjà  l'apôtre  du  droit  électoral  des  femmes. 
Cependant  l'opinion  ne  parait  pas  s'être  alors  intéressée  à  cette 
cause,  et  les  cahiers  des  Etats-Généraux,  à  très  peu  d'exceptions 
près,  ne  se  préoccupent  pas  de  droits  politiques  à  conférer  à  la 
femme.  La  fameuse  Requête  des  Dames  à  l'Assemblée  nationale 
d'Olympe  de  Gouges,  sa  Déclaration  des  droits  de  la  femme 
sont  restées  sans  écho  ;  et  le  rôle  quelque  peu  tumultueux  joué 
par  les  femmes  du  peuple  pendant  la  période  révolutionnaire  ne 
fut  pas  de  nature  à  gagner  les  esprits  à  cette  cause.  Napoléon, 
dont  l'influence  fut  prépondérante  dans  l'élaboration  du  Gode 
civil,  n'était  pas  tendre  pour  les  femmes  :  «  La  femme,  dit-il 
dans  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  est  la  propriété  de  l'homme 

comme  l'arbre  à  fruit  est  celle  du  jardinier Vos  propriétés, 

Mesdames,  sont  la  beauté,  la  grâce,  la  séduction  ;  vos  obligations, 
la  dépendance  et  la  soumission.  » 

Si  l'on  veut  trouver  chez  nous  les  apôtres  de  l'émancipation 
des  femmes,  c'est  chez  les  socialistes,  Proudhon  mis  à  part,  qu'il 
faut  les  chercher. 

Fourier,  dans  sa  Théorie  des  quatre  mouvements,  admet 
comme  un  principe  fondamental  et  nécessaire  l'égalité  parfaite 
des  sexes  et  l'admissibilité  de  tous  à  toutes  les  fonctions  sociales. 
L'école  Sainte-Simonienne  surtout  posa  bruyamment  la  ques- 
tion de  l'émancipation  des  femmes  (1)  ;  mais  elle  ne  tarda  pas  à 
tomber  dans  le  discrédit,  beaucoup  peut-être  à  raison  même  de 
son  excessive  condescendance  pour  le  beau  sexe,  et  la  question 
des  droits  de  la  femme  tomba  en  même  temps  dans  l'oubli. 

C'est  encore  un  socialiste,  Victor  Considérant,  qui  propose  à 
la  Constituante,  en  1848,  d'inscrire  les  droits  politiques  de  la 
femme  dans  la  constitution,  sans  aucun  succès  d'ailleurs  ;  et  c'en 
est  un  autre,  Pierre  Leroux,  qui  se  fait  huer  dans  l'Assemblée 
de  1851,  en  demandant  qu'on  accordât  au  moins  aux  femmes  le 

(l)  Manifeste  des  Saint-Simoniens  du  1er  octobre  1830:  a  Le  christianisme  a  tiré 
les  femmes  de  la  servitude,  mais  il  les  a  condamnées  pourtant  à  la  subalternité,  et, 
partout,  dans  l'Europe  chrétienne,  nous  les  voyons  encore  frappées  d'interdiction 
religieuse,  politique  et  sociale.  Les  Saints- Simoniens  viennent  annoncer  leur 
affranchissement  définitif,  leur  complète  émancipation,  mais  sans  prétendre  pour 
cela  abolir  la  Bainte  loi  du  mariage  proclamée  par  le  christianisme  ;  ils  viennent 
au  contraire  pour  accomplir  cette  loi,  pour  lui  donner  une  sanction  nouvelle,  pour 
ajouter  à  la  puissance  et  à  l'inviolabilité  de  l'union  qu'elle  consacre.  Ils  deman- 
dent, comme  les  chrétiens,  qu'un  seul  homme  soit  uni  à  une  seule  femme  ;  mais 
Ub  enseignent  que  l'épouse  doit  devenir  l'égale  de  l'époux a 
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suffrage  administratif.  Depuis  lors,  la  question  est  restée  comme 
l'un  des  articles  du  programme  socialiste  (1). 

Mais  il  faut  reconnaître  que  ces  revendications  ne  paraissent 
pas  avoir  fait  sur  l'opinion  publique  française  une  sérieuse 
impression. 

Même  la  parole  vibrante  d'un  Alexandre  Dumas  (Les  femmes 
qui  tuent  et  les  femmes  qui  votent)  ne  parait  pas  avoir  eu  le 
don  de  l'émouvoir. 

En  1882,  un  groupe  de  femmes  adressa  à  la  Chambre  une 
pétition  pour  réclamer  en  faveur  du  sexe  féminin  la  reconnais- 
sance du  droit  de  suffrage.  La  Chambre  passa  à  l'ordre  du  jour, 
sur  un  rapport  assez  dédaigneux  de  M.  Godefroy  Cavaignac, 
disant  que  la  réforme  n'était  pas  mûre.  Plusieurs  pétitions  ou 
motions  ont  été  faites  depuis,  soit  par  Mlle  Hubertine  Auclerc, 
soit  par  M.  de  Gasté,  sans  le  moindre  succès. 

Les  tribunaux  cependant  ont  dû  s'occuper  de  la  question  ; 
mais  leur  décision  ne  pouvait  être  douteuse.  Plusieurs  femmes 
élevèrent,  il  y  a  quelques  années,  la  prétention  d'être  inscrites 
sur  les  listes  électorales,  de  même  qu'elles  étaient  inscrites  sur 
le  rôle  des  contributions.  Ces  réclamations,  repoussées  par  les 
commissions  électorales,  n'eurent  pas  plus  de  succès  en  appel. 
On  alla  jusqu'  en  cassation,  et  la  Cour  suprême,  par  un  arrêt  du 
16  mars  1885,  confirmé  en  1893,  rejeta  une  prétention  qui  était, 
en  droit,  manifestement  insoutenable. 

L'idée  maîtresse  sur  laquelle  cette  thèse  repose  tout  entière, 
et  qu'il  faut  tout  d'abord  vérifier,  est  celle-ci  :  l'homme  et  la 
femme  sont  égaux  en  droits.  Voilà  la  prémisse,  que  les  uns 
nient,  que  les  autres  affirment,  mais  en  se  plaçant  tous  sur  le 
même  terrain  :  les  uns  nient  que  les  facultés  féminines  soient 
égales  à  celles  de  l'homme,  les  autres  l'affirment. 

Les  savants  ont  cherché  un  élément  de  décision  dans  le  volume 
du  cerveau,  la  matière  pensante.   Le  professeur  Bischoff,  de 

(1)  Bebel,  dans  son  ouvrage  sur  la  femme  et  le  socialisme,  nous  indique  les  vues 
de  son  parti  en  ce  qui  concerne  la  question  des  femmes  :  «  Le  socialisme  est  le 
seul  état  social  qui  ne  connaisse  ni  maîtres  ni  sujets,  pas  plus  dans  le  domaine 
politique,  économique  et  religieux,  que  dans  celui  des  relations  entre  les  sexes. 
C'est  là  seulement  que  la  femme,  comme  tous  les  opprimés,  peut  espérer  arriver  à 

la  plénitude  de  ses  droits  humains Dans  la  société  contemporaine,  deux  classes 

ont  un  intérêt  tout  spécial  à  contribuer  à  l'avènement  du  socialisme  :  ces  deux 
classes  sont  les  prolétaires  et  les  femmes.  » 
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Munich,  a  trouvé  entre  le  cerveau  de  l'homme  et  celui  de 
femme  une  différence  moyenne  de  10  p.  100,  qui  lui  semble  exp 
quer  l'infériorité  intellectuelle  de  la  femme.  Mais,  répond  1 
autre  savant,  le  Dr  Bûchner,  «  pour  déterminer  la  valeur  int< 
lectuelle  d'un  cerveau,  il  faut  tenir  compte,  non  seulement  de 
grandeur  ou  de  sa  circonférence  mais  tout  autant,  sinon  pk 
de  sa  texture  intime,  de  la  délicatesse  de  chacune  de  ses  partie 
il  ne  répugne  donc  pas  de  supposer  que,  sous  ce  rapport, 
cerveau  féminin  l'emporte  sur  le  cerveau  masculin  auta 
qu'il  est  primé  par  lui  en  volume,  et  cela  s'accorde  avec 
finesse,  la  délicatesse  plus  grande  du  corps  féminin.  »  Poi] 
quoi  pas  après  tout  ?  Et  puis,  qui  nous  dit  que  ce  ne  soit  p 
plutôt  une  question  de  proportion  entre  le  cerveau  et  le  reste 
l'organisme  qu'une  question  de  volume?  En  tout  cas,  ces  donné 
sont  trop  hypothétiques  pour  servir  de  base  à  une  solution  jui 
dique. 

Au  point  de  vue  moral,  les  statistiques  nous  fournisse nt  d 
éléments  de  décision  plus  sérieux  et  qui  sont  tout  à  l'avanta 
des  femmes.  Le  Dr  Bertillon  a  établi  que,  dans  tous  les  pays,  1 
divorces  sont  surtout  demandés  et  obtenus  par  les  femmes  et 
conclut  ainsi  :  «  En  règle  générale,  les  hommes  sont  envir 
quatre  fois  plus  souvent  d'insupportables  maris  que  les  femm 
ne  sont  de  fois  d'insupportables  épouses.  *  Resterait  à  savoir 
ce  ne  sont  pas  les  femmes  qui  ont  parfois  le  don  de  faire  d 
hommes  d'insupportables  maris  ? 

Ni  les  constatations  anatomiques,  ni  les  constatations  stati 
tiques  ne  me  paraissent  de  nature  à  trancher  la  question.  D'aut 
part,  l'observation  conduit  à  des  conclusions  contradictoires  < 
qui  s'annulent.  Un  profond  philosophe,  H.  Spencer,  prétend  q 
la  femme  est  moins  apte  que  l'homme  à  une  attention  soutenu 
à  suivre  la  logique  d'un  raisonnement  abstrait,  à  s'inclir 
devant  les  prescriptions  de  la  justice  absolue.  Mais  un  aul 
philosophe  non  moins  pénétrant,  Stuart  Mill,  répond  que  la  femi 
est  plus  pratique,  qu'elle  a  une  vue  plus  rapide  et  plus  exacte 
fait  présent,  qu'elle  possède  une  faculté  d'intuition  supérieu 
et  qu'elle  se  laisse  rarement  égarer  par  les  abstractions.  No 
voilà  fort  embarrassés  pour  conclure  !  La  question  ne  serait-e 
point  mal  posée  ?  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  femme  est  égal 
supérieure  ou  inférieure  à  l'homme  :  elle  est  autre  et  elle  a  d 
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fonctions  essentiellement  différentes;  voilà,  à  mon  sens,  le 
vrai  terrain  de  la  discussion.  J'estime  que  le  droit  n'est  autre 
chose  que  la  liberté  garantie  par  la  loi  de  développer  ses 
facultés  dans  leurs  limites  naturelles,  de  manière  à  remplir 
aussi  complètement  que  possible  sa  fonction.  Or,  si  les  facultés 
et  par  suite  les  fonctions  de  la  femme  sont  essentiellement 
différentes  de  celles  de  l'homme,  c'en  est  assez  pour  réduire 
à  néant  cette  affirmation  a  priori  que  ces  deux  êtres  sont  na- 
turellement égaux  en  droits.  J'entends  une  objection  :  il  y 
a  des  différences  infinies  dans  les  facultés  individuelles  des 
hommes  entre  eux,  et  cependant  vous  reconnaissez  l'égalité 
naturelle  des  hommes  en  droits.  C'est  que  les  différences  qui 
s'observent  entre  les  hommes  sont  seulement  des  différences  de 
quantité  et  que  nul  ne  saurait  être  juge  de  sa  propre  valeur, 
tandis  que  les  différences  qui  se  manifestent  entre  l'homme  et  la 
femme  sont  essentielles  et  qualitatives;  elles  accusent  évidem- 
ment des  fonctions  différentes,  et  il  est  permis  d'en  conclure  que 
le  droit  de  chacun  doit  être  conforme  à  sa  fonction  et  tel  qu'il  lui 
permette  de  la  bien  remplir. 

Que  les  facultés  de  la  femme  soient  différentes  de  celles  de 
l'homme  et  appropriées  à  des  fonctions  différentes,  c'est  une 
vérité  d'une  telle  évidence  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  démonstra- 
tion. Chacun  comprend  que  la  femme,  par  sa  complexion,  par  ses 
aptitudes  physiques  et  ses  fonctions  naturelles,  est  appelée  à  un 
rôle  spécial.  Et  ce  rôle  est  de  capitale  importance  :  de  la  manière 
dont  il  est  rempli  dépend  le  sort  des  sociétés  ;  car  c'est  surtout  la 
femme  qui  forme  l'homme;  comme  mère  et  comme  épouse,  elle 
exerce  une  telle  influence  sur  son  développement  moral,  qu'on 
peut  dire  en  toute  vérité  avec  Sénèque  :  Mulier  reipublicœ 
damnum  est  ac  salus.  Et  je  ne  serais  pas  éloigné  de  croire 
que  la  condition  morale  des  femmes  est  le  meilleur  indice  du 
rang  qu'il  faut  assigner  à  chaque  peuple  dans  la  hiérarchie  des 
nations. 

Or,  quand  on  recherche  quel  est  le  rôle  social  de  la  femme, 
il  convient,  ce  me  semble,  de  la  considérer  dans  sa  situation  nor- 
male, naturelle,  qui  est  celle  de  femme  mariée.  Je  n'ai  garde 
d'oublier  qu'il  y  a  des  femmes,  filles  ou  veuves,  qui  vivent  en 
dehors  du  mariage  et  ont  souvent  à  pourvoir  par  elles-mêmes  à 
leur  propre  entretien;  mais  ce  n'est  pas  sur  des  situations  excep- 
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Stuart  Mill  a  combattu  cette  vérité  élémentaire  par  de  détes- 
tables raisons.  Il  objecte  que,  dans  la  société  commerciale,  la  loi 
ne  dit  pas  que  l'un  des  associés  aura  toute  la  direction  et  que 
les  autres  seront  tenus  d'obéir  à  ses  ordres.  La  loi  ne  pouvait 
pas  dire  cela,  ceux  qui  s'associent  étant  naturellement  égaux; 
mais  ce  que  la  loi  ne  fait  pas,  la  convention  est  obligée  de  le 
faire,  en  remettant  à  un  gérant  le  soin  de  diriger  les  affaires  de 
la  société  sous  certains  contrôles,  et  quand  les  associés  ne  sont 
pas  assez  sages  pour  laisser  au  pouvoir  directeur  une  suffisante 
liberté  d'action,  l'association  périclite  et  sombre,  comme  il  est 
arrivé  à  tant  de  sociétés  coopératives. 

Stuart  Mill  est  bien  obligé  d'admettre  que  les  choses  qu'il  faut 
décider  chaque  jour  et  à  chaque  instant  doivent  relever  d'une 
volonté  unique  :  est-il  dès  lors  bien  raisonnable  de  dire  que 
chacun  aura  son  lot  ?  Pourquoi  pas  son  jour  ?  et  quelle  conven- 
tion décidera  qui  doit  commander  ? 

Je  ne  crois  pas  que  le  monde  tout  entier  se  soit  trompé  en 
attribuant  l'autorité  au  mari;  mais  je  crois  volontiers  qu'on  lui  a 
souvent  attribué  plus  d'autorité  sur  sa  femme  qu'il  n'est  néces- 
saire pour  remplir  sa  fonction  et  je  suis  porté  à  admettre  que 
notre  Code  civil,  sous  l'influence  de  Napoléon,  a  sur  ce  point 
dépassé  la  mesure. 

La  liberté  économique,  c'est  le  droit  d'appliquer,  de  développer 
librement  ses  facultés  pour  assurer  la  satisfaction  de  ses  besoins. 
Si  le  rôle  normal  des  deux  sexes  est  tel  qu'on  l'a  défini  et  que  la 
nature  elle-même  l'indique,  c'est  à  l'homme  que  revient  la  fonc- 
tion de  la  production,  celle  de  la  femme  consistant  à  conserver 
et  administrer;  dans  l'état  de  mariage,  qui  est  l'état  naturel,  c'est 
le  seul  rôle  qui  convienne  à  la  femme  et  qui  lui  permette  de  rem- 
plir convenablement  ses  devoirs  d'épouse  et  de  mère.  Ce  n'est 
jamais  sans  grand  dommage  que  la  femme  déserte  le  foyer  domes- 
tique pour  se  livrer  à  des  travaux  extérieurs  et  il  n'en  peut  résulter 
que  souffrance  et  désordre  dans  la  famille. 

Cependant,  toutes  les  femmes  ne  vivent  pas  dans  l'état  de 
mariage  et  un  grand  nombre  ont  à  subvenir  par  elles-mêmes  à 
leur  entretien.  Il  y  a  donc  nécessité  de  reconnaître  à  la  femme 
le  droit  d'exercer  librement  ses  facultés  pour  assurer  la  satisfac- 
tion de  ses  besoins  ;  il  n'y  a  d'ailleurs  nulle  raison  pour  restreindre 
d'une  manière  quelconque  sa  liberté  économique  et  il  y  a  d'excel- 
lentes raisons  morales  pour  ne  pas  le  faire. 
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Sans  nous  arrêter  davantage  sur  les  fonctions  variées  que  les 
femmes  peuvent  remplir,  je  ferai  deux  observations  générales  : 

La  première  est  que  plusieurs  de  ces  fonctions  ne  paraissent 
pas  convenir  à  la  femme,  parce  que,  d'une  part,  Fexercice  en  est 
peu  compatible  avec  les  devoirs  de  la  femme  mariée,  et  que, 
d'autre  part,  elles  supposent  une  instruction  dirigée  dès  l'enfance 
en  vue  de  remplir  la  fonction,  de  telle  sorte  que  ce  qui  ne  devrait 
être  qu'un  accident,  la  vie  de  la  femme  en  dehors  du  mariage, 
dçvient  un  fait  prévu  et  voulu  :  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante 
pour  interdire  aux  femmes  l'accès  de  ces  fonctions  ;  mais  c'en 
est  une  pour  ne  pas  désirer  qu'elles  s'y  portent  en  grand 
nombre. 

La  seconde  observation  générale  que  je  désirais  faire,  c'est  que 
de  tout  temps  on  a  interdit  aux  femmes  l'accès  de  certaines  fonc- 
tions publiques,  qui  participent  de  l'exercice  de  la  puissance 
publique,  notamment  des  fonctions  de  magistrature. 

Cette  exclusion,  me  semble  devoir  être  approuvée.  Il  y  aurait, 
en  fait,  des  inconvénients  de  plusieurs  sortes  à  ce  que  les  femmes 
siégeassent  comme  magistrats.  La  composition  du  tribunal,  quand 
il  comprend,  comme  c'est  la  règle  chez  nous,  plusieurs  membres 
ne  laisserait  pas  d'être  assez  délicate.  Et  puis  la  femme,  dans  ces 
fonctions,  aurait  à  tout  moment  l'obligation  de  s'occuper  de  choses 
contra pudicitiam  sexui  congruentem,  disait  la  loi  romaine. 

Enfin,  si  le  rôle  des  deux  sexes  est  bien  tel  qu'il  a  été  défini 
et  qu'il  a  été  compris  depuis  des  siècles,  la  mission  spéciale  et 
toute  d'intérieur  de  la  femme  doit  l'écarter  de  l'exercice  de  la 
puissance  publique. 

Et  cela  nous  amène  tout  naturellement  à  la  question  des  droits 
politiques,  qui  est  le  côté,  sinon  le  plus  pratique,  du  moins  le 
plus  piquant  de  la  question  des  droits  de  la  femme  et  celui  qui  a 
le  plus  attiré  l'attention  dans  ces  derniers  temps. 

Je  dois  confesser  tout  d'abord  que  je  trouve  beaucoup  de  con- 
tradictions dans  les  solutions  partielles  qui  ont  été  données  par 
les  législations  positives  et  dont  j'ai  noté  les  principales.  Dans 
un  assez  grand  nombre  de  pays,  nous  l'avons  vu,  les  femmes 
participent  aujourd'hui  aux  élections  administratives,  tandis  que 
fort  peu  les  admettent  encore  à  l'électorat  politique  :  je  n'aperçois 
pas  du  tout  la  raison  de  la  différence,  et  je  crois  bien  que  l'élec- 
torat communal  n'est  qu'une  première  étape  qui  conduira  forcé- 
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ment  jusqu'au  bout.  J'entends  bien  que 
pas  les  mêmes  ;  mais  ceux  qui  se  déb; 
évidemment  les  plus  graves;  ils  toucl 
Thomme  ;  pourquoi  la  première  n'aurai 
dès  qu'on  lui  reconnaît  le  droit  de  pren 
intérêts  locaux?  L'arbitraire  est  man 
souvent,  nous  en  savons  quelque  choi 
des  intérêts  locaux  appartient  au  Pi 
l'exercice  des  droits  politiques,  elle  d 
qualité  pour  en  mesurer  la  dose. 

Et  c'est  pourquoi  je  trouve  encore 
reconnaître  à  la  femme  l'électorat  et  i 
comme  l'ont  fait  la  plupart  des  législa 
présence  des  femmes  à  la  Chambre  de 
Sénat  (bien  qu'on  n'y  entre  qu'à  quarar 
extrait  de  naissance,  que  beaucoup  de  i 
fois  l'habitude  d'oublier)  ne  serait  p* 
appréhensions  à  certains  esprits.  Il  n'e 
toutes  les  raisons  que  l'on  fait  valoir  po 
peuvent  être  invoquées  en  faveur  de  lei 
s'accommode  mal  de  ces  distinctions  e 

Aussi  les  écarterons-nous,  pour  pos 
question  de  savoir  si  l'on  doit  reconnaît! 
droits  politiques,  avec  toutes  les  conséq 
ainsi  posée,  dans  ses  véritables  termes 

Il  y  a  bien  longtemps  qu'Aristophai 
politiques  des  femmes  dans  sa  fameus 
gueuses,  ou  l'Assemblée  des  femmes.  ] 
pas  toujours  des  raisons.  La  vraie  rai 
du  rôle  social  et  de  la  fonction  natui 
paraît  tout  à  fait  incompatible  avec  1' 
tiques. 

Je  ne  crois  pas  du  tout  que  les  femme 
les  hommes;  en  vérité,  nous  n'avons 
exigeants  à  cet  égard  !  J'inclinerais  m 
des  femmes  serait  généralement  bon,  < 
dans  le  sens  large  du  mot. 

Mais  voici,  pour  moi,  la  vraie  questi 
politiques  est-il  compatible  avec  le  rôle 
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[le  de  la  femme  ?  Est-il  de  nature  à  rehausser  sa  dignité  ? 
conforme  à  ses  véritables  intérêts?  Si  à  toutes  ces  ques- 
a  réponse  est  négative,  nous  pourrons  tenir  le  procès 
jugé  au  double  point  de  vue  de  l'intérêt  social  et  de  l'in- 
idividuel  de  la  femme. 

ercice  des  droits  politiques  ne  requiert  pas  seulement  une 
e  dose  d'intelligence;  il  demande  surtout  un  sérieux 
tissage  de  la  vie  publique,  lequel  ne  peut  s'acquérir  que 
contact  incessant  avec  les  hommes  et  avec  les  choses  du 
,  par  le  maniement  de  toutes  ces  affaires  extérieures  aux- 
la  femme  doit  rester  forcément  étrangère,  si  elle  sait 
*  convenablement  sa  mission  au  foyer  domestique, 
istinguées  que  soient  ses  qualités  intellectuelles,  il  lui 
sra  toujours,  du  moins  d'une  manière  générale,  la  pra- 
les  affaires  et  la  connaissance  expérimentale  du  monde 
ur,  qui  seule  peut  donner  une  vue  nette  et  raisonnée  des 
3  généraux.  Une  femme  qui  comprend  son  rôle  sera  tou- 
rnant tout  une  «  femme  d'intérieur  »  et  par  conséquent 
3  de  tout  autre  chose  que  de  ce  qui  peut  préparer  à  l'exer- 
3  droits  politiques. 

ignité  serait-elle  diminuée  ?  Est-ce  en  allant  dans  les 
is  publiques  discuter  les  programmes  et  les  titres  des  can- 
et  en  prenant  une  part  active  aux  luttes  électorales,  si 
d'aménité  et  de  bon  goût,  que  nos  femmes  acquerraient 
estime  et  de  considération  ? 

il  aussi  dans  l'intérêt  de  la  femme  d'introduire  dans  le 
3  une  cause  permanente  de  dissensions  domestiques  ?  La 
peut  fort  bien  aujourd'hui,  si  elle  est  intelligente  et  s'in- 
aux  choses  politiques,  exercer  son  influence  sur  l'esprit 
mari  ;  si  elle  se  pose  en  adversaire,  armée  d'un  droit 
n'en  peut  résulter  que  dommage  pour  les  rapports  privés 
>ux  et  la  bonne  harmonie  dans  la  famille.  Les  querelles 
les  sont  de  toutes  les  plus  acerbes  et  la  femme  n'a  rien  à 
1  à  ce  qu'une  pareille  cause  de  divisions  #oit  introduite 
s  ménages.  Je  ne  me  fais  pas  bien  à  l'idée  d'un  mari  et 
emme,  dans  les  temps  de  luttes  ardentes  (et,  s'il  n'y  a  pas 
a  question  n'a  pas  d'intérêt  !)  allant  ensemble  déposer 
urne  des  bulletins  qui  représentent  des  opinions  diamé- 
3nt  opposées,  et  revenant  sans  aigreur  au  foyer  domes- 
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femme  se  consacre  tout  entière  à  cette  grande  et  noble 
e  n'aura  pas  seulement  la  première  place  dans  nos 
lans  notre  estime,  elle  exercera  en  réalité  dans  l'Etat 
nce  plus  considérable  que  la  plupart  de  ceux  qui  sem- 
mverner,  mais  qui  sont  en  réalité  et  qui  ne  demandent 
r  ses  humbles  serviteurs. 

3n  longtemps  déjà  qu'Aristote  disait,  dans  sa  Politique  ; 
)rte  que  les  femmes  gouvernent  en  personne,  ou  qu'elles 
Lent  les  gouvernants  ?  Le  résultat  est  toujours  le 
» 

Edmond  Villky  (1), 

Correspondant   de   l'Institut. 

Edmond-Louis),  né  à  Caen  le  3  novembre  1848.  A  enseigné  le  droit 
it  de  devenir  professeur  d'Économie  politique  (1881)  à  la  Faculté  de 
.  Doyen  de  la  dite  Faculté,  membre  non  résident  du  Comité  des  tra- 
ues,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Institut.  L'un  des  fondateurs  et 
[mseil  de  direction  de  la  Revue  d'Économie  politique. 
ouvrages  :  Des  actes  de  V interdit  postérieurs  au  jugement  d'intervention 

l'Académie  de  législation  de  Toulouse)  ;  Précis  d'un  cours  de  droit 
ol.  5e  édition);  Du  rôle  de  l'État  dans  l'ordre  économique  (1  vol.)  ; 
onomie  politique  (1  vol.  2e  édition)  ;  La  question  des  salaires  et  la 
le  (1  vol.);  Le  socialisme  contemporain  (1  vol.)  ;  6e  édition  de  V Union 

de  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie  ;  18e  édition  des  Livres  de  droit 
foitard.  Plusieurs  fois  couronné  ou  récompensé  par  l'Institut. 

(La  Rédaction.) 
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Seulement,  pour  que  Y  assurance  contre  l'accident  adminis- 
ratif  fonctionne,  il  convient  que  le  particulier  lésé  fasse  la  preuve 
u'il  a  subi  un  préjudice  spécial,  autrement  il  ne  serait  pas 
ictime  de  l'accident  administratif,  il  supporterait  seulement  le 
réjudice  normal,  égal  pour  tous,  qui  résulte  de  la  présence 
îême,  du  poids  et  des  frais  de  l'administration  publique.  Or  le 
réjudice  spécial  paraît  pouvoir  être  établi  dans  deux  hypothèses  : 

1°  Il  Test  d'abord  dans  le  cas  d'opération  administrative  spé- 
iale,  entraînant  par  elle-même  des  dommages  spéciaux;  l'exemple 
\  plus  net  est  celui  de  l'opération  de  travaux  publics,  elle  entraîne 
our  les  propriétaires  des  héritages  voisins  de  l'ouvrage  public 
es  préjudices  graves  tels  que  l'expropriation,  l'occupation  tem- 
oraire,  les  dommages  permanents  ;  ces  préjudices  sont  spéciaux 
a  ce  qu'ils  ne  retombent  que  sur  un  petit  nombre  d'individus, 
lors  que  le  résultat  final  de  l'opération  sera  profitable  à  la 
rande  masse,  de  telle  sorte  qu'à  ne  considérer  que  l'opération, 
a  voit  l'égalité  rompue  entre  les  administrés  à  cause  d'elle.  Les 
pérations  de  ce  genre  sont  en  elles-mêmes  des  accidents.  C'est 
ar  accident  qu'un  ouvrage  public  est  construit  dans  le  voisinage 
une  propriété  plutôt  que  d'une  autre,  par  accident  qu'une  for- 
iresse  ou  un  magasin  à  poudres  avec  leurs  servitudes  sont 
istallés  ici  plutôt  que  là. 

Le  seul  fait  à  établir  en  justice  sera  ici,  le  préjudice  ou  le 
3mmage,  puisque  sa  spécialité  résulte  du  caractère  même  de 
>pération  ;  il  n'y  aura  point  à  invoquer  de  faute  de  la  part  des 
jents  de  l'administration  ;  outre  que  bien  souvent  il  n'en  aura 
is  été  commis,  l'administration  s 'étant  strictement  tenue  dans 
m  droit,  alors  même  qu'il  en  aurait  été  commis  une,  les  consé- 
îences  en  disparaîtraient  devant  la  considération  supérieure  des 
sques  spéciaux  de  l'opération  (1). 

2°  Le  préjudice  spécial  est  établi  en  second  lieu  dans  les  cas 
!  faute  ou  d'erreur  de  l'administration.  Dans  le  fonctionnement 


1)  C'est  ainsi  que  dans  la  théorie  des  dommages  permanents  résultant  des  travaux 
blics,  on  ne  se  préoccupe  point  de  la  question  desavoir  s'il  y  a  faute  de  la  part  de 
igénieur  qui  a  dressé  le  plan  de  l'ouvrage  de  façon  à  rendre  son  voisinage  inuti- 
îent  préjudiciable.  —  C'est  ainsi  encore  que  les  accidents  aux  personnes  occa- 
unes  par  les  ouvrages  publics  sont  réparés  sans  qu'on  se  préoccupe  de  la  question 
savoir  s'il  y  a  faute  de  la  part  de  l'ingénieur  ou  du  chef  de  chantier.  V.  Làfbr- 
ÏRR,  Juridict.  adm.,  II,  p.  165  et  suiv.  C.  d'Ét.,  9  mars  1894.  Compagnie  pari- 
nne  du  gaz,  S.  1895,  III,  p.  105  et  la  note. 
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quotidien  des  services  administratifs,  il  est  accompli  une  foi 
d'actes  ou  d'agissements  qui  ne  peuvent  point  être  rattachés 
une  opération  spéciale  entraînant  par  elle-même  des  préjudic 
spéciaux,  mais  si,  pris  isolément,  ils  constituent  une  fax 
administrative  ou  une  erreur  administrative,  le  préjudice  qu' 
ont  causé  devient  par  là  même  suffisamment  spécial  pour  méril 
indemnité,  car  les  fautes  et  les  erreurs  administratives  doive 
être  présumées  assez  rares  pour  que  ceux  qui  en  sont  victira 
soient  placés  vis-à-vis  des  autres  administrés  dans  un  état  d'il 
galité  qui  demande  à  être  corrigé.  Là  donc,  pour  obtenir  Fi 
demnité,  il  faudra  établir,  non  seulement  le  préjudice,  mais 
faute  ou  l'erreur  administrative,  puisque  c'est  cette  faute  ou  ce1 
erreur,  qui  seules  donneront  au  préjudice  le  caractère  de  spéci 
lité  dont  il  a  besoin;  la  faute  ou  l'erreur  administrative 
seront  point  la  cause  de  l'obligation  d'indemnité,  car  cette  eau 
est  dans  l'assurance  mutuelle  contre  l'accident  administrât 
mais  elles  seront  une  condition  mise  à  la  réalisation  de  l'ob 
gation.  Il  y  aura  faute  administrative,  d'abord  si  l'acte  qui 
causé  un  préjudice  est  illégal,  car  lorsque  l'administration  se 
de  la  légalité  elle  sort  de  son  droit;  ensuite,  si  sans  sortir  de 
légalité  l'administration  a  commis  une  imprudence  ou  une  nég] 
gence,  car  les  droits  de  l'administration  ont  certainement  po^ 
correctif  l'obligation  d'administrer  d'une  façon  vigilante,  et 
elle  manque  à  cette  obligation  elle  sort  de  son  droit  (1).  Il  y  au 
erreur  de  fait  dans  certaines  décisions  où  Fadministratic 
elle-même  aura  pu  être  trompée,  par  exemple  dans  les  décisioi 
judiciaires  (2). 

Les  conséquences  de  cette  théorie  sont  extrêmement  impo 
tantes  :  1°  il  en  résulte  que  toutes  les  actions  en  indemnité  poi 
dommages  provenant  du  fait  de  l'administration  publique  soi 
naturellement,  et  sauf  exception,  de  la  compétence  des  tribunal 
administratifs;  en  effet,  si  l'indemnité  est  fondée  sur  une  son 
d'assurance  mutuelle  contre  l'accident  administratif,  c'est  là  m 
conception  de  droit  public  dont  l'application  revient  aux  tribi 


(1)  V.  en  ce  sens,  Michoud.  Op.  cit.,  n°  40. 

(2)  La  loi  du  8  juin  1895,  art  446,  %  4,  suppose  que  la  justice  a  pu  être  induite  < 
erreur  par  le  dénonciateur,  la  partie  civile  ou  le  faux  témoin,  puisqu'elle  réserve 
recours  de  l'État  contre  ces  personnages,  mais  l'état  n'en  doit  pas  moins  l'indemni 
à  la  victime  de  Terreur. 
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iblic  et  non  point  à  ceux  du  droit  privé;  2°  il  en 
le,  malgré  l'unité  de  la  théorie,  suivant  les  hypo- 
e  variété  est  possible  dans  les  solutions  ;  en  effet, 
"assurance  mutuelle  contre  l'accident  adminis- 
î-même  très  élastique,  suivant  les  progrès  du 
et  suivant  l'état  des  finances  publiques,  elle  est 
is  ou  moins  d'extension  ;  suivant  aussi  l'impor- 
ttache  à  tel  ou  tel  droit  individuel,  car  tous  ne 
3  le  même  prix,  et  on  peut  bien  dire  que  c'est 
ons  du  droit  de  propriété  que  le  besoin  d'assu- 
intie  se  fait  le  plus  vivement  sentir  ;  ces  exten- 
îvre  de  la  jurisprudence  ou  de  la  loi  suivant  que 
plus  difficile  à  franchir;  d'autre  part,  comme  il 
'assurance  fonctionne,  qu'il  soit  administré  la 
udice  spécial,  il  y  a  là  des  causes  de  limitation; 
ations  spéciales  entraînant  par  elles-mêmes  des 
aux  on  est  vite  arrêté,  il  n'y  en  a  pas  beaucoup; 
udices  occasionnés  par  une  faute  administrative 
m  est  arrêté  aussi,  il  est  des  cas  où  l'adminis- 
pas  laisser  discuter  ses  actes,  où  elle  a  besoin 
infaillible,  où  l'on  se  heurte  à  la  barrière  des 
nement  ou  simplement  à  celle  des  actes  de  puis- 

i,  quand  nous  arriverons  aux  applications  pra- 
î  théorie  est  absolument  d'accord  avec  les  déci- 
isprudence  administrative,  elle  en  jaillit  pour 
anément.  On  a  reproché  à  la  jurisprudence  de 
téorie  (1),  et,  en  effet,  elle  se  borne  à  déclarer  que 
3  responsabilité  sont  des  matières  spéciales  qui 
ompétence  (2).  Mais  la  jurisprudence  fait  là  son 
l'être  instinctive;  c'est  à  la  doctrine  à  faire  le 
dégager  des  faits  jurisprudentiels  leur  raison 


cit.,  n°  26. 
ue  la  responsabilité  qui  peut  incomber  à  l'État  pour  des  dom- 

particuliers  par  le  fait  des  personnes  qu'il  emploie  dans  un 
peut  être  régie  par  les  principes  du  droit  civil...,  que  cette  res- 

générale  ni  absolue  ;  qu'elle  a  ses  règles  spéciales  qui  varient 
du  service  et  la  nécessité  de  concilier  les  droits  de  l'État  avec 
»  Confl.,  8  février  1873.  Blanco. 


Digitized  by 


Google 


■lyiF  i".     ^""**  *   .  v*     "  j  •-■  •  i."„i.    w  -    ■  ■**■  ■    •■        "^^"  W  wfini^w  ^     i  *    •  -ne*  ~ 


ACTIONS  EN  INDEMNITÉ  CONTRE  L'ÉTAT  55 

Les  avantages  de  notre  théorie  apparaissent  surtout  si  on  la 
compare  aux  théories  différentes  qui  ont  été  soutenues  ;  il  y  en  a 
deux  principales,  Tune  de  droit  privé,  Pautre  de  droit  public. 

1°  Une  première  théorie  consiste  à  étendre  aux  administrations 
publiques  les  principes  du  droit  privé  en  matière  de  faute  et  de 
responsabilité,  tels  qu'ils  sont  consacrés  chez  nous  par  les 
articles  1382  et  1384  du  Code  civil,  l'État  serait  considéré  en  sa 
qualité  de  personne  morale  comme  pouvant  commettre  des  quasi- 
délits  et  encourir  la  responsabilité  directe,  ou  tout  au  moins  la 
responsabilité  du  commettant,  à  raison  des  actes  de  ses  pré- 
posés (1). 

Cette  théorie  a  un  premier  défaut,  c'est  de  n'expliquer  l'indem- 
nité que  dans  l'une  des  hypothèses  que  nous  avons  signalées, 
celle  de  la  faute  administrative,  mais  de  ne  pouvoir  fournir 
d'explication  ni  pour  celle  résultant  d'une  opération  spéciale 
accomplie  sans  faute,  notamment  celle  du  dommage  résultant 
des  travaux  publics  (2),  ni  pour  celle  de  la  simple  erreur  (3). 
Elle  en  a  un  second  qui  apparaît  dans  l'hypothèse  de  la  respon- 
sabilité pour  faute  et  c'est  justement  d'appliquer  les  règles  du 
droit  civil.  L'application  des  idées  de  faute,  de  délit,  de  quasi- 
délit  aux  personnes  administratives  est  pleine  de  difficultés, 
non  pas  tant  à  cause  de  leur  nature  de  personne  morale,  qu'à 
raison  de  leur  caractère  public  qui  exclut  l'idée  d'intention  de 
nuire  et  même   de  légèreté  ou  d'imprudence  imputable  à  l'être 

(1)  Cette  théorie  est  admise  d'une  façon  absolue  en  Allemagne  par  Gibbkb,  die 
GenoêsenschafUtheorie,  p.  794  ;  en  Italie,  par  Meucci,  délia  r&tponsabilita  diretta 
délie  amminittrazione  publiche  (Archiv.  jnridice,  t.  XXI);  en  Belgique  et  en 
France,  par  Laurent,  t.  XX,  noa  418,  et  s.;  Aubby  et  Rao,  IV,  J  447;  Démo 
lombe,  t.  XXXI,  n°  687.  —  Avec  des  distinctions  entre  les  actes  de  puissance 
publique  auxquels  le  droit  privé  ne  serait  pas  applicable  et  des  actes  de  gestion  des 
services  publics  auxquels  il  le  serait,  la  thèse  est  encore  admise  en  Allemagne,  par 
Zachabi<£  {ZeiUehrift  fur  Staatswmenschaft,  1863,  p.  582  et  s.),  Pbimker  (Rap- 
port au  Juristentag  allemand,  Verhandlungen  de*  IX  Im  jurtitentagi,  J  II,  p.  27 
et  340),  Lonnig,  Piloty  ;  en  Suisse,  par  Ziegler  ;  en  Italie,  par  Bonasi  et  Giobgi  ; 
en  Belgique,  par  Giron  ;  en  France,  par  Labombibre  et  par  Michoud,  op.  cit., 
auquel  nous  renvoyons  (nH  1  et  32)  pour  toutes  les  citations  précédentes. 

(2)  Laurent  a  bien  essayé  d'étendre  à  ces  hypothèses  l'idée  de  la  faute,  mais  il 
est  trop  évident  que  là  où  l'administration  use  d'un  droit,  quelque  exorbitant  qu'il 
soit,  elle  n'est  pas  en  faute,  car  pour  être  en  faute  il  faut  sortir  de  son  droit.  Cf. 
Michoud,  op.  cit.,  nM  36  et  37. 

(3)  La  théorie  de  la  faute  ne  peut  pas  rendre  compte  de  la  loi  du  8  juin  1895  qui 
accorde  des  indemnités  pour  Y  erreur  judiciaire,  sans  aucune  faute,  même  quand  la 
justice  a  été  trompée. 


Digitized  by 


Google 


HL,  u«pt  ««PU 


56  MAURICE  HADRIOU 

moral;  il  est  même  malaisé  de  leur  imputer  le  quasi-délit 
qui  consiste  à  mal  choisir  leurs  fonctionnaires.  A  quoi  bon  se 
jeter  dans  ces  embarras  ?  Passe  pour  PAllemagne  où  le  droit 
administratif  est  très  peu  développé  et  où  la  seule  façon  d'obte- 
nir des  solutions  juridiques  est  d'étendre  le  droit  privé,  mais  en 
France  où  nous  possédons  un  droit  administratif  développé,  auto- 
nome dans  une  large  mesure,  le  principe  doit  être  de  ne  chercher 
de  solutions  dans  le  droit  privé  que  lorsque  le  droit  administratif 
n'en  fournit  pas;  or  ici  il  en  fournit  et  de  très  différentes  (1). 

2°  Une  seconde  théorie  prend  son  fondement  dans  des  considé- 
rations de  droit  public  ;  elle  considère  l'obligation  d'indemnité 
mise  à  la  charge  de  l'État  comme  la  contre-partie  du  devoir 
d'obéissance  qu'ont  les  particuliers  vis-à-vis  des  fonctionnaires; 
les  particuliers  doivent  obéir  à  l'administration,  mais  en  revanche 
l'État  doit  leur  garantir  que  de  cette  obéissance  il  ne  résultera 
pour  eux  aucune  violation  de  droit  ni  aucun  préjudice  (2).  La 
différence  entre  cette  théorie  et  la  nôtre  c'est  qu'elle  met  en  jeu 
la  garantie  de  l'État  pour  toute  violation  de  droit  ou  pour  toute 
erreur,  tandis  que  nous  interposons  l'idée  d'une  assurance 
mutuelle  qui  est  susceptible  d'une  réalisation  propre  plus  ou 
moins  avancée,  qui,  portant  avec  elle-même  l'idée  très  grave  de 
conséquences  budgétaires,  peut  très  bien  n'être  pas  supposée 
établie  pour  tous  les  accidents  administratifs.  En  somme,  cette 
théorie  est  trop  directe,  elle  ne  contient  pas  de  principe  inter- 
médiaire qui  puisse  servir  de  modérateur  (3). 

Notre  thèse  paraît  donc  plus  satisfaisante.  On  lui  reprochera 
de  ne  pas  s'appuyer  sur  les  textes  et  il  est  vrai,  en  effet,  qu'aucun 
texte  ne  parle  de  cette  assurance  mutuelle  contre  l'accident 
administratif  dont  nous  imaginons  l'existence  ;  mais  aussi  nous 

(1)  La  théorie  qui  consiste  à  étendre  les  principes  du  droit  privé  en  matière  de 
responsabilité  pour  faute  aurait  pour  conséquences  logiques  :  1°  l'attribution  aux 
tribunaux  judiciaires  de  la  compétence  sur  les  actions  en  responsabilité  dirigées 
contre  les  administrations  publiques,  —  ce  qui  est  contraire  aux  décisions  de  la  juris- 
prudence administrative  ;  2°  la  responsabilité  de  l'Administration,  même  en  cas  de 
faute  lourde  et  de  fait  personnel  de  ses  agents,  tandis  que,  d'après  la  jurisprudence 
administrative,  l'Administration  ne  garantit  que  contre  les  fautes  de  service.  Il  y  a 
donc  contradiction  sur  des  points  fondamentaux. 

(2)  Cette  théorie  est  due  à  Zaohabijb  {op.  cit.),  et  est  très  répandue  en  Allemagne. 
V.  Michoud,  op.  cit.,  n«  49. 

(3)  A  la  vérité,  la  responsabilité  de  l'État  y  est  subsidiaire  à  celle  du  fonctionnaire, 
mais  ce  n'est  pas  une  limitation  suffisante. 
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!u  moment  qu'un  étranger  a  été  victime  d'une  faute  ou 
•reur  administrative,  c'est  qu'il  a  eu  affaire  à  l'adminis- 
et  que  par  conséquent  il  a  eu,  passagèrement  au  moins,  la 
d'administré.  On  objectera,  il  est  vrai,  que  s'il  ne  paie  pas 
s  il  ne  verse  pas  la  prime  de  l'assurance  ;  mais  on  peut 
e  que  dès  qu'un  étranger  est  en  contact  avec  l'adminis- 
française  il  paie  forcément  quelque  impôt;  s'il  est  de 
)  sur  le  territoire,  il  a  payé  des  droits  de  douane  ou  des 
e  consommation,  s'il  est  dans  un  port  il  a  payé  des  taxes 
.  Enfin  dans  les  cas  où  l'indemnité  est  réclamée  par  la 
)loraatique  au  nom  des  principes  du  droit  international, 
lair  que  notre  théorie  ne  s'applique  plus  parce  qu'elle 
l'une  théorie  de  droit  interne  (1). 

ée  première  de  cette  théorie  en  ce  qui  concerne  les  dommages  résultant 
tions  administratives  spéciales  se  trouve  consignée  dans  la  2e  édition  de 
eis  de  droit  administratif,  p.  421,  mais  son  extension  au  cas  de  préjudice 
de  faute  et  d'erreur  administratives  nous  a  été  suggérée  par  une  commu- 
ftite  par  M.  Larnaude  à  la  Société  générale  des  prisons  dans  la  séance 
embre  1895.  {Revue  pénitentiaire,  janvier,  1896,  p.  9.) 
ant  la  loi  du  8  juin  1895,  au  point  de  vue  spécial  des  indemnités  en  cas 
judiciaires,  notre  éminent  collègue  s'exprime  ainsi  :  «  La  théorie  de 

subit  actuellement  une  crise  singulière.  Elle  est  en  train  de  disparaître 
s  rapports  qui  sont  cependant  des  rapports  de  personnes  privées.  Qu'est-ce, 
,  que  la  théorie  du  risque  professionnel  qui  forme  la  base  de  toutes  les 
întes  sur  la  responsabilité  en  cas  d'accidents  dans  l'industrie  1  Qu'est-ce, 
'abandon  complet  de  la  théorie  de  la  faute?....  Il  résulte  des  transfor- 
;  de  l'industrie  qu'il  y  a  une  foule  d'accidents   dont  la  cause  reste  in- 

Peut-on  cependant  laisser  sans  indemnité  l'ouvrier  victime  d'un  acci- 
nt  on  ne  peut  faire  remonter  la  responsabilité  à  la  foute  du  patron?  Ne 
pas  mieux  grever  de  cette  indemnité  les  frais  généraux  de  la  production 
elle  ?  C'est  ce  qu'on  a  pensé  et  c'est  ce  qui  a  fait  établir  la  théorie  du 
rofessionnel.  —  C'est  une  idée  pareille  qu'il  faut  faire  pénétrer  dans  la  partie 
gislation  criminelle  qui  nous  occupe.  Lorsque  cette  grande  machine  qui 
e  VÊtaty  cent  fois  plus  puissante  et  cent  fuis  plus  dangereuse  aussi  que 
Unes  de  Vindustrie,  a  blessé  quelqu'un,  il  faut  que  tous  ceux  dans  l'intérêt 
'lie  fontionnait  en  causant  le  préjudice,  viennent  le  réparer.  Ainsi  l'exigent 
\cipes  de  solidarité  et  de  mutualité  qui  sont  le  fondement  même  de  nos 
ions.  y> 

Btte  théorie  est  tellement  celle  qui  inspire  la  jurisprudence  administrative, 
AFERBIÀRE,  interprète  fidèle,  en  arrive  lui-même  à  dire  ceci  {op.  cit.,  II, 
«  Ici  l'État  assume  lui-même  certains  risques  des  fonctions  publiques.  j> 
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4°  L'emprise  d'une  propriété  privée  résultant  d'une  erreur  de 
l'administration  dans  une  délimitation  du  domaine  public  ou  dans 
une  construction  d'ouvrage  public.  Là  il  n'y  a  point  de  texte  de 
loi,  mais  une  construction  de  la  jurisprudence  civile  quia  vu 
dans  le  cas  d'emprise  de  la  propriété  privée  une  sorte  d'expro- 
priation indirecte. 

5°  A  notre  avis,  les  faits  de  guerre  rentreraient  dans  la  caté- 
gorie des  opérations  spéciales  entraînantdes  dommages  spéciaux  ; 
en  effet,  la  guerre  est  déclarée  dans  l'intérêt  du  pays  entier  et 
les  faits  de  guerre  ne  se  produisent  que  dans  certaines  régions  ; 
il  n'est  pas  juste  que  ces  régions  subissent  sans  indemnité  des 
dommages  spéciaux;  toutefois  ici  le  principe  de  l'indemnité 
n'est  posé  dans  aucune  loi  et  n'est  pas  admis  par  la  jurispru- 
dence ;  il  a  été  accordé  des  indemnités  après  la  guerre  de  1870 
par  trois  lois,  du  6  septembre  1871,  du  7  avril  1873  et  du28juil- 
let  1874,  mais  il  a  été  dit  formellement  que  c'était  à  titre  excep- 
tionnel et  non  point  à  titre  de  dette  de  l'Etat. 

L'assurance  contre  les  accidents  administratifs  n'est  pas  cen- 
sée s'étendre  jusque-là  et  les  raisons  ne  manquent  pas  pour 
qu'on  ne  l'y  étende  pas.  D'une  part,  une  déclaration  de  guerre 
n'est  pas  un  acte  libre  de  l'État,  il  lui  est  imposé  par  les  néces- 
sités extérieures,  c'est  un  sinistre,  elle  ne  rentre  pas  dans  les 
risques  à  prévoir,  ensuite  la  réparation  des  préjudices  attein- 
drait des  sommes  tellement  considérables,  qu'elle  pourrait  ruiner 
l'État. 

6°  Enfin  certaines  lois  spéciales  rentrent  encore  dans  notre 
catégorie,  parce  qu'au  fond  elles  cachent  des  opérations  ;  telles 
sont  les  lois  établissant  des  monopoles  au  profit  de  l'État  et  par 
suite  détruisant  des  industries  privées  ;  ces  lois  accordent  en 
général  des  indemnités  et  ce  n'est  que  justice  (1),  mais  dans  les 
cas  où  une  loi  de  ce  genre  n'en  accorderait  pas  formellement,  à 
notre  avis,  si  elle  cache  une  opération  spéciale  et  surtout  si  l'État 
en  profite,  la  jurisprudence  pourrait  s'autoriser  des  précédents 
et  des  principes  pour  accorder  l'indemnité  (2). 

(1)  L.  1er  mai  1822  supprimant  des  distilleries  à  Paris;  L.  2  août  1872  supprimant 
des  fabriques  d'allumettes. 

(2)  Il  n'y  aurait  pas  ici  à  tirer  objection  de  la  souveraineté  du  pouvoir  législatif 
ni  de  rinfrangihilité  de  la  loi  ;  la  loi  n'est  pas  attaquée  en  elle-même,  mais  derrière 
la  loi  il  y  a  une  opération  administrative  qui  cause  un  préjudice  spécial  très  sem- 
blable à  une  expropriation. 
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Dans  toutes  ces  hypothèses,  conformément  au  principe, 
actions  en  indemnité  sont  portées  devant  des  juridictions  ad 
nistratives,  à  l'exception  du  cas  de  l'expropriation  pour  ca 
d'utilité  publique  pour  laquelle  les  textes  ont  prescrit  la  cou 
tence  judiciaire,  et  du  cas  de  l'emprise  pour  lequel  la  compéte 
judiciaire  s'est  établie  à  raison  de  l'analogie  que  l'emprise  ] 
sente  avec  unejexpropriation  indirecte. 

b)    Cas    de   préjudice    spécial   résultant    de    faute 
d'erreur.  —  La  jurisprudence  et  la  grande  majorité  des  aut€ 
font  ici  une  distinction  qui  peut  être  acceptée,  celle  des  actes 
puissance  publique  et  des  actes  de  gestion  des  services  publ 
les  actes  de  puissance  publique   sont  ceux  dans  lesquels 
marque  actuellement  la  puissance  impérieuse  de  l'État,  les  a< 
de  gestion  des  services  publics   sont  ceux  qui,   concernan 
fonctionnement  quotidien    des   services  publics  organisés, 
supposent  point  l'intervention  actuelle  de  la  puissance  public 
Exemple   :   Un  particulier  confie  à  un  agent  diplomatique 
dossier  d'une  affaire  afin  que  cet  agent  soutienne  une  réclamai 
qu'il  veut  adresser  à  un  gouvernement  étranger;  le  fait  p 
l'agent  diplomatique  de  soutenir  la  réclamation  ou  de  ne  pai 
soutenir  constitue  un  acte  de  puissance  publique  parce  qu'il 
là  une  décision  intéressant  les  relations  extérieures,  que  PI 
prend  dans  sa  souveraineté  ;  mais  la  conservation  du  dos 
qui  a  été  confié  à  l'agent  rentre  parmi  les  actes  de  gestion 
services  publics,  cela  fait  partie  du  fonctionnement  quotidien 
service,  cela  suppose  seulement  la  machine  montée  et  non 
l'intervention  actuelle  de  la  puissance  publique  (1). 

1°  La  faute  ou  V erreur  dans  l'acte  de  puissance  publiqm 
l'État.  —  La  règle  qui  domine  ici  est  celle  du  refus  de  l'ind 
nité  (2)  et  cela,  suivant  les  hypothèses,  pour  les  motifs  les  j 
variés,  bien  qu'au  fond  il  s'agisse  toujours  d'assurer  Pindép 
dance  de  la  puissance  publique  : 

Quand  il  s'agit  des  dommages  qui  peuvent  résulter  de 
nouvelles,  l'idée  de  l'indemnité  doit  être  rejetée  à  cause  d< 

(1)  Cette  espèce  est  empruntée  à  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  2C 
vembre  1890.  Prieu,  Rev.  d'adm.,  1891,  II,  460.  Cfr.  pour  cette  distinction  des  • 
espèces  d'actes  Lafbbribbb,  op.  cit.,  II,  p.  186  et  187.  —  Michoud,  op.  cit.,  i 
et  s. 

(2)  Cfr.  LaferbiÈBB,  op.  cit.,  Il,  p.  186.  —  MiCHOUD,  op.  cit.,  n°  50. 
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présomption  d'infaillibilité  nécessaire  au  pouvoir  législatif  (1). 
Même  motif  pour  rejeter  en  principe  l'idée  de  l'indemnité  dans 
le  cas  d'erreur  judiciaire,  sauf  l'exception  apportée  par  la  loi  du 
8  juin  1895,  le  pouvoir  judiciaire  ayant  besoin  d'une  présomption 
d'infaillibilité  pour  asseoir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Même 
motif  encore  pour  rejeter  l'idée  de  l'indemnité  dans  les  cas  de 
préjudice  causé  par  les  actes  de  gouvernement,  qui  ne  peuvent 
même  pas  être  annulés  ou  réformés  par  des  recours  contentieux. 

Mais  quand  il  s'agit  des  rapports  de  l'administration  publique 
avec  ses  fonctionnaires  il  faut  peut-être  chercher  d'autres  motifs  : 
«  les  erreurs  ou  les  fautes  commises  par  le  supérieur  hiérar- 
«  chique  à  l'égard  de  l'inférieur,  dit  M.  Laferrière  (2),  ne  donnent 
«  lieu  à  aucune  action  en  indemnité  contre  l'État  (3),. et  cela 
«  non  seulement  quand  le  supérieur  abuse  de  ses  pouvoirs  dis- 
<f  crétionnaires  de  discipline  ou  de  révocation,  mais  encore 
«  lorsqu'il  porte  illégalement  atteinte  à  un  droit  acquis.  Dans 
€  ce  dernier  cas  l'agent  lésé  peut  le  plus  souvent  poursuivre 
«  l'annulation  de  la  décision  illégale  par  la  voie  du  recours  pour 
«  excès  de  pouvoir;  il  peut  aussi  en  certains  cas  obtenir  un 
«  rappel  de  solde  ou  de  traitement  ;  il  peut  enfin,  s'il  a  été  frappé 
«  d'une  destitution  illégale,  se  faire  relever  par  la  voie  conten- 
«  tieuse  de  la  déchéance  du  droit  à  pension  qui  serait  résultée 
«  de  cette  mesure  ;  mais  il  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  à 
«  l'État.  » 

Or  ici,  on  peut  sans  doute  invoquer  le  besoin  d'infaillibilité 
qu'a  l'autorité  hiérarchique,  mais  il  semble  qu'il  y  ait  une  raison 
meilleure,  c'est  que  le  fonctionnaire  n'est  point  vis-à-vis  de 
l'administration  dans  la  situation  d'un  citoyen  ordinaire;  les 
risques  résultant  du  pouvoir  disciplinaire,  il  les  a  volontairement 
acceptés,  il  est  en  dehors  de  l'assurance  universelle  contre  le 
risque  administratif.  On  peut  et  on  doit  s'efforcer  de  donner  des 
garanties  aux  fonctionnaires,  mais  d'une  autre  façon,  en  leur 
constituant  ce  qu'on  appelle  un  état. 


(1)  Nous  avons  signalé  pins  haut  une  exception  possible  pour  les  lois  qui  cache- 
raient des  opérations  administratives  faites  pour  le  compte  de  l'État. 

(2)  Op.  cit.,  II,  p.  186. 

(3)  Les  actions  en  indemnité  contre  les  communes  intentées  par  les  fonction- 
naires municipaux  ne  réussissent  pas  davantage.  C.  E.t  13  décembre  1889,  Cadot  ; 
6  novembre  1891,  Dardfnne;  13  mai  1892,  Richabd. 
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Quand  il  s'agit  de  préjudices  causés  dans  l'exercice  des  pou- 
voirs de  la  police  administrative,  soit  par  des  dispositions  illé- 
gales ou  imprudentes  de  règlements  généraux,  soit  par  des 
mesures  individuelles,  soit  par  le  défaut  de  mesures  qui  auraient 
dû  être  prises,  la  règle  est  qu'il  n'y  a  point  d'action  en  indemnité 
contre  l'État  (1).  La  raison  peut  être  ici  l'impossibilité  pratique 
d'assurer  l'ordre  public  d'une  façon  parfaite,  dans  des  circons- 
criptions aussi  étendues  que  celles  qu'ont  à  surveiller  les  autorités 
chargées  de  la  police  de  l'État,  les  préfets  dans  le  département, 
le  chef  de  l'État  dans  le  pays  entier. 

Ajoutons  qu'en  aucun  cas  une  administration  publique  ne  doit 
d'indemnité  pour  n'avoir  pas  organisé  un  service  nouveau,  même 
si  l'organisation  en  est  décidée  en  principe  et  quelle  que  soit  son 
utilité. 

2°  La  faute  ou  l'erreur  dans  l'acte  de  gestion  des  services 
publics  de  l'État.  —  «  Là,  dit  M.  Laferrière  (II,  p.  188),  l'État 
«  assume  lui-même  en  vertu  de  lois  spéciales  ou  de  la  jurispru- 
«  dence  certains  risques  des  fonctions  publiques,  certains  écarts 
«  de  ceux  qui  les  exercent,  il  fait  les  fautes  siennes.  »  En 
somme,  ici  l'indemnité  est  la  règle,  avec  cette  réserve  que  la 
jurisprudence  ne  l'applique  que  progressivement  et  prudemment. 

Les  services  publics  à  l'occasion  desquels  la  responsabilité  de 
l'État  est  consacrée  par  des  textes  sont  :  1°  le  service  des  douanes 
(L.  22  août  1792,  tit.  XIII,  art.  19)  ;  2°  le  service  des  contribu- 
tions directes  en  matière  de  saisie  mal  fondée  (D.  l6r  germinal 
an  XIII,  art.  29)  ;  3°  le  service  des  postes  et  télégraphes  (2)  : 
tantôt,  en  cas  de  lettres  ou  dépêches  ordinaires,  les  textes 
exemptent  complètement  l'État  de  la  responsabilité  ;  tantôt,  en 
cas  de  lettres  ou  d'objets  recommandés  ou  de  colis  postaux,  ils 
fixent  l'indemnité  à  forfait  ;  tantôt,  en  cas  de  valeurs  déclarées 
ou  de  mandats  télégraphiques,  ils  la  fixent  au  montant  de  la 
valeur  perdue,  sauf  certaines  limitations.  Dans  ces  hypothèses, 
les  textes  ne  faisant  point  de  distinction,  l'État  répond  de  toutes 
les  fautes  de  ses  agents,  de  tous  les  accidents  quelle  qu'en  soit 


(1)  C.  E.,  23  juin  1882,  LABBAUD;  Ofr.  LAFBBBlàBB,  op.  cit.,  II,  187.  Le  principe 
inverse  semble  su  contraire  admis  en  matière  de  police  municipale. 

(2)  L.  24  juillet  1793,  art  37  ;  L.  5  nivôse  an  V,  art.  14  et  15  ;  L.  4  juin  1859, 
art  3  ;  L,  25  janvier  1873,  art  4  ;  L.  26  novembre  1850  ?  L.  4  juillet  1868  ;  D.  25  mai 
1870  ;  convention  du  15  janvier  1892* 
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la  cause  ;  cependant,  en  matière  de  valeur  déclarée,  il  y  a  une 
limitation  bien  remarquable,  il  ne  répond  pas  des  pertes  résul- 
tant du  cas  de  force  majeure,  c'est-à-dire  qu'il  ne  répond  pas  des 
sinistres. 

En  dehors  des  textes,  la  jurisprudence  étend  progressivement 
la  règle  de  l'indemnité,  mais  avec  une  limitation  essentielle  à 
connaître  ;  elle  n'impose  de  responsabilité  à  l'État  que  pour  les 
fautes  et  les  erreurs  légères,  celles  qui  peuvent  plutôt  s'expli- 
quer par  la  mauvaise  organisation  du  service,  par  le  défaut 
d'instructions,  que  par  le  fait  personnel  du  fonctionnaire.  Quand 
le  fonctionnaire  a  commis  une  faute  lourde,  un  fait  personnel, 
elle  l'abandonne  aux  conséquences  des  poursuites  qui  peuvent 
être  intentées,  et  déclare  l'État  dégagé  de  toute  responsabilité. 
Cette  limitation  de  la  responsabilité  de  l'État  s'explique  aisé- 
ment avec  le  principe  de  l'assurance  mutuelle  contre  l'accident 
administratif;  la  méchanceté  du  fonctionnaire  ou  l'aberration 
d'esprit  qui  lui  font  commettre  un  délit  ou  une  faute  lourde,  ne 
sont  pas  choses  que  l'on  puisse  prévoir  ni  surtout  qu'on  puisse 
empêcher,  cela  ne  rentre  point  dans  la  véritable  notion  du  risque 
administratif.  Quand  le  risque  professionnel  sera  organisé,  il  est 
probable  que  les  chefs  d'ateliers  ne  voudront  pas  et  ne  pour- 
ront pas  eux  non  plus  répondre  de  faits  semblables.  L'assurance 
contre  l'accident  administratif  doit  correspondre  à  ce  qui  pour- 
rait être  empêché  à  la  rigueur  par  une  meilleure  organisation  de 
la  machine  administrative,  mais  elle  ne  saurait  aller  au  delà; 
ce  n'est  pas  une  assurance  contre  les  sinistres  ni  contre  les 
défaillances  individuelles  des  fonctionnaires. 

Cette  limitation  de  la  responsabilité  de  l'État  ne  s'explique 
pas  au  contraire,  pour  ceux  qui  appliquent  la  théorie  civile  de 
la  responsabilité  du  commettant.  Il  semble  aux  partisans  de  cette 
théorie,  que  plus  lourde  est  la  faute  du  fonctionnaire,  plus 
sévère  devrait  être  la  responsabilité  de  l'État.  Ils  arrivent  donc 
à  des  conclusions  complètement  opposées  à  celles  de  la  jurispru- 
dence (1). 

La  responsabilité  pécuniaire  de  l'État  est  largement  admise 
dans  le  service  des  ports  maritimes  pour  les  accidents  arrivés 
par  la  faute  des  officiers  de  ports,  d'autant  mieux  qu'il  y  a  là  des 

(1)  V.  notamment  M.  Michoud,  op.  cit.,  n°  19  et  8. 
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considérations  de  commerce  international  (1),  dans  le  service 
militaire  pour  les  accidents  arrivés  en  service  commandé  (2), 
dans  le  service  des  ateliers,  manufactures,  arsenaux  pour  des 
accidents  survenus  à  des  ouvriers  ou  à  des  tiers  (3),  etc.,  etc. 

Dans  toutes  les  hypothèses  où  la  compétence  judiciaire  n'est 
pas  imposée  par  un  texte  formel,  la  jurisprudence  a  affirmé  la 
compétence  administrative.  Le  tribunal  des  conflits  n'a  pas  varié 
sur  ce  point  (4)  ;  le  Conseil  d'État  non  plus  (5)  ;  la  Cour  de  cas- 
sation a  fini  par  l'admettre  (6)  ;  la  plupart  des  auteurs  se  sont 
ralliés  à  cette  opinion  (7).  Maurice  Hauriou  (8). 

(1)  C.  E.  6  mai  1881 ,  Ttsaoe  ;  21  juillet  1882,  Tubnbull  ;  27  juin  1890,  Chbdu 
et  Craquelin. 

(2)  C  E.  31  mars  1882,  Dbvaux  ;  7  juillet  1893,  Jamoket,  etc.  ;  11  mai  1889, 
Dusabt  ;  15  mai  1878,  Gaucher. 

(3)  C.  E.  8  mai  1874,  BLANOO  ;  4  avril  1879,  GuÉRIN  ;  20  juillet  1883,  Su  RM  AIN. 

(4)  Conflits  20  mai  1850,  Manourt;  1«*  février  1873,  Blanco;  15  février  1890, 
PlBRl  ;  8  décembre  1893,  GRESLEB. 

(5)  C.  E.  6  décembre  1855,  Rotohsohild  ;  1er  juin  1861,  Baudry  ;  15  avril  1868, 
Bourdet,  etc. 

(6)  Case.  4  avril  1876,  Larre-Brusset  ;  19  novembre  1883,  MINISTRE  DE  LA 
MARINE. 

(7)  Cfr.  Laferrière.  Op.  cit.,  p.  674  et  b.  —  M.  Miohoud,  quoique  partisan  d'ap- 
pliquer ici  la  théorie  de  la  responsabilité  d'après  le  Code  civil,  admet  cependant  la 
compétence  administrative,  op.  cit.,  n°  34. 

(8)  Maurice  Hauriou,  né  à  Lordeville  (Charente)  le  17  août  1856,  agrégé  des 
Facultés  de  Droit  le  1er  janvier  1883,  professeur  de  Droit  administratif  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Toulouse  depuis  le  24  mars  1888. 

Principaux  ouvrages  :  Précis  de  droit  public  et  administratif,  3e  édition,  sous 
presse,  1  vol  in-8°  ;  Étude  sur  la  décentralisation,  brochure  extraite  du  Répertoire  du 
Droit  administratif,  1872  ;  La  science  sociale  traditionnelle,  1  vol.  in-8°,  Paris,  1896  ; 
mot  Droit  administratif  dans  le  Répertoire  du  Droit  administratif  (sous  presse)  ; 
Annotations  de  Droit  administratif  mensuelles  dans  le  recueil  de  Sirey.  {La  Rédaction.) 


nmm  nu  droit  public  —  VI 
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I.  Combothecra  et  Robert  Beudant  ont  publié,  dans  les 
derniers  numéros  de  la  Revue  du  Droit  public,  des  articles 
fs  à  la  conception  de  l'Etat  comme  organisme  et  à  l'exten- 
des  méthodes  biologiques  aux  études  sociales.  Les  deux 
i,  sans  se  confondre,  sont  assez  intimement  liés  pour  que 
puissions  réunir  en  une  seule  note  les  objections  que  ces 
études  nous  paraissent  appeler, 
première  en  date,  celle  de  M.  Combothecra,  nous  semble 

le  tort  de  s'attaquer  à  une  doctrine  qui  ne  compte  plus 

de  partisans.  Une  école  très  nombreuse  et  très  vivante  en 
ogie  —  école  à  laquelle  nous  nous  rattachons  nous-même 
)it  que  la  société  constitue,  soit  un  organisme,  soit  au  moins 
e  vivant,  qu'on  peut  appeler  un  supra-organisme.  Les  maîtres 
te  école  s'appellent  Spencer,  Schseflle,  Lilienfeld,  Espinas, 
ée.  M.  Combothecra  ne  cite  aucun  d'entre  eux,  et  pour  cause, 
qu'il  entend  réfuter  une  tout  autre  thèse  :  celle  qui  voit  un 
îsme  dans  l'État.  Or,  société  et  Etat  sont  deux  choses  fort 
intes.  Ce  serait  faire  injure  aux  lecteurs  de  la  Revue  de 
public  que  de  développer  cette  distinction,  qu'ils  connais- 
>us.  Mais  on  comprend  immédiatement  la  portée  qu'elle  a 
re  matière.  La  société,  c'est  le  groupement  spontané  des 
:  dès  lors  on  est  assez  fondé  à  comparer  sa  vie  au  dévelop- 
i,  également  spontané,  des  individus.  Au  contraire,  l'État 
mrce  dans  des  faits  —  assujettissement  ou  contrat  —  qui 
les  manifestations  expresses  de  la  volonté  et  de  Pintelli- 
humaines,  et  par  conséquent  on  n'en  peut  trouver  l'ana- 
dans  les  phénomènes,  bien  inférieurs,  de  la  vitalité  ani- 
►u  végétale.  Voilà  pourquoi  la  thèse,  qui  fait  de  l'Etat  un 
sme,  est  sans  portée;  il  n'était  donc  pas  nécessaire  de  con- 

un  travail  spécial  à  sa  réfutation.  En  revanche,  on  ne 
t  croire  que  cette  réfutation,  une  fois  faite,  entraîne  celle 

doctrine   qui   voit   un   organisme  dans    la  société.   Au 
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contraire,  cette  dernière  paraît  s'imposer  aux  jurisconsultes. 
Car  c'est  un  axiome  du  droit  public  que  l'État  constitue  une 
personne.  Or  la  personnalité  a  nécessairement  (dans  le  monde 
fini  tout  au  moins)  un  organisme  pour  support.  Si  donc  l'Etat  est 
une  personne,  la  société,  qui  en  est  la  base  et  dont  il  est  l'unifi- 
cation, est  nécessairement,  elle,  un  être  vivant  et  organisé  (1). 
Puisque  la  société  constitue  un  organisme  —  ou,  si  l'on  veut, 
un  supra-organisme,  —  c'est  évidemment  par  les  méthodes  des 
sciences  naturelles  qu'elle  veut  être  étudiée.  On  peut  même  aller 
plus  loin.  La  société  ne  fût-elle  pas  un  organisme,  ce  seraient 
encore  ces  méthodes  qui  conviendraient  à  son  examen,  car  elles 
sont  les  seules  qui  soient  concevables  pour  une  étude  scienti- 
fique du  concret,  organique  ou  non.  Les  minéraux,  qui  ne  sont 
pas  des  êtres  vivants,  s'y  plient  aussi  bien  que  les  organismes 
végétaux  ou  animaux.  Le  supra-organique  doit  donc  tomber 
sous  leurs  prises  aussi  bien  que  l'infra-organique.  Mais  en  quoi 
consistent-elles  au  juste,  ces  méthodes  des  sciences  naturelles  ? 
Elles  se  résument  dans  l'emploi  de  deux  principes  fondamentaux: 
l'observation  et  la  classification.  M.  Robert  Beudant  ne  le  pense 
pas.  Il  voit  surtout  en  elles  l'expérimentation,  la  recherche  de  la 
cause  (par  les  quatre  procédés  de  Stuart  Mill),  et  l'induction.  Je 
suis  fâché  de  le  dire,  mais  il  me  semble  qu'il  y  a  là  de  sa  part 
une  confusion  entre  la  méthode  des  sciences  physiques  et  celle 
des  sciences  naturelles.  Les  premières,  physique  et  chimie,  étu- 
dient isolément  les  propriétés  abstraites  des  corps.  Les  secondes, 
géologie,  minéralogie,  paléontologie,  botanique,  zoologie,  étu- 
dient les  êtres  concrets  dans  toute  la  complexité  de  leur  structure 
et  de  leur  vie.  Les  premières  sont  donc  infiniment  plus  à  l'aise 
que  les  secondes,  puisqu'elles  opèrent  sur  une  matière  beaucoup 
plus  limitée.  Elles  peuvent  expérimenter  :  car,  dans  son  labora- 
toire le  physicien  sait  produire  du  mouvement,  de  la  chaleur  et 
l'électricité  ;  le  chimiste,  créer  des  composés  en  rapprochant  des 
simples.  Elles  peuvent  chercher  les  causes,  en  isolant  —  de  fait 
ou  par  le  raisonnement  —  parmi  tous  les  antécédents  du  phéno- 
mène considéré,  celui  qui  se  révèle  comme  son  antécédent  con- 

(l)  Noub  nous  contenterons  de  donner  ici  ce  seul  argument,  puisque  ce  n'est  pas  la 
thèse  même  de  l'organisme  social  qui  est  en  cause.  Mais  on  pourra  trouver  le  déve- 
loppement des  preuves  qui  étayent  cette  thèse  dans  le  volume  que  nous  avons 
publié,  cette  année  même,  sous  ce  titre  :  Organisme  et  Société, 
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stant  et  nécessaire.  Elles  peuvent  enfin  induire,  c'est-à-dire  géné- 
raliser ce  rapport  de  la  cause  à  l'effet,  parce  que,  s'il  a  été  dégagé 
avec  une  entière  certitude,  ne  fût-ce  que  dans  un  seul  cas,  le 
principe  du  déterminisme  universel  veut  qu'il  reste  toujours  le 
même.  Mais  les  sciences  naturelles  ne  sauraient  point  faire  tout 
cela.  L'expérimentation,  pour  elles,  est  très  limitée,  car  on  n'a  pas 
le  moyen  de  créer  à  volonté  des  espèces  vivantes.  Sans  doute,  elle  a 
sa  place  dans  les  recherches  physiologiques  :  on  peut  faire  des 
expériences  sur  la  respiration,  par  exemple,  ou  sur  la  contrac- 
tion des  muscles.  Elle  joue  même  quelquefois  un  rôle  dans  les 
études  anatomiques  :  la  création  de  races  de  pigeons  par  Dar- 
win, et  même,  en  un  sens,  toutes  les  modifications  apportées  aux 
formes  normales  des  êtres  par  l'élevage  et  la  culture,  en  sont  la 
preuve.  Mais  des  expériences  de  cette  dernière  sorte  nous 
renseignent  moins,  cela  va  sans  dire,  sur  les  productions  de  la 
nature  que  sur  l'action  possible  de  l'homme  ;  elles  sont  plus  fruc- 
tueuses pour  l'art  que  pour  la  science.  Et  les  expériences  physiolo- 
giques encourent,  elles  aussi,  parfois  la  même  critique.  — Quant 
à  la  découverte  des  causes,  on  sait  bien  qu'elle  présente  pour 
le  biologiste  des  difficultés  quasi-insurmontables.  D'abord  la  com- 
plexité de  la  vie  fait  que  les  phénomènes  parmi  lesquels  la  cause 
doit  être  cherchée  sont  presque  sans  nombre.  Puis  il  faut  noter 
que  celle-ci  n'est  plus  nécessairement,  comme  dans  le  domaine 
physique,  antérieure  à  son  effet;  elle  peut  lui  être  concomitante  : 
l'existence  de  tel  organe  entratne  l'existence  de  tel  autre,  avec 
lequel  il  coexiste;  c'est  même  là  ce  qui  rend  possible  la  recon- 
naissance des  «  caractères  dominateurs  »,  point  d'appui  de  la 
classification.  Pour  ces  deux  raisons,  la  découverte  des  causes 
est  bien  moins  aisée  dans  les  sciences  biologiques  que  dans 
les  sciences  physiques,  et  c'est  sans  doute  pourquoi  elle  préoc- 
cupe généralement  assez  peu  les  naturalistes,  qui  se  contentent 
d'ordinaire  de  décrire,  dans  l'impossibilité  où  ils  sont  d'expli- 
quer. Enfin  l'induction  scientifique  est  une  opération  des  plus 
délicates  en  matière  biologique.  Gela  résulte  avec  évidence  de  ce 
que  nous  venons  de  dire.  L'induction,  en  effet,  est  la  généralisa- 
tion d'un  rapport  de  causalité.  Or,  si  un  semblable  rapport  est 
difficile  à  saisir,  combien  téméraire  il  serait  d'en  affirmer  à  la 
hâte  l'extension  universelle  !  Aussi  n'existe-t-il  presque  pas  de 
lois  biologiques.  Depuis  l'introduction  des  vues  évolutionnistes, 
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on  en  a  formulé  quelques-unes  :  la  loi  de  la  répétition  de  la  phy- 
logénèse  par  l'ontogenèse,  la  loi  de  l'hérédité  homochroneet  celle 
de  l'hérédité  homotypique.  Mais  ce  sont  là  des  constatations  de 
faits  généraux  plutôt  que  des  explications.  —  En  un  mot  donc, 
les  procédés  dont  nous  venons  de  parler  sont,  les  deux  derniers 
surtout,  très  peu  accessibles  aux  sciences  naturelles,  qui  doivent 
jusqu'ici  s'en  tenir  principalement  à  l'observation  des  êtres  et  à 
leur  classification.  Sans  doute,  l'expérimentation  commence  à 
leur  venir  en  aide.  La  découverte  des  causes  et  l'induction  leur 
seront  un  jour  rendues  possibles.  Mais  ce  jour  n'est  pas  encore 
venu,  et  la  méthode  des  sciences  naturelles  reste  bien  en  retard 
sur  la  méthode  des  sciences  physiques.  Cela  se  comprend  fort 
bien,  d'ailleurs,  puisque  l'abstrait  et  le  simple  doivent  être  plus 
aisément  et  plus  vite  pénétrés  que  le  concret  et  le  complexe. 

S'il  en  est  ainsi,  les  objections,  faites  par  M.  Robert  Beu- 
dant  à  l'extension  des  méthodes  biologiques  aux  sciences  sociales, 
tombent  d'elles-mêmes.  Oui,  les  expériences  sont  malaisées  en 
matière  sociale  :  si  le  législateur  en  fait  sans  cesse,  le  sociologue 
n'a  pas  la  même  ressource  ;  c'est  (comme  en  biologie)  dans  l'art 
plutôt  que  dans  la  science  que  ces  procédés  trouvent  leur  place. 
Oui  encore,  quand  il  s'agit  de  la  vie  sociale,  la  démonstration 
d'un  rapport  causal  et  sa  généralisation  sont  choses  extrême- 
ment ardues,  les  phénomènes  étant  ici  infiniment  nombreux  et 
singulièrement  enchevêtrés  les  uns  dans  les  autres.  Mais  toutes 
ces  difficultés,  nous  venons  de  le  voir,  les  sciences  biologiques 
les  connaissaient  déjà.  Sans  doute,  elles  sont  plus  grandes  encore 
pour  les  sciences  sociales.  Car  ici  il  faut  tenir  compte,  en  ce  qui 
concerne  l'expérimentation,  de  ce  que  le  corps  social  est  moins 
malléable  que  le  corps  vivant  ;  en  ce  qui  concerne  la  recherche 
des  causes  et  l'induction,  de  ce  qu'il  est  plus  complexe  que  l'or- 
ganisme individuel.  Seulement  il  n'y  a  là  qu'une  différence  de 
degré  et  non  une  différence  de  nature.  Au  fond,  tout  comme  les 
sciences  biologiques,  les  sciences  sociales  n'ont  qu'une  chose  à 
se  demander  :  comment  les  êtres  (là  les  individus,  ici  les  sociétés) 
sont-ils  construits  et  fonctionnent-ils  ?  Pour  résoudre  cette  ques- 
tion plusieurs  procédés  sont  possibles.  Il  faut  résolument  écarter 
les  méthodes  subjectives,  qui  opèrent  par  intuition  et  déduction. 
Il  ne  reste  dès  lors  que  les  méthodes  objectives.  Celles-ci  obser- 
vent les  faits,  puis  groupent  les  résultats  des  observations,  enfin 
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ît  de  découvrir  les  lois  constantes  des  phénomènes.  Si  la 
une  opération  reste  aujourd'hui  fort  difficile,  les  deux  pre- 
5  sont  en  bonne  voie  de  réalisation.  C'est  à  elles  que  doivent, 
e  moment  du  moins,  s'attacher  les  sciences  sociales,  aussi 
[ue  les  sciences  naturelles.  L'observation  et  la  classification, 
eur  commune  méthode. 

René  Worms  (1), 

Directeur  de  la  Revue  internationale  de  Sociologie. 

René  Worms,  né  le  8  décembre  1869.  Ancien  élève  de  l'École  Normale  Supé- 
licencié  es  sciences  naturelles  ;  agrégé  de  philosophie  ;  docteur  en  droit  ; 
ès-lettres  ;  docteur  es  sciences  politiques  et  économiques  ;  lauréat  de  l'Aca- 
les  Sciences  Morales  et  Politiques.  Auditeur  au  Conseil  d'État.  Chargé  de 
ices  d'économie  politique  et  de  législation  financière  à  la  Faculté  de  Droit 
i  (18%).  Directeur  de  la  Revue  internationale  de  Sociologie  et  de  la  Biblio- 
Sociologique  Internationale.  Secrétaire  général  de  l'Institut  International  de 
ie  et  de  la  Société  de  Sociologie  de  Paris. 

pales  publications  :  De  la  volonté  unilatérale  considérée  comme  source  de 
ion  (1891).  Précis  de  Philosophie  (1891).  Éléments  de  philosophie  scientifique 
tilosophie  morale  (1891).  La  morale  de  Spinoza  (1892).  Les  théories  modernes 
iminalité  (1894).  Organisme  et  Société  (1896).  De  natura  et  Methodo  Soeur 
896).  La  Science  et  V  Art  en  économie  politique  (1896). 

►orateur  de  la  Revue  de  Droit  Publie,  de  la  Riforma  Sociale  de  Naples,  du 
\  de  la  Société  de  Législation  comparée,  de  V Annuaire  de  Législation  étran- 
!...  (La  Rédaction.) 
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st  par  là  qu'elle  diffère  de  cette  initiative  qui,  «  philosophi- 
ment  parlant,  est  dans  le  pays  même  »,  selon  l'expression  de 
;si,  nous  voulons  dire  du  droit  qui  appartient  à  tout  citoyen 
tirer  l'attention,  soit  par  la  presse,  soit  même  par  voie  de 
tion,  sur  un  objet  de  loi  dont  il  a  l'idée,  ce  qui  n'a  pas  pour 
t  de  saisir  le  pouvoir  législatif  et  de  l'obliger  à  délibérer.  Il 
;  donc  bien  distinguer  le  droit  d'initiative  du  droit  de  pétition, 
ne  portant  sur  des  intérêts  généraux  et  législatifs.  A  une 
que  où  l'initiative  proprement  dite  n'appartenait  qu'au  roi,  le 
ite  Daru  indiquait  bien  la  distinction  lorsqu'il  disait  :  <  La 
position  de  la  loi  appartient  au  roi  seul.  Donc  personne, 
on,  ne  peut  proposer  une  loi  sans  usurper  cette  prérogative, 
qu'à  présent  on  ne  s'était  pas  avisé  de  ce  scrupule,  car  on  a 
lis  une  multitude  de  pétitions  qui  avaient  pour  objet  l'obten- 
l  d'une  loi  nouvelle  ;  et  en  cela  on  n'a  point  cru  s'écarter  du 
)ect  dû  à  la  prérogative  royale  :  en  effet,  solliciter  une  loi 
it  pas  la  proposer.  En  quoi  même  serait  blâmable  le  citoyen 
,  selon  ses  lumières,  rédigerait  un  projet  de  loi,  le  soumet- 
t  au  Roi,  aux  Chambres?  Il  n'exercerait  point  en  cela  un  acle 
itorité,  les  Chambres  ne  seraient  point  obligées  de  mettre  son 
jet  en  délibération  »  (1) . 

.  Apprécier  quelle  est  l'importance  du  droit  d'initiative,  au 
ble  point  de  vue  positif  et  négatif,  —  c'est-à-dire  en  envisa- 
nt  à  la  fois  les  conséquences  qu'en  entraîne  l'exercice  ou  la 
nation  —  c'est,  du  même  coup,  déterminer  à  qui  il  importe 
l  reconnaître  l'usage.  Il  suffit  pour  cela  de  se  demander  quand 
omment  ce  droit  doit  s'exercer, 

['est-ce  pas  évidemment  lorsqu'il  traduira  les  besoins  et  les 
lx  du  pays  ?  Ne  faut-il  pas,  en  d'autres  termes,  que  cette  ini- 
ive  constitutionnelle  concorde  avec  celle  qu'on  pourrait  appe- 
philosophique,  celle  de  tout  le  monde,  dont  elle  devra  n'être 
juelque  sorte  que  l'expression  devant  le  Parlement  ?  Celui-là 
e  est  le  plus  qualifié  pour  saisir  le  pouvoir  législatif  des  pro- 
tions  de  lois  qui  connaît  le  mieux  les  besoins  du  pays,  ses 
)ins  matériels  et  moraux,  ses  aspirations  et  qui,  en  même 
ps,  possède  le  plus  de  lumières  pour  les  formuler  en 
es  de  lois.  Celui-là,  c'est  sans  doute  le  pouvoir  exécutif; 

|V.  Séance  de  la  Chambre  des  Pairs  du  18  janvier  1820,  Moniteur  du  21,  p.  85. 
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l'exercice  du  gouvernement  lui  a  révél 
les  lacunes  de  la  législation  ;  recueillant 
utiles,  par  l'intermédiaire  de  ses  foncti 
répartis  dans  toute  l'étendue  du  territoir 
térêt  général  et  le  désir  même  du  pays  d'i 
député,  qui  risque  de  ne  bien  connaître 
ou  son  département.  Enfin,  le  pouvoir 
s'entourer  des  conseils  techniques  néces 
bonne  préparation  du  texte  législati: 
clamée  la  nécessité  de  l'initiative  gouve 
Mais  il  est  une  autre  face  de  la  questi* 
testable  que  le  gouvernement  puisse  mi 
connaître  les  aspirations  du  pays,  il  pei 
qu'il  soit  toujours  le  mieux  disposé  à  les 
l'action  législative  des  Chambres  en  ce 
n'est  pas  toujours  vouloir  et  où  est  la  gi 
le  pouvoir  exécutif,  investi  seul  de  l'initû 
législatif  de  toutes  les  propositions  néces 
des  innovations  qui  diminueraient  son  aut 
géraient  ses  habitudes  »  (1)  ?  Voilà  poun 
du  pouvoir  exécutif,  F  initiative  parlerne* 
N'est-elle  pas,  dit-on,  nécessaire  au  foi 
complet,  d'un  gouvernement  libre  ?  Il  ne 
recevoir  que  les  lois  qu'il  consent  ;  il  I 
obtenir  toutes  celles  qu'il  désire,  sauf  ai 
tionnelles,  organisant  la  représentation 
sagesse  de  sa  décision  et  la  maturité  de 
remarqué  que  le  droit  exclusif  d'initiati 
du  pouvoir  exécutif  une  arme  plus  facile 
puissante  que  le  droit  de  veto;  le  droit 
absolu  en  théorie,  est  toujours  assez  diffi< 
d'annuler  une  volonté  des  représentant 
explicite  et  complète  »  (2)  :  il  est  pratii 
facile  de  ne  pas  présenter  un  projet  de 
mais  non  encore  formulé,  que  de  s'oppos 
seulement  formulé,  mais  adopté  par  les  r 

(1)  V.  P.  BOS8I.  Ctmrs  de  droit  constitutionnel,  86e 

(2)  V.  A.  Cherbuliez.  Théorie  de*  garanties  cm 
lies,  1838,  2  vol.  in-8°,  t.  II,  p.  15  et  suiv. 
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donc  pas  que  le  pouvoir  exécutif  ait  un  droit  exclusif  d'initiative 
qui  puisse  constituer  pour  lui  un  «  veto  préalable  sur  toutes 
les  questions  »  (1). 

Sans  doute  ce  sont  là  des  considérations  qui,  en  France  du 
moins,  n'ont  plus  la  même  force  qu'à  l'époque  où  les  premiers 
théoriciens  du  droit  constitutionnel  les  développaient  pour  mon- 
trer la  nécessité  de  l'initiative  des  Chambres.  Elles  peuvent 
paraître  un  peu  vieillies  :  la  seule  existence  d'un  gouvernement 
parlementaire,  avec  la  responsabilité  ministérielle  telle  qu'elle 
s'est  développée,  ne  suffirait-elle  pas  à  assurer  satisfaction,  en 
matière  de  législation  plus  encore  peut-être  qu'ailleurs,  aux 
vœux  du  pays  exprimés  par  la  représentation  nationale  ?  Mais,  à 
défaut  de  mauvaise  volonté  du  pouvoir  exécutif,  encore  pourrait- 
on  craindre  son  inertie  et  sa  négligence  dans  la  présentation  des 
projets  de  lois  :  inertie  et  négligence  que  les  chambres  risque- 
raient peut-être  de  ne  pas  secouer  par  une  motion  collective,  dès 
qu'il  ne  s'agirait  que  d'un  intérêt  purement  juridique  ou  technique 
et  qu'elles  n'y  seraient  pas  poussées  par  l'existence  d'une  question 
politique.  Voilà  pourquoi  il  reste  utile,  semble-t-il,  de  permettre 
à  l'initiative  individuelle  des  représentants  de  saisir  le  Parlement 
d'un  texte  législatif  et  de  l'appeler  ainsi  à  délibérer. 

Les  raisons  mêmes  que  nous  avons  données  pour  le  justifier 
montrent  donc  que  le  droit  d'initiative  des  Chambres  devrait  être 
considéré  surtout  comme  une  garantie  contre  l'inertie  ou  la 
mauvaise  volonté  du  pouvoir  exécutif,  et  non  comme  une  recon- 
naissance, sans  restriction,  d'aptitudes  spéciales  que  les  repré- 
sentants pourraient  être  tentés  de  s'attribuer  :  nous  avons  dit 
que  le  pouvoir,  exécutif  possédait  à  la  fois  plus  de  moyens  d'in- 
formation et  plus  de  ressources  juridiques  pour  une  bonne 
rédaction  des  projets  de  lois.  Ainsi,  en  admettant  les  deux  initia- 
tives gouvernementale  et  parlementaire,  nous  indiquerons  bien 
notre  pensée  si  nous  disons  :  il  faut  donner  le  droit  d'initiative 
au  pouvoir  exécutif  pour  qu'il  l'exerce  normalement,  au  Parle- 
ment pour  qu'il  puisse  au  besoin  l'exercer. 

3.  A  côté  de  l'initiative  parlementaire  proprement  dite,  il 
faut  placer  ce  que  la  langue  du  droit  constitutionnel  en  diffé- 
rencie sous  le  nom  de  droit  d'amendement .  Ce  n'est  en  réalité 

(1)  Rossi.  Zoc.  ciï. 
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qu'une  initiative,  mais,  dirons-nous,  une  initiative  incidente  — 
c'est  surtout  cette  forme  incidente  qui  la  caractérise  —  et  plus 
restreinte.  Lorsqu'une  Chambre  aie  droit  de  présenter  un  projet 
de  loi  complet  et  d'appeler  ainsi  les  diverses  branches  du  pou- 
voir législatif  à  concourir  à  sa  transformation  en  une  loi,  il  est 
naturel,  il  est  logique  qu'elle  puisse,  en  présence  d'un  projet  de 
loi  dont  elle  serait  déjà  saisie  et  qu'elle  aurait  le  droit  de  repous- 
ser, proposer  des  modifications  plus  ou  moins  importantes  à  ce 
projet  :  «  qui  peut  le  plus,  peut  le  moins  ».  C'est  cette  propo- 
sition incidente  et  restreinte  quant  à  son  objet  qui  s'appelle 
l'amendement.  Lorsque  l'amendement  tend  à  modifier  le  projet 
ou  la  proposition  d'une  manière  plus  générale,  le  langage  par- 
lementaire lui  donne  le  nom  de  contre-projet.  Il  est  d'ailleurs 
pratiquement  nécessaire  de  reconnaître  le  droit  d'amendement 
atout  pouvoir  qui  possède  à  la  fois  le  droit  de  décision  et  le  droit 
d'initiative  :  en  effet,  c'est  éviter  les  complications  et  les  forma- 
lités à  l'aide  desquelles  ce  pouvoir  pourrait  toujours  aboutir  au 
même  résultat,  par  le  jeu  de  son  initiative  propre  ;  il  n'aurait  qu'à 
rejeter  le  projet  qui  lui  serait  présenté  et  qu'il  n'aurait  pas  le 
droit  de  modifier,  puis  il  présenterait  immédiatement  après  un 
nouveau  projet  comportant  les  modifications  telles  qu'il  les 
aurait  conçues.  Voilà  pourquoi  le  droit  d'amendement  est  logi- 
quement et  pratiquement  la  conséquence  forcée  du  droit  d'ini- 
tiative parlementaire  :  aussi  le  considère-t-on  toujours  comme 
impliqué  par  ce  dernier,  lorsque  celui-ci  seul  est  accordé  en 
termes  exprès  par  la  constitution. 

4.  N'en  avons-nous  pas  dit  assez  pour  justifier  en  théorie  le 
principe  de  la  double  initiative  inscrit  dans  notre  constitution 
et  pour  laisser  voir,  en  même  temps,  les  raisons  pour  lesquelles 
ce  principe  a  pu,  par  la  fausse  application  qu'en  a  faite  notre 
pratique  parlementaire  actuelle,  conduire  aux  déplorables  résul- 
tats législatifs  que  nous  constatons  tous  les  jours  ?  Un  homme 
particulièrement  versé  dans  la  science  politique  dénonçait  récem- 
ment comme  la  cause  fondamentale  de  la  stérilité  législative  des 
dernières  années  «  la  fausse  appréciation  du  rôle  respectif  des 
Chambres  et  du  ministère  »  et  les  excès  de  l'initiative  parle- 
mentaire :  «  elle  est  nécessaire  comme  correctif  éventuel  de 
l'inertie  ministérielle  ;  si  elle  absorbe  tout,  elle  étouffe  l'initiative 
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gouvernementale  »  (1).  Encore  la  stérilité  législative  doit-elle 
paraître  un  mal  relativement  bénin  auprès  de  ce  qu'on  a  pu 
appeler  «  Paspect  chaotique  »  des  quelques  textes  qui  finissent 
par  être  votés  par  nos  Chambres.  C'est  répéter  une  vérité 
devenue  banale  à  force  d'avoir  été  dite,  et  reconnue  même  au  sein 
du  Parlement,  que  de  signaler  les  lacunes  et  les  incohérences  des 
principales  lois  élaborées  dans  ces  dernières  années.  C'est  une 
autre  vérité  qu'il  faut,  pour  la  plus  grande  part,  attribuer  à  l'ini- 
tiative parlementaire,  abusant  sans  étude  suffisante  du  droit  de 
proposition  et  du  droit  d'amendement,  la  responsabilité  de  cet 
état  de  choses.  Nous  disons  seulement  :  pour  la  plus  grande 
part  ;  c'est  qu'en  effet  il  serait  tout  à  fait  injuste  de  ne  pas  payer 
à  l'initiative  gouvernementale  le  tribut  de  ce  qui  lui  revient  de 
critiques  :  actuellement,  elle  non  plus  ne  répond  pas  à  son  véri- 
table rôle  ;  elle  se  traduit  trop  souvent  en  projets  ne  se  distin- 
guant pas  par  une  supériorité  d'élaboration  qui  soit  de  nature  à 
donner  aux  députés  conscience  de  leur  incompétence  relative,  et 
elle  ne  sait  pas  se  faire  dirigeante. 

5.  Tous  les  esprits  sérieux  proclament  la  nécessité  d'une 
réforme  dans  notre  mécanisme  législatif;  mais  quelle  doit  être 
cette  réforme  ?  c'est  ce  qu'il  est  assez  difficile  de  définir,  et 
c'est  dans  l'espoir  d'aider  à  en  déterminer  les  termes  que 
cette  étude  voudrait  apporter  quelques  éléments  historiques. 
En  théorie,  la  législation  nous  'a  paru  avoir  besoin  de  la 
double  base  des  deux  initiatives  du  gouvernement  et  des 
Chambres  ;  nous  souvenant  de  ce  mot  de  M.  Thiers,  si  vrai  en 
matière  constitutionnelle  :  «  l'expérience  est  le  véritable  légis- 
lateur des  temps  modernes  »,  nous  avons  pensé  que,  mieux  encore 
que  la  théorie,  pourrait  être  instructive  une  étude  de  ce  qu'a  été 
l'initiative,  en  matière  de  confection  des  lois,  à  travers  les  si 
nombreux  régimes  que  la  France  a  connus  en  un  siècle.  Qu'il 
en  ressorte  ou  non  la  nécessité  pour  tout  gouvernement  libre 
de  conserver  le  concours  du  pouvoir  exécutif  et  des  représentants 
dans  la  proposition  des  lois,  cet  aperçu  historique  serait  peut-être 
de  nature  à  fournir,  pour  le  difficile  problème  de  réformation  du 
travail  législatif,  non  pas  sans  doute  une  solution  toute  faite,  mais 

(1)  André  Lebon.  La  Réforme  parlementaire.  Bévue  politique  et  parlementaire, 
livraison  de  novembre  1894. 
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du  moins  des  éléments  sérieux  pour  une  solution  pouvant  être 
appropriée  aux  conditions  de  la  vie  politique  contemporaine  (1). 


Constitution  de  IK9I. 

1.  Initiative  exclusive  du  corps  législatif  :  critiques.  —  2.  Comment  elle  avait  été 
proposée  par  les  grands  orateurs  du  parti  constitutionnel.  — -  3.  L'impossibilité  pour 
les  ministres  de  faire  partie  de  l'Assemblée  rend  particulièrement  fâcheuse  la  pri- 
vation d'initiative  du  pouvoir  exécutif.  —  4.  Pratique  suivie  par  l'Assemblée 
constituante.  —  5.  Caractère  illusoire  du  droit  reconnu  au  roi  d'inviter  le  corps 
législatif  à  prendre  un  objet  en  considération.  Comparaison  de  cette  dispo- 
sition avec  celle  de  la  Charte  de  1814  donnant  aux  Chambres  le  droit  de  sup- 
plique. —  6.  L'Assemblée  faillit  accorder  au  roi  l'initiative  des  lois  d'impôts.  — 
7.  La  Constitution  de  1791  est  appliquée  moins  d'un  an. 

1.  La  Constitution  de  1791  déléguait  exclusivement  à  l'As- 
semblée nationale  ou  Corps  législatif,  sauf  une  exception  en 
ce  qui  concernait  les  armées  de  terre  et  de  mer,  le  pouvoir  de 
«  proposer  les  lois  »  (2)%;  elle  donnait  seulement  au  roi  la  faculté 
«  d'inviter  le  Corps  législatif  à  prendre,  un  objet  en  considéra- 
tion »  (3).  Pourquoi  une  pareille  conception  ne  pouvait  qu'être 
néfaste  pour  la  législation,  cela  résulte  assez  de  ce  que  nous 
avons  dit  de  la  nécessité  particulière  de  l'initiative  chez  le 
pouvoir  exécutif.  Combien  elle  portait  atteinte  à  la  dignité 
royale,  c'est  l'évidence.  On  ne  saurait,  il  est  vrai,  sous  ce  dernier 
rapport,  s'étonner  de  voir  qu'elle  ait  été  adoptée  par  cette  majo- 
rité de  l'Assemblée  constituante  dont  les  idées  prévalurent  dans 
la  Constitution  de  1791  ;  le  refus  du  droit  d'initiative,  en  matière  de 
législation,  n'était-il  pas  encore  peu  de  chose  auprès  de  la  privation 
totale  d'autorité,  dont  le  roi  était  l'objet  dans  le  domaine  même  du 
pouvoir  exécutif  ?  Ce  qui  peut  paraître  surprenant,  c'est  que  ce 
refus  du  droit  d'initiative  pour  le  roi  ait  été  accepté,  pro- 
posé même,  comme  nous  allons  le  voir,  par  les  grands  orateurs 

(1)  Nous  limiterons  absolument  ce  travail  à  l'initiative  en  matière  de  confection 
des  lois  ordinaires.  Nous  ne  parlerons  même  pas  de  l'initiative  des  lois  de  finances, 
quelque  intéressante  que  puisse  en  être  l'étude,  parce  qu'elle  demanderait  des  déve- 
loppements absolument  spéciaux  :  la  question  du  concours  des  deux  initiatives  ne 
s'y  pose  pas  du  tout  daos  les  mêmes  termes  qu'en  matière  de  législation  proprement 
dite.  Il  ne  saurait  être  question  ici  non  plus  de  l'initiative  en  matière  de  revision 
constitutionnelle. 

(2)  et  (8)  Constitution  du  3  septembre  1191,  chap.  III,  sec  t.  I,  art  1er,  reprodui- 
sant au  fond  sur  ce  point  les  dispositions  de  l'article  73  de  la  loi  du  13  juin  1791 
sur  l'organisation  du  Corps  législatif. 
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dont  c'est  l'honneur  d'avoir  défendu  au  sein  de  l'Assemblée 
constituante  les  véritables  principes  du  gouvernement  constitu- 
tionnel :  Lally-Tollendal,  Mounier,  Mirabeau. 

2.  Le  14  juillet  1789  au  matin,  dans  le  temps  même  où  le  peuple 
de  Paris  prenait  la  Bastille,  l'Assemblée  nationale,  après  une 
longue  discussion  sur  le  mode  de  formation  du  comité  chargé  de 
préparer  la  constitution,  en  avait  fixé  la  composition  à  huit 
membres,  qu'elle  avait  choisis  dans  les  trois  ordres  (1)  ;  de  ces 
huit  membres,  cinq  au  moins  appartenaient  aux  idées  modérées 
qui,  à  cette  heure,  avaient  encore  la  majorité  dans  l'Assemblée. 
Les  circonstances  avaient  déjà  bien  changé  quand,  le  27  juillet, 
trois  rapports  furent  faits  au  nom  du  Comité  ;  à  ce  moment,  la 
victoire  populaire  du  14  juillet  portait  ses  fruits  et  des  journaux 
comme  des  clubs  partaient  déjà  de  violentes  attaques  contre  ceux 
qui  voulaient  faire  une  forte  part  à  l'autorité;  néanmoins  le 
Comité  et  ses  rapporteurs  ne  fléchirent  pas;  Mounier  lut  à 
l'Assemblée  sa  déclaration  des  droits,  puis  35  articles  qui  énon- 
çaient les  grands  principes  du  gouvernement  français  et  décla- 
raient notamment  que  le  roi  était  «  partie  intégrante  »  du  pou- 
voir législatif,  qu'il  exerçait  conjointement  avec  les  représentants. 
C'était  seulement  encore  l'énoncé  d'un  principe,  sans  l'examen 
des  conséquences  logiques  qui  devaient  en  découler,  au  point  de 
vue  de  la  part  revenant  à  chacun  dans  la  confection  de  la  loi. 
Quelques  jours  plus  tard,  le  comte  de  Lally-Tollendal  puis 
Mounier  produisirent  le  manifeste  complet  du  parti  constitu- 
tionnel (2).  Lally  établissait  à  nouveau  que  le  roi  devait  être 
partie  intégrante  du  pouvoir  législatif  :  la  raison  et,  en 
même  temps,  la  tradition  française  l'exigeaient.  Il  ajoutait  que  le 
corps  législatif  devait  être  composé  de  trois  parties  :  le  roi,  un 
sénat  et  une  chambre  de  représentants  de  la  nation.  Confor- 
mément au  principe  posé,  il  réclamait  pour  le  roi  le  droit  absolu 
de  sanction  en  matière  de  législation,  mais,  par  une  singulière 
inconséquence,  il  voulait  que  l'initiative  appartînt  exclusive- 
ment aux  deux  chambres  (3).  Mounier,  lui  aussi,  dans  le  «  Plan 

(1)  V.  Bûchez  et  Roux.  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française,  81 
vol.  in-8°,  Paris,  Paulin,  1834,  t.  II,  p.  106. 

(2)  V.  Rapports  du  Comité  de  constitution  présentés  à  F  Assemblée  nationale,  le 
31  août  1189,  par  MM.  le  comte  do  Lally-Tollendal  et  Mounier.  Versailles, 
Baudoin  (s.  d.),  in-8°. 

(3)  Rapport  de  Lally,  p.  40,  4L 
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du  Corps  législatif  »,  réservait  l'initiative  aux  deux 
un  article  leur  donnait  ce  droit  de  proposition  ;  un  aut 
refusait  expressément  au  roi,  qui  n'aurait  que  la  facu 
les  chambres,  par  des  messages,  à  prendre  un  objet 
ration  (1).  On  est  d'autant  plus  étonné  de  voir  ces 
généralement  clairvoyants,  méconnaître  la  nécessil 
d'initiative  pour  le  pouvoir  exécutif  lorsqu'on  coni 
quelle  conviction  ils  défendaient  le  droit  de  veto  a 
défendaient  par  des  arguments  mêmes  qui  témoigne 
qu'ils  avaient  dans  la  nécessité  d'une  autorité  royï 
incontestée.  Quelques  jours  plus  tard,  dans  son  discou 
tembre,  Mounier  affirme  que  la  question  fondamei 
yeux,  c'est  le  droit  absolu  de  sanction  ;  que  le  vet 
serait  dérisoire,  dégradant  pour  la  majesté  royale  (2). 
et  c'est  là  un  argument  qui  semblerait  devoir  s'apj 
bien  plus  de  force  encore  à  la  question  de  l'initiative 
que  dans  le  système  du  veto  suspensif  le  peuple  re 
prince  comme  étranger  à  la  confection  des  lois,  et  q 
sentement  même  libre  passerait  pour  forcé.  N'est-on  ] 
de  s'étonner  qu'aux  yeux  des  hommes  pour  lesquels 
dérations  avaient  une  si  grande  importance  l'initia 
n'ait  pas  dès  lors  apparu  comme  doublement  nécessi 
saire  d'abord  pour  le  prestige  de  la  royauté,  nécess 
et  surtout  pour  la  bonne  législation. 

Ce  dernier  point  de  vue  n'échappait  pas  à  la  clain 
modérés,  mais,  le  croirait-on?  c'est  précisément  parc 
était  le  mieux  en  situation  de  proposer  les  lois  née 
pays  qu'ils  lui  refusaient  le  droit  de  le  faire,  comme  i 
montrer  deux  passages  dos  discours  mêmes  que  nou 
mentionner.  «  En  vain,  disait  Lally,  les  partisans 

contraire  disent-ils que  celui  qui  revêtu  du  pouvoir  < 

chargé  du  gouvernement  embrasse  toutes  les  parties  < 
semble  est  celui  qui  doit  incomparablement  le  miei 
quelles  lois  sont  nécessaires  et  quelles  lois  sont  abusiv 
qui  a  conçu  le  projet  d'une  loi,  qui  en  a  rédigé  tous  les  i 
avoir  une  idée  que  personne  ne  pénètre,  peut  tendre  un  ] 

(1)  Rapport  de  Mounikb,  p.  20,  23. 

(2)  Mounier.  Motif  i  présentés  dans  la  séance  de  V  Assemblée  nati 
tembre  1189,  au  nom.  du  Comité  de  constitution, 
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couvert  que  personne  ne  l'aperçoive Si  le  gouvernement  a  une 

fois  Tinitiative,  il  l'aura  toujours.  Instruit  plus  promptement  de  ce 
qui  se  passe  dans  tout  l'empire,  il  aura  toujours  une  loi  prête 
pour  le  moment;  le  peuple  s'accoutumera  à  la  recevoir  de  lui,  il 
changera  le  sentiment  de  sa  puissance  en  un  sentiment  de  sujétion 
et  de  dépendance.  Une  époque  viendra  où  le  ministre  mêlera  les 
pièges  avec  les  bienfaits  et  où  la  nation  perdra  la  liberté  pour 
avoir  abandonné  son  droit  »  (1).  Mounier  exprimait  la  même 
idée  :  «  Le  Roi  aurait  la  faculté  de  recommander,  par  des  mes- 
sages,  de  prendre  un  objet  en  considération,  mais  il  n'aurait  pas 
le  droit  de  rédiger  les  lois;  car  il  serait  à  craindre  qu'instruit 
d'avance  par  la  connaissance  que  lui  donnerait  l'administration 
de  toutes  les  lois  qui  seraient  nécessaires,  il  pût  toujours  pré- 
venir les  désirs  des  représentants,  s'attribuer  par  l'usage  le 
droit  exclusif  de  proposer  les  lois  et  profiter  de  toutes  les 
circonstances  favorables  pour  livrer  des  attaques  indirectes  à 
la  liberté  »  (2).  Mirabeau,  lui  aussi,  était  du  même  avis  et  dé- 
clarait que  la  liberté  était  perdue  si  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
avait  part  à  l'initiative.  Un  sagace  historien  de  Mounier,  rappor- 
tant précisément  le  même  fragment  de  discours  que  nous  avons 
cité,  fait  cette  très  juste  observation  qui  s'appliquerait  également 
bien  à  Lally  ou  à  Mirabeau  :  «  On  voit  par  là  les  appréhensions 
que  le  spectre  du  pouvoir  absolu  inspirait  aux  meilleurs  esprits. 
Ces  lignes  sont  empruntées  à  un  discours  où  Mounier  prêche 
dans  les  termes  les  plus  courageux  la  nécessité  de  fortifier  l'auto- 
rité royale.  Avec  sa  clairvoyance  habituelle,  il  comprend  et  il 
expose  que  le  pouvoir  exécutif,  chargé  de  l'administration,  est 
mieux  à  même  que  personne  de  connaître  les  besoins  législatifs 
du  pays  ;  c'est  précisément  pour  cela  qu'il  lui  interdit  de  les 
satisfaire,  dans  la  crainte  que  les  représentants  ne  lui  aban- 
donnent peu  à  peu  le  monopole  de  l'initiative  :  crainte  en  vérité 
bien  vaine,  car  les  velléités  d'abdication,  rares  chez  les  autocrates, 
sont  inconnues  aux  assemblées.  »  (3). 

Il  est  juste  d'ajouter  que  les  modérés  étaient  influencés  dans 
le  sens  de  la  même  solution  par  une  autre  idée  toute  différente, 

(1)  Lally.  Loc.  cit. 

(2)  Mounibk.  Motifs  présentés  au  nom  du  Comité  de  constitution,  p.  15. 

(3)  Léon  de  Lanzac  de  LÂbobie.  Un  Royaliste  libéral  en  1189,  Jean  Joseph 
Mounier^  Paris,  Pion,  1887,  1  vol.  in-8°,  p.  187. 
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celle-là  purement  favorable  au  roi.  Ils  croyaient  ou  ils  cher- 
chaient à  se  persuader  que  l'absence  d'initiative,  bien  loin  de 
nuire  au  prestige  de  la  royauté,  ne  pourrait  que  lui  être  utile. 
Dans  un  ouvrage  alors  tout  récent,  Mounier  avait  ainsi  for- 
mulé cette  pensée  :  «  L'initiative  exercée  par  le  Sénat  ou  les 
Représentants  est  plutôt  favorable  qu'elle  n'est  nuisible  à  la 
majesté  du  trône.  Il  n'est  plus  exposé  au  danger  de  proposer  des 
lois  qui  pourraient  être  rejetées.  Il  refuse  ou  il  approuve  sans  en 
exposer  le  motif  (1).  » 

Cette  dernière  idée  répondaitprécisément  aux  vues  de  la  droite 
de  l'Assemblée.  Elle  tenait  fort  peu  à  un  droit  qui  exposait  les 
propositions  du  roi  à  être  discutées,  critiquées, amendées, rejetées 
par  l'Assemblée.  C'est  ce  qui  explique  comment  tous  les  partis  se 
trouvèrent  d'accord  pour  refuser  au  roi  le  droit  d'initiative. 

Il  faut  noter  enfin  que  cette  solution  de  l'initiative  purement 
parlementaire  fut  pour  une  part  la  conséquence  de  l'empire  des 
idées  abstraites  sur  la  séparation  absolue  des  pouvoirs.  L'Assem- 
blée ne  comprenait  pas  quel  devait  être  le  véritable  rôle  du 
ministère  :  «  En  considérant  les  ministres  comme  les  purs  agents 
du  pouvoir  exécutif  et  non  comme  des  intermédiaires  naturels 
nécessaires  entre  les  pouvoirs,  l'Assemblée  commit  une  faute 
qui,  fatalement,  devait  l'entraîner  à  beaucoup  d'autres;  ...  elle 
influa  d'une  manière  déplorable  sur  l'ensemble  de  la  législation, 
notamment  sur  les  articles  de  la  Constitution  qui  devaient  régler 
les  attributions  du  pouvoir  exécutif  et  lui  faire  sa  juste  part  »  (2). 

3.  L'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  membre  de  la  légis- 
lature et  celles  de  ministre  (3)  devait  rendre  particulièrement 
fâcheuse  l'absence  d'initiative  chez  le  pouvoir  exécutif  ;  sans  quoi, 

(1)  MOUNIEB.  Considérations  sur  les  Gouvernements  et  principalement  sur  celui 
qui  convient  à  la  France»  Grenoble,  J.M.  Cuchet,  1789,  p.  29. 

(2)  Duveroieb  db  Haueanne.  Histoire  du  gouvernement  parlementaire  en 
France.  Paris, Michel  Lévy,  1870, 10  vol.  in-8°,  Introduction,  1. 1,  p.  116.  En  citant 
cet  ouvrage,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  mentionner  combien  nous  y  avons  eu 
utilement  recours,  pour  la  partie  de  ce  travail  qui  concerne  nos  premières  consti- 
tutions. 

(3)  Le  7  novembre  1789,1' Assemblée  nationale  avait,  malgré  les  efforts  de  Mirabeau, 
décidé  qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourrait  être  appelé  au  ministère  pendant  le 
cours  de  la  session.  Allant  plus  loin,  l'acte  constitutionnel  des  8  avril-25  mai  1791 
décréta  que  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  et  ceux  des  législatures  a  venir 
ne  pourraient  être  appelés  au  ministère  que  quatre  ans  après  avoir  cessé  leurs  fonc- 
tions. Lors  de  la  revision,  le  texte  définitif  de  la  constitution  maintint  cette  inca- 
pacité, mais  seulement  pour  deux  ans  après  l'expiration  du  mandat. 

BEVU»  VU  DROIT  PUBUO.  —  VI  6 
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a  dit  M.  Duvergier  de  Hauranne,  les  ministres  auraient  pu  em- 
ployer le  système  adopté  en  Angleterre,  par  lequel  ils  font  pres- 
que toutes  les  propositions  du  gouvernement  d'une  façon  indi- 
recte, en  les  déposant  en  leur  propre  et  privé  nom.  «  C'est 
si  Ton  veut  une  fiction,  mais  une  fiction  qui  a  l'avantage  de  ména- 
ger la  dignité  royale  aussi  bien  que  l'indépendance  ministérielle. 
Que  le  roi  constitutionnel  d'un  pays  libre  sanctionne  une  loi  qui 
lui  déplaît  quand  cette  loi  a  obtenu  Passentiment  des  Chambres 
législatives,  c'est  son  devoir,  et  il  n'y  a  rien  là  qui  puisse  l'humi- 
lier, surtout  si  son  opinion  personnelle  est  restée  dans  4e  secret 
de  sa  conscience  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  quelque  chose  d'étrange 
à  lui  faire  apposer,  sa  signature  à  un  projet  contraire  à  son 
opinion,  quand  il  ignore  encore  l'accueil  que  les  Chambres  feront 
à  ce  projet  ?  N'y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  plus  étrange  encore 
à  lui  faire  sanctionner  une  loi  tout  à  fait  différente  de  celle  qu'il  a 
présentée  ?  Au  fond  Mounier  et  Mirabeau  n'avaient  donc  pas 
tort,  pourvu  que,  comme  en  Angleterre,  les  ministres  pussent 
être  membres  de  ^Assemblée  législative,  mais  s'ils  en  étaient 
exclus  la  mesure  aussitôt  prenait  un  tout  autre  caractère  »  (1). 
Cet  expédient  parlementaire  a  eu,  nous  le  savons,  les  sympa- 
thies de  beaucoup  de  publicistes  libéraux  (2);  nous  estimons, 
quant  à  nous,  que  la  pratique  anglaise,  si  elle  peut  avoir  certains 
avantages,  a  de  plus  grands  inconvénients  et  il  ne  nous  semble 
pas  que  le  décret  de  présentation  d'un  projet  de  loi  signé  par  le  ehef 
du  pouvoir  executif  soit  de  nature  aie  compromettre  plus  que  bien 
d'autres  décrets  qui,  comme  celui-là,  sont  l'œuvre  personnelle  du 
ministère  au  pouvoir,  lequel  seul  doit  en  porter  la  responsabilité. 
Aussi  bien,  si  la  loi  n'a  pas  un  caractère  politique  et  si  les  raisons 
qui  la  font  amender  ou  même  rejeter  sont  d'ordre  purement 
technique  le  ministère  ne  s'en  trouve  pas  atteint,  et  si  au  con- 
traire elle  présente  un  caractère  politique  il  est  bon  que  le 
gouvernement  tout  entier  en  assume  au  grand  jour  la  responsa- 
bilité. 

Quoi  qu'il  .en  soit,  dans  l'organisation  de  l'initiative  purement 
parlementaire  telle  que  l'avait  comprise  l'Assemblée  constituante, 
on  a  justement  pu  dire  du  roi  :  «  Tout-puissant  autrefois  dans  le 

(1)  Duvergier  de  Hauranne.  Op.  cit.,  t.  I,  p.  118.  * 

(2)  V.  également  Prévost-  Par  ad  ou  La  France  nouvelle.  Paris,  Michel  Lé>y 
1808,  1  vol.in-8°,p.97. 
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domaine  législatif,  il  en  est  maintenant  expulsé.  Non  seuleme 
il  ne  fait  plus  la  loi;  mais,  privé  du  droit  même  de  la  proposer, 
ne  peut  plus  faire  face  à  ces  besoins  multiples  du  gouverneme 
qui.se  révèlent  chaque  jour.  Lorsqu'elle  est  proposée,  il  ne  pe 
plus  prendre  part  à  la  discussion  par  ses  ministres  ;  pour  l'ei 
pêcher  d'exposer  ses  raisons,  on  ferme  à  ses  collabora teu 
l'accès  de  l'Assemblée  »  (1). 

4.  La  disposition  de  la  Constitution  qui  privait  le  roi  de  l'h 
tiative  était  d'ailleurs  absolument  conforme  à  l'esprit  généi 
qui  avait  présidé  à  la  confection  des  lois  par  la  Constitu&nl 
Elle  refusait  constamment  de  laisser  au  pouvoir  exécutif  la  p£ 
de  collaboration  nécessaire.  Un  livre  tout  récent  signale 
manque  d'homogénéité  qu'entraînaient  dans  la  législation  1 
vues  propres,  les  visées  particulières  des  divers  grands  con 
tés,  entre  lesquels  s'était  divisée  l'Assemblée,  et  il  reproc 
particulièrement  à  ces  comités  leur  méthode  de  gravai 
a  Comment  arrêtaient-ils  leurs  résolutions  ?  Consultaient-i 
le  gouvernement  ?  Lui  demandaient-ils  son  avis  sur  les  innov 
tions  qu'ils  avaient  l'intention  de  réaliser,  sur  les  inconvénien 
pratiques  qui  devaient  en  résulter  ?  Nullement.  Un  comi 
aurait  craint  en  consultant  un  ministre  de  l'entendre  soulev 
des  objections,  et  de  s'exposer  ainsi  à  être  obligé  de  renonci 
à  une  réforme,  qu'il  était  d'avance  résolu  à  présenter  à 
ratification  delà  Chambre.  Parfois  cependant  il  faisait  venir 
ministre  dans  son  sein,  mais  c'était  uniquement  pour  se  rense 
gner  auprès  d^lui,  et  il  ne  se  préoccupait  pa^de  savoir  ce  qu1 
pensait  des  conséquences  de  la  nouvelle  législation  à  mettre  ( 
vigueur.  En  tout  cas,  les  ministres  n'avaient  pas  le  droit  c 
prendre  part  aux  délibérations  de  l'Assemblée  ;  ils  n'y  assistais 
même  pas.  Quand  ils  lui  soumettaient  un  projet  de  loi,  ils  Ta 
compagnaient  en  général  d'un  mémoire  justificatif,  dont  en  ce 
taines  occasions  ils  donnaient  lecture,  puis  ils  se  retiraient  et 
projet,  n'ayant  plus  son  auteur  pour  le  défendre,  pour  réfuter  1< 
objections  qu'il  soulevait,  devenait  ce  qu'il  pouvait.  Bref  la  Coni 
tituante,  au  lieu  de  comprendre  l'œuvre  législative  comme 
produit  nécessaire  d'une  collaboration  intime  entre  la  représeï 


(1)  Ch.  Morizot-Thibault.  Du  premier  essai  de,  la  division  des  pouvoirs  t 
France,  Revue  du  droit  public,  janvier-février  1896,  p.  84. 
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tation  nationale  et  le  gouvernement,  considéra  qu'elle  devait  être 
le  résultat  de  ses*  seules  volontés  »  (1). 

5.  La  Constitution  de  1791   donnait  seulement  au  roi  le  pou- 
voir «  d'inviter  le  corps  législatif  à  prendre  un  objet  en  considé- 
■ation  »,  droit  bien  illusoire,  si  l'on  considère  quelle  pouvait 
itre  l'influence  morale  d'un  roi  dépouillé,  comme  il  l'était,  de  ses 
>rérogatives  les  plus  essentielles  sur  une  Chambre  toute-puissante. 
On  a  dit  qu'il  y  avait  dans  la  Constitution  de  1791  l'exacte 
ontre-partie  de  la  solution  admise  plus  tard  par  la  Charte  de 
.814,  lorsqu'elle  donna  aux  Chambres  le  droit  de  supplier  le  roi 
le  présenter  un  projet  de  loi  sur  un  objet  déterminé  :  «   A  une 
égère  différence  de  rédaction  près  c'est  la  même  chose,  et,  en 
791  comme  en  1814,  on  arrivait  ainsi  par  une  voie  détournée  à 
ivestir  en  fait  les   deux    pouvoirs  du  droit  d'initiative  »  (2). 
/assimilation  ne  nous  semble  pas  juste.  Il  y  a  d'abord  une 
nportante  différence  de  texte,  car  la  Charte  de  1814,   comme 
ous  le  verrons,  donnait  aux  Chambres  le  droit  non  seulement  de 
olliciter  du  roi  la  présentation  d'un  projet  de  loi,  mais  encore  d'in- 
iquer  ce  qu'il  leur  paraîtrait  convenable  que  la  loi  contint.  Si 
on  ne  s'en  tient  pas  au  texte,  et  si  l'on  met  en  comparaison  d'une 
art  l'esprit  de  la  Constitution  de  1791  et  d'autre  part  le  déve- 
>ppement  qu'a  reçu  dans  la  pratique  sur  ce  point  la  Charte  de 
314,  la  différence  alors  s'accuse  encore  davantage.  Nous  aurons 
occasion   de    voir   que    sous   la   Restauration  les   Chambres 
iterprétèrent  la  Charte  en  ce  sens  qu'elles  avaient  le  droit  de 
îdiger  en  articles  les  projets  qu'elles  priaient  le  rt)i  de  présenter  : 
ors  on  peut  bien  dire  que  c'était,  par  un  moyen  détourné,  exer- 
îr  en  fait,  sinon  en  droit,  l'initiative  complète.  Mais,  à  l'inverse, 
esprit  de  la  Constitution  de  1791  était  bien  loin  d'accorder  au 
>i  l'exercice  d'un  droit  aussi  complet.  «  Je  ne  pense  pas,  avait 
;rit  Mounier,  que  le  monarque  doive  jamais  former  lui-même  la 
i  :  il  peut  seulement  recommander  de  prendre  un  objet  en  con- 
dération,  et  cette  recommandation  ne  peut  produire  quelque 
Fet  qu'autant  quelle  donnerait  lieu  à  un  des  membres  de  pro- 
>ser  une  loi  nouvelle,  suivant  les  formes  déterminées  ;  mais  si 
roi  envoyait  aux  représentants  de  la  nation  des  édits  dont 

1)  Charles  Gomel.  Histoire  financière  de  V  Awmblèe  constituante,  t.  I,  Paris, 

illaumin,  1896,  p.  21  et  22. 

(2)   DUVERGIER  DE  HAURANKE.  Op.  cit.,  t.   1,  p.  118. 


Digitized  by 


Google 


L'INITIATIVE  PARLEMENTAIRE  EN  FRANCE  DEPUIS  1789         85 

tous  les  articles  seraient  préparés,  la  couronne  pourrait  se  hâter 
de  prévenir  leurs  desseins,  toutes  les  fois  qu'elle  en  serait  ins- 
truite, leur  faire  perdre  ainsi  l'usage  de  former  eux-mêmes  les 
lois  et  se  l'attribuer  exclusivement  »  (i).  C'est  la  même  idée  que 
nous  avons  déjà  signalée  précédemment  dans  un  discours.  Ces 
craintes  exprimées  par  Mounier  s'appliquaient,  il  est  vrai,  au  droit 
d'initiative  royale  proprement  dite  et  non  pas  au  seul  droit 
qui  avait  été  donné  au  roi  d'appeler  sur  un  objet  l'attention  du 
corps  législatif;  mais  lorsqu'on  voit  combien  ces  «  édits  dont  tous 
les  articles  seraient  préparés  »  lui  paraissaient  dangereux,  lors- 
qu'on songe  à  la  terreur  bien  plus  grande  encore  qu'ils  devaient 
inspirer  à  ces  autres  hommes  dont  les  idées  avaient  triomphé  dans 
l'ensemble  delà  Constitution,  il  ne  paraît  pas  téméraire  d'affirmer 
qu'on  n'aurait  pas  toléré  la  rédaction  en  articles  d'une  propo- 
sition par  le  roi,  pour  un  objet  sur  lequel  il  aurait  voulu  appeler 
l'attention  de  l'Assemblée.  Ajoutons  à  cela  que  la  faible  autorité 
du  roi,  telle  qu'elle  résultait  de  la  Constitution  en  général,  ne 
saurait  être  mise  en  comparaison  avec  l'influence  qu'avait  cer- 
tainement sous  la  Restauration  le  vote  des  Chambres  deman- 
dant la  présentation  d'une  loi.  Rappelons-nous  enfin  les  raisons 
toutes  différentes  qui  justifient  l'initiative  du  gouvernement  et 
celle  des  représentants  ;  peut-être  est-il  permis  de  voir  dans  la 
supplique,  humble  dans  la  forme  mais  quelque  peu  impérative 
au  fond,  d'une  assemblée  une  garantie  suffisante  contre  l'iner- 
tie législative  du  gouvernement  ;  mais,  à  l'inverse,  la  demande  de 
prise  en  considération  d'un  objet  faite  par  le  roi,  alors  que  la  prépa- 
ration et  la  rédaction  seront  abandonnées  à  l'Assemblée,  ne  donne 
évidemment  aucune  des  garanties  de  bonne  préparation  de  la 
loi  que  pourrait  présenter  une  véritable  initiative  gouvernemen- 
tale. Voilà  pourquoi,  à  supposer  que  l'on  considère  l'initiative  des 
Chambres  de  1814  comme  suffisante,  il  n'en  faudrait  pas  moins 
considérer  le  droit  accordé  au  roi  en  1791  comme  presque 
dérisoire.  On  ne  saurait,  au  point  de  vue  de  l'initiative  des  lois 
en  général,  confondre  les  deux  régimes  dans  un  même  jugement. 
6.  Il  est  une  catégorie  de  lois,  les  lois  d'impôts,  pour  les- 
quelles l'Assemblée  constituante  faillit  accorder  au  roi  le  droit 
d'initiative.  Lors  du  travail  de  coordination  et  de  classement  des 

(1)  MOCNIBR.  Considérations  sur  les  Gouvernement*,  p.  29. 
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divers  décrets  votés  successivement  par  l'Assemblée,  en  vue  de 
réunir  ceux  qui  devaient  former  la  Constitution,  la  question  de 
l'initiative  se  posa  en  matière  de  lois  fiscales.  Malheureusement, 
sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  on  peut  constater  que  a  dans 
ce  grand  travail  de  la  revision,  qui  eût  pu  réparer  les  plus  graves 
erreurs,  l'Assemblée  donna  raison  hier  au  Comité,  aujourd'hui 

aux  Jacobins ;  le  résultat  fut  que  la  revision  fut  inefficace  et  que 

pas  un  des  vices  essentiels  delà  Constitution  ne  fut  corrigé  »  (1). 
Dans  les  séances  des  26  et  27  août  1791,  au  moment  où  la 
Constitution  allait  être  terminée,  cette  incertitude,  de  l'Assemblée 
apparut  clairement.  On  avait  antérieurement  voté  et  le  Comité 
avait  maintenu  une  cfisposition  qui  affranchissait  de  la  sanction 
royale  tous  les  décrets  concernant  l'établissement,  la  prorogation 
et  la  perception  des  contributions  publiques.  Beaumetz,  d'accord 
avec  le  Comité,  proposa  non  de  rendre  au  roi  la  sanction  qu'on 
lui  avait  retirée,  mais  de  la  remplacer  par  l'initiative  et  Duport 
appuya  la  proposition.  Malgré  les  clameurs  de  l'extrême  gauche, 
cet  amendement  fut  pris  en  considération  et  renvoyé  au  Comité 
qui,  le  lendemain,  présenta  une  rédaction  favorable  bien  qu'un 
peu  ambiguë.  Dans  un  moment  où  la  majorité  semblait  sentir  la 
nécessité  de  fortifier  l'autorité  royale,  une  telle  proposition  avait 
sans  doute  de  nombreux  partisans  ;  et  pourtant,  il  suffit,  pour  lui 
enlever  toute  chance  de  succès,  d'un  discours  déclamatoire  de 
Barrère.  «  Si  je  voulais  rendre  les  ministres  très  puissants,  dit 
Barrère,  si  je  voulais  dégrader  ou  annuler  le  corps  législatif;  si  je 
voulais  réunir  bientôt  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  du  pouvoir 
exécutif;  si  j'avais  le  dessein  de  transformer  l'Assemblée  nationale 
en  un  ci-devant  parlement  de  France  ;  je  viendrais  appuyer  l'opi- 
nion de  MM.  Beaumete  et  Duport,  tendant  à  donner  au  roi,  c'est-à- 
dire  aux  ministres,  l'initiative  de  la  proposition  des  contributions 

publiques Vous  avez  vous-mêmes  exécuté  ce  principe  déjà 

authentiquement  reconnu  par  le  roi, et  solennellement  proclamé  par 
toutes  les  Assemblées  de  la  Nation  ;  principe  qui  interdit  toute  levée 
de  contributions  dans  le  royaume,  si  elles  n'ont  été  nommément, 
formellement  et  librement  accordées  par  l'Assemblée  nationale  ; 
librejnent  accordées,  c'est-à-dire  spontanément,  sans  aucun  mé- 
lange de  volonté  étrangère.  S'imposer  seul  est  un  droit  de  la 

(1)  DUVEEGIER  DE  H  AU  BANNE.    Op.  Cit.,  t.  I,  p.  217. 
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Nation  ;  s'imposer  à  son  gré  dans  la  forme  qui  lui  parait  conve- 
nable à  ses  besoins,  voilà  le  véritable  exercice  de  la  souveraineté 
nationale  ;  or,  comment  la  Nation  ou  ses  représentants  seraient- 
ils  libres,  si  la  volonté  du  roi,  si  les  vues,  les  projets,  les  sys- 
tèmes de  ses  ministres  précédaient',  entravaient  ou  influençaient 
la  volonté  nationale  »  ?  (1).  Voilà  les  arguments  qui  triom- 
phèrent ! 

Sur  cette  absence  de  toute  participation  du  roi,  soit  par  la 
sanction,  soit  par  l'initiative,  à  l'établissement  des  charges 
publiques,  Necker  devait  faire  entendre  ses  doléances  :  «  On 
en  pouvait  imaginer  une  disposition  plus  dégradante  *pour  la 
majesté  rqyale  et  l'on  a  peine  à  concevoir ,  que  des  législa- 
teurs se  soient  résolus  à  présenter*  le  roi  comme  étranger  aux 

intérêts  les  plus  intimes  du  peuple Ce  n'est  pas  cependant 

sous  l'unique  rapport  de  la  majesté  du  trône  que  je  trouve  à 
redire  à  l'acte  constitutionnel,  où  l'on  écarte  la  sanction  du  roi 
pour  tous  les  établissements,  toutes  les  prorogations,  toutes  les 
perceptions  d'impôts  ;  car,  si  la  réunion  de  deux  opinions  et  de 
deux  .volontés  fut  jamais  nécessaire  pour  la  confection  des  lois 
nationales  ;  si  cette  réunion  fut  jamais  sollicitée  et  par'le  bien  de 
l'Etat  et  par  l'intérêt  des  peuples,  c'est  surtout  à  l'institution  et  au 
choix  des  impôts  que  cette  vérité  mérite  d'être  appliquée  »  (2), 
Ce  sont  là  des  critiques  faites  au  nom  d'idées  générales  sans 
doute  fort  sensées,  mais  il  semble  que  Necker  ne  se  fendait  pas 
encore  suffisamment  compte  de  la  nécessité  toute  particulière  qui 
impose  en  cette  matière  l'initiative  du  pouvoir  exécutif.  Ceux-là 
mêmes  d'ailleurs  qui  avaient  eu  l'idée  de  donner  l'initiative  au  roi 
avaient-ils  la  réelle  intelligence  de  cette  nécessité  ?  N'avaient- 
ils  pas  tout  simplement  cherché  à  compenser  la  privation  du 
droit  de  sanction? 

En  ce  qui  la  concernai?  .d'ailleurs,  l'Assemblée  constituante 
avait  soigneusement  écarté  les  ministres  de  son  œuvre  financière 
tout  comme  de  la  législation  proprement  dite.  On  en  vit  bien  les 
conséquences  :  si  la  Constituante  avait  été  généralement  ins- 

.  (1)  Opinion  de  M.  Barbère,  député,  contre  l'initiative  du  roi  et  dea  ministres, 
prononcée  à-la  séance  du  27  août  1791.  V.  Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale, 
Paris,  Baudoin,  t.  LXVIII,  p.  66  et  suiv. 

(2)  Nkckeb.  Du  pouvoir  exécutif  dans  les  grands  États,  1792,  2  vol.  in-8°,  t  I 
p.  91  et  suiv.  # 
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pirée  par  des  idées  justes  dans  ses  créations  fiscales,  telles  que 
ses  trois  grandes  lois  sur  l'impôt  foncier,  l'impôt  mobilier  et  l'impôt 
des  patentes,  l'expérience  lui  avait  manqué  pour  mettre  ces  idées 
en  pratique,  etPétude  de  ces  lois  en  révèle  les  graves  lacunes  (1). 
L'œuvre  de  1790  et  de  1791  eut  besoin  d'être  complétée  et 
remaniée  sous  le  Directoire  et  le  Consulat. 

7.  La  Constitution  de  1791  fut  appliquée  moins  d'une  année. 
Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  l'influence  qu'eurent  ses  vices  sur 
les  événements,  puisque  la  question  de  l'initiative,  relativement 
secondaire,  n'y  eut  pas  sa  part.  C'est  le  veto  qui  fut  l'occasion 
sinon  la  cause  de  la  rupture  entre  le  roi  et  l'Assemblée  législa- 
tive, qui  s'était  réunie  le  1er  octobre.  Dans  le  système  <Je  1791,  il 
n'y  avait  pas  de  solution  possible  au  conflit,  en  l'absence  d'un 
ministère  faisant  partie  de  l'Assemblée  et  pouvant  ainsi  servir 
d'intermédiaire  pour  arriver  à  la  conciliation  ;  en  l'absence  aussi 
du  droit  de  dissolution,  qui  permet  en  tout  cas  au  chef  du  pou- 
voir exécutif  de  faire  appel  au  pays.  C'était  du  reste  dans  l'ordre 
administratif,  beaucoup  plus  encore  qu'ailleurs,  que  l'impuissance 
légale  était  évidente  et  devait  fatalement  aboutir  à  l'anarchie. 
L'anarchie,  c'est  précisément  ce  que  l'Assemblée  législative, 
en  se  séparant,  laissa  à  la  France  pour  toute  constitution. 


Constitution  girondine. 

1.  Caractère  démocratique  du  projet.  —  2.  Institution  d'une  initiative  populaire  : 
son  fonctionnement.  —  3.  Extrême  complication  du  système.  Critiques  formulées 
par  Marat.  —  4.  Discussion  du  projet  à  la  Convention.  11  périt  avec  les  Giron- 
dins. 

1.  La  Convention  se  réunit  le  21  septembre  1792  et  acclama  la 
République.  Le  11  octobre  elle  nomma  son  comité  de  consti- 
tution, dont  la  grande  majorité  appartint  au  parti  républicain 
modéré  :  les  chefs  du  parti  démocratique,  Robespierre  notam- 
ment, n'en  étaient  pas.  Le  gouvernement  direct  du  peuple 
devait  donc  y  rencontrer  bien  peu  de  partisans.  Mais  au  dehors 
le  parti  démocratique  était  bien  fort,  bien  bruyant,  et  d'autre  part 
les  Girondins  étaient  gênés  par  leur  conduite  politique;  dans 
leur  lutte  contre  la  Montagne  ils  avaient  souvent  demandé  que 

(1)  V.  Chablbs  Gomel.  Op.  cit.,  1 1,  introduction,  p.  xxn. 
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les  assemblées  primaires  prononçassent  entre  eux  et  leurs  advei 
saires  :  à  ce  moment  même,  ils  venaient  d'imaginer  l'appel  ai 
peuple  pour  essayer  de  sauver  Louis  XVI  ;  «  il  leur  était  de 
lors  assez  difficile,  comme  on  Ta  justement  fait  remarquer,  d< 
repousser  complètement  en  matière  de  législation  ce  qu'ils  de 
mandaient  en  matière  de  jugement  politique  (1).  C'est  ainsi  qu 
d'un  comité  composé  en  très  grande  majorité  d'hommes  modéré 
sortit  une  œuvre  faisant  la  part  la  plus  large  aux  idées  du  part 
démocratique,  œuvre  d'ailleurs  compliquée,  confuse,  incohérente 
impraticable. 

2.  Nous  nous  garderons  bien  d'analyser,  en  dehors  de  c 
qui  concerne  l'initiative  des  lois,  ce  projet,  qui  ne  fut  jamais  mi 
à  l'épreuve,  connu  sous  le  nom  de  Constitution  girondine.  \ 
instituait  une  initiative  populaire.  Disons  d'abord  que  le  pouvoi 
législatif,  confié  sans  partage  à  une  Assemblée  unique,  et  1 
pouvoir  exécutif,  délégué  à  sept  ministres  et  à  un  secrétaire 
procédaient  directement  l'un  et  l'autre  du  suffrage  populair 
exprimé  dans  les  assemblées  primaires.  Avec  beaucoup  d'autre 
fonctions  encore,  la  Constitution  donnait  aux  assemblées  pri 
maires  le  droit  d'exciter  la  surveillance  des  représentants  di 
peuple  sur  tous  les  actes  de  constitution,  de  législation  oi 
d'administration  générale  et  de  provoquer  la  réforme  d'une  lo 
existante  ou  la  promulgation  d'une  loi  nouvelle  ;  c'est  ce  demie: 
point  seulement  qu'il  est  intéressant  de  développer  ici.  «  Comim 
un  droit  de  censure  aussi  étendu  ne  pouvait  être  aibandonné  ai 
libre  arbitre  de  chaque  assemblée  primaire  de  la  République 
l'exercice  en  était  réglé,  dit  M.  Duvergier  de  Hauranne,  d'un< 
manière  uniforme,  par  un  mécanisme  encore  plus  bizarre  qu< 
celui  des  élections.  Ainsi,  une  réquisition  signée  de  cinquante 
citoyens  suffisait  pour  que  l'assemblée  primaire  dont  ces  citoyem 
faisaient  partie  fût  tenue  de  délibérer;  le  vote  affirmatif  de  cett< 
assemblée  primaire  suffisait  pour  que  toutes  les  assemblées  pri 
maires  de  la  même  commune  fussent  appelées  à  donner  leur  avis 
le  vote  favorable  de  la  majorité  de  ces  assemblées  suffisait  poui 
que  toutes  les  assemblées  primaires  du  département  fussen 
convoquées;  enfin  le  vote  affirmatif  de  la  majorité  des  assem 
blées  primaires  d'un  département  suffisait  pour   que  le   Corpi 

(1)  DUVERGIEB  DE  HAURANNE.   Op.  cit.,  t.  I,  p.  261. 
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législatif  fût  obligé  de  délibérer  sur  la  proposition.  S'il  la 
prenait  en  considération,  elle  était  renvoyée  à  des  commis- 
saires chargés  de  préparer  et  de  présenter  un  décret  selon 
la  forme  ordinaire;  si  elle  n'était  pas  prise  en  considération 
le  résultat  nominatif  du  scrutin  était  envoyé  à  tous  les  départe- 
ments. Dans  ce  cas  comme  dans  le  cas  précédent,  la  révocation 
du  décret  qui  rejetait  la  prise  en  considération,  ou  celle  de  la  loi 
faite  sur  le  fond  même  de  la  proposition  pouvait  être  demandée  ; 
et,  si  elle  Tétait  par  la  majorité  des  assemblées  primaires  de 
deux  départements,  le  Corps  législatif  était  tenu  de  convoquer 
toutes  les  assemblées  primaires  de  la  République.  La  question 
posée  devant  ces  assemblées  était  alors  celle  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  oui  ou  non  de  délibérer  sur  la  révocation  du  décret 
rendu  par  le  Corps  législatif.  Si  la  majorité  se  prononçait  pour 
l'affirmative,  le  Corps  législatif  était  renouvelé  et  les  membres 
qui  avaient  voté  pour  le  décret  ne  pouvaient  être  réélus.  Après 
le  renouvellement  la  question  était  remise  en  discussion  devant 
la  nouvelle  législature,  et  soumise  à  un  nouveau  vote,  lequel 
était  également  soumis  à  l'exercice  du  droit  de  censure.  A  toutes 
les  questions,  qui  leur  étaient  ainsi  soumises,  les  assemblées 
primaire^  devaient  répondre  par  oui  ou  par  non,  sans  débat  et 
sans  amendement;  mais  on  les  avertissait  huit  jours  à  l'avance, 
et  dans  l'intervalle  le  lieu  ordinaire  de  leur  réunion  était  ouvert 
tous  les  jours  aux  citoyens  qui  voulaient  s'y  rassembler  pour 
discuter  l'objet  soumis  à  leur  délibération  »  (1). 

3.  Est-il  besoin  d'insister  sur  la  complication  extrême  de 
cette  combinaison,  qui  donnait  au  peuple  à  la  fois  un  droit  d'ini- 
tiative et  de  veto  et  lui  permettait  de  condamner  immédiatement 
ceux  des  représentants  qui  auraient  voté  contre  la  majorité  du 
pays  ?  Ce  qui  est  assez  curieux,  c'est  que  nous  emprunterons^ 
Marat  lui-même  la  condamnation  d'un  pareil  système  :  «  Qui 
croirait,  dit-il,  que  pour  proposer  une  nouvelle  loi  ou  rappeler 
une  ancienne,  ce  que  peut  faire  si  aisément  un  député,  ils  tien- 
nent cinq  millions  d'hoçimes  sur*pied  pendant  six  semaine^? 
C'est  un  trait  de  folie  qui  mérite  aux  législateurs  constitutifs 
une  place  aux  Petites<-Maisons,  avec  d'autant  plus  de  justice 
qu'ils  ne  permettent  pas  à  leurs  collègues  de  se  tromper;  car 

(1)  DUVBRGIEBDE  HAURANNE.  Op.  cU.,  t.  I,  p.  264. 
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ils  excluent  du  Sénat,  pour  une  session  entière,  les  membres 
qui  auraient  voté  pour  un  décret  qui  serait  rappelé  »  (1). 

4.  C'est  le  16  février  1793  que  la  constitution  girondine  fut  pré- 
sentée à  la  Convention  par  Condorcet,  qui  se  flattait  que  le 
comité  eût  vaincu  «les  obstacles  supposant  à  rétablissement 
d'une  bonne  constitution,  «  en  combinant  avec  art  les  mérites  du 
système  purement  représentatif  et  ceux  du  système  démocra- 
tique ».  Dans  l'Assemblée  même  le  projet  eut  peu  de  succès,"  Après 
bien  des  délais,  la  discussion  finit  par  être  ouverte  le  17  avril  ; 
elle  se  traîna  pendant  plus  d'un  mois  au  milieu  des  plus  graves 
événements  et  ne  se  termina  que  la  Veille  du  31  mai.  Les 
meilleurs  discours  furent  ceux  de  quelques  homiçes  peu  connus. 
Un  ancien  cordelier,  Robert,  montra  le  ridicule  d'une  nation  de 
vingt-sept  millions  d'hommes  convoquée  chaque  jour  dans  le 
forum  et  demanda  qui,  pendant  ce  temps,  serait  chargé  de  la 
faire  vivre.  Un  député  de  la  plaine,  Michel-Edme  Petit,  renouvela 
les  mêmes  reproches  :  «  Quelle  vie  pour  le  peuple  que  toujours 
s'assembler,  toujours  délibérer,  consulter  et  chercher  à  s'instruire 
du  sens  d'une  loi  nouvelle  qu'il  faut  substituer  à  une  ancienne 
loi...  Non  je  ne  puis  approuver  un  pareil  renversement  de  toutes 
idées  législatives  »  (2). 

On  était  près  de  la  fin  de  mai.  Nous  n'avons  pas  à  parler  de 
la  discussion  qui  mit  en  cause  la  municipalité  de  Paris  et  à 
relater  comment  l'insurrection  interrompit  la  discussion.  La 
constitution*  girondine  périt  ainsi  avec  les  Girondins. 


Constitution  do  1193. 

1.  Nouveau  projet  de  Constitution,  préparé  par  le  Comité  de  salut  public.  Dis- 
tinction des  décrété  et  des  lois.  —  2.  Le  Corps  législatif,  à  l'exclusion  du  Conseil 
exécutif,  a  seul  l'initiative  des  décrets  et  des  lois.  —  3.  Discussion  et  vote  de  la 
Constitution.  Elle  ne  fut  jamais  mise  en  pratique. 

1.  Le  2  juin,  la  Convention  mutilée  et  asservie  chargea  son 
Comité  de  salut  public  de  préparer  un  nouveau  projet  de  Consti- 
tution! Huit  jours  après,  dès  le  10  juin,  cette  Constitution  était 
achevée  et  Hérault-Séchelle  en  faisait  le  rapport.  Il  faut  recon- 

(1)  Journal  de  la  Bèpubliquâ  française ,  par  M  abat,  l'ami  du  peuple,  n°  126,  du 
lundi  26  février  1793,  p.  34. 

(2)  Bûchez  et  Bons.  Op.  cit.tt.  XXVI,  p.  160. 


Digitized  by 


Google' 


LOUIS  MICHON 

ille  était  plus  simple,  plus  logique  et  plus  praticable 
stitution  girondine. 

ité  montagnard,  lui  aussi,  avait  cherché  à  concilier  le 
eprésentatif  et  le  principe  démocratique.  Il  distinguait 
>,  que  le  Corps  législatif  pouvait  rejidre  seul,  des  lois, 
lit  seulement  proposer  à  l'acceptation  du  peuple.  «  Le 
ra  revêtu  d'un  double  caractère  :  mandataire  dans 
41  devra  proposer  à  la  sanction  du  peuple,  il  ne  sera 
nt  que  dans  les  décrets  ;  d'où  il  résulte  évidemment 
mvernement  français  n'est  représentatif  que  dans 
choses  que  le  peuple  ne  peut  pas  faire  lui-même  »  (1). 
ion  des  lois  par  le  peuple  n'avait  pas  besoin  d'être 
u  explicite.  Quarante  jours  après  l'envoi  de  la  loi 
si  dans  la  moitié  plus  un  des  départements  le  dixième 
blées  primaires  de  chacun  d'eux  régulièrement  formées 
s  réclamé,  le  projet  de  loi  était  accepté  et  devenait 
tit  l'intervention  du  peuple  se  trouvait  ainsi  réduite 
3le  formalité, 
ce  système,  le  Corps  législatif  avait  absolument  seul 
des  décrets  et  des  lois  (2),  à  l'exclusion  du  Conseil 
i  se  composait  de  14  membres,  également  élus  par  le 
is  d'une  façon  indirecte. 

institution  fut  à  peine  discutée.  Cependant  Ducos 
ue  le  peuple  fût  appelé  non  seulement  à  voter  mais  encore 
les  lois,  et  Pénières  insista  pour  qu'il  pût  y  faire  des 
ots,  ce  qui  aurait  été  lui  donner  un  droit  d'initiative 
sous  la  forme  la  plus  impraticable.  L'absurdité  de 
positions  frappa  tous  les  yeux.  La  Constitution  fut 
juin  et  ratifiée  ensuite  par  les  assemblées  primaires, 
ît  jamais  mise  en  pratique.  Par  deux  décrets  du 
s  et  du  10  décembre,  le  Comité  de  salut  public 
lamé  et  organisé  le  gouvernement  révolutionnaire 
isqu'au  9  thermidor  an  III. 

et  Roux.  Op.  cit.,  t  XXVIII,  p.  183. 

tion  du  24  juin  1793,  art.  53.  Cet  article  donnait  le  droit  de  propo- 
sa législatif.  Aucun  article  *ne  donnait  le  même  droit  au  Conseil  exé- 
s  la  faculté  d'attirer  l'attention  du  Corps  législatif  sur  un  objet. 
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Conatltution  de  l'an  III. 

1.  Division  du  Corps  législatif  en  deux  Chambres.  Pouvoir  exêoutif  c< 
Directoire.  —  2.  Initiative  exclusive  du  Conseil  des  Cinq-cents.  Discu 
Convention.  —  Critiques  formulées  par  Necker.  —  3.  Insuffisance  du  dro 
au  Directoire  d'inviter  le  Conseil  des  Cinq-cents  à  prendre  un  obj< 
sidération. 

1.  Au  lendemain  du  9  thermidor,  la  Convention  déclar 
Constitution  était  inséparable  des  lois  organiques  et  non 
commission  chargée  de  les  préparer.  Sur  le  rapport  de  1 
la  Lozère,  il  fut  convenu  que  les  lois  organiques  serai 
seulement  additionnelles  à  la  Constitution,  mais  encore 
tionnelles. 

Les  idées  avaient  bien  changé   depuis   l'Assemblée 
tuante  :  à  l'unanimité  moins  une  voix  la  commission  a< 
division  du  Corps  législatif  en  deux  Chambres.  Pour  le 
exécutif,  elle  finit  par  admettre  l'idée  d'un  Directoire 
membres,  élus  par  le  Corps  législatif  et  se  renouvelant 
année  par  cinquième. 

2.  Afin  d'éviter  un  conflit  entre  les  deux  pouvoirs,  < 
comme  l'Assemblée  constituante,  qu'il  s'agissait  de  1< 
séparés,  en  définissant  strictement  leurs  attributions.  L< 
législatif  eut  l'initiative  et  le  vote  des  lois  et  des  déci 
Directoire  surveillait  et  assurait  l'exécution  de  ces  lois  el 
décrets,  mais  n'en  avait  pas  la  proposition.  Dans  le 
législatif  c'était  le  Conseil  des  Cinq-cents  seul  qui  avait 
tive  (1). 

Lors  de  la  discussion,  Cambacérès  demanda  que,  cor 
Angleterre,  les  deux  Chambres  exerçassent  le  droit  (Vin 
et  d'amendement.  Lakanal,  Bordas,  Eschassériaux  aîné  pi 
dans  le  même  sens.  Mais  la  Convention  rejeta  ce  système 
trop  propice  aux  conflits.  «  Elle  reprit  au  rebours  le  s 
d'Angleterre  et  d'Amérique.  Les  législateurs  de  ces  pays,  < 
que  les  conflits  sont  de  la  nature  même  des  gouvernement* 
sentatifs,  avaient  surtout  recherché  les  moyens  de  les  \vam 
législateur  français  organisait  les  deux  Chambres  dans  la 

(1)  Constitution  du  5  fructidor  an  III,  art.  76. 
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de  les  prévenir  à  jamais  (1)  ».  Non  seulement  le  Conseil  des 
Anciens  n'avait  pas  l'initiative  proprement  dite,  mais  encore, 
pour  mieux  empêcher  la  rencontre  des  deux  Conseils,  il  n'avait 
pas  le  droit  d'amendement  :  saisi  d'une  proposition  par  les 
Cinq-cents,  il  devait  l'accepter  ou  la  rejeter  pour  le  tout. 

Les  vices  d'une  pareille  organisation  sautent  aux  yeux  ;  Necker 
les  a  vigoureusement  signalés,  et  on  n'en  saurait  faire  une  critique 
plus  judicieuse  que  la  sienne  :  «  Ils  sont  là  ces  Anciens  pour  dire 
oui  ou  non  sur  les  propositions  du  Conseil  des  Cinq-cents,  et  ils 
ne  peuvent  jamais  lui  adresser  que  ces  paroles  :  le  Conseil 
approuve;  le  Conseil  ne  peut  adopter.  Tel  est  le  commande- 
ment de  la  Constitution.  Nulle  explication  ne  leur  est  permise 
et,  qui  plus  est,  ils  doivent  adopter  ou  réprouver  en  masse  le  projet  • 
de  loi  composé  dans  la  Chambre  des  Cinq-cents.  Ainsi,  qu'il  y 
ait  dans  un  projet  de  loi  plusieurs  articles  excellents  et  un  détes- 
table, un  dangereux  pour  l'État,  le  Conseil  des  Anciens,  obligé 
de  rejeter  la  loi,  ne  pourrait  annoncer  son  motif;  il  n'oserait 
proposer  ouvertement  au  Conseil  des  Cinq-cents  de  changer 

l'article  qui   met  obstacle  à   un  consentement  mutuel Un 

décret  est  adressé  aux  Anciens  par  le  Conseil  des  Cinq-cents  ; 
ce  décret  est  composé  d'une  idée  principale  et  de  diverses  acces- 
soires. L'idée  principale  est  jugée  bonne  et  les  accessoires  ne 
présentent  que  dans  l'éloignement  des  conséquences  fâcheuses. 
Le  décret  sera  donc  admis  et  sanctionné  par  le  Conseil  dçs 
Anciens  ;  mais  d'accessoires  en  accessoires  on  peut  conduire  où 
l'on  veut,  surtout  lorsque  les  premiers  ont  fait  loi,  les  seconds 
ensuite,  et  qu'ainsi  leurs  diverses  conséquences  forment  un  point 
de  droit Ce  même  Conseil  des  Cinq-cents  a  seul  la  permis- 
sion de  proposer  les  lois,  et  cette  faculté  est  expressément  inter- 
dite à  l'autre  section  du  Corps  législatif,  au  Conseil  des  Anciens. 
On  ne  voit  rien  de  pareil  en  Angleterre  ni  en  Amérique,  les 
seuls  pays  où  le  système  des  deiïx  Chambres  soit  'établi  régu- 
lièrement. C*est  par  des  propositions  mutuelles,  c'est  par  une 
égalité  de  droits  à  cet  égard  que  les  liaisons  s'établissent.  Et 
pourquoi  se  priver  des  premières  idées  de  l'un  des  deux 
Conseils,  surtout  lorsque  les  hommes  dont  on  le  compose  sont 
aussi  du  choix  de  la  nation? Il  me  semble  aussi  que  du 

(1)  CHARLES  Mobizot-Thibàult.  Del'organimtian  du  pouvoir  législatif  dans  la 
ConitUntian  de  l'an  III.  Paris,  Picard,  1886,  1  vol.  in-8°,  p.  67. 
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moment  où,  en  s'écartant  des  institutions  anglaises  et  américaines, 
on  voulait  attribuer  le  privilège  exclusif  de  l'initiative  à  Tune 
des  sections  du  Corps  législatif,  il  eût  été  plus  raisonnable  de  le 
réserver  à  la  section  la  moins  nombreuse,  surtout  lorsque  les 
deux  devaient  jouir  du  droit  législatif  au  même  titre.  C'est  ainsi 
que  toutes  les  républiques  de  l'Europe  ont  placé  l'initiative.  Le 
petit  nombre  est  mieux  appelé  que  le  grand  à  méditer  les  lois, 
à  les  préparer,  à  en  corriger  les  détails,  à  en  soigner  avec  atten- 
tion toutes  les  parties  ;  et  il  lui  est  plus  facile  aussi  de  revenir 
d'une  première  erreur  »  (1).    É 

3.  Le  Conseil  des  Cinq-cents  était  le  seul  pouvoir  ayant  l'initia- 
tive. Le  Directoire  pouvait  seulement  inviter  par  écrit  le  Conseil 
des  Cinq-cents  à  prendre  un  objet  en  considération;  il  pouvait  lui 
proposer  des  mesures,  mais  non  des  projets  rédigés  en  forme  de 
lois  (2).  C'était  donner  au  Directoire  le  droit  qu'avait  le  roi  dans 
la  Constitution  de  1791.  Cette  fois-ci  le  texte  précisait  le  droit  du 
Directoire  et  le  restreignait  dans  les  limites  mêmes  que  nous 
avons  indiquées  comme  étant  celles  qui  découlaient  de  l'esprit 
de  la  Constitution  de  1791  ;  nous  avons  dit  alors  combien  dans 
cette  mesure  la  participation  du  pouvoir  exécutif  à  la  législation 
était  insuffisante.  Invoquons  encore  le  témoignage  de  Necker  : 
«  On  maintiendra  difficilement  la  règle  suivante.  L'acte  consti- 
tutionnel dit,  article  CLXIII  :  «  Le  Directoire  peut  en  tout  temps 
«  inviter  par  écrit  le  Conseil  des  Cinq-cents  à  preildre  un  objet  en 
«  considération  ;  il  peut  lui  proposer  des  mesures,  mais  non  des 
«  projets  rédigés  en  forme  de  lois.  »  Cette  injonction  sera  néces- 
sairement enfreinte,  car  il  est  un  si  grand  nombre  de  dispositions 
législatives  dont  l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  de  deux  manières  ; 
il  en  est  un  si  grand  nombre  dont  toutes  les  parties  s'enchaînent 
par  des  rapports  immédiats,  que  de  telles  lois  doivent  être  minu- 
tées en  entier  par  le  pouvoir  administratif;  ou,  si  elles  étaient 
composées  par  la  législative,  il  faudrait  de  nécessité  que  le  gou- 
vernement jugeât  si  les  détails  s'appliquent  et  correspondent  aux 
particularités  de  fait  dont  lui  seul  a  connaissance.  La  Convention 
nationale,  du  temps  de  son  règne,  n'aurait  jamais  pu  rédiger  avec 
convenance  des  lois  de  ce  genre,  si  par  ses  # comités  perpétuels 

(1)  Examen  de  la  Constitution  de  Van  III,  extrait  du  dernier  ouvrage  de 
M.  Neckeb,  Paris,  Maradan,  an  VIII,  in-8°,  p.  26  à  38. 

(2)  Art.  168. 
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)as  devenue  un  centre  de  correspondance,  de  recher- 
Lformations.  La  Constitution  a  fort  sagement  interdit 
>n  de  pareils  comités  ;  mais  cette  prohibition  et  l'obli- 
3sée  au  Directoire  de  s'en  tenir  à  des  invitations 
ans  ses  communications  avec  le  Corps  législatif,  ces 
citions  constitutionnelles  ne   peuvent   aller    ensem- 

V  et  pendant  les  premiers  mois  de  Tan  V  la  machine 
nelle  parut  fonctionner  régulièrement,  c'est-à-dire 
ir  où  le  renouvellement  du  premier  tiers  des  conseils 
majorité  hostile  à  celle  du  Directoire.  Après  bien  des 
lutte  entre  le  Directoire  et  les  Conseils  devait  aboutir 
aire. 


Constitution  de  l*an  VHI. 

eyès.  Droit  d'initiative  accordé  au  Tribunat.  —  2.  Constitution  de 
kiative  exclusive  du  gouvernement.  Le  Tribunat  ne  peut  qu'exprimer 
n'ont  pas  de  suite  nécessaire.  —  3.  Sénatus-consulte  du  19  août  1807  : 
Lu  Tribunat  et  de  tous  vœux  adressés  au  gouvernement  sur  les  lois 


fte  étude  sur  l'initiative  parlementaire,  ne  semble-t-il 
îe,  un  peu  paradoxal  de  parler  de  la  Constitution  de 
lependant,  si  ce  n'est  pas  dans  la  Constitution  même, 
rons  du  moins  dans  le  premier  projet  élaboré  par 
le  d'initiative  attribué  au  Tribunat. 
îain  du  18  Brumaire,  les  Conseils  expulsés,  dispersés, 
lacés  par  deux  commissions  de  25  .membres  choisis 
in.  Le  Directoire  avait  fait  place  à  trois  consuls  pro- 
yès,  Roger  Ducos,  Bonaparte,  qui  avaient  accepté  la 
gouverner  et  de  préparer  une  constitution  nouvelle 
c  les  commissions  législatives  :  celles-ci  déléguèrent 
l  une  sous-commission.  D'ailleurs,  dans  l'esprit  de 
à  Sieyès  que  devait  revenir  la  préparation  de  la 
nouvelle.  «  On  était  encore  un  peu  imbu  à  cette 
idées  du  dix-huitième  siècle  ;  on  croyait  moins,  mais 
rop  encore  que  les  institutions  humaines  pouvaient 

)p.  oit, p.  23-24. 
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portant  leur  choix  sur  des  noms  de  la  liste  nationale.  En  réalité  les 
diverses  liâtes  étaient  des  listes  d'éligibilité  et  non  des  listes  d'élus . 
L'élection  émanant  du  pays  devenait  une  formalité  sans  grande 
importance.  On  peut  donc  contester  jusqu'à  un  certain  point  que 
les  membres  du  Tribunat  fussent  de  véritables  représentants  du 
pays;  mais  cependant  on  ne  saurait  refuser  de  rapprocher  de 
l'initiative  parlementaire  proprement  dite  cette  initiative  accor-  ' 
dée  par  Sieyès  au  Tribunat  ;  le  rôle  même  de  ce  corps,  chargé  de 
représenter  dans  la  constitution  l'esprit  libéral,  novateur,  con- 
tradicteur, permet  l'assimilation  :  l'initiative  du  Tribunat,  si  on 
lui  refuse  la  qualification  d'initiative  parlementaire,  est  du  moins 
appelée,  il  faut  le  reconnaître,  à  jouer  le  même  rôle  que  cette  der- 
nière par  rapport  à  l'initiative  gouvernementale.  Cette  initiative 
du  Tribunat  devait  trouver  un  modérateur  dans  les  attributions 
des  deux  Conseils  d'Etat,  l'un  assistant  le  consul  de  l'intérieur 
et  l'autre  le  consul  de  l'extérieur.  Ces  deux  conseils  voyaient  ren- 
trer dans  leurs  attributions  le  droit  de  rédiger,  proposer  et  dis- 
cuter contradictoirement  avec  le  Tribunat  les  projets  de  lois  que 
ce  dernier  jugeait  nécessaires. 

2.  Le  plan  proposé  par  Sieyès  déplut  profondément  à  Bona- 
parte et  l'irrita  surtout  en  ce  qui  concernait  le  rôle  de  grand 
électeur,  qui  lui  était  réservé  :  fonction  executive  toute  de 
parade,  à  part  le  droit  de  nomination  des  deux  consuls.  Une 
entrevue  ménagée  entre  Sieyès  et  Bonaparte  pour  tenter  la 
conciliation  ayant  échoué,  il  fut  entendu  qu'un  travail  prépa- 
ratoire serait  fait  par  les  sections  de  constitution  des  commissions 
législatives  et  qu'il  serait  ensuite  examiné  et  discuté  en  commis- 
sion générale  dans  le  salon  de  Bonaparte.  C'est  ainsi  en  définitive 
que  fut  rédigée  la  Constitution  de  Tan  VIII. 

Le  système  électoral  de  Sieyès  fut  adopté,  sauf  quelques  modi- 
fications. Il  en  fut  de  même  de  la  division  du  Corps  législatif  en 
deux  assemblées,  l'une  discutant  et  plaidant,  l'autre  écoutant  et 
jugeant.  Mais  Bonaparte  fit  retirer  au  Tribunat  le  droit  de  pro- 
poser des  lois  au  Corps  législatif.  Ce  droit  fut  réservé  exclusive- 
ment au  gouvernement  (1).  Les  fonctions  législatives  du  Tribunat 
se  bornaient  à  recevoir  communication  des  lois,  à  les  discuter,  à 
en  voter  l'adoption  ou  le  rejet,  enfin  à  déléguer  trois  de  ses  mem- 

(1)  Constitution  du  22  frimaire  on  VIII,  art  26. 
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bres  pour  aller  contradictoirement  avec  le  gouvernement  soute- 
nir ses  opinions  devant  le  Corps  législatif.  Il  lui  fut  cependant 
permis  d'exprimer  «  son  vœu  sur  les  lois  faites  ou  à  faire  »,  mais 
sous  cette  réserve  expresse  que  la  manifestation  de  ses  vœux 
«  n'aurait  aucune  suite  nécessaire  et  n'obligerait  aucune  autorité 
constituée  à  une  délibération  »  (1).  On  sait  combien  ces  fonctions, 
même  ainsi  limitées,  devaient  porter  ombrage  à  Bonaparte  et 
être  successivement  restreintes  jusqu'au  jour  de  la  suppres- 
sion définitive.  Mais  dès  ce  moment  avait  presque  totalement 
disparu  de  la  Constitution  ce  qui  ressemblait  à  une  initiative 
parlementaire.  Quant  au  Corps  législatif,  il  se  voyait  enlever 
jusqu'au  droit  de  s'éclairer  comme  un  tribunal  par  une  déli- 
bération en  séance  secrète  :  il  devait  voter  sans  mot  dire  au 
scrutin  secret  aussitôt  que  les  plaidoiries  seraient  terminées. 
Enfin  les  attributions  du  Sénat  furent  réduites  sur  ce  que 
Sieyès  les  avait  faites.  Au  contraire,  un  chef  tout-puissant  était, 
sous  le  nom  de  Premier  Consul,  substitué  au  Grand-Électeur 
inactif  :  deux  autres  consuls  placés  à  côté  de  lui  ne  semblaient 
destinés  qu'à  dissimuler  un  peu  sa  toute-puissance. 

La  Constitution  fut  promulguée  avec  un  préambule  pompeux 
qui  la  déclarait  «  fondée  sur  les  vrais  principes  du  gouverne- 
ment représentatif  ». 

Bonaparte  savait  bien  ce  que  valait  la  privation  du  droit  d'ini- 
tiative. En  1808,  à  la  suite  d'un  vote  du  Corps  législatif  dans 
lequel  cent  quatre  députés  avaient  voté  contre  les  premiers  cha- 
pitres du  Code  d'instruction  criminelle,  il  envoya  au  Moniteur 
une  note  qui  parut  le  15  décembre  et  qui  contient  ce  passage 
significatif  :  «  Le  Corps  législatif  improprement  appelé  de 
ce  nom  devrait  être  appelé  Conseil  législatif,  puisqu'il  n'a  pas 
la  faculté  de  faire  des  lois  n'en  ayant  pas  la  proposition.  » 

Ceux-là  seuls  qui  font  bon  marché  des  libertés  publiques 
peuvent  donc  souscrire  aux  dispositions  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII  en  matière  législative  ;  mais  ce  qu'il  serait  injuste  de  ne 
pas  reconnaître,  c'est  qu'au  point  de  vue  de  la  confection  juri- 
dique et  technique  de  la  loi  elle  avait,  par  l'organisation  du 
Conseil  d'État  chargé  de  rédiger  les  projets,  une  grande  supé- 
riorité sur  tous  les  autres  systèmes  qu'a  connus  notre  pays  :  son 

(1)  Art.  29. 
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b  en  demeure  l'irrécusable  témoin.  Quant  au  reste, 
jislative  n'était  pas  seulement  anti-libérale,  elle 
diquée  et  trop  formaliste  (1).  Aussi  ne  saurait-on 
dicule  les  termes  lyriques  en  lesquels  Fourcroy 
érites  du  nouveau  système  législatif,  en  comblant 
oges  les  divers  organes  :  «  Pensée,  discussion, 
i  les  trois  actes  qui  font  la  loi.  Lumière  et  con- 
onde  de  toutes  les  parties  d'administration  pour 
conception  facile,  étendue,  prompte,  tact  sûr, 
i,  éloquence  forte,  raisonnement  solide  pour  la 
sntion  soutenue,  réflexion  sévère,  méditation 
rite  et  sagesse  d'esprit  pour  le  troisième  »  (2). 
vons  pas  à  parler  ici  des  quelques  modifications 
la  Constitution  et  le  fonctionnement  du  Tribunat 
gislatif  par  les  Constitutions  de  l'an  X,  lors  de 
du  consulat  à  vie,  de  l'an  XII,  lors  de  la  procla- 
îpire.  Si  elles  intéressèrent  dans  une  certaine 
ussion  et  le  vote  de  la  loi,  elles  ne  changèrent 
concernait  l'initiative.  Bornons-nous  à  observer 
-consulte  du  19  août  1807,  qui  supprima  le 
ansféra  à  trois  commissions  du  Corps  législatif 
ïble  des  projets  de  lois,  ne  fit  pas  mention  des 
s  du  Tribunat  :  ainsi  disparut  complètement  celle 
l  exprimer  au  gouvernement  des  vœux  sur  les  lois 

ss  défauts  compromirent  au  début  le  succès  du  projet  de  Code 

tard  assuré  que  par  la  division  du  Tribunat  en  trois  sections, 

ition  devant  seule  étudier  les  projets  de  lois  qui  formeraient 

civil,  et  surtout  par   la   communication  officieuse   qu'établit 

du  18  germinal  an  X.  <c  Lorsque  le  Conseil  d'État,  dit  M.  Glasson, 

tien  d'un  projet,  il  l'envoyait  officieusement  au  Tribunat  qui  en 

de  législation.    Dès  qu'un   désaccord  se  produisait,  les  deux 

ion,  celle  du  Conseil  d'État  et  celle  du  Tribunat,  pouvaient  se 

direct  pour  arriver  à  un  accord.  Lorsque  cette    entente  était 

nent  on  reprenait  l'ancienne  procédure  législative.  A  vrai  dire 

erminée  et  on  n'accomplissait  plus  que  des  solennités  plus  ou 

le  pur  apparat.  »  (V.  La   codification  en  Europe  au  XIX9  s. 

.est ion  en  France.  Revue  politique  et  parlementaire  du  1er  dé- 

le  projet  de  loi  concernant  les  opérations  et  communications 
rites  chargées  par  la  Constitution  de  concourir  à  la  formation 
le  19  nivôse  an  VIII,  devant  le  Corps  législatif,  par  le  citoyen 
jr  d'État,  l'un  des  orateurs  du  Gouvernement.  Paris,  Imp.  nat., 
%p.  3,  Bibl.  nat.  Le™.  2. 
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à  faire.  C'était  seulement  à  la  chute  de  l'Empire  que  le* 
libérales,  en  cette  matière  comme  en  toute  autre,  poui 
commencer  à  retrouver  quelque  faveur. 


Constitution  du  Sénat  de  1814. 

I.  Projet  préparé  par  le  gouvernement  provisoire  et  voté  par  le  Sénat  - 
tiative  exclusive  des  deux  Chambres.  Ce  qui  explique  cette  disposi 
3.  Ce  projet  de  constitution  n'arrive  pas  jusqu'à  la  vie. 

1.  Il  faut  rappeler  sommairement  les  événements  qui,  er 
précédèrent  la  rédaction  de  la  Constitution  du  Sénat  <3 
puis,  après  son  échec,  celle  de  la  Charte. 

Le  31  mars  au  matin,  les  armées  des  puissances  alliées 
entrées  à  Paris  :  le  soir  à  sept  heures,  avait  eu  lieu  la 
rence  aboutissant  à  la  fameuse  déclaration  par  laque 
souverains  annonçaient  qu'ils  ne  traiteraient  plus  avec  Na 
Bonaparte,  qu'ils  reconnaîtraient  'et  garantiraient  la  ce 
tion  que  la  nation  française  se  donnerait,  qu'ils  invitai 
conséquence  le  Sénat  à  désigner  sur-le-champ  un  gouven 
provisoire  pour  pourvoir  aux  besoins  de  l'administrai 
préparer  la  constitution.  La  réunion  du  Sénat  eut  lieu  le  1 
à  quatre  heures  :  il  adhéra  sans  réflexion  au  choix  que 
Talleyraud  avait  fait  lui-même,  dès  la  veille  au  soir,  des  m( 
du  gouvernement  provisoire  dont  il  s'était  réservé  la  prési 
Le  Sénat  arrêta  en  même  temps  quelques  bases  sommaire! 
constitution  et  chargea  le  gouvernement  provisoire 
publier  le  lendemain,  de  même  qu'il  fut  chargé  de  pr 
l'acte  constitutionnel.  Pour  la  rédaction  de  la  constitut 
gouvernement  provisoire  s'adjoignit  une  commission  d 
sénateurs  et  le  principal  ministre  de  l'empereur  Alexam 
comte  de  Nesselrode. 

Le  5,  après  le  rejet  définitif  des  propositions  de  Napolé 
les  souverains  alliés,  le  projet  de  constitution  fut  prése: 
Sénat  et  renvoyé  sur-le-champ  à  une  commission.  Le  lenc 
cette  commission  fit  son  rapport  et,  après  une  courte  disci 
le  projet  fut  adopté  avec  quelques  modifications. 

Le  pouvoir  législatif  était  partagé  entre  le  roi,  le  Sém 
Corps  législatif  ;  le  Sénat  était  héréditaire  et  nommé  par 
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le  Corps  législatif  était  électif  et  sujet  au  droit  de  dissolution. 

2.  Quant  à  l'initiative  en  matière  de  législation,  on  revenait 
aux  erreurs  de  la  Constitution  de  i  791  :  elle  appartenait  exclu- 
sivement aux  deux  Chambres.  Le  roi  pouvait  seulement  «  inviter 
le  Sénat  et  le  Corps  législatif  à  s'occuper  des  objets  qu'il  juge- 
rait convenables  »  (1).  Comment  comprendre  ces  dispositions 
dans  une  constitution  qui,  par  ailleurs,  faisait  une  part  satisfai- 
sante au  pouvoir  exécutif,  et  qu'on  ne  saurait  dès  lors  comparer 
à  celle  de  1791  ?  Une  observation  suffit  peut-être  à  les  expliquer  : 
la  constitution  s'inspirait  des  principes  développés  par  les 
grands  orateurs  du  parti  modéré  au  sein  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ;  leurs  idées,  qui  n'avaient  pu  prévaloir  alors,  trouvaient 
maintenant  leur  réalisation;  mais  nous  avons  vu  précisément 
qu'en  matière  d'initiative,  la  notion  juste  leur  avait  manqué. 

3.  Ce  projet  de  constitution  ne  devait  jamais  arriver  à  la  vie. 
D'une  part,  les  avantages  que  les  sénateurs  s'étaient  réservés, 
par  certains  articles,  firent  crier  au  scandale  dès  qu'il  fut  publié  : 
cent  brochures  l'accablèrent  de  sarcasmes  ;  ce  n'était  pas  une 
constitution  politique,  disait-on,  mais  une  constitution  de  rentes. 
que  le  Sénat  avait  faite.  D'autre  part,  les  royalistes  intransigeants 
parvinrent  à  convaincre  Louis  XVIII  que  l'acte  du  Sénat  n'avait 
rien  d'obligatoire  pour  lui  et  qu'il  pouvait,  s'il  le  voulait,  rentrer 
dans  la  plénitude  de  ses  droits  et  de  son  autorité.  Lorsque  le 
roi  arriva  à  Compiègne  le  29  avril,  ni  Talleyrand,  envoyé  du 
gouvernement  provisoire,  ni  l'empereur  Alexandre  lui-même 
ne  parvinrent  à  changer  les  résolutions  du  roi  ;  mais  une  trans- 
action fut  résolue. 

Le  2  mai,  par  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  le  roi  approuvait 
les  bases  de  l'acte  constitutionnel  du  Sénat,  mais  déclarait  qu'un 
grand  nombre  d'articles  avaient  été  trop  précipitamment  rédigés  ; 
il  s'engageait  à  soumettre  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  un  plan 
de  constitution  libérale,  qui  devrait  être  préparé  avec  le  concours 
d'une  commission  choisie  dans  le  sein  de  ces  deux  corps,  et 
auquel  la  déclaration  donnait  dès  à  présent  pour  bases  toutes  les 
conditions  essentielles  du  gouvernement  représentatif. 

(1)  Constitution  française  décrétée  par  le  Sénat  conservateur,  le  mercredi  6  avril 
1814,  art.  5. 
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3ce  de  bien,  puisqu'elles  ne  peuvent  rien  proposer  d'elles- 
nes  »  (1). 

.'abbé  de  Montesquiou  répondit  que  le  droit  de  proposition 
[a  loi  avait  toujours  été  une  prérogative  royale  ;  il  ajouta  : 

roi,  qui  a  profondément  médité  sur  cet  article  fondamental 
amonarchie,nous  a  déclaré  quejamaisilne  se  départirait  d'un 
it  inhérent  à  la  couronne,  et  qu'il  tient  pour  une  des  bases 
3ntielles  de  Tordre  public  et  la  première  condition  de  la  tran- 
llité  de  ses  peuples  ».  La  discussion  resta  longtemps  enga- 

sur  ce  terrain  ;  MM.  Barbé-Marbois,  de  Semonville,  de 
ibaud-Latour,  Félix  Faucon  défendaient  le  système  de  l'ini- 
ive  partagée  par  les  Chambres  avec  le  roi,  en  prenant  de 
ères  précautions  pour  qu'elles  ne  pussent  pas  abuser  de  cette 
îlté.  M.  de  Pastoret,  qui  prit  la  parole  le  dernier,  reconnut  le 
iger  d'attribuer  à  une  assemblée  de  Français  l'initiative  des 

si  on  n'entourait  pas  cette  faculté  de  lenteurs,  de  précautions, 
formes  enfin  qui  pussent  tempérer  l'impétuosité  du  carac- 
î  national,  mais  il  ajouta  qu'il  lui  semblait  très  difficile  de 
rer  entièrement   les    Chambres  d'exprimer   le   vœu  public 

la  nécessité  ou  la  haute  convenance  d'une  loi.  Il  ne  serait 

exact  de  dire  que  la  nation  ait  été  anciennement  privée 
cette  faculté  ;   sans  remonter  plus  haut,  elle  l'exerçait  dans 

Etats-Généraux  sous  la  forme  de  plaintes,  de  doléances, 
présentation  de  cahiers  ;  et  cette  forme  d'initiative  n'était 

sans  conséquence,  car  c'est  de  la  sorte  qu'ont  été  provoqués 
édits  de  Blois  et  de  Romorantin,  l'ordonnance  d'Orléans,  etc. 
es  préambules  de  ces  actes  en  font  foi. 

je  comte  Vimar  suggéra  un  moyen  de  transaction  entre 
union  du  roi  et  celle  de  la  commission  ;  c'est  sur  son  indica- 
1  que  M.  Ferrand  proposa  à  la  commission  d'accorder  à  la 
ambre  des  députés  la  faculté  de  supplier  le  roi  de  proposer 
i  loi,  lorsqu'elle  serait  sollicitée  par  le  vœu  public.  La  discus- 
i  fut  renvoyée  au  lendemain,  pour  résoudre  diverses  questions 
$  cette  proposition  faisait  naître.  A  la  séance  du  lendemain,  le 
ncelier  annonça  que  le   roi  voyait  dans  la  proposition  une 

I  Cité  dans  les  Mémoires  du  comte  Beugnot,  2#  édition,  Paris,  1868,  t.  II,  p.  194. 
'  tout  ce  qui  concerne  cette  élaboration  de  la  Charte,  nous  nous  sommes  rap- 
&  principalement  à  cet  ouvrage,  M .  Beugnot  ayant  été  particulièrement  chargé 
snir  note  des  délibérations  de  la  Commission. 
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reconnaissance  de  son  droit  plutôt  qu'un  empiétement  sur  Pi 
tiative  royale;  qu'en  effet  et  de  tout  temps  cette  faculté 
supplier  le  roi  s'était  exercée  en  France,  sous  une  forme  ou  s< 
une  autre,  et  que  Sa  Majesté  désirait  seulement  que  la  commiss 
prît  les  précautions  convenables  pour  que  cet  exercice  fût  p 
serve  dans  l'avenir  de  tout  inconvénient.  Il  fut  alors  décidé  < 
]{a  prière  de  proposer  une  loi,  adressée  au  roi,  pouvait  s'éten 
à  quelque  objet  que  ce  fût  et  même  indiquer  ce  qu'il  semblei 
convenable  que  la  loi  renfermât.  De  la  sorte,  la  faculté  s'ap 
quait  à  toutes  les  matières  et  pouvait  au  besoin  descendre  j 
qu'aux  détails  de  la  loi  désirée  ;  c'était  se  rapprocher  de  l'init 
tive  autant  qu'il  était  possible  de  le  faire.  Le  même  droit 
accordé  aux  deux  Chambres  ;  mais,  pour  que  l'exercice  n 
devînt  pas  à  la  Chambre  des  députés  un  appât  offert  i 
ambitions  de  popularité,  il  fut  décidé  qu'en  pareil  cas  la  dise 
sion  aurait  lieu  en  comité  secret.  M.  Faget  de  Baure  établit 
difficultés  auxquelles  pourraient  donner  lieu  des  projets  de  loi  \ 
le  même  sujet  et  opposés  présentés  en  même  temps  au  roi  ] 
la  Chambre  des  pairs  et  par  la  Chambre  des  députés  ;  il  indic 
ainsi  la  solution  :  faire  passer  d  une  chambre  à  Pautre  la  p 
position  d'une  demande  à  soumettre  au  roi,  et  faire  délibé 
chaque  chambre  successivement  sur  cette  proposition,  de  mê 
que  sur  un  projet  de  loi  (1).  A  cette  forme  étaient  attachés  ( 
avantages  de  plus  d'un  genre  :  le  concert  entre  les  deux  brancl 
du  pouvoir  législatif  en  naissait  naturellement,  puisque  la  p 
position  ne  pouvait  être  soumise  au  roi  que  si  elle  était  adop 
par  l'une  et  Pautre  Chambre,  et,  cet  assentiment  une  fois  obte: 
il  faudrait  des  raisons  bien  fortes  pour  que  la  couronne  refu 
son  initiative,  en  sorte  que  c'était  y  faire  participer  les  Chamb 
d'une  façon  indirecte  et  peut-être  préférable  à  toute  autre. 

(1)  M.  Clausel  de  Coussergues,  l'un  des  membres  de  la  commission, donne,  dai 
relation  des  travaux  de  cette  commission,  une  raison  un  peu  différente  de  la  disposi 
adoptée  sur  ce  point  :  ce  Mais  on  jugea  qu'il  y  aurait  un  grand  danger  à  ce  que,  < 
des  temps  de  troubles,  une  seule  Chambre  pût  se  présenter  au  pied  du  trône  av< 
demande  formelle  d'une  loi  ;  on  fut  surtout  frappé  d'une  observation  qui  fut  : 
sur  les  moyens  si  puissants  qu'aurait  la  Chambre  des  députés  d'usurper  tous 
pouvoirs,  si,  au  moment  de  délibérer  sur  la  loi  de  finances,  elle  présentait  une  ] 
position  de  loi  et  qu'elle  fît  de  l'adoption  de  cette  loi  la  condition  du  vote  de  1 
pot.  d  (Clausel  de  Coussergues,  Considérations  sur  V origine,  la  rédaction, 
promulgation  et  Vexè&ution  de  la  Charte,  Paris,  Pihan,  Delaforest,  1830,  1 
in-8°,  p.  119-120.) 
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commission  se  rangea  unanimement  à  cet  avis.  On  rappela  la 
dangereuse  précipitation  des  décrets  de  l'Assemblée  consti- 
tuante et  celle  plus  dangereuse  encore  des  décrets  d'urgence  de 
l'Assemblée  législative  ;  pour  obvieràun  entraînement  de  ce  genre, 
il  fut  décidé  que  la  demande  d'une  proposition  de  loi  qui  aurait 
pris  naissance  dans  une  Chambre  et  y  aurait  été  adoptée,  ne  serait 
envoyée  par  elle  à  l'autre  Chambre  qu'après  un  délai  de  dix  jours. 
Une  proposition  adoptée  par  une  Chambre  et  rejetée  par 
l'autre  ne  pourrait  pas  être  reproduite  dans  la  même  session. 
Enfin  la  commission  s'arrêta  un  instant  sur  le  point  de  savoir 
s'il  était  utile  d'insérer  dans  la  Constitution  que  les  demandes 
portées  au  roi  n'auraient  pas  de  suite  nécessaire,  et  que  le 
seul  silence  de  la  couronne  pendant  un  délai  donné  suffirait  pour 
en  faire  supposer  le  rejet.  Mais  on  remarqua  que  cette  disposition 
était  de  droit,  puisque  les  Chambres  ne  procédaient  à  Pégard  du 
roi  que  par  voie  de  supplication  et  que  toute  disposition  qui 
laisserait  soupçonner  que  la  liberté  du  roi  eût  été  le  moins  du 
monde  altérée,  même  celle  qui  prendrait  en  pareil  cas  son  silence 
pour  un  rejet,  serait  une  atteinte  à  la  prérogative  que  la  commis- 
sion voulait  et  devait  réserver  tout  entière. 

«  La  rédaction  de  toutes  les  décisions  prises,  dit  M.  Beugnot, 
me  fut  renvoyée  avec  prière  de  la  rendre  aussi  claire  et  aussi 
courte  qu'il  se  pourrait  ;  j'y  rencontrai  quelque  peine  :  les  formes 
imposées  à  la  proposition  de  loi  s'étaient  accumulées,  durant  la 
discussion,  sans  qu'on  s'en  aperçût,  et  il  n'était  pas  facile  de  les 
faire  jouer  d'une  Chambre  à  l'autre,  et  des  deux  Chambres  au 
roi.  Je  fus  obligé  d'y  dépenser  trois  articles  que  je  retournai  en 
dix  manières  différentes  avant  que  de  trouver  l'ordre  dans 
lequel  ils  sont  rédigés  sous  les  numéros  19,  20  et  21  de  la  Charte. 
La  commission  adopta  ma  rédaction,  mais  je  n'en  suis  pas  encore 
satisfait.  Je  trouve  que  M.  Benjamin  Constant  a  été  plus  heu- 
reux, lorsqu'il  a  eu  à  exprimer  la  même  disposition  par  les  arti- 
cles 24  et  25  de  l'Acte  additionnel  de  1815.  Ce  publiciste,  dont 
nul  ne  contestera  l'habileté,  m'a  fait  l'éloge  de  cette  espèce  d'ini- 
tiative indirecte,  dont  l'invention  appartient  à  la  commission  de 
la  Charte,  et  a  été  édifié  de  la  discussion  que  cette  matière 
avait  subie  dans  son  sein.  Il  blâma  seulement  la  condition  du 
comité  secret  ;  mais,  cette  disposition  à  part,  et  si  nous  avions  la 
moindre  intelligence  de  nos  propres  affaires,  il  y  aurait  peu  de 
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indirecte  d'amendement,  qui  existait  pour  le  roi,  présentait  un 
double  avantage  ;  d'une  part,  le  roi  pouvait  consentir,  moyennant 
quelques  modifications,  à  présenter  la  loi  qui  lui  était  soumise, 
alors  qu'il  eût  refusé  de  la  sanctionner  telle  quelle  ;  d'autre  part, 
les  changements  apportés  par  le  roi  au  projet  pouvaient  cons- 
tituer un  utile  avis  donné  aux  Chambres. 

2.  Les  dispositions  de  la  Charte,  et  surtout  l'application  libérale 
qui  fut  faite  de  la  plupart  d'entre  elles,  réalisèrent  en  fait  pres- 
que complètement  le  système  de  l'initiative  partagée  entre  le 
gouvernement  et  les  Chambres.  Nous  avons  vu  que  dans  lés 
travaux  préparatoires  il  avait  été  admis  que  les  Chambres  pour- 
raient entrer  dans  les  détails  des  propositions  qu'elles  deman- 
deraient au  roi  de  présenter  :  ce  fut  en  effet  cette  interprétation 
qui  prévalut,  à  tel  point  que  les  Chambres  rédigèrent  en  articles 
les  propositions  faisant  l'objet  de  leurs  suppliques,  dans  la  même 
forme  que  si  elles  avaient  eu  l'initiative  proprement  dite. 

Dès  le  début  elles  procédèrent  ainsi,  et  lorsqu'on  vint  une 
fois  leur  contester  ce  droit,  en  1816,  le  comte  Lanjuinais  démon- 
tra par  un  substantiel  discours  à  la  Chambre  des  pairs  que  le 
bon  sens  même  exigeait  que  la  prérogative  des  Chambres 
s'exerçât  aussi  complètement  :  «  L'article  XIX  de  la  Charte  porte  : 
«  Les  Chambres  ont  la  faculté  de  supplier  Sa  Majesté  de  pro- 
poser une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit  et  d'indiquer  ce  qu'il 
leur  parait  convenable  que  la  loi  contienne.  »  Et  c'est  quand 
cette  Chambre  est  occupée  d'un  projet  de  loi,  dont  le  besoin 
s'est  fait  sentir,  c'est  alors  même  qu'on  vient  nous  dire  :  Gardez- 
vous  de  rien  proposer  au  roi  ;  et,  si  vous  faites  une  proposition, 
évitez  du  moins  la  forme  des  articles  ;  n'allez  pas  prévoir  les 
détails  qui  doivent  entrer  dans  la  loi,  ni  même  énoncer  intégra- 
lement ses  principes Croyez-vous  que  le  roi  et  les  Chambres 

ont  violé  la  maxime  monarchique,  les  unes  en  proposant  depuis 
1814  jusqu'à  présent,  et  Sa  Majesté  en  adoptant  et  sanctionnant 
les  articles  de  la  plupart  des  lois  récentes  ?  Avons-nous  reçu  d'en 
haut  des  lumières  nouvelles,  pour  ainsi  réprouver  nos  actes 
antécédents  les  plus  solennels,  ceux  qui  nous  ont  paru  les  plus 
réguliers  dans  leur  forme,  et  qui  ont  paru  tels  au  roi,  à  ses  minis- 
tres, aux  Français  et  aux  étrangers? S'il  y  a  des  propositions 

qui  vous  semblent  vicieuses,  abstenez-vous  de  les  adopter  :  là 
finissent  nos  devoirs  ;  vous  les  dépasseriez  en  attaquant  la  préro 
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gative  des  Chambres,  en  leur  refusant  ce  que  la  CI 
attribue,  et  ce  que  vous  avez  juré  de  leur  maintenir.  ] 
leur  ordonne  d'indiquer  ce  qu'il  leur  parait  conven 
la  loi  contienne;  et  ce  doit  être  apparemment  des  a 
lois  séparés  par  numéros,  ou  bien  confondus  dans  c 
sitions  complexes.  Ne  venez  pas  nous  dire  :  indiquez, 
ce  soit  vaguement;  indiquez,  mais  sans  numéroter,  c 
revient  au  même,  sans  être  assez  clair  ou  sans  coordi 
vœux.  Les  mettre  en  articles,  qu'est-ce  autre  chose  < 
numéroter  et  de  les  coordonner,  que  d'exprimer  avec  orc 
équivoque  les  supplications  qui  nous  sont  permises,  qu 
nos  ancêtres,  de  faire  ce  qui  s'est  fait  avant  nous,  ce 
avons  fait  nous-mêmes  jusqu'ici, et  ce  que  nous  avons  dû 
Si  vous  n'osiez  vous  permettre  les  articles  et  leur  nui 
il  faudrait  conséquemment  vous  interdire  aussi  les  i 
même  les  phrases  séparées  par  un  point  marquant 
complet.  Mais  les  alinéas  et  ces  phrases  mêmes  sont 
articles,  quoique  sans  numéros.  Que  dis-je!  Une  seu 
complexe,  comme  celle  qui  vous  est  présentée  pour  lei 
clergé,  est  une  équation  de  plusieurs  articles.  La  ré 
des  articles  est  donc  tout  à  fait  insoutenable  »  (1). 

La  Chambre  des  pairs,  en  se  rangeant  à  l'opinion  sou 
le  comte  Lanjuinais  (2),  consacra  pour  les  Chambres 
qui  ne  leur  fut  plus  contesté. 

3.  Comme  Benjamin  Constant,  nous  critiquerons  l'c 
du  comité  Secret,  imposée  aux  Chambres  pour  la  dise 
leurs  suppliques.  Cette  disposition  eut  pour  but,  noi 
d'empêcher  que  des  députés  lissent  des  propositions 
par  la  seule  recherche  de  la  popularité.  C'est  bien  là  ei 
chose  à  redouter,  et  la  pratique  actuelle  ne  nous  l'apj 
trop,  mais  d'autre  part  nous  considérons  comme  essen 
pays  puisse,  par  l'organe  de  ses  représentants,  man 
volonté  sur  une  mesure  législative  qu'il  réclame  :  s 
sommes  pas  loin  d'approuver  le  système  de  la  Charte,  c 

(1)  De  l'initiative  des  Chambres.  Opinion  de  M.  le  comte  Lanjuinaii 
en  la  Chambre  des  pairs  le  24  février  1816,  à  l'occasion  du  projet  de  1 
mation  de  la  Chambre  des  pairs  en  Cour  de  justice  criminelle,  paj 
Paris,  Delaunay,  in-8°,  Bibl.  nat.  Le  «»,  10. 

(2)  V.  Compte  rendu  de  la  séance  du  2S  février.  Moniteur  univen 
5  mars  1816. 
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que  nous  considérons  qu'il  aboutissait  presque  au  même  résultat 
que  l'initiative  parlementaire,  le  roi  devant  se  trouver  à  peu  près 
forcé  de  présenter  une  loi  que  les  deux  Chambres  lui  récla- 
maient :  eh  bien,  il  faut  avouer  que  la  discussion  publique  eût 
contribué  pour  beaucoup  à  influencer  le  gouvernement. 

Nous  ajouterons  même  que  l'interprétation  qui  fut  donnée  à 
la  Charte  sur  ce  point  fut  bien  restrictive,  en  présence  des 
termes  de  l'article  20,  alors  qu'au  contraire  elle  avait  été  si 
libérale  au  sujet  de  la  rédaction  en  articles.  Le  texte  disait  que 
la  demande  pouvait  être  faite  «  après  avoir  été  discutée  en 
comité  secret  ».  Mais,  si  la  discussion  devait  être  secrète,  l'expo- 
sition de  la  démande  ne  pouvait-elle  pas  dq  moins  être  faite 
en  séance  publique,  de  façon  que  le  pays  connût  son  existence  ? 
Nous  eussions  aimé  cette  interprétation  libérale,  tout  en  recon- 
naissant que  les  travaux  préparatoires  que  nous  avons  précédem- 
ment rapportés  semblent  la  condamner.  Toujours  est-il  qu'elle  ne 
prévalut  pas.  Un  commentateur  déjà  cité,  M.  Clausel  deCousser- 
gues,  félicite  même  les  ministres  de  leur  vigilance  sur  ce  point  : 
«  La  conduite  diverse  des  ministres  relativement  à  l'article  20 
et  à  l'article  46  de  la  Charte  fait  voir  combien  il  est  important  que 
les  serviteurs  de  la  couronne  n'apportent  aucune  négligence  pour 
la  conservation  de  ses  prérogatives.  L'article  20  dispose,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut,  que  la  demande  d'une  loi  peut  être  faite  par 
chacune  des  Chambres,  mais  après  avoir  été  discutée  en  comité 
secret.  Un  député,  en  1814,  prétendit  que  l'article  20  n'excluait  de 
la  séance  publique  que  la  discussion  et  non  la  demande  d'un 
projet  de  loi.  Ce  député  avait  commencé  à  donner  lecture  de  sa 
proposition  de  loi,  en  séance  publique,  lorsque  le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  l'abbé  de  Montesquiou,  entra  dans  la  salle  :  il 
requit  l'exécution  de  la  Charte,  et  le  vice-président  (en  l'absence 
du  président  M.  Laine)  ordonna  aussitôt,  du  consentement  de 
l'Assemblée,  que  les  tribunes  fassent  vidées.  Depuis,  cette  entre- 
prise de  la  part  de  la  Chambre  ne. s'est  pas  renouvelée  »  (1). 

4.  Tout  au  contraire,  sur  un  point  très  important,  le  droit 
d'amendement,  la  Charte  fut  plus  que  libéralement  interprétée  ; 
on  pourrait  dire  qu'elle  fut  violée  dans  le  sens  d'une  extension, 
incompatible  avec  le  texte,  des  droits  du  parlement.  Le   droit 

(1)  Clausel  de  Coussergues,  loc.  cit. 
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La  commission  de  la  Chambre  des  députés  ayant  fait  des 
amendements  sur  la  loi  de  finances,  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur fit  lecture  à  la  Chambre  d'une  déclaration  du  roi 
ainsi  conçue  :  «  Louis,  etc.,  avons  ordonné  et  ordonnons  à  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  de  l'intérieur  et  des  finances  de 
déclarer  en  notre  nom  que  nous  avons  consenti  et  consentons 
les  amendements  proposés  par  la  commission  centrale  de  la 
Chambre  des  députés  des  départements  au  projet  de  loi 
de  finances,  lesquels  amendements  se  rapportant  aux  articles 
5,  6,  13,  16,  17,  18,  20  et  à  l'addition  d'un  nouvel  article   sont 

expliqués  et  déterminés  ainsi  qu'il  suit » 

L'application  qui  avait  été  faite  de  l'article  46  de  la  Charte  dans 
les  deux  cas  rapportés  ci-dessus  était  incontestablement  la  vraie, 
mais  la  pratique  parlementaire  devait  se  montrer  plus  large,  et 
les  Chambres  de  la  Restauration  usèrent  du  droit  d'amende- 
ment exactement  comme  celles  auxquelles  appartient  le  droit 
d'initiative  proprement  dite.  Sur  ce  point  l'auteur  déjà  cité  de- 
vait faire  entendre  ses  doléances  :  «  Si  le  ministère  de  1814 
avait  eu  constamment  le  soin  de  notifier  le  consentement  du 
Roi  pour  un  amendement  par  une  déclaration  de  Sa  Majesté, 
telle  que  celle  que  nous  avons  citée  au  sujet  de  la  loi  de  finances 
de  1814,  l'article  46  aurait  été  exécuté  aussi  littéralement  que 
l'a  été  l'article  20.  Mais  les  ministres  de  1814  se  bornèrent 
vers  la  fin  de  la  session  à  faire  connaître  le  consentement  du 
roi  par  un  mot  prononcé  à  la  tribune,  ou  même  de  leurs  places, 
et  c'est  ainsi  que  la  disposition  si  importante  de  l'article  46  a 
paru  oubliée  et  est  tombée  en  désuétude  dans  les  sessions 
suivantes.  (1)  » 

Acte  additionnel. 

1.  Préparation  par  Benjamin  Constant.  Adoption  par  un  comité  de  constitution  que 
préside  Napoléon.  —  Mauvais  accueil  de  tous  les  partis.  —  2.  En  matière  d'ini- 
tiative, reproduction  du  système  de  la  Charte.  —  3.  Cependant,  amélioration  en 
ce  que  la  discussion  de  la  proposition  n'est  plus  secrète.  Exagération  par  laquelle 
on  veut  démontrer  que  l'acte  additionnel  inaugure  la  liberté. 

1.  Après  avoir  relaté  les  dispositions  de  la  Charte  en  matière 
d'initiative,  nous  n'avons  pas  voulu  en  séparer  les  quelques 
observations  que  nous  avions  à  présenter  sur  l'application  qu'elles 

(1)  V.  Claubel  de  Cousseegues,  op.eit.,  p.  126  et  suiv. 
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reçurent,  tant  que  dura  le  gouvernement  de  la  Restauration. 
Nous  sommes  maintenant  forcé  de  revenir  en  arrière,  pour  expo- 
ser le  système  consacré  sous  les  Gent-Jours  par  l'Acte  addition- 
nel. Ce  ne  fut,  au  reste,  que  la  copie  de  la  Charte. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  rapporter  à  ce  sujet  un  passage 
des  mémoires  du  comte  Beugnot,  qui  félicite  Benjamin  Constant 
d'avoir  trouvé  une  rédaction  plus  claire  que  la  sienne,  pour  ex- 
primer le  même  système.  La  rédaction  de  l'Acte  additionnel 
appartient  en  effet,  pour  la  plus  grande  part,  à  ce  publiciste. 
Appelé  aux  Tuileries,  flatté  par  la  confiance  apparente  de 
Napoléon,  il  se  persuada  que  le  plus  grand  service  qu'il  pouvait 
rendre  à  la  liberté  était  d'accepter  le  titre  de  conseiller  d'État  et 
de  se  mettre  à  l'œuvre  pour  élaborer  une  constitution  (1).  Cepen- 
dant, plusieurs  ministres,  plusieurs  conseillers  d'Etat  parta- 
gèrent avec  lui  «  l'honneur  difficile  de  préparer  l'acte  qui  devait 
unir  l'Empire  et  la  liberté  »  (2).  Lorsque  le  travail  de  prépara- 
tion fut  achevé,  une  sorte  de  comité  de  Constitution,  composé 
en  grande  partie  de  ministres  et  de  conseillers  d'État,  se  réunit 
sous  la  présidence  de  Napoléon  qui  accepta  presque  sans  mot  dire, 
les  dispositions  pour  lesquelles  il  avait  naguère  le  plus  profond 
mépris,  le  pouvoir  des  Assemblées,  la  liberté  des  discussions 
parlementaires,  tant  il  avait  alors  l'intuition  que  la  France 
les  exigeait  (3).  Mais  Napoléon  tint  obstinément  à  ce  que  l'acte 
constitutionnel  ne  formât  pas  un  tout,  et  à  ce  qu'il  parût  sous 
la  forme  d'acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'Empire.  Inséré 
au  Moniteur  du  22  avril,  avec  un  préambule  qui  mentionnait 
avec  éloge,  presque  avec  regret,  la  série  des  constitutions 
de  l'Empire,  il  fut  accueilli  par  un  cri  de  surprise  et  d'indi- 
gnation  émanant   de   tous   les  partis   en  même  temps  et  qui 

(1)  V.  Benjamin  Constant,  Mémoires  sur  les  Cent- Jours,  2*  partie,  p.  16.  Paris, 
Pichon  et  Didier,  in-8<\  1829. 

(2)  DUVBBGIER  db  H  AU  E  ANNE,  Histoire  du  gouvernement  parlementaire,  t.  II, 
p.  496. 

(3)  Fat-ce  par  nécessité  ou  par  raison,  comme  Ta  dit  le  Prince  Napoléon  ?  a  Je 
crois  pouvoir  affirmer  qu'à  son  retour  de  l'île  d'Elbe,  alors  qu'il  a  fait  la  constitu- 
tion de  1815,  il  avait,  sans  renier  son  passé,  accepté  complètement  le  gouverne- 
ment constitutionnel.  Je  ferai  une  concession  très  large  :  je  ne  dis  pas  comment  il 
y  a  été  amené  ;  il  y  avait  des  difficultés  de  précédents,  de  caractère,  d'emportement, 
de  la  nature  même  du  génie  ;  mais  au  point  de  vue  de  la  raison,  l'Empereur  était 
entièrement  converti  au  régime  constitutionnel.  »  (Séance  du  Sénat  du  1"  septem- 
bre   1869.  V.  Journal  officiel  du  2  septembre,  p.  1171.) 

umn  nu  deoit  public.  —  VI  8 
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se  traduisit  dans  de  nombreuses  brochures  (1).  Les  royalistes 
ne  pouvaient  qu'être  hostiles  ;  pour  des  motifs  différents,  les 
libéraux  et  les  bonapartistes  mêmes  furent  mécontents.  A  force 
de  dire  que  les  Bourbons  avaient  violé  les  droits  du  peuple  et  que 
Napoléon  venait  tout  exprès  de  l'île  d'Elbe  pour  rendre  à  la 
France  la  liberté,  on  avait  fini  par  le  croire  un  peu  et  on  aurait 
voulu  que  les  apparences  du  moins  fussent  sauvées.  Or  ce  qui 
était  le  moins  sauvé  dans  l'Acte  additionnel,  on  l'a  justement 
remarqué,  c'étaient  précisément  les  apparences. 

2.  Sur  plusieurs  points  l'Acte  additionnel  corrigeait  heureuse- 
ment la  Charte.  Sur  d'autres,  il  n'était  guère  différencié  que  par 
la  rédaction  ;  il  en  était  ainsi  notamment  pour  le  droit  d'initiative 
des  Chambres  qui  restait  indirect  ;  elles  avaient  «  la  faculté  d'in- 
viter le  gouvernement  à  proposer  une  loi  sur  un  objet  déterminé 
et  de  rédiger  ce  qu'il  leur  paraîtrait  convenable  d'insérer  dans  la 
loi  »  (2).  Les  amendements  proposés  par  les  Chambres  devaient 
toujours  être  acceptés  par  le  gouvernement  pour  pouvoir  être 
l'objet  d'un  vote  (3). 

3.  Cependant,  même  en  cette  matière  de  l'initiative,  il  y  avait 
une  amélioration  sur  la  Charte,  en  ce  que  le  comité  secret 
n'était  pas  exigé  des  Chambres  pour  la  proposition  d'une  loi 
à  demander  au  gouvernement  :  la  discussion  publique  de  cette 
invitation  à  adresser  au  gouvernement  devait  présenter  une 
garantie  contre  la  mauvaise  volonté  possible  du  pouvoir. 
Voilà  d'ailleurs  à  peu  près  le  seul  avantage  que  présentât,  en 
ce  qui  nous  occupe,  l'Acte  additionnel  sur  la  Charte  :  il  eût 
été  loyal  de  le  reconnaître,  mais  on  n'eut  pas  ce  mérite.  Benjamin 
Constant  avait,  dans  un  ouvrage  publié  en  1814,  vanté 
l'initiative  des  assemblées  :  «  Quand  il  s'agit  de  faire  une 
loi,  la  réunion  d'un  grand  nombre  de  législateurs  est  utile, 
parce  que  les  lois  doivent  être  le  résultat  d'une  multitude  d'idées; 
il  faut  que  les  hommes  différents  par  leurs  habitudes,  leurs 
rapports  et  leurs  positions  sociales  mettent  en  commun  le  tribut 
de  leurs  réflexions  et  de  leur  expérience  »  (4).  Dans  l'esquisse 
de  constitution  qu'il  donnait  alors,  avec  ses  réflexions,  un  article 

(1)  Benjamin  Constant  le  reconnaît  Op.  cit.,  2°  partie,  p.  70. 

(2)  Acte  additionnel  aux  Constitutions  de  l'Empire  du  22  avril  1815.  Art  24. 

(3)  Art.  23. 

(4)  Rèflcxiitns  sur  les  Constitutions  et  les  Garanties,  publiées  le  24  mai  1814, 
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était  ainsi  conçu  :  «  Les  Chambres  ont  l'initiative  concurre 
ment  avec  le  pouvoir  exécutif.  »  Il  s'agissait  maintenant  d'é 
blir  que  l'auteur  de  l'Acte  additionnel  était  resté  fidèle  aux  id< 
du  publiciste  de  l'année  précédente;  plus  que  cela,  il  fall 
s'efforcer  de  démontrer  que  la  nouvelle  Constitution  faisait  l'im 
guration  des  idées  libérales  et  voici  comment  s'exprimait  Benjan 
Constant  :  «  Dans  notre  Acte  constitutionnel  au  contraire  (j 
opposition  à  la  Charte  de  1814)  une  seule  différence  disting 
l'initiative  des  Chambres  de  celle  dont  le  Parlement  d'Ang 
terre  est  investi  :  le  chef  de  l'État  n'est  pas  obligé  de  pronon 
son  veto;  le  silence  en  tient  lieu.  Mais  quand  l'opinion  public 
réclame  l'adoption  d'une  proposition  populaire,  un  gouvernem 
représentatif  peut-il  longtemps  lui  opposer  le  silence  ?  Le  car 
tère  d'un  tel  gouvernement  n'est-il  pas  d'être  dirigé  par  Popinic 
L'initiative  est  donc  par  le  fait  complètement  rendue  aux  rep 
sentants  de  la  nation,  qui  peuvent  même  reproduire  leurs  p 
positions  aussi  souvent  qu'ils  le  jugent  convenable,  droit  < 
l'article  21  de  la  Charte  royale  leur  avait  enlevé.  Mon  opinion 
l'initiative  n'a  nullement  changé  :  elle  me  parait,  comme  il  y  a 
an,  une  partie  nécessaire  des  attributions  de  la  représentât 
nationale.  (Réflexions  sur  les  constitutions  et  les  garanti 
ch.  IV,  4).  Elle  ne  peut  sans  doute  être  refusée  aux  ministres 
leur  appartient  d'indiquer  les  désirs  du  gouvernement  comme 
députés  indiquent  le  vœu  du  peuple  ;  mais  il  arrivera  nature 
ment  que  le  gouvernement  n'exercera  presque  jamais  son  ini 
tive.  Les  ministres  siégeant  dans  les  Chambres,  au  nombre 
représentants,  feront  en  cette  qualité  les  propositions  qu'exiger 
les  circonstances  ou  les  besoins  de  l'Etat.  Le  gouvernera 
sentira  qu'il  est  de  sa  dignité  d'attendre  plutôt  que  de  devam 
Quand  il  propose  des  projets  de  lois  c'est  lui  qui  se  soumet 
jugement  des  Chambres  ;  quand  il  attend  la  proposition 
Chambres  il  devient  leur  juge.  Laissons  durant  ces  prem: 
moments  notre  mécanisme  constitutionnel  s'établir  et  se  simpli 
par  l'usage  et  l'habitude.  On  multiplie  les  difficultés  en  croj 
les  prévenir  :  on  les  crée  lorsqu'on  transforme  en  griefs  des  in 
titudes  qui  tiennent  à  l'inexpérience.  Mettons  de  bonne  fo 

avec  une  Esquisse  de  Constitution,  par  M.  Benjamin  Constant.  — -  V.  Edoc 
Laboulayb  Cours  de  Politique  constitutionnelle,  Paris,  1861,  2  vol.  in-8°, 
p.  68. 
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Constitution  en  activité  :  au  lieu  de  l'ébranler  par  des  change- 
ments prématurés,  voyons  si  l'emploi  de  ce  qui  existe  ne  nous 
offre  pas  les  mêmes  avantages  »  (1).  C'étaient  là  de  sages 
réflexions,  sauf  en  ce  qu'elles  prétendaient  établir  entre  l'Acte 
additionnel  et  la  Charte  de  1814  une  différence  profonde  qui 
n'existait  pas. 


Projet  de  Constitution  de  la  Chambre  des  représentants  de  1815. 

1.  Projet  de  Constitution  et  déclaration  des  droits  conférant  pleinement  aux, Cham- 
bres, en  même  temps  qu'au  gouvernement,  le  droit  d'initiative.  —  2.  Discussion 
au  sein  de  la  Chambre  des  représentants.  —  3.  La  délibération  est  interrompue  : 
rentrée  du  roi  et  dissolution  des  Chambres. 

1.  Au  commencement  du  mois  de  juin  1815,  Dupin  avait  soumis 
aux  représentants  une  proposition  tendant  à  réunir  dans  un  acte 
unique  les  dispositions  des  divers  sénatus-consultes  encore  en 
vigueur  et  celles  de  l'Acte  additionnel.  Le  22  juin,  Napoléon  Itr 
avait  abdiqué  en  faveur  de  son  fils,  ce  qui  avait  contribué  à 
élargir  le  travail  de  la  commission  centrale  de  neuf  membres 
à  laquelle  avait  été  confié  le  soin  de  la  rédaction.  Dans  la 
séance  du  29  juin,  le  président  de  la  Chambre  annonça  que  la 
commission  avait  terminé  son  projet  de  Constitution  ;  l'Assemblée 
en  ordonna  l'impression  immédiate  et  la  distribution  le  lende- 
main dans  les  bureaux.  Ce  projet  conférait  pleinement  aux 
Chambres  le  droit  d'initiative,  lequel  s'exercerait  désormais 
directement  et  sans  détour.  En  même  temps  il  conservait  l'initia- 
tive au  gouvernement. 

Dans  la  séance  du  4  juillet,  après  la  lecture  de  la  capitu- 
lation de  Paris,  Garât  demanda  qu'une  déclaration  des  droits  fût 
placée  en  tête  du  projet  de  Constitution,  celui  de  la  commission 
n'en  contenant  pas.  Après  un  renvoi  à  la  commission  centrale 
de  constitution,  la  déclaration  fut  adoptée  le  «  lendemain. 
Elle  consacrait  expressément  l'initiative  des  Chambres,  à  côté 
de  celle  du  monarque,  comme  une  garantie  nécessaire.  La  dis- 


(1)  Benjamin  Constant,  Principes  de  politique  (1815).  —  V.  Ea  Laboulaye, 
îoc.  cit. 


Digitized  by 


Google 


L'INITIATIVE  PARLEMENTAIRE  EN  FRANCE  DEPUI8  1789       117 

cussion  de  l'Acte  constitutionnel,  auquel  elle  servait  de  préambule, 
commença  le  6. 

2.  Ce  fut  dans  la  séance  du  7  que  fut  discuté  l'article  relatif  à 
l'initiative>  qui  était  devenu  l'article  46  avec  la  rédaction  sui- 
vante :  «  Chacune  des  deux  Chambres  peut  exercer  l'initiative. 
—  Le  gouvernement  peut  également  l'exercer.  —  Dans  ce  cas,  il 
fait  porter  sa  proposition  et  soutenir  la  discussion  par  les  mi- 
nistres, soit  qu'ils  siègent  dans  les  Chambres  comme  pairs 
ou  représentants,  soit  qu'ils  n'en  fassent  pas  partie.  »  Garât 
demanda  que,  pour  l'exactitude  du  langage  et  des  idées, 
on  dise  que  lorsque  le  monarque  exerce  l'initiative  il  la  fait 
présenter  et  soutenir  par  des  ministres.  Ce  n'est  point  une 
simple  proposition,  comme  serait  celle  d'un  membre  d'une  des 
deux  Chambres,  qu'il  fait  présenter  ;  c'est  une  initiative  aussi 
complète  que  celle  qui  résulte  d'une  résolution  de  toute  la 
la  Chambre,  prise  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres.  Un 
autre  membre  attaqua  le  système  entier  de  l'article,  en  ce  qu'en 
donnant  l'initiative  au  monarque  il  le  soumettait  à  la  sanction 
des  Chambres,  dont  le  refus  pouvait  blesser  la  personne  que  l'in- 
térêt de  l'Etat  devait  mettre  au-dessus  de  toute  atteinte  irres- 
pectueuse. H  aurait  voulu  qu'on  s'en  tînt  au  système  de  l'Angle- 
terre, où  l'initiative  pour  le  gouvernement  existait  dans  les 
propositions  isolées  du  Conseil  faisant  partie  des  Chambres,  qui 
pouvaient  être  rejetées  sans  qu'il  en  réfléchit  rien  de  désagréable 
pour  le  monarque.  Un  autre  membre  observa  que  cette  triple 
initiative  était  déjà  consacrée  dans  la  déclaration  des  droits  des 
Français  et  la  Chambre  adopta  l'article  tel  qu'il  avait  été  présenté 
par  la  commission  (1). 

3.  La  délibération  continua  sur  les  articles  suivants.  Le  der- 
nier article  mis  aux  voix  fut  l'article  59  sur  l'hérédité  de  la 
pairie.  La  discussion  fut  interrompue  par  la  lecture  du  message 
de  la  commission  de  gouvernement  et  ne  fut  pas  reprise. 
La  Chambre  s'ajourna  au  lendemain  matin.  Elle  ne  devait 
plus  se  réunir  :  le  lendemain,  8  juillet,  le  gouvernement  royal 
rentrait  aux  Tuileries  et  le  Moniteur  publiait  une  note,  datée  du 
7  juillet,  déclarant  les  Chambres  dissoutes.  Ainsi  périt,  avant 


(1)  V.  Chambre  des  représentants,  compte  rendu  de  la  séance  du  7  juillet  1815. 
Supplément  au  Moniteur,  n°  188,  du  vendredi  7  juillet,  p.  776  ter. 
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le  premier  Acte  constitutionnel  qui  ait  en  France 
s  sa  plénitude  le  système  de  la  double  initiative 
itale  et  parlementaire. 

re.)  Louis  Mighon  (1), 

Docteur  en  droit, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

ion,  né  à  Belle  vue  (Seine-et-Oise)  le  9  mars  1864;  inscrit  au 
en  1888  ;  docteur  en  droit  en  1890.  L'une  de  ses  thèses,  couronnée 
9  droit  de  Paris,  portait  sur  les  Enquêtes  parlementaires.  Cette 
is  l'objet  d'un  volume.  (Paris,  Arthur  Rousseau,  1892,  1  vol.  in-12.) 

(La  Rédaction.) 
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Hlatettre  «ufoysse  (du  4  aovembre  1895  an  t9  avril  1896). 

Sommaire.  —  1.  Le  ministère  Guieysse.  —  2.  Madagascar.  —  3.  Indo-Chine. 
Déclaration  du  15  janvier  1896.  Emprunt  du  Tonkin.  Législation  financière  de 
l'Indo-Chine.  —  4.  L'Ouest  africain .  —  5.  Les  vieilles  colonies  ;  leur  situation 
économique,  les  banques  coloniales.  —  6.  Le  budget  colonial  devant  le  Parlement. 
—  7.  Mouvement  commercial  et  régime  douanier.  —  8.  Réformes  administratives  ; 
les  pouvoirs  des  gouverneurs. 

1.  —  Le  ministère  Guieysse.  —  Chargé  de  constituer  le  nouveau 
ministère  après  la  chute  du  cabinet  Ribot,  M.  Bourgeois  eut  tout  d'abord 
l'idée  de  confier  le  portefeuille  des  colonies  à  M.  Leveillé,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  député  de  la  Seine,  qui  s'est  fait  depuis 
plusieurs  années  une  spécialité  des  questions  coloniales.  Sur  le  refus  de  ce 
dernier,  ce  portfeuille  fut,  après  un  court  intérim  fait  par  le  nouveau 
ministre  du  commerce,  M.  Mesureur,  (du  1er  au  4  novembre), attribué  à 
M.  Guieysse,  député  de  Lorient. 

Ce  fut  le  quatrième  ministère  des  colonies.  Il  a  duré  un  peu  moins  de 
six  mois.  Son  œuvre  a  été  en  général  assez  sévèrement  jugée.  Sous  le 
ministère  Chautemps,  ceux  qui  travaillent  au  développement  économique 
de  nos  possessions  d'outre-mer  en  essayant  d'y  faire  fortune,  s'étaient 
plaints  de  ne  pas  être  suffisamment  encouragés,  mais  au  moins  ceux  qui 
étudient  les  questions  coloniales  dans  un  but  purement  scientifique  et 
désintéressé  avaient  trouvé  auprès  du  ministre  un  appui  sympathique. 
Les  uns  comme  les  autres  ont  prétendu  n'avoir  rencontré  qu'indifférence 
chez  son  successeur. 

L'œuvre  législative  de  ce  nouveau  ministère  a  été  relativement  peu 
féconde.  Elle  peut  se  résumer  ainsi  :  quelques  mesures  heureuses,  mais 
un  manque  ordinaire  d'audace  et  de  confiance,  plusieurs  questions  im- 
portantes traînant  sans  solution,  et  un  oubli  fâcheux  des  principes  qui 
doivent  dominer  le  gouvernement  des  colonies. 

2.  —  Madagascar.  —  A  peine  arrivé  au  pouvoir,  le  cabinet  Bourgeois 
eut  à  envisager  et  à  résoudre  la  question  de  Madagascar.  Le  traité  signé 
par  la  reine  le  1er  octobre,  au  lendemain  de  la  prise  de  Tananarive, 
avait  été  regardé  comme  insuffisant  par  une  partie  importante  de  l'opi- 
nion. Le  ministère  Ribot  était  tombé,  six  jours  après  la  rentrée  des  Cham- 
bres, avant  d'avoir  eu  le  temps  de  répondre  aux  interpellations  qui  se 
préparaient,  mais  l'hostilité  des  partisans  de  l'annexion  avait  été  un  des 
facteurs  importants  de  sa  chute.  Le  cabinet  Bourgeois  était  par  suite 
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entratné,  par  des  raisons  de  tactique  parlementaire,  à  donner  une  satis- 
faction, partielle  tout  au  moins,  à  ces  derniers. 

On  se  demandait  avec  curiosité  et  impatience  quelle  solution  le  nouveau 
ministère  substituerait  à  celle  qui  avait  paru  la  plus  sage  à  M.  Hanotaux. 
Ses  intentions  ne  furent  connues  que  le  27  novembre,  lorsque  M.  Ber- 
thelot  donna  lecture  à  la  Chambre  des  députés  de  la  déclaration  du  gou- 
vernement concernant  Madagascar.  Elle  tenait  tout  entière  dans  les 
deux  idées  suivantes,  nullement  contradictoires  :  1°  Par  le  fait  de  la 
conquête,  Madagascar  est  devenue  «  possession  française  »  ;  par  consé- 
quent, dans  nos  rapports  avec  les  puissances  étrangères  il  y  a  lieu 
d'appliquer  a  les  règles  que  le  droit  international  détermine  au  cas  où  la 
souveraineté  d'un  territoire  est  par  le  fait  des  armes  remise  en  de  nou- 
velles mains  > .  2°  Quant  à  Yorganisalion  du  gouvernement  intérieur 
de  Vile,  «  aucune  atteinte  ne  doit  être  portée  aux  dignités  et  honneurs 
de  la  reine  ni  aux  liens  qui  lui  rattachent  les  populations  qui  lui  sont 
soumises.  Il  n'est  ni  nécessaire  ni  désirable  de  substituer  une  adminis- 
tration française  à  l'administration  indigène.  » 

Partant  de  cette  double  idée,  la  déclaration  du  gouvernement  concluait 
ainsi  :  «  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  répudier  ces  conventions  (du 
1er  octobre)  ;  toutefois,  avant  de  soumettre  un  texte  définitif  à  la  ratifi- 
cation des  Chambres  et  du  Président  de  la  République,  le  Gouvernement 
a  pensé  que  les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  principes  impli- 
citement contenus  dans  certaines  clauses  des  conventions  du  1er  octobre, 
pourraient  être  formulés  d'une  façon  plus  nette  ;  il  a  estimé  qu'il  était 
nécessaire  d'apporter  à  ces  textes  certaines  modifications,  destinées  à 
éviter  toute  méprise  sur  leur  signification  véritable  et  à  prévenir  toute 
possibilité  de  nouveaux  conflits  ».  En  conséquence,  au  traité  du 
1"  octobre  on  en  substitua  un  nouveau,  dont  nous  reproduisons  le  texte 
en  note  (1),  et  qui  a  pour  trait  caractéristique  d'être  un  acte  unilatéra 

(1)  S.  M.  la  reine  de  Madagascar, 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  déclaration  de  prise  de  possession  de  Vile  de 
Madagascar  par  le  gouvernement  de  la  République  française ^  déclare  accepter  les 
conditions  ci-après  : 

Artiolb  Ie*.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  sera  représenté  au- 
près de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  par  un  résident  général. 

Abt.  2.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  représentera  Madagascar 
dans  toutes  ses  relations  extérieures. 

Le  résident  général  sera  chargé  des  rapports  avec  les  agents  des  puissances  étran- 
gères ;  les  questions  intéressant  les  étrangers  à  Madagascar  seront  traitées  par  son 
entremise. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  en  pays  étrangers  seront 
chargés  de  la  protection  des  sujets  et  des  intérêts  malgaches. 

Abt.  3.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  se  réserve  de  maintenir 
à  Madagascar  les  forces  militaires  nécessaires  à  l'exercice  de  son  autorité. 

Abt.  4.  —  Le  résident  général  contrôlera  l'administration  intérieure  de  l'île. 

S.  M.  la  reine  de  Madagascar  s'engage  à  procéder  aux  réformes  que  le  gouverne- 
ment français  jugera  utiles  au  développement  économique  de  l'île  et  au  progrès  de 
la  civilisation. 
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signé  de  la  reine  seule,  et  par  lequel  celle-ci,  après  avoir 
sance  de  la  déclaration  de  prise  de  possession  de  l'Ile  de  M 
le  gouvernement  de  la  République  française,  déclare  acce] 
tions  qu'il  énumère.  Il  porte  la  date  du  18  janvier. 

La  solution  adoptée  par  le  gouvernement  fut  très  viven 
C'est,  disait  le  Journal  des  Débats,  «  une  œuvre  bâtarde, 
hérente,  à  laquelle  on  ne  sait  môme  plus  quel  nom  donne 
bien  croire  qu'elle  parut  telle  à  beaucoup  de  personnes,  c£ 
sion  des  plus  confuses  s'éleva  dans  la  presse  sur  le  poini 
désormais  l'Ile  de  Madagascar  devrait  être  considérée  co 
ou  protégée.  Ces  critiques  nous  paraissent  plus  byzantines 
D'une  part,  en  effet,  on  comprend  très  bien  qu'un  État,  tou 
devant  l'étranger  son  droit  de  souveraineté  sur  un  terri 
conserve  dans  l'administration  intérieure  du  pays  les 
existaient  avant  la  prise  de  possession.  La  situation  fait 
Madagascar  n'est  ni  extraordinaire,  ni  nouvelle.  D'un  eut 
pas  de  jurisconsulte  qui  ne  considère  comme  une  chose  at 
maie  un  engagement  unilatéral  signé  par  une  seule  pi 
leurs  n'était-ce  pas  un  engagement  unilatéral  également 
précédent  avait  ordonné  au  général  Duchesne  de  substi 
primitif,  par  ce  télégramme  du  18  septembre  qui  ar 
à  Tananarive,  alors  que  le  traité  était  déjà  signé  (1)?  Le 
sérieux  que  l'on  ait  pu  faire  au  cabinet  Bourgeois,  c'est  c 
Madagascar  possession  française  et  d'avoir  notifié  cette  pi 
sion  aux  puissances  étrangères,  sans  auparavant  avoir 
Chambres  de  consacrer  cette  solution  par  une  loi,  alors  qi 
titutionnelle  du  16  juillet  1875  dit  formellement  :  «  Nulle 
territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  »  Ou 
pas  de  sens,  ou  une  prise  de  possession  est  une  adjonetioi 
M.  Francis  Charmes  (2)  a  pu  reprocher  avec  raison  au 
son  attitude  inconstitutionnelle  sur  ce  point,  et  ce  sont  p 
explications  d'ailleurs  très  vagues  fournies  par  M.  le  minis 
étrangères  pour  démontrer  que  la  ratification  des  Chambi 
nécessaire,  qui  ont  contribué  à  donner,  après  coup,  à  Tact 
ce  caractère  ambigu  qu'il  ne  possédait  pas  par  lui-même. 

Il  fallait  organiser  notre  nouvelle  possession.  Dans  cet 
le  premier  soin  du  ministère  Bourgeois  fut  de  transporter  l'i 
de  Madagascar  du  quai  d'Orsay  au  pavillon  de  Flore  (dé 
cembre  1895).  Cette  mesure,  que  nous  avons  autrefois  prévu 
dans  nos  Principes  de  colonisation  (n°  108),  continue  à 
absolument  rationnelle,  malgré  les  errements  déplorables 

Abt.  5.  —  Le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  8 
tracter  aucun  emprunt  sans  l'autorisation  du  gouvernement  de  la 
çaise. 

(1)  Voir  les  extraits  du  Livre  jaune  publiés  dans  le  J.  Off.  du  18 

(2)  Interpellation  à  la  Chambre  des  députés.  Séance  du  19  mars. 
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lités  par  la  suite.  Autant,  en  effet,  il  serait  déraisonnable  de  confier  au 
ministère  des  colonies  le  protectorat  de  la  Tunisie  qui  par  sa  situation 
géographique  et  son  histoire  appartient  au  monde  méditerranéen,  autant 
il  est  normal  et  logique  de  placer  dans  les  attributions  d'un  môme 
département  ministériel  tous  les  établissements  français  de  l'Océan 
Indien;  on  évite  ainsi  bien  des  complications  et  des  conflits.  En  môme 
temps,  M.  Laroche,  préfet  de  la  Haute-Garonne,  fut  nommé  résident 
général  à  Madagascar  (décret  du  1er  décembre),  et  un  autre  décret,  du 
11  décembre,  dont  nous  reproduisons  le  texte  en  note  (1) ,  détermina  ses  pou- 

(1)  D.  du  11  décembre  1895,  relatif  aux  pouvoirs  du  résident  général  à  Mada- 
gascar : 

Article  1er.  —  Le  résident  général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  Répu- 
blique française  dans  toute  l'île  de  Madagascar  et  ses  dépendances. 

Il  est  nommé  par  décret  du  président  de  la  République  et  relève  du  ministre  des 
colonies. 

Il  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  gouvernement  de  la  République,  sauf 
l'exception  relative  au  commandement  des  troupes  réglée  par  l'article  5. 

Il  communique  avec  les  divers  départements  ministériels  par  l'intermédiaire  du 
ministre  des  colonies. 

Il  correspond  directement  avec  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  avec  les 
gouverneurs  des  possessions  françaises  dans  l'Océan  Indien,  aveo  les  consuls  de 
France  dans  l'Afrique  australe,  les  Indes  néerlandaises  et  l'Australie. 

Il  ne  peut  engager  aucune  négociation  diplomatique  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement de  la  République. 

Abt.  2.  —  Le  résident  général  organise,  dirige  ou  contrôle  les  différents  services 
de  Madagascar  et  de  ses  dépendances.  Il  nomme  à  toutes  les  fonctions  civiles  exer- 
cées par  les  Français  en  dehors  du  personnel  de  la  magistrature  et  des  trésoriers- 
payeurs  ou  trésoriers  particuliers  visés  par  l'article  155  du  décret  du  20  novembre 
1882  ;  et  à  l'exception  des  emplois  ci-après  :  secrétaire  général  de  la  résidence  géné- 
rale, résidents,  vice-résidents  et  chefs  des  principaux  services  administratifs.  Les 
titulaires  de  ces  derniers  emplois  sont  nommés  par  décret  sur  sa  présentation. 

En  cas  d'urgence,  le  résident  général  peut  suspendre  ses  fonctionnaires  et  les 
renvoyer  en  France  à  la  disposition  du  ministre  ;  il  doit  en  rendre  compte  immé- 
diatement au  ministre  des  colonies . 

Abt.  3.  —  Le  résident  général  a  sous  ses  ordres  directs  toutes  les  autorités,  sauf 
l'exception  mentionnée  à  l'article  5  relative  au  commandant  des  troupes. 

Il  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  au  secrétaire  général  de  la  rési- 
dence générale,  qui   est  appelé  à  le  remplacer  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Abt.  4.  —  Le  résident  général  est  responsable  de  la  défense  intérieure  et  exté- 
rieure de  Madagascar  et  de  ses  dépendances.  Il  dispose  à  cet  effet  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  qui  y  sont  stationnées,  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 5. 

Aucune  opération  militaire,  sauf  dans  le  cas  d'urgence  où  il  s'agirait  de  repousser 
une  agression,  ne  peut  être  entreprise  sans  son  autorisation. 

Le  résident  général  ne  peut,  en  aucun  cas,  exercer  le  commandement  direct  des 
troupes. 

L'état  de  siège  ne  peut  être  établi  ou  levé  que  par  le  résident  général. 

Abt.  5.  —  Le  commandant  supérieur  des  troupes  exerce  le  commandement  des 
troupes. 

Pour  tous  les  objets  qui  concernent  son  commandement,  discipline,  personnel, 
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voirs.  (Cf.  décret  du  27  mars  1896  fixa 
Sous  ses  ordres  on  plaça  un  secr 
cembre  1895),  ordonnateur  secondai 
(décret  du  7  janvier  1896),  et  un  certai 
du  28  décembre  organisant  le  persor 
Deux  autres  décrets,  également  di 
manière  complète  la  justice  françai 
dans  chacune  des  villes  de  Tananarii 
tice  de  paix,  un  tribunal  de  première 
une  Cour  d'appel  à  Tananarive,  et,  < 
officiel  une  longue  liste  de  magistrat 
ment  créés.  Cette  organisation  hâtive 
nion  publique  en  France  la  plus  fà 
s'écriait-on  de  toutes  parts,  les  Franc 
devient,  comme  nos  autres  possessio 
ce  sera  un  nouveau  refuge  pour  tous 
trop  compromis  pour  pouvoir  être  no 

matériel,  administration,  justice  militaire, 
dépend. 

Chaque  fois  que  le  résident  général  esl 
militaire,  il  se  concerte  avec  le  commandai 
où  le  concert  ne  peut  s'établir  et  où  il  est 
ponsable  de  la  garde  et  de  la  défense  des  c 
tion  le  but  à  atteindre. 

Abt.  6.  —  Le  résident  général  est  charg 
tion  des  milices  affectées  à  la  police  et  à  1; 

Abt.  7.  —  Des  territoires  militaires  peuv 
rai  après  avis  du  résident  compétent  et  de 

Dans  ces  territoires,  l'autorité  militaire  e 
tiers  commandant  ces  territoires  sont  nom 
supérieur  des  troupes  parle  résident  génl 
affaires  administratives. 

Les  territoires  militaires  rentrent  sous  1 
général. 

Art.  8.  —  Un  conseil  de  résidence  est  ii 
présida 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  ri 
le  secrétaire  général  de  la  résidence  général 

La  composition  et  les  attributions  de  ce  c 
spécial  rendu  sur  la  proposition  du  minis 
général. 

Abt.  9.  —  Le  résident  général  dresse  cfa 
budget  de  Madagascar  et  de  ses  dépendance 

Après  approbation  de  ce  budget  par  le  n 
mesures  nécessaires  pour  sa  mise  à  exécuti 
nlstre  des  colonies  tous  projets  de  travail 
de  toute  nature  qui  engageraient  les  ressot; 
courant. 

Abt.  10.  —  Le  ministre  des  colonies  est 
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Des  colon  s  ne  sont  pas  encore  établis  dans  la  grande  lie,  et  déjà  les 
chats  fourrés  s'abattent  sur  le  pays  à  peine  conquis  !  >  Devant  ces  protes- 
tations de  l'opinion  publique,  le  gouvernement  retarda  le  départ  de 
ces  magistrats. 

Il  est  certain  qu'établir  des  tribunaux  à  Madagascar  procédait  d'une 
conception  fausse.  Si  la  séparation  des  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires est  aujourd'hui  considérée  comme  une  garantie  essentielle  dans 
nos  vieux  pays,  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  seulement  après  une 
évolution  qui  a  duré  des  siècles,  que  ce  principe  s'est  dégagé  avec  la 
netteté  que  nous  lui  connaissons  maintenant.  Or  cette  division  perfec- 
tionnée du  travail  entre  les  représentants  de  l'autorité  est  chose  beau- 
coup trop  compliquée  dans  les  pays  neufs.  L'indigène  est  en  général 
simpliste,  et  il  ne  comprend  pas  que  l'homme  qui  a  sur  ses  semblables 
droit  de  commandement  n'ait  pas  dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs, 
militaire,  administratif  et  judiciaire.  Placer  un  juge  à  côté  du  résident 
c'est  diminuer  gratuitement  l'autorité  et  le  prestige  nécessaires  du  pre- 
mier. Le  fonctionnaire  colonial  doit  être  comme  le  colon  lui-môme  un 
Jack  of  ail  trade.  On  aurait  très  bien  pu  se  contenter  à  Madagascar 
d'établir  dans  chaque  centre  important,  et  au  fur  et  à  mesure  de  l'arrivée 
des  colons,  un  résident,  ayant  sous  ses  ordres  une  force  de  police  suffi- 
sante, chargé  à  la  fois  de  protéger  les  Européens,  de  leur  rendre  la  jus- 
tice à  l'occasion,  de  surveiller  les  indigènes,  de  maintenir  les  bons  rap- 
ports entre  les  différents  éléments  de  la  population  et  de  châtier  immé- 
diatement et  sans  appel  tous  les  crimes  commis  contre  les  personnes  ou 
les  propriétés.  Ce  résident  aurait  du  être  choisi  de  préférence  parmi  les 
personnes  ayant  acquis  par  leurs  études  antérieures  certaines  connais- 
sances médicales,  car  le  médecin  dans  les  pays  neufs  est  plus  néces- 
saire que  le  juge,  et  la  science  du  médecin  lui  donne  un  prestige  et 
une  influence  que  le  jurisconsulte  quel  que  soit  son  costume  n'atteindra 
jamais.  Et  le  prestige  aux  yeux  des  indigènes,  c'est  tout.  —  Ce  n'est  que 
peu  à  peu  que  toutes  ces  attributions  originairement  réunies  en  une 
seule  main,  doivent,  avec  les  progrès  de  la  civilisation,  devenir  l'objet 
d'une  division  du  travail  de  plus  en  plus  complexe.  Mais  les  distinctions 
à  établir  entre  les  différentes  colonies  suivant  leur  degré  de  jeunesse  ou 
de  maturité  seront  toujours  méconnues  tant  que  l'on  conservera  l'habi- 
tude de  copier  sur  un  type  uniforme  l'organisation  de  nos  différentes 
possessions. 

En  dehors  de  cette  question  d'organisation  administrative  et  judiciaire, 
une  foule  d'autres  difficultés,  d'ailleurs  prévues,  s'offraient  au  résident 
général  et  au  gouvernement  français.  Le  premier  avait  tout  d'abord  à 
maintenir  l'équilibre  parmi  les  différents  éléments  européens.  Quelle 
politique  allait  suivre  M.  Laroche?  Soutiendrait-il  l'élément  français  ou 
se  laisserait-il  circonvenir  par  les  missionnaires  anglais?  Au  moment  de 
son  départ  U  avait  écrit  à  l'abbé  de  la  Trappe  de  Staouëli  en  lui  deman- 
dant d'envoyer  quelques-uns  de  ses  pères  à  Madagascar.  Reproduite 
dans  toute  la  presse  française,  cette  lettre  avait  soulevé  les  colères  de 
ceux  qui  ne  comprennent  pas  que  l'anti-cléricalismene  soit  pas  un  article 
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d'exportation,  mais  elle  avait  paru  indiquer  que  le  nouveau  Gouverneur 
général  avait  l'esprit  assez  large  pour  ne  négliger  aucun  moyen  de  nature 
à  favoriser  le  développement  de  l'influence  française.  La  suite  toutefois 
n'a  pas  confirmé  les  espérances  que  ce  premier  acte  avait  fait  naître. 
Parti  avec  d'excellentes  intentions,  M.  Laroche  a-t-il,  comme  cela  est 
arrivé  trop  souvent  aux  reprétentants  de  la  France  à  l'étranger,  fini 
par  succomber  à  l'influence  du  milieu  ?  Toujours  est-il  que  les  plaintes 
des  Français  habitant  Madagascar  au  sujet  des  faveurs  accordées  aux 
colons  anglais  (1)  ont  redoublé  d'intensité  dans  ces  derniers  temps. 

Une  seconde  difficulté  pour  le  résident  général  était  la  répression  du 
brigandage.  Être  attaqué  par  des  bandes  de  Fahavalos  est  un  mal  avec 
lequel  les  habitants  de  Madagascar  sont  pour  ainsi  dire  familiers.  Le 
brigandage  n'a  rien  d'anormal  dans  ce  pays,  mais  la  guerre  devait  en 
amener  une  recrudescence  inévitable.  D'une  part  en  effet,  il  est  toujours 
plus  difficile  à  un  gouvernement  vaincu  de  maintenir  l'ordre,  parce  que 
son  autorité  est  ébranlée  par  la  défaite,  et  parce  que  les  forces  dont  il 
dispose  sont  affaiblies.  D'un  autre  côté,  les  agriculteurs  sédentaires  rui- 
nés par  la  guerre  se  transforment  facilement  en  pillards.  Le  massacre  de 
trois  français,  MM.  Duret  de  Brie,  Grand  et  Michaud,  à  la  fin  du  mois 
de  mars  1896,  a  montré  que  la  sécurité  n'existait  même  pas  à  une  jour- 
née de  marche  de  la  capitale.  On  a  parlé  de  soulèvement  national,  d'in- 
surrection générale.  Ce  sont  là  de  bien  gros  mots  qui  correspondent 
sans  doute  encore  moins  à  la  réalité  des  sentiments  de  ces  pillards  qu'à 
celle  des  faits.  Mais  cet  état  d'anarchie  est  assez  grave  pour  qu'il  soit 
imprudent  de  rappeler  trop  tôt  les  troupes  du  corps  expédition- 
naire. 

Quant  au  législateur  français,  trois  questions,  celles  de  l'esclavage,  du 
régime  douanier  et  de  l'emprunt  malgache  se  posaient  à  lui.  La  pensée 
du  Gouvernement  a  été  d'ajourner  la  première  et  de  résoudre  les  deux 
autres.  Le  19  mars,  il  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés 
deux  projets  de  loi.  Le  premier  avait  pour  objet  de  permettre  la  conver- 
sion de  l'emprunt  en  6  p.  100  contracté  par  le  Gouvernement  de  la  Reine 
en  1886,  au  moyen  de  l'émission  de  60,000  obligations  de  500  francs, 
amortissables  en  60  ans,  garanties  par  le  Gouvernement  de  la  République 
française  (2).  Ce  projet,  qui  n'est  pas  encore  venu  en  discussion,  aurait 
dû  être  voté  d'urgence;  il  est  d'une  mauvaise  administration  de  laisser 
s'accumuler  les  coupons  semestriels  impayés  qui  augmentent  le  fardeau 
de  la  dette.  Le  second  tendait  à  soumettre  Madagascar  et  ses  dépendances 
au  tarif  douanier  métropolitain  inscrit  dans  la  loi  du  11  janvier  1892, 

(1)  Voir  notamment  le  projet  de  résolution  invitant  le  Gouvernement  à  tenir  la 
main  à  ce  que  nul  ne  soit  admis  dans  les  commissions  ou  conseils  délibérants  ou 
consultatifs  danB  les  colonies  s'il  n'est  Français,  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés  le  24  décembre  1895  par  M.  de  Mahy,  à  la  suite  de  la  nomination 
d'une  commission  municipale  à  Tamatave  où  auraient  trouvé  place  trois  Anglais, 
un  Américain  et  un  Prussien.  (.A  off.,  doc.  parl.,sess.  extr.  de  1895,  p.  1607.) 

(2)  J.  of.,  doc.  pari.,  Chambre,  ses*,  ord.  1896,  p.  297. 
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sauf  certaines  exceptions  à  déterminer  par  décret  (1).  Quant  à  l'esclavage 
le  Gouvernement  a  craint  d'accroître  encore  le  trouble  qui  règne  dans 
Me  en  proposant  son  abolition  et,  tant  qu'a  duré  le  ministère  Bourgeois, 
cette  conséquence  logique  du  principe  de  l'annexion  a  été  en  quelque 
sorte  ajournée  par  un  accord  tacite,  malgré  quelques  tentatives  restées 
sans  écho  (2). 

Lesseules  lois  importantes  intéressant  la  colonisation  rendues  à  cette 
époque  émanent  du  gouvernement  malgache  :  elles  concernent  les  con- 
cessions de  terre  et  la  propriété  foncière  (3) .  Voici  le  principe  posé  par 
ces  lois.  L'État,  propriétaire  du  sol,  peut  le  concéder  gratuitement,  le 
louer  ou  le  vendre.  Les  concessions  gratuites  ne  peuvent  dépasser 
50  hectares  et  ne  sont  accordées  qu'aux  personnes  justifiant  d'un  capital 
de  5,000  francs  au  moins,  nécessaire  pour  les  mettre  en  valeur.  Sur  la 
côte  Est  et  dans  le  haut  pays  (parties  de  Plie  situées  à  plus  de  500  mètres 
d'altitude)  le  prix  de  vente  est  de  10  francs  et  le  prix  de  location  de 
0  fr.  50  par  hectare,  et,  pour  éviter  l'accaparement  du  sol  par  des  spécu- 
lateurs, une  personne  ne  peut  louer  ou  acheter  plus  de  2,000  hectares  de 
terre.  Dans  le  bas  pays  du  Nord  et  de  l'Ouest,  les  prix  sont  réduits  de 
moitié  et  aucun  maximum  n'est  fixé  à  l'étendue  de  terrain  qu'une  môme 
personne  peut  obtenir .  Les  terres  domaniales  doivent  être  immatricu- 
lées avant  d'être  louées  ou  vendues. 

Et  maintenant  combien  de  Français  se  laisseront  tenter  par  la  pers- 
pective de  devenir  propriétaires  dans  la  grande  lie  africaine  ?  Plusieurs 
quarts  de  siècles  s'écouleront  sans  doute  avant  que  la  terre  y  fasse 
défaut  à  l'homme;  ce  sera  bien  plutôt  l'homme  qui  manquera  à  la 
terre. 

3.  —  Indo-Chine.  Déclaration  du  15  janvier  1896.  Emprunt  du 
Tonkin.  Législation  financière  de  l'Indo-Chine.  —  L'intérêt  que  pré- 
sente l'histoire  de  l'Indo-Chine  française  pendant  notre  période  se  con- 
centre en  premier  lieu  sur  l'arrangement  franco- anglais  du  15 jan- 
vier 1896  et  l'expansion  de  notre  influence  dans  l'intérieur,  et  en  second 
lieu  sur  l'emprunt  du  Tonkin  et  la  situation  financière  du  pays. 

a)  La  déclaration  du  15  janvier  1896  (4)  règle  d'une  manière  définitive 
et  digne  de  deux  grands  pays  la  question  de  frontières  et  de  zone  d'in- 
fluence entre  la  France  et  l'Angleterre  dans  l'Extrême-Orient.  Ces  deux 
puissances  ne  sont  aujourd'hui  séparées  dans  la  presqu'île  Indo-Chinoise 
que  par  le  Siam  qui  constitue  entre  elles  deux  un  État-tampon  naturel. 
Ce  pays  paraissait  ainsi  destiné  par  sa  situation  même  à  devenir  le  théâtre 

(1)  J.  off..  doc.  pari.,  Ch.,  sess.  ord.  1896,  p.  315. 

(2)  Voir  notamment  le  discours  de  M.  Denys  Cochin  à  la  Chambre  (séance  du 
29  février)  et  une  proposition  de  M.  de  Mahy.  (J.  off.,  doc.  pari.,  Ch.,  sess.  ord. 
1896,  p.  260.) 

(3)  Voir  le  texte  de  ces  deux  lois  dans  le  Bulletin  de  V  Union  coloniale  française, 
mai  1895 . 

(4)  Betue  générale  de  droit  international  publir,  1896,  n°  1,  p.  46-55. 
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d'une  rivalité  d'influence  inévitable  entre  les  Anglais  et  nous.  Les  deux 
gouvernements  ont  voulu  y  couper  court.  Ils  ont  distingué  dans  le  terri- 
toire siamois  trois  parties  :  1<>  le  bassin  de  Me-kong  (rive  droite),  et  la 
côte  depuis  la  frontière  du  Cambodge  jusqu'à  Muong-Pase;  2°  le  Siam 
central  comprenant  tout  le  littoral  entre  Muong-Pase  et  Muong-bang- 
tapan,  ainsi  que  les  bassins  des  fleuves  qui  se  jettent  dans  la  mer  entre 
ces  deux  points  (notamment  celui  de  Me-nam)  ;  3°  la  partie  située  à  l'ouest 
du  bassin  du  Me-nam  et  au  sud  de  Muong-bang-tapau  dans  la  presqu'île 
de  Malacca. —  En  ce  qui  concerne  le  Siam  central,  les  deux  gouvernements 
ont  considéré  le  maintien  de  son  intégrité  comme  la  condition  essentielle 
de  l'équilibre  indo-chinois,  et  en  conséquence  ils  ont  voulu  s'interdire 
mutuellement  d'y  acquérir  une  influence  prépondérante.  Sans  doute, 
l'Angleterre  et  la  France  se  sont  réservé  d'exercer  dans  cette  région 
Faction  commune  qui  pourrait  devenir  nécessaire  le  cas  échéant,  par 
exemple  pour  protéger  leurs  nationaux  ou  pour  défendre  l'indépendance 
du  royaume  de  Siam  contre  les  attaques  d'une  tierce  puissance,  mais 
une  seule  de  ces  deux  nations  ne  peut  pas  y  faire  pénétrer  ses  forces 
armées  sans  le  consentement  de  l'autre.  Or,  si  l'on  songe  qu'une  démons- 
tration navale  contre  Bangkok  est  le  moyen  le  plus  efficace  de  peser  sur 
le  gouvernement  siamois,  on  voit  immédiatement  toute  la  gêne  que  chaque 
nation  prise  isolément  s'est  imposée  pour  paralyser  l'action  de  l'autre. 
En  réalité,  cette  clause  profite  surtout  au  Siam  qui  y  trouve  une  garantie 
très  sérieuse  pour  son  indépendance.  Mais  en  dehors  du  bassin  du  Me- 
nam,  chaque  nation  conserve  toute  sa  liberté  d'action,  l'Angleterre  dans 
le  bassin  du  Salouen  et  dans  la  presqu'île  de  Malacca,  la  France  dans  le 
bassin  du  Me-kong.  Est-ce  à  dire  que  ces  deux  puissances  ont  procédé 
à  un  partage  partiel  du  territoire  siamois  qui  aurait  pour  notre  part 
accru  de  250,000  kilom.  carrés  environ  l'étendue  de  notre  domaine 
colonial  ?  Ce  serait  aller  beaucoup  trop  loin.  En  réalité  il  n'y  a  eu  ni 
démembrement  avoué  du  Siam,  ni  môme  démembrement  déguisé  sous 
forme  de  création  de  sphères  d'influence.  Aucune  atteinte  n'a  été  portée 
aux  droits  du  Siam  sur  une  partie  quelconque  de  son  territoire  ;  aucun 
droit  nouveau  n'a  été  créé  ni  en  faveur  de  la  France,  ni  en  faveur  de 
l'Angleterre.  Eu  ce  qui  concerne  les  territoires  siamois  non  garantis,  la 
situation  antérieure  subsiste.  Sans  doute,  une  des  deux  puissances  pourra 
être  amenée  à  y  exercer  isolément,  en  cas  de  difficulté  avec  le  gouverne- 
ment siamois,  une  action  militaire  susceptible  d'aboutir  à  une  annexion, 
mais  n'est-ce  pas  là  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  auparavant 
le  Siam  tout  entier,  comme  d'ailleurs  tout  État  qui  n'a  d'autres  garanties 
d'indépendance  que  ses  propres  forces  ?  La  seule  modification  porte  sur 
la  situation  du  Siam  central,  et  cette  modification  est  tout  à  l'avantage 
du  gouvernement  siamois. 

Par-dessus  les  territoires  siamois,  la  haute  Birmanie  et  Tlndo-Chine 
française  se  rejoignent.  L'article  3  de  la  déclaration  décide  que  le 
thalweg  du  Me-kong  formera  la  limite  entre  elles.  L'Angleterre  nous 
restitue  ainsi  Muorig-sing  que  ses  troupes  avaient  occupé  au  printemps 
de  181*5  sur  la  rive  gauche  du  Me-kong.  L'article  4  ajoute  que  tous  les  avan- 
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tages  commerciaux  ou  autres  accordés  par  le  gouvernement  chinois  à 
l'un  des  deux  pays,  dans  les  provinces  de  Yunnam  et  de  Se-tchouen, 
seront  communs  à  l'autre. 

On  a  beaucoup  épilogue  autour  de  ce  traité  de  chaque  -côté  de  la 
Manche.  Chacun  des  deux  gouvernements  a  été  accusé  dans  son  pays 
d'avoir  donné  plus  qu'il  n'avait  reçu  (1).  En  matière  d'expansion  colo- 
niale, il  y  a  partout  un  certain  nombre  d'insatiables  qu'on  ne  contente 
jamais  et  dont  les  susceptibilités  patriotiques  trouvent  toujours  une 
raison  de  s'alarmer.  En  réalité,  aucune  des  deux  nations  n'a  remporté 
sur  l'autre  une  victoire  diplomatique  ;  chacune  d'elles  a  obtenu  ce  qu'elle 
pouvait  raisonnablement  espérer,  ce  qui  était  dans  la  nature  des  choses, 
ce  qui  était  écrit  sur  la  carte.  Et  qu'une  des  grosses  difficultés  pendantes 
en  matière  coloniale  entre  la  France  et  l'Angleterre  ait  été  résolue  d'une 
manière  équitable,  c'est  là  un  fait  non  seulement  très  heureux  en  lui- 
môme,  mais  encore  du  meilleur  augure  pour  l'avenir. 

Mais  ces  avantages  obtenus  par  notre  diplomatie  resteraient  stériles 
s'ils  ne  devaient  pas  avoir  pour  conséquence  le  développement  de  nos 
relations  commerciales  avec  l'intérieur.  Cette  tâche  incombe  principale- 
ment à  nos  industriels  et  à  nos  explorateurs  et  il  n'est  que  juste  de 
noter  leurs  efforts.  Une  mission  d'exploration  commerciale  envoyée  par 
l'industrie  lyonnaise  a  parcouru  l'hiver  dernier  pendant  plusieurs  mois 
le  Tonkin  et  les  provinces  méridionales  de  la  Chine,  cherchant  à  y  nouer 
des  relations  d'affaires  (2).  En  même  temps,  M.  le  lieutenant  de  vaisseau 
Simon  revenait  d'une  longue  mission  de  trois  années  pendant  laquelle 
il  avait  remonté  avec  deux  canonnières  le  Me-kong  jusqu'aux  cataractes 
de  Tang-ho,  sur  un  parcours  de  2,500  kilomètres.  Mais  il  nous  faudra 
persévérer  longtemps  dans  cette  voie.  Attirer  à  nous  le  commerce  du 
Yunnam,  supprimer  ou  tourner  les  obstacles  que  rencontre  la  navigation 
sur  la  grande  artère  fluviale  de  l'Indo-Chine,  ce  sont  là  des  entreprises 
qui  ne  sauraient  être  l'œuvre  d'un  jour. 

b)  La  situation  financière  du  Tonkin  est  le  second  point  qui  a  attiré 
l'attention  du  gouvernement.  Elle  se  trouve  exposée  avec  beaucoup  de 
netteté  dans  le  rapport  fait  par  M.  Krantz  à  la  Chambre  des  députés  le 
27  décembre  1895  (3).  Il  y  a,  dans  l'histoire  budgétaire  du  Tonkin, 
trois  périodes.  La  première  va  jusqu'au  1er  janvier  1887  :  pendant  cette 
période  la  France  supporte  seule  et  directement  tous  les  frais  que  lui 
occasionnent  sa  nouvelle  conquête.  A  partir  du  1er  janvier  1887,  le  pro- 
tectorat de  l'Annam-Tonkin  devient  une  personne  morale,  ayant  son 
budget  et  ses  ressources  propres.  Jusqu'au  l«r  janvier  1892  —  c'est  la 
seconde  période  —  ce  budget  supporte  toutes  les  dépenses  civiles  ou 

(1)  Voir  les  critiques  adressées  à  la  Chambre  des  Lords  par  lord  Rosebery  au 
gouvernement  anglais  le  11  février,  et  l'interpellation  de  M.  François  Deloncle  à  la 
Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  24  février. 

(2)  Voir  la  correspondance  adressée  au  Journal  des  Débats  et  publiée  dans  les 
n™  des  31  mai,  2,  3  et  27  avril,  6,  22  et  24  mai,  et  5  août  1896. 

(3)  J.  off.}  doc.  pari.,  Chambre,  sess.  extr.  1895,  p.  1608-1624. 
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militaire©  :  il  est  alimenté  par  des  recettes  locales,  par  une  subvention 
de  la  métropole  et  par  une  subvention  de  la  Cochinchine.  Pendant  ces 
cinq  ans,  les  dépenses  se  sont  élevées  à  264  millions,  dépassant  les 
recettes  de  plus  de  20  millions.  Pour  solder  ce  déficit,  il  a  fallu  procéder 
à  deux  liquidations  successives,  en  1890  (art.  46  de  la  loi  de  finances  du 
26  décembre),  et  en  1892  (loi  du  20  mars).  Durant  cette  période  le  total 
des  subventions  de  la  métropole  s'est  élevé  à  102  millions,  celui  des 
subventions  de  la  Cochinchine  à  41  millions.  Au  moment  où  s'ouvre 
l'exercice  1892,  la  situation  est  nette.  Alors  commence  une  troisième 
période.  Désormais,  la  métropole  prend  directement  à  sa  charge  les 
dépenses  des  services  militaires  et  maritimes  de  l'Annam-Tonkin  et  ins- 
crit tous  les  ans  à  cet  effet  à  son  budget  un  crédit  de  25  millions  environ. 
La  subvention  de  la  Cochinchine  disparaît  et  fait  place  à  un  contingent 
payé  à  la  métropole.  Le  protectorat  n'a  plus  à  supporter  que  ses  dépenses 
civiles,  mai  s  il  ne  peut  compter  pour  y  faire  face  que  sur  ses  propres 
ressources.  Depuis  que  ce  système  fonctionne,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
ait  donné  lieu  à  des  mécomptes.  Les  exercices  se  sont  plutôt  soldés  en 
excédents.  La  nécessité  d'une  liquidation  nouvelle  a  eu  pour  unique 
origine  l'exagération  dos  dépenses  hors  budget  dont  il  faut  bien  com- 
prendre la  cause.  On  a  voulu  doter  le  Tonkiu  des  voies  de  communica- 
tions indispensables  à  son  développement  économique,  créer  des  ports, 
des  routes,  des  chemins  de  fer,  et  en  cela  on  a  eu  grandement  raison. 
Pour  faire  tous  ces  travaux,  il  était  nécessaire  d'emprunter  plusieurs 
millions.  Mais  au  lieu  de  soumettre  franchement  aux  Chambres  un 
projet  de  loi  en  ce  sens,  on  a  eu  recours,  —  par  pour  des  disoussions  parle- 
mentaires et  aussi  pour  aller  plus  vite  —  à  des  expédients  ruineux  dans 
le  but  de  se  procurer  des  ressources  extraordinaires.  De  là  des  emprunts 
déguisés,  contractés  à  des  taux  de  5  et  6  p.  100  excessifs  eu  égard  à  la 
baisse  actuelle  de  l'intérêt,  et  remboursables  en  un  nombre  variable 
d'annuités,  dont  la  charge  devait  finir  par  écraser  le  budget  du  protec- 
torat. De  là  les  monopoles  concédés  puis  rachetés,  les  contrats  passés  de 
gré  à  gré  et  en  dehors  de  toutes  les  règles  avec  les  entrepreneurs  qui 
acceptaient  pour  le  paiement  les  délais  les  plus  longs.  C'est  à  des  procédés 
de  ce  genre  que  Ton  a  eu  recours  pour  construire  le  chemin  de  fer  de 
.Langson,  pour  approvisionner  d'eau  potable  les  villes  d'Hanoï  et  d'Haï- 
phong,  pour  améliorer  le  cours  du  fleuve  Rouge  et  des  autres  voies  navi- 
gables. La  dette  ainsi  contractée  par  le  protectorat  et  consistant,  partie 
en  annuités  s'échelonnant  jusqu'en  1915,  partie  en  découverts  de  tréso- 
rerie, dépassait  40  millions  à  la  fin  de  Tannée  1895. 

En  présence  de  cette  situation,  le  gouvernement  déposa  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  protectorat 
à  contracter  un  emprunt  de  80  millions  pour  liquider  sa  situation  finan- 
cière et  exécuter  un  programme  de  travaux  publics.  Voté  par  le  Parle- 
ment (1),  ce  projet  devint  la  loi  du  10  février  1896.  Cet  emprunt,  con- 

(1)  Chambre  des  députés,  Béancee  des  21,  28  et  25  janvier  ;  Sénat,  8  février  ; 
Chambre,  10  février. 
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tracté  avec  la  garantie  du  gouvernement  de  la  République  française,  fut 
émis  en  2  1/2  p.  100  amortissable  en  60  ans  au  taux,  de  87  fr.  Il  réussit 
pleinement  et  son  succès  môme  prouva  combien  il  avait  été  fâcheux  de 
ne  pas  faire  tout  de  suite  appel  ouvertement  au  crédit  (1).  Sur  ces  80  mil- 
lions, 43  doivent  être  employés  à  solder  les  frais  de  l'emprunt,  à  rem- 
bourser les  avances  tamporaires  du  Trésor,  à  liquider  le  compte  du 
chemin  de  fer  de  Langson,  à  convertir  les  annuités  résultants  d'anciens 
contrats  qu'une  commission  spéciale  a  été  chargée  d'examiner  et  de  reviser 
(D.  du  26  janvier  1896),  et  à  régler  les  comptes  arriérés  au  31  décembre 
1895.  Le  reste,  soit  37  millions,  doit  être  affecté  à  des  travaux  neufs.  Ces 
37  millions  doivent  servir  notamment  :  à  transformer  le  chemin  de  fer  de 
Langson  en  substituant  la  voie  de  1  mètre  à  celle  de  0,60  centim.  aujour- 
d'hui reconnue  insuffisante,  et  à  le  prolonger,  d'une  part  jusqu'à  Hanoï, 
et  de  l'autre  jusqu'à  la  frontière  de  Chine,  —  à  éclairer  et  à  baliser  les 
côtes,  —  à  améliorer  le  port  d'Haïphong,  —  à  construire  des  routes  dans 
les  territoires  militaires.  Ce  sont  là  des  travaux  urgents  et  indispen- 
sables, mais  il  faut  espérer  que,  dans  quelques  années,  on  se  résoudra  à 
un  nouvel  emprunt  pour  effectuer  d'autres  travaux  publics  qu'une  trop 
grande  timidité  a  fait  ajourner.  Deux  cents  cinquante  kilomètres  de 
chemin  de  fer  (175  de  Hanoï  à  la  frontière  chinoise  et  71  en  Cochinchine) 
est  un  chiffre  dérisoire  pour  un  pays  aussi  grand  que  la  France  et  peuplé 
de  20  millions  d'habitants.  La  lenteur  avec  laquelle  se  construisent  les 
chemins  de  fer  dans  nos  colonies  est  une  honte  pour  notre  pays. 

Le  budget  du  protectorat  de  l'Annam-Tonkin  pour  1896  s'élève  à 
7,570,000  piastres,  celui  de  la  Cochinchine  à  12,162,940  p.  78  c,  celui  du 
Cambodge  à  2,050,119  p.  50  c.  et  celui  du  Laos  à  672,000  p.  Ce  dernier 
budget,  autrefois  alimenté  uniquement  par  des  subventions  fournies  par 
les  trois  autres  budgets  indo-chinois,  présente,  à  partir  de  cette  année, 
des  recettes  locales  fournies  par  l'impôt  personnel  et  la  régie  de  l'opium 
créés  à  partir  du  1er  janvier  dernier.  Néanmoins,  la  Cochinchine  donne 
encore  270,000  p.,  le  Tonkin  225,000  et  le  Cambodge  90,000. 

Le  Conseil  colonial  de  Cochinchine  ne  cesse  pas  de  protester  contre 
ce  prélèvement.  Il  est  certain  que  la  colonie  est  fort  maltraitée.  Non 
seulement  on  lui  impose  certaines  dépenses  que  l'État  prend  ailleurs  à  sa 
charge,  telles  que  le  traitement  des  magistrats  par  exemple,  mais  encore 
on  lui  demande  de  verser  au  Trésor  métropolitain  un  contingent  spécial 
(de  4,690,000  fr.  pour  1896;  et  de  contribuer  aux  frais  d'occupation  d'une 

(1)  Au  sujet  de  cet  emprunt,  un  jurisconsulte  un  peu  pointilleux  pourrait  remar- 
quer deux  irrégularités  :  1°  l'arrêté  du  11  février  1896  déterminant  les  conditions 
db  l'emprunt  a  été  pris  à  Paris  et  est  signé  Rousseau.  Or  quelle  peut  être  la  valeur 
d'un  arrêté  pris  en  dehors  de  la  colonie  par  un  gouverneur  en  congé,  et  régulière- 
ment remplacé  ?  2°  l'arrêté  du  23  février,  rendu  par  application  de  l'article  10  de 
l'arrêté  précité  par  lequel  le  gouverneur  général  se  réserve  le  droit  de  statuer  en 
ce  qui  concerne  les  souscriptions  qui  se  trouveraient  réduites  à  moins  d'une  obliga- 
tion, est  signé  non  du  gouverneur  général,  mais  du  ministre.  (Voir  la  Politique  colo- 
niale des  29  février  et  3  mars  1896.) 
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inême  pas  été  respectées  dans  ce  décret  du  24  juin,  qui  était  au  premier 
chef  un  acte  de  déûance  et  d'hostilité,  non  seulement  envers  le  gouver- 
neur général  de  l'Indo-Chine,  maie  encore  envers  le  ministre  même  dont 
il  dépend. 

4.  —  L'Ouest  africain.  —  Avec  Madagascar  et  l'Indo-Chine,  l'Ouest 
africain  est  la  troisième  région  sur  laquelle  se  concentre  l'intérêt  que 
l'opinion  publique  porte  aujourd'hui  chez  nous  aux  affaires  coloniales. 
Nous  résumons  brièvement  les  faits  principaux  qui  concernent  celles  de 
nos  possessions  situées  dans  cette  partie  du  monde. 

Au  Sénégal,  les  travaux  du  port  de  Dakar  ont  donné  lieu  à  de  vives 
critiques:  il  y  a  eu  là,  paralt-il,  beaucoup  d'argent  jeté  à  l'eau  sans 
aucun  profit  ;  tout  serait  à  refaire.  —Au  Fouta-Djallon,  nous  avons  rendu 
notre  protectorat  effectif  :  un  résident  français,  M.  de  Beckmann,  a  été 
installé  à  Timbo,  capitale  de  cette  région.  —  Depuis  la  retraite  de  la 
colonne  de  Kong,  Samory  détient  toujours  l'arrière-pays  de  notre  colonie 
de  la  Côte  d'ivoire  qui  se  trouve  aujourd'hui  réduite  à  une  bande  de 
terre  le  long  de  la  côte.  Les  ouvertures  que  notre  gouvernement  a  fait 
faire  auprès  de  lui  parle  capitaine  Braulot  ont,  paralt-il,  échoué.  —  Dans 
la  boucle  du  Niger,  la  question  de  la  délimitation  des  sphères  récipro- 
ques d'iufluence  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre  et  de  la  France  n'est 
pas  encore  réglée.  De  notre  côté,  nous  avons  envoyé  la  mission  Hourst 
faire  le  relevé  du  cours  hydrographique  du  Niger  en  aval  de  Tombouc- 
tou.  Mais,  d'autre  part,  la  compagnie  anglaise  du  Niger  a  répondu  à  la 
création  de  notre  poste  d'Aremberg  (sur  la  rive  droite  du  Niger  en  face 
de  Badjibo)  en  dépéchant  des  agents  dans  la  même  direction,  et  sir  Geor- 
ges Ïaubmann-Goldie,  président  de  la  Compagnie,  s'est  rendu  en  per- 
sonne à  Boussa.  On  se  hâte  ainsi  de  se  créer  de  chaque  côté  des  titres 
plus  ou  moins  spécieux  de  nature  à  influer  sur  les  décisions  do  la  com- 
mission anglo-française  en  ce  moment  réunie  à  Paris.  —  Au  Dahomey,  des 
concessions  de  terrain  ont  été  accordées  par  le  gouverneur  à  la  Fédéra- 
tion des  Sociétés  alsaciennes-lorraines.  Puissent  nos  compatriotes  réus- 
sir dans  ce  pays  qui  est  aujourd'hui  tranquille  et  en  pleine  voie  de  déve- 
loppement! —  Au  Congo,  la  concession  du  haut  Ogooué  (concession 
Daumas)  a  été  révoquée  par  un  arrêté  du  25  février  1896.  Comme  la 
mesure  analogue  prise  par  le  ministère  précédent  à  l'égard  de  M.  Ver- 
die r,  cet  arrêté  a  donné  lieu  à  des  discussions  passionnées.  Ces  conces- 
sions, ont  dit  ceux  qui  se  sont  donné  pour  mission  de  faire  régner  la 
vertu  au  Pavillon  de  Flore,  étaient  scandaleuses  et  abusives.  Leur 
révocation  a  été  une  satisfaction  donnée  à  la  morale  publique.  Là  n'est 
pas  la  question,  ont  répondu  les  autres.  A  tort  ou  à  raison,  ces  conces- 
sions ont  été  accordées  par  décret.  Aujourd'hui,  il  ne  s'agit  plus  que  de 
savoir  si,  oui  ou  non,  l'État  a  le  droit  de  renier  sa  signature.  Que 
deviendrait  la  confiance  du  public  dans  la  loyauté  du  gouvernement, 
que  deviendrait  même  le  crédit  de  la  France,  si  chaque  ministre  pouvait 
ainsi  déchirer  les  contrats  passés  par  son  prédécesseur  ?  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  intéressés  se  sont  pourvus  devant  le  Conseil  d'État,  dont  il  ne 
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reste  plus  qu'à  attendre  la  décision.  L'un  de  ces  concessionnaires, 
M.  Verdier,  a  exposé  longuement  ses  griefs  dans  un  ouvrage  intitulé  : 
Trente- cinq  ans  de  lutte  aux  colonies. 

5.  —  Les  vieilles  colonies  ;  leur  situation  économique  ;  banques 
coloniales.  —  Quant  à  nos  vieilles  colonies,  il  semble  que  personne  n'y 
songe  plus.  Nous  avons  déjà  signalé  à  plusieurs  reprises  leur  situation 
économique  lamentable.  Elle  n'a  pas  changé,  et  on  n'a  rien  fait  pour  y 
porter  remède.  Alors  que  la  métropole  regorge  de  capitaux  qui  ne 
peuvent  trouver  d'emplois  rémunérateurs,  les  Antilles  meurent  de 
l'absence  de  crédit.  La  question  du  crédit  foncier  colonial,  toujours 
pendante,  semble  oubliée.  Les  banques  coloniales,  dont  le  privilège  a  été 
prorogé  provisoirement  jusqu'au  1er  janvier  1897  (D.du  21  décembre  1895), 
sont  dans  une  situation  des  plus  critiques  (1).  Elles  traînent  un  énorme 
fardeau  d'effets  en  souffrance  qui  ont  fait  l'objet  de  renouvellements 
répétés,  et  le  gouvernement  a  interdit  toute  distribution  de  dividendes. 

c  En  ce  moment,  m'écrivait  des  Antilles  au  mois  de  mars  dernier  un 
haut  fonctionnaire  auquel  je  demande  la  permission  de  reproduire  ici  un 
des  passages  les  plus  intéressants  d'une  lettre  beaucoup  trop  flatteuse  pour 
moi,  on  coupe,  pour  fournir  des  traites  àia  banque  qui  presse,  des  cannes 
vertes  dont  le  rendement  est  de  7  1/2  à  peine,  tandis  que,  dans  deux 
mois,  il  atteindrait  et  dépasserait  9.  C'est  une  perte  nette  de  3  ou  4 
millions  pour  des  engagements  qui,  tant  en  avances  sur  récoltes  qu'en 
billets  à  cause  agricole,  montent  à  7  ou  8  millions.  La  plus  abominable 
usure  nous  ferait  moins  de  mal  que  cette  disproportion  entre  nos  besoins 
et  nos  moyens  de  crédit.  » 

Voilà  la  situation  ;  elle  est  connue.  Quant  aux  remèdes,  personne  dans 
la  métropole  ne  parait  s'en  préoccuper. 

6.  —  Le  budget  colonial  devant  le  parlement.  —  Le  budget  des 
colonies  pour  1896  a  eu  pour  rapporteurs  M.  Turrel  à  la  Chambre  et 
M.  Frank-Chauveau  au  Sénat.  Le  rapport  de  M.  Turrel  contient  une 
critique  courageuse  et  éclairée  des  abus  qui  se  sont  glissés  dans  l'admi- 
nistration des  colonies  ;  elle  porte  principalement  sur  le  recrutement  et 
l'avancement  du  personnel,  le  contrôle  et  la  comptabilité,  les  travaux 
publics,  les  concessions  et  la  défense  des  colonies.  <  Peu  à  peu,  dit-il  à 
propos  du  recrutement  du  personnel,  l'administration  des  colonies  s'est 
alourdie  d'employés  incompétents  qui  ont  entravé  l'avancement  des 
autres,  si  bien  que,  pour  peu  qu'on  ait  fréquenté  le  personnel  colonial, 
on  a  tout  de  suite  l'impression  qu'il  se  divise  en  deux  camps  :  ceux  qui 
ont  profité  du  favoritisme  et  ceux  qui  en  ont  souffert.  »  Le  sans-gêne 
avec  lequel  on  engage  des  dépenses  sans  l'autorisation  du  Parlement,  ou 
malgré  les  observations  du  service  de  l'inspection  auquel  on  oublie  môme 
parfois  de  demander  son  visa,  ou  auquel  on  le  demande  trop  tard,  quand 

(1)  Voir,  dans  le  Journal  officiel  du  II  mars  1896,  le  rapport  de  la  commission  de 
surveillance. 
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le  ministre  a  signé,  est  signalé  sans  pitié.  L'alternative  fâcheuse  dans 
laquelle  se  trouvent  placés  les  officiers  que  le  département  de  la  manne 
prête  au  service  des  colonies,  fait  l'objet  de  réflexions  non  moins  justes  : 
Ou  l'officier,  dit  M.  Turrei,  se  consacre  au  département  des  colonies,  et  il 
indispose  son  corps  d'origine  et  subit  tôt  ou  tard  les  conséquences  de 
son  attitude  ;  ou  il  conserve  avec  un  soin  jaloux  les  prérogatives,  les 
habitudes  et  les  allures  de  son  ancien  département,  et  c'est  le  conflit 
organisé  avec  le  gouverneur  et  le  ministre  des  colonies  dont  il  est  le 
subordonné  momentané,  mais  qui  ne  l'ont  pas  choisi.  Toute  cette  partie 
du  rapport  est  singulièrement  instructive. 

En  raison  de  la  rapidité  avec  laquelle  a  été  voté  le  budget  de  1896,  les 
colonies  n'ont  arrêté  que  fort  peu  de  temps  l'attention  du  Parlement  :  la 
discussion  a  duré  deux  jours  à  la  Chambre  (séances  des  lundi  9  et 
mardi  10  décembre),  et  un  jour  au  Sénat  (séance  du  27  décembre). 
Les  représentants  des  colonies  ont  produit  un  assez  grand  nombre 
de  critiques  portant  surtout  sur  l'organisation  de  l'administration 
centrale  et  de  certains  services  annexes.  La  loi  de  finances  a  été 
promulguée  le  28  décembre  1895.  Elle  fixe  à  77,720,721  francs  les 
dépenses  du  ministère  des  colonies.  C'est  une  diminution  de  1  million  et 
demi  environ  sur  Tannée  précédente.  Elle  provient  principalement  de 
la  suppression  de  l'ancien  chapitre  25  intitulé  Entretien  des  postes 
militaires  du  Dahomey.  La  pacification  complète  de  ce  pays  a  permis 
en  effet  d'en  retirer  la  plupart  des  troupes  qui  y  étaient  stationnées  : 
trois  compagnies  de  tirailleurs  haoussas  sur  quatre  ont  été  licenciées  et 
la  batterie  d'artillerie  de  marine  a  été  supprimée  (Circulaires  du 
4  janvier  et  du  8  février  1896)  (1).  Par  contre,  les  recettes  diverses  que  les 
colonies  procurent  à  l'État  ont  été  réduites  à  7,916,250  francs  (2). 

A  noter  l'article  42  de  la  loi  de  finances  relatif  aux  pensions  de 
retraite  du  personnel  colonial.  C'est  là  une  matière  très  compliquée.  La 
difficulté  est  d'établir  nettement  et  définitivement  une  ligne  de  démar- 
cation entre  les  fonctionnaires  coloniaux  ayant  droit  à  une  pension  de 
retraite,  et  ceux  qui  ne  peuvent  y  prétendre.  Il  faut  distinguer  suivant 
que  le  personnel  est  payé  par  le  budget  de. l'État  ou  par  le  budget  local, 
suivant  qu'il  a  été  organisé  par  décret  ou  par  arrêté  local  et,  dans  ce 
dernier  cas,  suivant  que  l'arrêté  est  antérieur  ou  non  au  1er  janvier  1886. 
Voir  la  circulaire  ministérielle  du  7  février  1896. 

7.  —  Mouvement  commercial  et  régime  douanier.  —  Le  tableau 
général  du  commerce  de  la  France  pendant  l'année  1895  donne  la  part 

(1)  Ce  retrait  de  troupes  a  rendu  nécessaire  une  modification  dans  la  composition 
du  Conseil  d'administration  du  Dahomey.  H  comprend  aujourd'hui  le  Gouverneur, 
le  secrétaire  général,  le  capitaine  commandant  la  compagnie  de  tirailleurs,  le  chef  du 
service  de  santé,  un  notable  français,  un  notable  indigène  et  deux  suppléants  dési- 
gnés par  le  gouverneur  (D.  du  27  mars  1896). 

(2)  Voir  le  détail  de  ces  recettes  dans  le  Bull.  off.  du  ministère  des  colonies,  1895, 
p.  929. 
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4194,000  kilog.  en  1895  au  lieu  de  92,000  kilog.  en  1894).  Il  y  a  là  un  mou- 
vement d'affaires  destiné  à  croître  rapidement  dans  l'avenir  au  fur  et  à 
mesure  que  les  nouvelles  plantations  entreront  en  plein  rapport,  et  qui 
coïncide  heureusement  avec  le  développement  de  la  colonisation  libre 
dans  ce  pays. 

Quoi  d'étonnant  à  ce  que  nos  colonies,  ayant  moins  vendu  à  la  métro- 
pole, lui  aient  moins  acheté  ?  Si  Ton  déduit  du  chiffre  total  de  nos  expor- 
tations coloniales  les  7  millions  et  demi  de  marchandises  à  destination 
de  Madagascar,  on  trouve,  pour  1895,  uriô  diminution  de  6  millions  envi- 
ron sur  Tannée  précédente.  Cette  diminution  porte  sur  toutes  nos  colo- 
nies à  l'exception  de  la  Guyane  et  de  l'Indo-Chine  qui,  en  cette  matière, 
sont  en  progrès  sensible,  mais  l'accroissement  que  Ton  constate  pour  ces 
deux  colonies  ne  fait  que  rendre  plus  sensible  la  décroissance  de  notre 
commerce  d'exportation  avec  les  autres.  Nos  exportations  de  1895,  com- 
parées à  celles  de  1894,  accusent  une  diminution  de  4  millions  pour  la 
Guadeloupe,  de  2  millions  pour  la  Martinique,  de  5  millions  pour  le 
Sénégal  et  la  Côte  occidentale  d'Afrique,  de  plus  de  1  million  pour  la 
Réunion,  de  2  millions  environ  pour  la  Nouvelle-Calédonie  !  En  revanche , 
nous  trouvons  une  augmentation  de  2  millions  et  demi  pour  la  Guyane  et 
de  six  millions  pour  l'Indo-Chine  (dont  2  millions  et  demi  sur  les  coton- 
nades et  1  million  sur  les  vins). 

Ce  développement  de  notre  commerce  avec  l'Indo-Chine  est  des  plus 
remarquables.  Depuis  cinq  ans,  chaque  année  accuse  un  progrès  nouveau 
dans  nos  exportations  à  destination  de  ce  pays  :  13  millions,  5  en  1891  ; 
13,8  en  1892;  14,9  en  1893  ;  16,7.  en  1894;  23,7  en  1895.  Dans  le  classe- 
ment des  pays  de  destination  établi  d'après  l'importance  de  notre  clien- 
tèle, l'Indo-Chine  est  passée  du  dix-neuvième  rang  en  1894  au  quatorzième 
en  1895.  Et  encore,  pour  apprécier  l'activité  que  notre  possession  indo- 
chinoise procure  à  nos  ports,  est-ce  le  chiffre  du  commerce  général  qu'il 
faut  considérer.  Il  s'élève,  importations  et  exportations  réunies,  à  87 mil- 
lions (au  lieu  de  59  en  1894,  de  38  en  1893  et  de  28  en  1892).  Notre  indus- 
trie et  notre  commerce  commencent  donc  à  retirer  les  fruits  des  sacrifices 
faits  par  la  métropole,  et  peut-être  le  temps  n'est-il  pas  si  éloigné  où  les 
générations  nouvelles  s'apercevront  que  c'est  bien  un  placement  de  père 
de  famille  qu'a  opéré  la  prudence  de  leurs  ancêtres. 

Mais  à  toute  médaille  son  revers.  Voici  qu'aujourd'hui  les  producteurs 
de  la  métropole  demandent  à  la  douane  de  les  protéger  contre  la  con- 
currence de  leurs  compatriotes  de  Cochinchine.  La  Commission  des 
douanes  s'est  émue  de  la  concurrence  faite  par  les  amidines  de  riz  à  la 
pomme  de  terre  qui  voudrait  bien  conserver  le  privilège  d'être  trans- 
formée en  amidon,  et  l'établissement  d'un  droit  de  4  francs  sur  les  ami- 
dines a  été  proposé  au  Parlement.  Celui-ci  s'est  heureusement  refusé  à 
fermer  les  portes  de  la  métropole  au  principal  produit  de  la  Cochin- 
chine (1)  et  la  loi  du  31  mars  1899  sur  le  régime  des  amidons  et  glucoses 
Ta  épargné. 

(1)  Chambre  des  députés,  séance  du  28  janvier,  et  Sénat,  séance  du  26  mars. 
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réforme  absolument  justifiée,  car  seule  une  passion  immodérée  pour  la 
symétrie  a  pu  faire  créer  un  poste  de  directeur  de  l'intérieur  dans  une 
colonie  grande  comme  un  de  nos  cantons  français.  Un  décret  du  26  jan- 
vier a  supprimé,  avec  non  moins  de  raison,  les  emplois  de  gouverneur  et 
de  directeur  de  l'intérieur  à  Mayotte  et  a  mis  à  la  place  un  administrateur 
principal  des  colonies,  assisté  d'un  conseil  consultatif  et  relevant  du 
gouverneur  de  la  Réunion.  Quant  aux  deux  résidents  qui  administrent 
l'un  la  grande  Comore,  et  l'autre  Anjouan  et  Mohely  et  qui  dépendaient 
du  gouverneur  de  Mayotte,  ils  sont  placés  désormais  sous  l'autorité  du 
gouverneur  delà  Réunion.  Sans  doute,  géographiquement,  l'archipel  des 
Comores  devrait  plutôt  relever  du  résident  général  de  Madagascar  que 
du  gouverneur  de  la  Réunion,  mais  on  a  hésité,  et  cela  se  comprend,  à 
distraire  le  résident  général  de  sa  tache  principale  pendant  les  premiers 
temps  de  la  conquête.  On  s'est  contenté  de  placer  sous  son  autorité 
l'établissement  de  Diego  Suarez  qui  se  trouve  à  Madagascar  même,  et 
ceux  de  Sainte-Marie  et  de  Nossi-bé  qui  sont  dans  son  voisinage  immédiat. 
Le  décret  du  28  janvier  a  décidé  que  chacun  de  ces  trois  établissements 
formerait  désormais  une  commune  ayant  pour  maire  un  administrateur 
colonial  assisté  d'un  conseil  municipal.  Chacune  de  ces  communes  aura 
son  budget,  et  c'est  le  résident  général  qui  l'approuvera  et  qui  déter- 
minera les  taxes  qui  serviront  à  l'alimenter.  Donc,  plus  de  gouverneur 
et  de  secrétaire  général  àDiégo-Suarez,plus  de  conseil  d'administration 
pas  plus  qu'à  Nossi-bé.  Toutes  ces  simplifications  sont  très  raisonnables. 
Enfin,  dernière  économie,  l'emploi  de  trésorier  particulier  à  Saint-Paul 
(Réunion)  a  été  supprimé  par  un  décret  du  29  janvier. 

Il  y  a  encore  sans  doute  dans  nos  colonies  bien  d'autres  fonctions  inu- 
tiles que  Ton  pourrait  supprimer,  et,  sous  ce  ministère,  on  aurait  dû 
profiter  précisément  des  emplois  nombreux  qui  ont  été  créés  à  Mada- 
gascar pour  les  faire  disparaître  sans  léser  les  intérêts  légitimes  du 
personnel.  Mais  il  ne  faut  pas  trop  demander  et  il  est  déjà  très  beau 
d'avoir  supprimé  un  gouverneur,  deux  directeurs  de  l'intérieur,  un 
secrétaire  général  et  un  trésorier  particulier. 

Signalons  enfin,  pour  être  complet,  deux  décrets  du  25  décembre  1895. 
Le  premier  donne  entrée  au  conseil  privé  du  Sénégal,  avec  voix  délibéra- 
tive  dans  les  affaires  rentrant  dans  ses  attributions,  au  directeur  des 
affaires  indigènes.  Le  second  organise  le  conseil  de  défense  de  la  Nou- 
velle Calédonie. 

A  toutes  ces  modifications  administratives  plus  ou  moins  importantes 
réalisées  par  décret,  il  faut  ajouter  un  changement  beaucoup  plus  pro- 
fond que  de  simples  circulaires  ont  essayé  d'introduire  et  qui  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  bouleverser  les  principes  traditionnels  sur  lesquels  est 
basée  toute  l'administration  locale  des  colonies.  Il  s'agit  des  pouvoirs  des 
gouverneurs  dans  leurs  rapports  avec  les  autorités  militaires. 

Tous  ceux  qui  *ont  familiers  avec  notre  législation  coloniale  connais- 
sent ce  principe  d'unité  d'autorité  dont  les  auteurs  prévoyants  des  ordon- 
nances de  Charles  X  ont  fait  la  base  du  gouvernement  des  colonies. 
Au-dessus  de  tous  les  chefs  d'administration  ou  de  service,  de  toutes 
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les  autorités  civiles  ou  militaires,  sans  exception,  plane  le  gouv< 
t  dépositaire  de  l'autorité  du  roi  »  comme  Ton  disait  autrefois, 
si  taire  des  pouvoirs  de  la  République  »,  comme  nous  disons  aujou 
mais  à  toutes  les  époques  ayant  la  haute  main  sur  tous  ceux  qui  déti 
une  parcelle  quelconque  d'autorité.  Tous  les  gouvernements  * 
jusqu'ici  reconnu  l'impérieuse  nécessité  de  cette  régie  tutélair 
laquelle  les  colonies,  où  les  conflits  s'élèveraient  incessamment,  s< 
livrées  à  une  anarchie  continuelle.  En  substituant  des  gouve 
civils  aux  gouverneurs  pris  dans  l'élément  militaire,  on  ne  lui  avaî 
aucune  atteinte.  Or  c'est  ce  principe  que  la  direction  de  la  défer 
représente  au  Pavillon  de  Flore  l'élément  militaire,  a  essayé  de  sa 
inspirant  au  ministre  deux  circulaires  absolument  illégales  (1).  1 
mière,  du  3  décembre  1895,  •  sur  les  règles  à  suivre  par  les  comma 
de  troupes  aux  colonies  pour  infliger  une  punition  à  un  militaire 
demande  du  gouverneur  »,  dénie  aux  gouverneurs  le  droit  de  pun 
mômes  directement  qui  leur  a  toujours  appartenu  et  qui  se  trouve  co 
notamment  dans  le  décret  du  21  juin  1858.  La  seconde,  du  26  mar 
rappelle  aux  gouverneurs  qu'ils  ne  doivent  pas  qualifier  d'ordres 
de  leurs  mesures  qui  intéressent  les  services  militaires,  cette  dén< 
tion  d'ordre  ne  pouvant  être  employée  que  pour  les  décisions  de  l'a 
militaire.  Or,  toutes  les  ordonnances  et  tous  les  décrets  organique! 
gouvernement  de  nos  colonies,  parlent  des  ordres  du  gouverneui 
plus,  on  ne  comprendrait  pas  un  autre  langage.  Autant  vaudra 
que  le  ministre  de  la  guerre,  lorsqu'il  est  pris  dans  l'élément  civ 
pas  d'ordre  à  donner  à  l'armée.  Sans  doute,  ces  deux  circulaires,  c 
soigneusement  dans  le  Bulletin  du  ministère  des  colonies  (on  n 
même  pasinséréos  à  Y  Officiel)  doivent  être  considérées  comme  lettre 
car  elles  n'ont  pu  avoir  la  vertu  d'abroger  toute  une  série  d'ordon 
et  de  décrets  signés  du  chef  de  l'État  et,  légalement,  il  n'y  a 
compte  à  en  tenir,  mais  elles  n'en  sont  pas  moins  fâcheuses  comm 
de  nature  à  porter  l'atteinte  la  plus  grave  au  prestige  et  à  l'autori 
raie  des  gouverneurs,  qu'un  ministre  des  colonies  digne  de  c< 
devrait  s'attacher  avant  tout  à  maintenir  et  à  fortifier. 

Arthur  Girault, 
Professeur  agrégé  à  la  faculté  de  droit  de  Poi 

(1)  Voir  la  Politique  coloniale  des  9,  19  mai  et  6  juin  1896.   . 
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ALLEMAGNE 
(janvier-juin  1896) 

L'empire.  —  1.  Finances  et  agriculture.  —  La  mission  la  plus  impor- 
tante que  se  soit  assignée  la  législation  impériale  au  cours  de  cette  session 
du  Reichstag  ne  rentre  pas  dans  le  domaine  du  droit  public.  Le  projet 
de  Code  civil  pour  l'empire  allemand,  élaboré  par  le  Conseil  fédéral,  a 
été  présenté  au  Reichstag  le  18  janvier;  il  est  actuellement  examiné  en 
deuxième  délibération  par  cette  assemblée.  Aucun  des  projets  soumis 
au  Reichstag  ne  peut,  en  présence  de  cette  œuvre  législative  si  considé- 
rable, être  considéré  comme  ayant  une  grande  importance.  On  ne  peut, 
en  effet,  attacher  ce  caractère  aux  projets  tendant  à  modifier  les  codes  de 
procédure  civile  et  de  procédure  criminelle. 

Le  projet  sur  la  répression  des  paris  illicites  a  été  mentionné  déjà  dans 
notre  dernière  chronique  (1).  Il  a  été  depuis  converti  en  loi,  sans  avoir 
fait  au  Reichstag  l'objet  d'amendements  dignes  d'être  mentionnés  (2). 

Un  pas  inattendu  a  été  fait  dans  la  voie  de  la  réforme  financière.  Les 
gouvernements  confédérés  s'étaient  abstenus  de  déposer  des  projets  à  ce 
sujet.  La  surprise  fut  d'autant  plus  forte  de  voir,  au  cours  des  délibérations 
de  la  commission  du  budget,  le  centre  faire  une  proposition  directement 
opposée  aux  vues  des  gouvernements.  Cette  proposition  demandait  que 
la  moitié  des  sommes  attribuées  aux  gouvernements  confédérés  par  la 
loi  douanière  fût  employée  à  l'établissement  de  délégations  destinées  à 
l'amortissement  de  leurs  dettes  et  à  la  réduction  du  montant  des  déléga- 
tions créées  dans  ce  but. 

Le  comte  Posadowsky  déclara,  au  nom  du  Conseil  fédéral,  qu'il 
acceptait  cette  proposition  comme  une  expérience  à  tenter  pendant 
l'exercice  suivant  et  sans  préjudice  de  la  réforme  complète  qui  était  en 
projet.  Cette  proposition  fut  suivie  peu  de  temps  après  d'un  projet  des 
gouvernements  fédérés,  aux  termes  duquel  les  sommes  déléguées  aux 
gouvernements  fédérés  par  application  de  la  loi  douanière  étaient 
réduites,  pour  l'exercice  1896-1897,  à  13  millions  au  profit  de  l'Empire, 
et  la  moitié  de  l'ensemble  des  délégations  relatives  à  l'amortissement 

(1)  N°  de  janvier-février  1896,  p.  138. 

(2)  Bulletin  des  lais  de  l'Empire  (Reieheçesetzblatt),  1896,  p.  145,  n°  33. 
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réservée  par  l'Empire.  Le  projet,  voté  par  le  Reichstag,  a  été  pr 
le  16  avril  1896  (l). 

Cette  me8uree8t  d'une  grande  importance  politique,  car  elle  n 
l'opposition  du  Reichstag  aux  vues  des  gouvernements  dans  u 
tion  financière  qui  offre  pour  l'Empire  un  intérêt  capital.  Il  pai 
teux  qu'elle  soit  de  nature  à  constituer,  dans  l'état  actuel  de! 
la  base  d'une  réforme  complète  (2). 

Le  Reichstag  s'est  encore  occupé  de  deux  autres  projets  en  m 
finances  :  il  a  voté  une  Novelle  additionnelle  à  la  loi  sur  l'ii 
sucre  et  une  loi  sur  la  réforme  des  bourses.  On  ne  peut  conte 
ces  deux  lois  n'aient  une  tendance  agrarienne,  mais  la  proporti 
laquelle  les  différents  partis  ont  contribué  à  l'expression  de  c 
dance  n'est  pas  déterminée. 

La  loi  sur  Vimpôt  du  sucre  (3)  élève  avant  tout  le  taux  dei 
Le  droit  de  consommation  (  Vwbrauchsabgabe)  est  porté  de  18  à  î 
par  100  kilogr.  de  poids  net,  le  droit  d'importation  (Eingangs 
36  à  40  marks  par  100  kilogr.  D'autre  part,  une  surtaxe  est  i 
l'impôt  sur  la  fabrication  (Betriebssteuer);  cette  surtaxe  est  de  C 
par  1O0  kilogr.  pour  les  quantités  fabriquées  ne  dépassant  pas  4 
de  kilogr.  ;  de  0,125  mark  pour  ce  qui  dépasse  4  millions,  sans 
delà  de  5  millions  ;  de  0,15  mark  pour  les  quantités  de  5  à  6  mi 
ainsi  de  suite  en  ajoutant  0,025  mark  par  100  kilogr.  pour  chaqu 
de  kilogr.;  le  droit  est  calculé  sur  le  sucre  brut. 

La  suppression  de  la  prime  d'exportation,  qui  a  été  réclamée  < 
côtés,  n'a  pu  encore  faire  l'objet  d'un  accord  international  ;  cet 
avait  été  réduite  assez  sérieusement  en  Allemagne  dans  le 
Tannée  1891  ;  cette  année,  au  contraire,  elle  a  été  portée  de 
1  m.  65  et  2  m.  à  2  m.  50,  3  m.  55  et  3  m.  par  100  kilog.  Le  com 
dowsky,  secrétaire  d'État,  a  qualifié  la  prime  de  prime  de  combe 
que,  d'autre  part,  on  l'a  considérée  comme  une  subvention 
accordée  à  l'industrie  sucrière. 

La  loi  ajoute  enfin  une  surtaxe  à  l'impôt  principal  du  suci 
surtaxe  est  égale  à  la  prime  d'exportation  du  sucre  brut,  m: 
payée  que  par  les  fabricants  qui  dépassent  leur  contingent.  Le 
total  des  contingents,  qui  doivent  être  fournis  par  toutes  les  fa 
est  évalué,  pour  l'exercice  1896-1897,  à  17  millions  de  kilog 
Cette  fixation  du  contingent  opère,  en  ce  qui  concerne  le  sucre 
à  l'exportation  comme  une  diminution  de  la  prime,  et  en  ce  qui  < 
les  autres  sucres  soumis  à  l'impôt  comme  une  augmentation  de 

La  loi  sur  les  sucres  est  entrée  en  vigueur  le  1er  août  dernier. 

(1)  Bulletin  des  lois  de  l'Empire,  1896,  p.  103,  n°  9. 

(2)  Conip.  le  discours  prononcé  par  M.  de  Miquel,  ministre  des  fil 
Prusse,  à  la  Chambre  des  seigneurs  de  Prusse,  le  27  mars,  et  la  déclaration 
Biedel,  ministre  des  finances  de  Bavière,  faite  le  20  mars  au  comité  des  fi 
la  Chambre  des  représentants  de  Bavière. 

(3)  Loi  du  27  mai  1896.  Bulletin  des  lois  de  VEmpire,  1896,  p.  109. 
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La  seconde  loi  financière  est  relative  aux  Bourses.  La  nécessité  de 
supprimer  et  d'entraver  certaines  institutions  et  certains  usages  des 
bourses  de  commerce,  dont  on  a  signalé  avec  raison  l'influence  fâcheuse 
sur  la  vie  économique  et  notamment  sur  la  fixation  du  prix  des  céréales, 
avait  été  formulée  déjà,  et  à  diverses  reprises,  lorsque  le  prince  de 
Bismarck  était  chancelier.  Depuis  que  le  prince  de  Bismarck  est  sorti  de 
fonctions,  les  réclamations  formées  en  vue  de  l'imposition  des  opéra- 
tions de  bourse  et  de  la  réglementation  des  affaires  de  bourse,  sont 
devenues  plus  vives.  Au  nombre  des  projets  d'impôt  formulés  pour  sub- 
venir aux  dépenses  militaires  projetées  par  M.  de  Caprivi,  se  trouvait 
un  projet  relatif  aux  opérations  de  bourse.  Ce  projet  est  le  seul  qui  eût 
été  converti  en  loi,  tandis  que  les  autres,  qui  concernaient  l'imposition 
du  tabac  et  du  vin,  ont  échoué  (1). 

Dès  le  printemps  de  1892,  on  a  nommé  une  commission  chargée  de 
procéder  à  une  enquête  sur  les  bourses.  Les  nombreuses  pertes  de 
bourse  faites  sur  les  valeurs  étrangères,  l'influence  fâcheuse  que  les 
jeux  de  bourse  produisaient  sur  la  vie  sociale,  décidèrent  la  commission 
à  formuler  des  propositions  sur  l'organisation  et  le  contrôle  officiel  des 
bourses,  sur  les  règles  de  la  participation  aux  jeux  de  bourse  et  sur  cer- 
taines opérations  de  bourse.  La  commission  élabora  donc  un  projet  de 
loi  sur  les  bourses  que  les  gouvernements  s'approprièrent  en  lui  faisant 
subir  des  modifications  insignifiantes  et  qui  fut  soumis  au  Reichstag. 
Les  dispositions  principales  concernaient  l'organisation  des  bourses,  la 
fixation  des  prix,  le  contrat  de  commission,  le  marché  à  terme,  les  émis- 
sions, l'institution  d'un  commissaire  de  l'État  et  la  tenue  de  registres  sur 
lesquels  devaient  être  inscrits  les  joueurs  qui,  à  l'avenir,  entraveraient 
le  libre  fonctionnement  des  bourses. 

Dans  les  discussions  parlementaires,  le  projet  reçut  une  importante 
modification  par  l'introduction  de  la  prohibition  absolue  du  marché  à 
terme  en  matière  de  céréales.  Les  gouvernements  se  contentaient  à  ce 
point  de  vue  d'octroyer  certains  droits  au  Conseil  fédéral.  Le  Reichstag 
se  prononça  pour  l'interdiction  avec  une  telle  majorité  que  le  Conseil 
fédéral  se  résigna  à  l'admettre.  11  est  difficile  de  prévoir  l'influence  que 
cette  innovation  produira  sur  la  fixation  des  prix  des  céréales.  Le  monde 
delà  Bourse  s'est  habilement  défendu  contre  l'innovation.  On  aurait  tort 
de  fonder,  dans  le  monde  agrarien,  de  trop  grandes  espérances  sur  les 
effets  de  la  prohibition. 

Comme  corollaire  de  la  loi  sur  les  bourses  a  été  votée  une  loi  sur  les 
dépôts  qui,  dans  l'intérêt  du  déposant,  impose  aux  négociants  et  notam- 
ment aux  banquiers,  certaines  obligations  relativement  à  la  conservation 
et  à  l'emploi  des  objets  déposés.  La  loi  exige  avant  tout  la  conservation 
du  dépôt  et  son  inscription  sur  un  registre,  limite  la  faculté  d'accorder 
au  dépositaire  le  droit  de  disposer  du  dépôt,  oblige  le  commissionnaire 
d'achat  à  une  notification,  et  frappe  de  peines  civiles  et  criminelles  l'abus 
de  confiance. 

(1)  Comp.  Revue  de  1894^  t  II,  p.  112, 
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On  doit  accorder  une  grande  importance,  au  point  de  vue  de  la  poli- 
tique financière,  à  deux  déclarations  qui  émanent  des  gouvernements 
confédérés  et  qui  concernent,  l'une  la  réforme  monétaire  et  l'autre  la  con- 
version. 

Au  sujet  de  la  réforme  monétaire,  le  prince  de  Hohenlohe,  chancelier 
de  l'Empire,  a  déclaré,  en  réponse  à  une  résolution  formulée  par  le 
Reichstag  le  16  février  1895,  qu'il  considérait  l'élévation  et  l'invariabilité 
de  la  valeur  de  l'argent  comme  désirables,  tout  en  les  tenant  pour  irréa- 
lisables jusqu'à  une  époque  indéterminée.  Le  chancelier  n'a  pas  pensé 
davantage  que  ce  résultat  pût  être  assuré  par  une  conférence  monétaire 
internationale  et  n'a  pas  admis  que  l'Allemagne  prit  l'initiative  d'une 
conférence  de  ce  genre.  Il  a  conclu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Dans  cette  conviction,  les  gouvernements  confédérés  se  sont  accordés 
à  décider  de  ne  donner  pour  l'instant  aucune  suite  à  la  résolution  du 
Reichstag  du  16  février  1895,  tendant  à  la  convocation  d'une  conférence 
monétaire  internationale.  Je  dois  cependant  ajouter  que  si  un  autre  État 
formulait  à  cet  égard  des  propositions  acceptables  et  susceptibles  d'exé- 
cution, je  serais,  pour  ma  part,  volontiers  disposé  à  provoquer  l'adhésion 
de  l'Allemagne  à  une  convention  internationale  destinée  à  discuter  ces 
propositions.  > 

En  ce  qui  concerne  la  conversion,  les  gouvernements  confédérés  ont 
été  interpellés  sur  le  point  de  savoir  s'ils  avaient  l'intention  de  convertir 
la  dette  de  l'Empire,  de  4  et  de  3  et  demi  en  3  p.  100. 

Le  comte  de  Posadowsky,  secrétaire  d'État  des  finances,  déclara,  au 
nom  du  chancelier  de  l'Empiro,  qu'en  aucun  cas  ce  dernier  ne  présen- 
terait au  Conseil  fédéral  un  projet  de  conversion  sans  l'accord  absolu  des 
principaux  gouvernements  à  y  procéder  en  môme  temps,  et  qu'un  projet 
de  ce  genre  ne  serait  pas  présenté  dans  la  session  actuelle.  Le  gouver- 
nement impérial  s'effaçait  donc  devant  les  gouvernements  confédérés. 
Dans  certains  États  on  considère  la  conversion  comme  devant  être  faite 
dans  le  plus  bref  délai. 

Toutes  les  lois,  propositions  et  interpellations  votées  ou  développées 
jusqu'à  présent  sont  incontestablement  la  conséquence  du  mouvement 
agrarien,  qui  a  pris  naissance  après  la  signature  des  traités  passés  avec 
l'Autriche  et  la  Russie;  elles  ont,  à  côté  de  leur  objet  général,  un  côté 
agrarien,  et  doivent,  à  ce  titre,  être  considérées  comme  des  mesures  de 
détail  prises  pour  réaliser  le  but  qu'avait  visé  sans  succès  la  proposition 
Kanitz. 

Le  mouvement  qui  s'était  produit  en  faveur  de  la  proposition  Kanitz 
n'est  pas  encore,  au  surplus,  complètement  apaisé.  La  proposition,  légè- 
rement modifiée,  a  été  de  nouveau  soumise  au  Reichstag  le  17  janvier. 
Combattue  par  le  chevalier  de  Marshall,  secrétaire  d'État  des  affaires 
étrangères,  comme  inconciliable  avec  les  traités  de  commerce,  et  par  le 
chevalier  de  Hammerstein,  ministre  de  l'agriculture  de  Prusse,  pour  des 
raisons  économiques,  elle  a  été  rejetée  par  le  Reichstag  à  une  forte  ma- 
jorité. 
Jl  faut  enfin  signaler  comme  se  rattachant  au  mouvement  agrarien,  une 
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déclaration  du  comte  de  Posadowsky  sur  les  entrepôts  particuliers  de 
transit  Une  résolution  prise  par  le  Reichstag  le  14  mars  1894,  sollicitait 
les  gouvernements  de  supprimer  les  entrepôts  particuliers  de  transit 
inixtes  ainsi  que  le  crédit  accordé  en  matière  douanière  aux  meuniers. 
Le  motif  de  cette  résolution  était  que  l'existence  de  ces  entrepôts 
et  de  ce  crédit  exerçait  une  influence  défavorable  sur  le  prix  du  blé. 
Le  7  février  la  question  fut  posée  aux  gouvernements  de  savoir  quelle 
suite  avait  été  donnée  à  cette  résolution.  Le  secrétaire  d'État  déclara 
qu'à  la  suite  de  la  résolution  un  grand  nombre  des  comptes  de  crédit 
ouverts  pour  les  moulins  avaient  été  fermés,  et  que  le  chancelier  de 
l'Empire  se  proposait  de  demander  au  Conseil  fédéral  la  fermeture 
d'un  certain  nombre  d'entrepôts  mixtes  qui  n'étaient  utilisés  que  pour  la 
protection  douanière. 

Enfin,  un  projet  destiné  à  venir  en  aide  aux  intérêts  agricoles  est  celui 
qui  a  pour  objet  d'aggraver  les  dispositions  de  la  loi  d'empire  du  12  juillet 
1887  sur  le  commerce  de  la  margarine;  ce  projet  doit  venir  prochainement 
en  troisième  lecture  devant  le  Reichstag. 

2.  Armée  et  Marine.  —  L'espoir,  manifesté  de  divers  côtés  au  début 
de  la  session,  de  voir  présenter  un  projet  complet  sur  la  marine,  n'a  pas 
été  réalisé.  Les  prévisions  de  dépenses  pour  la  marine  ont  été  seulement 
augmentées  sur  certains  points  importants  touchant  les  vaisseaux  croi- 
seurs. 

Au  contraire,  l'organisation  de  l'armée  doit  subir  une  modification  qui 
n'est  pas  sans  importance,  et  qui  n'entraînera  que  des  dépenses  peu  con- 
sidérables, par  la  suppression  du  4°  bataillon,  qu'avaient  créé  les  projets 
militaires  de  M.  de  Caprivien  1893.  Un  projet  est,  en  effet,  actuellement 
soumis  au  Reichstag,  par  lequel  la  loi  sur  l'effectif  de  paix  (loi  militaire 
de  1874)  est  modifiée,  sans  que  cependant  les  forces  présentes  sous  les 
drapeaux  en  temps  de  paix  subissent  aucune  atteinte.  Les  innovations 
essentielles  consistent  dans  la  suppression  des  quatrièmes  demi-batail- 
lons et  dans  la  formation  de  86  bataillons,  42  régiments  et  19  brigades 
d'infanterie,  constitués  à  l'aide  de  l'effectif  de  ces  demi-bataillons.  A 
en  juger  par  la  première  délibération,  le  succès  de  ce  projet  est  assuré. 

Le  chancelier  de  l'Empire  a  saisi  l'occasion  de  faire  une  déclaration 
souhaitée  de  toutes  parts  au  sujet  de  la  réforme  de  la  procédure  crimi- 
nelle militaire.  Un  projet  de  Gode  de  procédure  criminelle  militaire  doit 
être  déposé  dans  le  cours  de  l'automne;  en  dehors  des  dispositions  spé- 
ciales exigées  par  les  institutions  militaires,  il  sera  basé  sur  les  prin- 
cipes modernes  de  l'instruction  criminelle. 

3.  Relations  extérieures.  —  Les  discours  où  le  chevalier  de  Marshall, 
secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères,  exposait  la  situation  extérieure 
et  la  politique  étrangère  de  l'Allemagne,  ont  fait  sur  tout  le  monde  une 
impression  très  favorable.  Nous  y  relevons  l'appréciation  juste  et  pleine 
de  mesure  de  la  politique  allemande  au  Transvaal. 

Nous  rappelons  cette  déclaration  opportune  que  l'Allemagne  est  résolue 
à  prendre  part  sur  le  même  pied  que  les  autres  nations  au  développe- 
ment fetur  des  relations  commerciales  de  l'Asie  orientale. 
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H  est  important  de  signaler  le  traité  de  commerce  avec  le  Japon,  actuel- 
lement soumis  au  Reichstag  et  qui  a  été  déjà  adopté  par  lui  en  seconde 
lecture.  Ce  traité  est,  eu  principe,  basé  sur  celui  que  le  Japon  a  conclu 
avec  l'Angleterre  en  1894,  et  qui  d'ailleurs  a  servi  de  modèle  à  tous  ceux 
qui,  depuis,  ont  été  passés  entre  le  Japon  et  les  autres  pays.  Le  traité 
notamment,  par  la  suppression  de  restrictions  incommodes  à  l'autonomie 
douanière  et  l'introduction  de  la  réciprocité  dans  l'application  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  a  permis  d'obtenir  du  Japon  des  con- 
ditions plus  favorables  pour  les  importations  allemandes.  La  juridiction 
consulaire,  qui  jusqu'alors  au  Japon  était  applicable  à  l'Allemagne,  perdra 
sa  compétence;  d'autre  part,  des  traités  spéciaux  donneront  aux  consuls 
allemands  les  attributions  habituelles  en  matière  de  juridiction  volon- 
taire et  leur  imposera  les  autres  obligations  des  consuls.  Il  ne  peut  y 
avoir,  d'aucun  coté,  d'obstacle  au  vote  de  la  convention. 

La  compagnie  allemande  de  la  Nouvelle-Guinée  a  offert  à  l'Empire  de 
lui  transférer  l'administration  des  colonies  de  l'Empereur  Guillaume  et 
de  l'archipel  Bismarck.  Le  Conseil  fédéral  s'est  montré  favorable  à  l'accep- 
tation de  cette  offre  et  a  soumis  au  Reichstag  un  budget  supplémentaire 
pour  couvrir  les  dépenses  nécessaires.  Des  objections  ont  été  faites  au 
Reichstag  contre  cette  mesure,  et,  conformément  aux  propositions  du 
rapporteur,  la  Commission  du  budget  s'est  prononcée  contre  l'accepta- 
tion de  la  proposition. 

Aucune  proposition  de  loi  n'est  encore  sortie  des  travaux  poursuivis 
et  des  promesses  faites  à  plusieurs  reprises  au  sujet  de  l'émigration 
allemande  et  surtout  au  sujet  de  l'obligation  du  service  militaire  dans 
les  territoires  de  protectorat.  On  attend  des  projets  de  loi  à  cet  égard 
dans  la  session  actuelle  ou  au  plus  tard  dans  la  session  prochaine. 

4.  Administration  intérieure.  —  En  dehors  des  mesures  prises  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture  et  qui  ont  été  mentionnées  plus  haut,  le  Reichstag 
s'est  occupé  de  divers  autres  objets  relatifs  à  l'administration  intérieure. 
Il  a  eu  particulièrement  à  délibérer  sur  une  Novelle  additionnelle  à  la 
loi  sur  Vindustrie.  Elle  n'apportait  à  cette  dernière  loi  aucune  innova- 
tion importante,  mais  consistait  dans  une  reproduction  du  projet  qui 
n'avait  pas  abouti  l'année  précédente  et  tenait  compte  des  résolutions 
prises  alors  par  la  commission  du  Reichstag.  Le  projet  étend  le  repos 
du  dimanche  aux  sociétés  coopératives  de  consommation  et  restreint  la 
liberté  de  certaines  entreprises,  telles  que  les  maisons  de  santé  privées, 
les  spectacles,  les  économats,  les  sociétés  coopératives,  le  commerce  de 
drogues  et  de  produits  chimiques  destinés  à  servir  de  médicaments.  Enfin, 
d'après  le  projet,  les  colporteurs  sont,  à  certains  points  de  vue,  soumis  à 
des  restrictions  nouvelles.  Le  Reichstag  a  introduit  dans  le  détail  de  nom- 
breux amendements  au  projet  du  gouvernement,  tout  en  l'acceptant  sur 
les  points  essentiels. 

Enfin  un  document  important  est  l'ordonnance  du  Conseil  fédéral  du 
4  mars  1896  (1).  Le  Conseil  fédéral  y  use  pour  la  première  fois  de  son 

(1)  Bulletin  des  lois  de  V  Empire,  1896,  p.  55. 
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ettre  à  une  réglementation  spéciale,  dans  des  industries 
es  rapports  naissant  du  travail  ;  il  fixe  le  maximum  de 
le  travail  par  jour  pour  les  adultes.  Au  Reichstag,  une 
initiative  parlementaire  a  demandé  l'abrogation  de  cette 
îi  a  été  vivement  défendue  par  la  gauche  de  la  Chambre, 
on  industrielle,  qui  depuis  longtemps  figure  à  l'ordre  du 
tag,  a  rencontré  de  l'opposition  dans  une  proposition  du 
1.  Mais  comme  le  projet  se  limitait  à  l'organisation  et  ne 
me  disposition  sur  les  rapports  juridiques  des  ouvriers, 
combattue  au  Reichstag  ;  elle  est  actuellement  soumise 
)U8  d'une  commission  spéciale.  Le  bruit  court  que  le  projet 

d'élaboration  d'une  loi  sur  les  associations  a  été  faite  au 
te  demande  a  reçu  la  forme  d'un  projet  de  loi  qui  a  été 
}  Reichstag  malgré  les  votes  contraires  des  conservateurs 
l'Empire.  Les  gouvernements  confédérés  ont  à  déterminer 

soumettre  à  une  réglementation  commune  cet  objet  qui, 
^positions  de  la  loi  de  l'administration  de  l'Empire,  peut 
jette  réglementation. 

—  1.  Royaume  de  Prusse.  —  Le  roi  a  publié  dans  le  Bul- 
de  la  Prusse  un  document  daté  du  18  janvier  et  où  il 
ation  d'un  ordre,  appelé  ordre  de  Guillaume  et  destiné  à 
(s  services  importants  ayant  contribué  à  la  prospérité  et 

peuple,  spécialement  dans  Tordre  social.  Une  allusion 
lessage  royal  du  17  novembre  1881,  et  il  y  est  dit  que  la 
L'ordre  sera  surtout  un  encouragement  pour  les  citoyens 

aux  travaux  de  réforme  de  la  législation  sur  l'assurance 

la  protection  du  travail. 

u  Landtag  prussien  a  été  ouverte  le  15  janvier,  et  sa  clô- 
nite  il  y  a  peu  de  temps  (le  20  juin).  Voici  un  exposé  som- 
lélibérations. 

intérêts  agricoles  a  été,  cette  fois  encore,  au  premier  rang 
pations,  et  ce  qui  est  extraordinaire,  c'est  qu'à  la  dernière 
)jet8  conçus  dans  un  intérêt  agrarien  sont,  en  dehors  du 
ls  qui  aient  obtenu  une  suite  favorable, 
voté  qui  règle  la  dévolution  héréditaire  des  rentes  foncières 
sements  ruraux  qui  font  partie  de  la  colonisation  de  la 
le.  La  caisse  centrale  prussienne  de  la  coopération  qui 
e  par  la  loi  du  31  juillet  1895  au  capital  de  5  millions  de 

son  capital  élevé  à  15  millions.  On  a  également  voté  une 
lins  de  fer  d'intérêt  local  (Secundârbahnen)  qui  contient 
s  importantes  relatives  à  la  construction  des  chemins  de 
ssement  de  magasins  généraux  pour  les  céréales.  Trois 
mportante,  étrangers  aux  intérêts  agrariens,  n'ont  pas  été 

ie,  1895,  1. 1,  p»  188  et  suiv. 
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accueillis  par  le  Landtag.  Un  projet  sur  le  traitement  des  juges  a  échoué 
surtout  à  cause  d'un  paragraphe,  appelé  paragraphe  des  assesseurs  (Asses- 
sorenparagraf)  et  qui  réglait  la  situation  de  l'assesseur  judiciaire  non 
rétribué.  Un  projet  sur  le  traitement  des  instituteurs  a  également  échoué  ; 
ce  projet  avait  pour  but  de  soumettre  à  une  revision  une  partie  très  impor- 
tante de  la  législation  de  l'enseignement  primaire.  A  cette  occasion,  les 
conservateurs  demandèrent  à  M.  de  Bosse,  ministre  des  cultes,  s'il  avait 
l'intention  de  soumettre  à  la  Chambre  une  loi  générale  sur  l'enseignement 
primaire;  la  réponse  fut  négative.  Enûn  on  écarta  un  projet  sur  les 
chambres  de  commerce,  lequel  avait  pour  objet  notamment  de  prescrire 
rétablissement  obligatoire  de  ces  chambres  dans  tout  le  royaume.  Une  série 
de  propositions  d'initiative  parlementaire,  relatives  notamment  à  l'intro- 
duction du  double  étalon,  à  l'imposition  des  maisons  de  commerce,  aux 
garanties  des  créances  des  constructeurs,  etc.,  ont  été  accueillies  par  le 
Landtag. 

2.  Royaume  de  Bavière.  —  Les  projets  soumis,  dans  le  cours  de  cette 
session,  au  Landtag  bavarois,  se  distinguent  également  par  l'idée  d'aller 
au-devant  des  besoins  et  des  désirs  de  l'agriculture  en  général. 

Une  loi  du  11  mai  1896  (1)  organise  une  caisse  de  l'assurance  des  bes- 
tiaux. Sa  mission  est  de  s'occuper  de  l'assurance  des  propriétaires  de 
bestiaux  contre  les  pertes  provenant  de  la  mort  des  botes  à  cornes  et 
des  chèvres,  de  la  nécessité  de  les  abattre,  ou  de  ce  que  la  viande  d'une 
bote  abattue  a  été  en  tout  ou  en  partie  reconnue  par  la  police  impropre 
à  la  consommation,  comme  ne  répondant  pas  aux  prescriptions  de  la  loi. 
L'assurance  est  organisée  sous  la  forme  de  mutualité,  et  consiste  dans 
une  union  des  associations  locales  formées  entre  propriétaires  de  bes- 
tiaux. L'entrée  des  propriétaires  de  bestiaux  dans  les  associations  locales 
aussi  bien  que  celle  des  associations  locales  dans  la  caisse  centrale  sont 
facultatives.  L'administration  de  cette  dernière,  comme  celle  de  la  caisse 
d'assurance  contro  la  grêle,  est  confiée  à  la  Chambre  bavaroise  d'assurance 
contre  l'incendie,  laquelle  reçoit  dans  ce  but,  de  la  caisse,  une  bonification 
annuelle  de  2  pfennigs  par  100  marks  d'indemnité  payée.  Le  Trésor 
public  fournit  à  la  caisse  une  subvention  de  500,000  marks  à  titre  de 
capital  de  fondation  et  une  subvention  annuelle  de  40,000  marks.  Les 
opérations  de  la  caisse  sont  confiées  à  la  Banque  royale  de  Nuremberg. 
Cette  loi  entrera  en  vigueur  le  l«r  novembre  1896. 

Une  loi  a  également  été  adoptée  qui  modifie  sur  certains  points  la 
législation  du  domicile  d'assistance  et  celle  de  l'assistance  publique. 
Cette  loi  répartit  la  charge  de  l'assistance  en  tenant  compte  des  derniers 
mouvements  de  la  population.  Le  domicile  est  désormais  acquis  et  perdu 
à  des  conditions  plus  faciles.  La  commune  de  la  résidence  est  tenue 
d'une  façon  plus  étroite  à  secourir  les  indigents. 

Le  Landtag  a  voté  un  projet  de  loi  modifiant  la  loi  forestière  confor- 
mément aux  vœux  qui,  dans  son  sein,  avaient  été  exprimés  au  gouver- 
nement. Cette  loi  sanctionne  les  aspirations  des  propriétaires  de  forêts 

(1)  Bulletin  de*  lois  et  ordonnance^  1896,  p.  205,  n°  1S. 
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trative  (1),  qui  était  en  suspens,  n'a  fait  aucun  progrès  dans  le  cours 
de  la  dernière  session  du  Landtag.  Le  gouvernement  a  eu,  à  cet  égard, 
des  échanges  de  vues  avec  des  membres  des  deux  chambres;  le  président 
du  eabinet  a  déclaré,  sur  des  demandes  qui  lui  étaient  adressées,  que  le 
gouvernement  élaborait  un  nouveau  projet,  mais  aucun  fait  nouveau  ne 
s'est  produit. 

Mais  le  Landtag  s'est  vu  soumettre  un  projet  sur  la  réglementation 
future  de  l'Église  protestante  (loi  des  reversâtes)  (2).  Le  gouvernement 
s'y  préoccupait  de  réglementer  législativement  la  composition  des  plus 
hautes  assemblées  ecclésiastiques  et  voulait  que  ces  assemblées  com- 
prissent au  moins  trois  ministres  protestants  payés  par  l'État.  Ce  projet 
fut  repoussé  par  la  Chambre  des  représentants,  qui  se  laissa  surtout 
dominer  par  des  considérations  de  droit  administratif. 

Il  est  utile  de  signaler  les  délibérations  qui  ont  eu  lieu  au  Landtag 
relative  ment  à  la  réforme  de  l'enseignement  primaire.  Elles  ont  eu  notam- 
ment pour  objet  la  surveillance  des  écoles.  Actuellement  cette  surveillance 
est  confiée  en  première  ligne  aux  autorités  ecclésiastiques.  Les  institu- 
teurs appartenant  à  la  confession  évangélique  ont  pétitionné  pour  obtenir 
l'institution  de  fonctionnaires  spéciaux  qui  remplaceraient  les  autorités 
ecclésiastiques.  La  Chambre  des  représentants  accueillit  favorablement 
ces  pétitions.  Le  gouvernement  y  prêta  une  attention  bienveillante,  mais 
maintint  cependant,  à  peu  de  chose  près,  la  situation  existante. 

5.  Grand-duché  de  Bade.  — La  réforme  électorale,  attendue  de  divers 
côtés,  n'a  pas  abouti  dans  cette  session  (3).  Sur  une  interpellation 
adressée  au  gouvernement,  ce  dernier  déclara  qu'il  renonçait  à  présenter  à 
la  législature  actuelle  un  projet  sur  cette  matière,  le  Landtag  ne  pouvant 
lui  fournir  une  majorité  susceptible  d'adopter  les  modifications  qui  lai 
paraissaient  opportunes. 

Le  Landtag  s'est  occupé  d'une  modification  à  la  loi  qui  a  établi  l'impôt 
sur  la  bière,  dans  l'intérêt  des  petites  distilleries,  de  la  modification  de 
la  loi  municipale  dans  le  sens  d'une  extension  des  communes  d'habitants 
(Einwohnergemeinde),et  des  mesures  à  prendre  pour  assurer  davantage 
le  secret  du  vote.  Des  délibérations  ont  également  eu  lieu  sur  la  question 
de  l'éducation  scientifique  des  étudiants  de  religion  catholique  inscrits 
à  des  établissements  d'enseignement  supérieur  situés  hors  de  l'Allemagne, 
ainsi  que  sur  l'établissement  de  décorations.  Il  sera  parlé  plus  tard  des 
suites  législatives  qu'auront  obtenues  ces  délibérations. 

6.  Alsace- Lorraine.  — Nous  avons  parlé  antérieurement  de  la  nou- 
velle loi  municipale,  promulguée  le  6  juin  1895  (4).  Une  ordonnance  du 
23  décembre  1895  a  décidé  que  cette  loi  entrerait  en  vigueur  le 
1"  avril  1896  (5). 

(1)  V.  Bévue,  1894,  II,  p.  119. 

(2)  Bévue,  1894,  II,  p.  493. 

(3)  V.  Revue,  1894,  H,  p.  120. 

(4)  V.  Bévue,  1894,  II,  p.  120. 

(5)  Bulletin,  1890,  p.  1. 


Digitized  by 


Google 


*mrnf*m*^*i**miBm^ 


CHRONIQUE  POLITIQUE  (BELGIQUE)  151 

Le  Landesausschuss,  qui  s'est  réuni  le  30  janvier,  avait  à  délibérer  en 
premier  lieu  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  l'élection  de  la  représentation 
de  district  et  de  cercles.  Nous  parlerons  de  ce  projet  dès  qu'il  aura  obtenu 
force  de  loi. 

Le  Reichstag  avait,  il  y  a  quelque  temps,  pris  une  résolution  en  vue  de 
l'introduction  en  Alsace-Lorraine  de  la  loi  d'Empire  du  6  juin  1890  sur 
le  domicile  de  secours,  laquello  est  en  vigueur  dans  tous  les  autres  États 
confédérés  à  l'exception  delà  Bavière.  Le  Reichstag  s'était  inspiré  de  la 
différence  existant  entre  les  secours  donnés  en  Alsace- Lorraine  aux 
pauvres  des  autres  États  de  la  confédération  et  les  secours  donnés  dans 
ces  autres  États  aux  pauvres  d'Alsace-Lorraine.  La  réponse  fournie  à  la 
résolution  du  Reichstag  par  le  Landesausschuss  consista  dans  une  résolu- 
tion aux  termes  de  laquelle  la  loi  de  1890  n'était  pas  introduite  en  Alsace- 
Lorraine  ;  mais  la  disproportion  signalée  par  le  Reichstag  devait  être 
supprimée  par  des  moyens  financiers. 

Robert  Piloty, 
Professeur  de  droit  public  à  l'Université  de  Wursbourg. 

(Traduit  par  M.  Wahl,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille.) 


BELGIQUE 

(JUIN   1895  A  JUILLET  1896). 

Les  modifications  au  tabif  général  des  douanes.  —  Le  jour  môme 
où  nous  terminions  notre  dernière  chronique,  la  Chambre  des  représen- 
tants votait  la  clôture  de  la  discussion  générale  sur  le  projet  de  loi 
économique  qui  mettait  aux  prises  libre-échangistes  et  protectionnistes. 
Nous  constations  alors  que  cette  discussion  générale,  qui  s'était  prolongée 
du  9  mai  au  6  juin,  ne  semblait  pas  avoir  épuisé  l'ardeur  de  nos  députés. 
Les  débats  recommencèrent,  en  effet,  interminables  sur  toutes  les  disposi- 
tions contestées  du  projet.  L'opposition  qui,  cette  fois,  réunissait  avec 
toutes  les  fractions  de  la  gauche  un  certain  nombre  de  députés  de  droite, 
portait  principalement  ses  efforts  contre  l'introduction  dans  le  tarif 
général  des  douanes  de  droits  sur  l'avoine  et  sur  certaines  denrées  ali- 
mentaires, telles  que  le  beurre,  la  margarine,  le  lait,  les  farines,  etc. 
Le  gouvernement  unit  par  l'emporter  sur  tous  les  points  ;  la  Chambre 
adopta  à  une  majorité  de  huit  à  dix  voix  toutes  les  nouvelles  taxes  qu'il 
proposait  et  dont  le  taux  était  d'ailleurs  très  modéré.  Le  ministre  des 
finances  s'était  énergiquement  défendu  de  vouloir  faire  œuvre  protec- 
tionniste, et  son  projet  contenait  en  effet  de  nombreuses  réductions  au 
tarif  des  douanes.  Deux  seulement  de  ces  dernières  propositions  don- 
nèrent lieu  à  des  débats  importants,  et  l'on  put  assister  alors  à  un  spec- 
tacle curieux.  Tandis  que  l'abaissement  des  droits  sur  les  fontes  ne  ren- 
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contrait  que  l'opposition  d'hommes  qui  avaient  énergiquement  combattu 
toutes  les  nouvelles  taxes  au  nom  des  principes  du  libre-échange,  les 
défenseurs  les  plus  ardents  des  théories  protectionnistes  réclamaient 
avec  instance  un  abaissement  plus  considérable,  sinon  l'abolition  totale 
des  droits  sur  les  fils  de  coton.  Ainsi  les  partisans  des  deux  thèses  abso- 
lues montraient  une  fois  de  plus  par  un  exemple  frappant  que  l'intransi- 
geance des  doctrines  économiques  cède  toujours  devant  les  considéra- 
tions d'utilité  pratique.  Enfin  le  projet  de  loi  fut  voté  par  78  voix  contre 
64  et  5  abstentions  dans  la  séance  du  25  juin. 

La  question  du  Congo.  —  Ces  débats  prolongés  outre  mesure,  et  pro- 
longés à  dessein,  semble-t-il,  par  un  groupe  politique,  avaient  retardé 
jusqu'à  la  dernière  limite  la  discussion  de  projets  extrêmement  urgents. 
La  commission  des  XXI,  chargée  de  préparer  l'étude  de  l'importante 
question  de  la  reprise  du  Congo,  en  avait  ajourné  la  solution,  mais  en 
signalant  au  gouvernement  la  nécessité  de  prendre  à  bref  délai  certaines 
mesures  provisionnelles.  L'échéance  de  l'onéreux  contrat  de  vente  à 
réméré  conclu  par  l'État  du  Congo  au  moment  de  la  guerre  contre  les 
Arabes,  avait  été  fixée  à  la  date  du  1er  juillet  1895  ;  la  cession  d'un 
immense  domaine  territorial  allait  donc  devenir  définitive,  si  la  Belgique 
ne  consentait  pas  à  prêter  les  sommes  nécessaires  pour  rembourser  l'ache- 
teur. Dans  ce  but,  et  afin  de  permettre  à  J'Êtat  du  Congo  de  combler  le 
déficit  de  son  dernier  exercice  financier,  la  Chambre  avait  été  saisie 
d'un  projet  autorisant  le  gouvernement  à  lui  avancer  une  somme  de 
6,850,000  francs  à  titre  de  prêt.  Un  second  projet  avait  pour  but  de  per- 
mettre un  prêt  hypothécaire  de  cinq  millions  de  francs  à  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  du  Congo,  dans  laquelle  l'État  belge  était  déjà  intéressé 
pour  une  somme  de  dix  millions,  et  qui,  à  la  suite  de  graves  mécomptes 
dans  les  frais  de  construction,  se  trouvait  dans  l'alternative,  soit  d'arrêter 
les  travaux,  soit  de  contracter  des  emprunts  très  onéreux.  Malgré  l'oppo- 
sition que  soulevaient  ces  mesures  chez  les  adversaires  de  l'œuvre  afri- 
caine, la  discussion  ne  pouvait  cette  fois  s'éterniser.  Ouverte  le  26  juin, 
elle  devait  se  terminer  dès  le  lendemain,  sous  peine  de  rendre  le  pre- 
mier projet  inutile.  Les  socialistes  crurent  trouver  là  une  excellente 
occasion  de  prodiguer  leurs  attaques  les  plus  véhémentes,  non  seulement 
contre  le  ministère,  mais  encore  contre  la  royauté  elle-même,  et  peut- 
être  aussi  de  susciter  au  gouvernement  de  très  graves  embarras.  Tandis 
que  la  gauche  libérale  laissait  à  un  seul  de  ses  membres  le  soin  de  com- 
battre les  projets,  et  que  la  droite  en  abandonnait  entièrement  la  défense 
aux  ministres,  on  voyait  se  succéder  à  la  tribune  les  principaux  mem- 
bres du  groupe  socialiste.  La  discussion  semblait  épuisée,  lorsqu'un  com- 
parse du  même  parti,  sous  prétexte  de  répondre  au  ministre  des  finances, 
se  mit  à  lire  avec  une  lenteur  calculée  des  documents  connus  de  tout  le 
monde  et  n'ayant  que  des  rapports  fort  éloignés  avec  l'objet  de  la  dis- 
cussion. La  manœuvre  obstructionniste  devenait  trop  manifeste.  Aussi 
lorsqu'ensuite  M.  Anseele  demanda  la  parole,  la  Chambre  prononça  la 
clôture  malgré  les  instances  de  M.  Van  der  Velde  et  de  deux  députés  de 
droite.  Les  socialistes  protestèrent  en  quittant  la  salle  des  séances  ; 
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M.  Anseele  avait  proclamé  la  grève  parlementaire  et  tous  ses  collègues 
l'avaient  suivi.  Les  deux  projets  furent  alors  votés,  le  premier  par 
71  voix  contre  16  et  8  abstentions,  le  second  par  67  voix  contre  16 
et  7  abstentions.  Tous  les  membres  de  la  gauche  libérale  avaient  émis 
un  vote  négatif  ;  certains  députés  de  droite  avaient  également  refusé  leur 
adhésion,  les  uns  en  se  joignant  aux  opposants  de  gauche,  les  autres  se 
réfugiant  dans  l'abstention.  Le  lendemain  27  juin,  le  Sénat  adopta  les 
deux  projets  par  58  voix  contre  13  et  8  abstentions;  mais  dans  cette 
assemblée  la  plupart  des  membres  de  la  gauche  libérale  donnèrent  leur 
appui  aux  propositions  du  gouvernement. 

Le  vote  des  budgets.  —  Cette  clôture  rapide  d'une  discussion  im- 
portante constituait  un  incident  regrettable,  mais  dont  la  responsabilité 
remontait  au  parti  socialiste  lui-môme.  En  multipliant  les  discours  sou- 
vent interminables  à  propos  des  moindres  questions,  en  soulevant  à 
tout  moment  des  incidents  tumultueux,  il  avait  presque  totalement 
arrêté  la  marche  des  travaux  parlementaires.  La  Chambre  était  arrivée 
à  l'époque  habituelle  de  son  ajournement,  et  quoi  qu'elle  eût  augmenté 
le  nombre  et  prolongé  la  durée  de  ses  séances,  elle  n'avait  jamais  fait 
aussi  peu  de  besogne.  Elle  avait  réussi  à  voter  deux  lois  importantes  : 
l'une  sur  Pélectorat  communal,  l'autre  sur  le  régime  économique  ;  mais 
elle  avait  laissé  en  souffrance  une  foule  de  travaux  urgents.  Elle  devait 
encore  aborder  la  discussion  des  budgets  de  dépenses  pour  l'exercice  1895 
relatifs  à  quatre  départements  ministériels,  parmi  lesquels  le  budget  du 
nouveau  ministère  de  l'industrie  et  du  travail  dont  la  constitution  et  l'or- 
ganisation ne  pouvaient  manquer  d'être  discutées  à  cette  occasion,  et  le 
budget  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  à  propos  duquel  le 
parti  socialiste  avait  annoncé  avec  éclat  l'intention  d'engager  une  lutte 
ardente  contre  le  ministre  énergique  qui  «  tyrannisait  •  son  armée  de 
53,000  ouvriers  et  employés.  D'autre  part,  le  budget  extraordinaire  pro- 
mettait de  provoquer  des  débats  approfondis,  parce  qu'il  comportait 
l'approbation  de  grands  travaux  maritimes  dont  quelques-uns  sou- 
levaient de  vives  contestations,  notamment  la  création  d'un  port 
d'escale  à  Heyst  et  l'établissement  d'un  canal  maritime  reliant  Bruges 
à  ce  nouveau  port,  l'élargissement  du  canal  de  Bruxelles  au  Rupel  de 
façon  à  le  rendre  accessible  aux  navires  de  mer  et  la  création  d'instal- 
lations maritimes  à  Bruxelles.  Ajoutez  à  cela  que  le  Parlement  ne  pour- 
rait se  séparer  sans  voter  la  loi  réglant  la  procédure  à  suivre  pour  les 
élections  communales,  et  que  la  Chambre  s'était  en  quelque  sorte 
engagée  à  discuter  sans  tarder  diverses  propositions  de  loi  abolissant 
l'accise  du  tabac.  Enfin  le  ministère  manifestait  la  ferme  intention  de 
faire  adopter  avant  la  fin  de  la  session  un  projet  de  loi  scolaire  qui  sou- 
levait l'opposition  de  toute  la  gauche  et  que  repoussait  môme  une  partie 
de  la  droite. 

Dans  cet  ordre  du  jour  évidemment  trop  chargé,  aucune  place  n'était 
faite,  on  le  voit,  à  la  discussion  d'une  loi  sociale.  Le  premier  parlement 
élu  par  le  suffrage  universel  se  trouvait  ainsi  dans  l'impossibilité  de 
réaliser  dans  sa  première  session  la  moindre  des  réformes  réclamées  par 
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les  électorales.  Bien  plus,  les  méthodes  de  discussion 
rées  étaient  de  nature  à  faire  craindre  un  ajournement 
s  projets  importants.  C'est  pourquoi  le  Gouvernement, 
les  partis,  fit  mettre  en  délibération  chaque  budget  de 
>,  immédiatement  après  le  vote  du  budget  correspon- 
nsi  on  évitait  toute  nouvelle  discussion  et  la  session 
it  d'avance  allégée  de  longs*  débats.  Toutefois,  l'espé- 
t  naître  cet  expédient  fut  en  grande  partie  déçue, 
at  appliqué  qu'aux  trois  budgets  de  l'intérieur,  de  la 
-es  étrangères.  D'autre  part,  le  Gouvernement,  résolu 
adopter  sans  délai  son  projet  de  loi  scolaire,  le  fit 
'ordre  du  jour  de  la  séance  du  18  juillet.  Or  à  cette 
tdgets  sur  lesquels  le  Parlement  avait  encore  à  délibé- 
ies  affaires  étrangères,  avait  été  voté,  et  la  Chambre 
la  discussion  d'un  second,  le  budget  de  l'intérieur, 
colaire  fut  enfin  adoptée,  il  était  évident  pour  tout  le 
mpossible  de  prolonger  encore  la  session.  Comme  le 
dre  et  la  loi  sur  les  opérations  électorales  ne  pouvaient 
irnement,  on  leur  donna  la  priorité;  la  Chambre  dut 
)yer  à  la  session  suivante  la  réforme  de  la  législation 
adopter  sans  débats  le  budget  des  chemins  de  fer  et 
Lstrie  et  du  travail  pour  1895.  Il  fut  convenu  que  toute 
à  l'administration  de  ces  deux  départements  serait 
La  mise  en  délibération  de  leurs  budgets  respectifs 

pédient  provisoire,  nous  devons  signaler  une  réforme 

rédaction  des  budgets  par  le  nouveau  ministre  des 

met  de  Naeyer.  La  Belgique  ne  connaît  pas  l'unité 

igot  des  voies  et  moyens  a  comme  contre-partie  toute 

3ts  de  dépenses  ordinaires  :  budget  des  dotations,  de 

de  chaque  département  ministériel,  etc.  En  outre,  il  y 

l  des  dépenses  et  ressources  extraordinaires.  Les  res- 

iaires,  est-il  besoin  de  le  dire,  sont  fournies  presque 

l'emprunt,  à  moins  que  le  budget  ordinaire,  comme 

cas  sous  l'administration    économe  et  prudente  de 

se  solde  par  un  boni  important.  Or  l'administration 

outre  mesure  la  notion  des  dépenses  extraordinaires, 

Le  catégorie  tout  ce  qui  n'était  pas  dépense  à  la  fois 

nente,  comme,  par  exemple,  les  frais  du  renouvellement 

terni n 8  de  fer.  On  vit  même  figurer  un  jour  parmi  ces 

inaires  les  frais  de  réception  du  Shah  de  Perse.  M.  de 

ntreprit  dès  son  entrée  en  fonctions,  de  mettre  fin  à 

>née.  «  Dans  la  pensée   du  Gouvernement,  disait-il 

du  budget  pour  1895,  le  budget  extraordinaire,  qui 

•  par  l'emprunt,  ne  peut  comprendre  en  principe  que 

pant  pour  objet  d'accroître  le  capital  économique  de 

entre  dans  ses  intentions,   ajoutait-il,   d'introduire 
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ine  re vision  de  la  loi  de  1884  qui  aurait  organisé  le  droit 
pour  les  écoles  libres. 

\  des  articles  consacrés  à  la  réalisation  de  cette  double  ré- 
jet  du  gouvernement  renfermait  un  principe  nouveau  qui 
l'autant  d'étonnement  à  droite  que  d'opposition  à  gauche, 
l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale  en  tête  du 
Dbligatoire  pour  toutes  les  écoles  communales,  et  semblait 
Qôme  enseignement  comme  une  condition  de  l'octroi  des 
'État  aux  écoles  privées.  Toutefois  il  reconnaissait  aux  pa- 
t  de  dispenser  leurs  enfants  de  l'assistance  à  ces  leçons 
se  donner  durant  la  première  ou  la  dernière  demi-heure  de 
dépôt  de  ce  projet  fut  le  signal  d'une  vive  agitation;  dans 
lans  les  meetings,  le  gouvernement  se  voyait  attaqué  avec 
înce  parles  libéraux  que  par  les  socialistes,  et  d'autre  part 
i  chez  bon  nombre  de  ses  amis  politiques  qu'un  accueil  fort 
eant.  La  majorité  des  journaux  catholiques  ne  ménageait 
les  à  l'œuvre  ministérielle,  et  le  mécontentement  se  mani- 
era côtés  dans  les  rangs  de  la  droite  parlementaire. 

modérée  s'étonnait  de  voir  le  gouvernement  substituer 
entralisateur  au   principe  d'autonomie  communale  établi 

1884,  alors  que  cela  n'avait  été  c  demandé  nulle  part, 
>ar  personne  ».  Elle  considérait  l'obligation  de  l'ensei- 
gieux  dans  les  écoles  communales  comme  une  réforme 
;  inutile,  puisqu'elle  servirait  tout  au  plus  à  mettre  une 
mpeuse  sur  une  école  dont  l'esprit  général  resterait 
non  anti-religieux.  L'extrême  droite  et  le  groupe  démocra- 
aient  surtout  au  gouvernement  d'avoir,  pour  cette  réforme 
•eculé  et  compromis  la  réalisation  des  véritables  aspirations 
tholiques  :  l'égalité  complète  de  toutes  les  écoles  sérieuse- 
ées.  C'est  qu'en  effet  dans  l'attribution  des  subsides  aux 
;  le  gouvernement  s'était  montré  plus  timide  qu'on  ne 
b  il  avait  négligé  de  prendre  diverses  mesures  réclamées  en 
stituteurs  libres. 

ités  de  droite,  MM.  Helleputte  et  Hoyois,  opposèrent 
une  série  d'amendements  au  projet  ministériel.  M.  Helle- 
it  d'enlever  au  conseil  communal  et  au  collège  échevinal 
mce  en  matière  d'enseignement  primaire  et  de  confier  le 
^rnier  dans  chaque  commune  à  un  bureau  scolaire.  Ce 

composé  de  cinq  ou  de  sept  membres  élus  par  les  chefs  de 
«prendrait  en  outre,  comme  membres  de  droit,  le  bourg- 
délégué  de  chaque  culte  reconnu  par  l'État  dans  la  com- 
bsides  votés  par  l'État  et  les  provinces  en  faveur  de  l'en- 
rimaire  devaient  être  répartis  sur  la  même  base  entre  toutes 
iliques  établies,  soit  par  des  particuliers,  soit  par  des  asso- 
par  les  bureaux  scolaires.  Dans  les  écoles  créées  par  les 
tires  le  programme  comprendrait  nécessairement  l'ensei- 
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'ils  ont  cessé  d'habiter.  Sur  divers  points 
i  plus  sérieux  à  la  législation  existante  : 
je  de  l'éligibilité  ;  elleprolongeait  la  durée 
aunaux  de  six  à  huit  ans.  Le  projet  sou- 
i  allait  provoquer  des  contestations  très 
ition  assez  restreinte,  il  est  vrai,  du  sys- 
:>rtionnelle.  Le  gouvernement  mainte- 
its  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
à  concurrence  du  nombre  des  sièges  à 
candidats  ainsi  élus  est  inférieur  à  celui 
lus  à  un  scrutin  de  ballottage.  Il  y  a  lieu 
ion  proportionnelle  :  le  nombre  de  sièges 
ule  d'après  le  système  du  quotient  élec- 
,  sans  tenir  aucun  compte  des  bulletins 
lidats  ayant  obtenu  la  majorité  absolue 
quis  ainsi  à  une  liste  viennent  en  déduc- 

>  même  liste  à  raison  des  quotients.  D'un 
isse  obtenir  sa  part  dans  les  mandats,  il 
le  quotité  des  suffrages  émis,  un  certain 
es  mandats  sont  attribués  aux  candidats 
)mbre  de  suffrages,  et  les  trois  candidats 

liste  après  les  élus  sont  déclarés  con- 
du  chiffre  des  suffrages  obtenus.  Le  gou- 
pliquer  le  système  de  la  représentation 
itriction  à  l'élection  des  conseillers  sup- 
ner  les  patrons  et  les  ouvriers.  Les  pro- 
mt  adoptées  ;  mais  peu  s'en  fallut  que  la 
timide  que  le  gouvernement  dans  Pin- 
st  ainsi  qu'elle  ne  rejeta  qu'à  une  majo- 
rent appliquant  intégralement  la  repré- 

le8  communes  de  plus  de  vingt  mille 
Lue  l'adoption  de  cette  disposition  n'eût 
>re  ;  quatre  ministres  sur  six  avaient  voté 

t  cette  longue  et  peu  laborieuse  session, 
non  de  voter  diverses  mesures  d'ordre 
ui,  réalisant  des  réformes  unanimement 
bats  ou  après  quelques  brèves  observa- 

>  des  finances  Ht  voter  la  conversion  de 
p.  100,  l'interdiction  de  tous  paiements 
de  l'enregistrement  pour  les  mandats  à 
i  modifié  certains  points  de  la  législation 
,  étendant,  d'une  part,  les  exemptions 
maison  habitée,  supprimant,  de  l'autre, 
i  motifs,  notamment  ceux  accordés  aux 
leubles  appartenant  à  l'État. 
mentaires.  —  Session  de  1895-1896.  En 
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Le  second  vœu  exprimé  par  M.  Beemaert  était  plus  chimérique  que 
le  premier;  l'expérience  montra  bientôt  que  les  députés  étaient  encore 
moins  disposés  à  modérer  le  nombre  et  la  longueur  de  leurs  discours  que 
la  violence  de  leur  langage.  La  discussion  d'un  budget  s'ouvrait  à  peine 
que  le  président  pouvait  compter  plus  de  cinquante  orateurs  inscrits 
dans  une  assemblée  de  152  membres.  Un  projet  de  loi  était-il  mis  en  déli- 
bération :  la  discussion  générale  ne  pouvait  être  clôturée  qu'après  plu- 
sieurs semaines  et  ensuite  les  moindres  articles  provoquaient  encore  des 
observations  interminables  et  de  nombreux  amendements.  Enfin  de  fré- 
quentes interpellations,  prolongées  parfois  pendant  plusieurs  séances, 
venaient  interrompre  la  marche  déjà  si  lente  des  travaux  législatifs  ;  il 
n'y  en  eut  pas  moins  de  quarante  durant  cette  courte  session  de  sept 
mois. 

La  Chambre  avait  inscrit  en  tôte  de  son  ordre  du  jour  la  discussion  du 
budget  des  chemins  de  fer;  cette  discussion  durait  depuis  quinze  jours  et 
Ton  comptait  encore  cinquante-quatre  orateurs  inscrits.  Le  gouvernement 
comprit  que  s'il  laissait  continuer  de  cette  façon  les  débats  budgétaires, 
ceux-ci  absorberaient  toute  la  session  et  rendraient  impossible  le  vote 
de  la  moindre  réforme  législative.  Aussi  avec  l'appui  de  la  majorité  et 
l'approbation  d'une  partie  au  moins  de  la  minorité,  fit-il  décider  que  la 
discussion  du  budget  des  chemins  de  fer  serait  interrompue  pour  donner 
la  priorité  à  certains  projets  urgents.  Grâce  à  cette  mesure  il  put  obte- 
nir le  vote  des  lois  sur  la  fabrication  des  alcools,  sur  l'accise  des  tabacs, 
sur  les  règlements  d'ateliers.  Toutefois  le  grand  nombre  et  la  prolixité 
des  orateurs  qui  surgissaient  à  propos  de  chaque  question,  empochèrent 
le  Parlement  d'exécuter  tous  les  travaux  qu'on  attendait  de  lui.  A  la  fin 
de  la  session  l'ordre  du  jour  se  trouvait  absolument  surchargé  de  projets 
plus  urgents  les  uns  que  les  autres.  Aussi  les  budgets  durent-ils  être  dis- 
cutés très  rapidement  :  on  avait  pris  soin  de  limiter  le  temps  réservé  à 
chaque  orateur.  La  Chambre  multiplia  le  nombre  et  prolongea  la  durée 
de  ses  séances  et,  cependant,  elle  dut  se  résigner  à  ajourner  encore  cer- 
taines réformes  depuis  longtemps  étudiées,  comme  le  projet  sur  les  unions 
professionnelles,  à  prolonger  certaines  mesures  provisoires  comme  la  loi 
relative  aux  élections  provinciales,  à  voter  enfin  encore  une  fois  sans  dé- 
bats le  budget  du  ministère  de  l'industrie  et  du  travail  pour  1896.  Voici 
donc  un  nouveau  département  ministériel  créé  depuis  deux  ans  et  dont 
les  deux  premiers  budgets  ont  été  adoptés  sans  l'ombre  d'une  discussion. 

Réformes  en  matière  d'impôts  indirects.  —  La  première  réforme 
que  le  gouvernement  entreprit  de  faire  réaliser  par  la  Chambre,  fut  celle  de 
la  législation  sur  la  fabrication  des  alcools.  Le  projet  présenté  par  M.  de 
Smet  de  Naeyer  apportait  quatre  modifications  importantes  au  régime  en 
vigueur  :  il  substituait  à  l'impôt  calculé  à  la  cure-matière  la  perception 
au  rendement  réel;  il  permettait  au  gouvernement  d'accorder  l'exemption 
totale  ou  partielle  des  droits  aux  alcools  destinés  aux  usages  industriels, 
y  compris  le  chauffage  et  l'éclairage;  il  autorisait  la  fabrication  de  la  le- 
vure; enfin  il  établissait  à  l'égard  des  distilleries  purement  agricoles  un 
régime  tout  spécial,  leur  accordant  une  réduction  des  droits,  mais  leur 
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18  à  rai 80 n,  soit  de  sa  négligence,  soit  de  ses  tentatives  de  fraude, 
cette  loi  jouissait-elle  dans  les  campagnes  d'une  impopularité  sans 
le  et,  dans  les  arrondissements  ruraux,  dès  la  première  application 
uveau  régime  électoral,  tous  les  candidats  avaient  pris  l'engage- 
de  faire  abroger  cet  impôt  détesté.  Déjà  dans  la  session  précédente 
urs  groupes  de  députés  de  la  droite  avaient  présenté  dans  ce  but  des 
sitionsde  loi  qu'ils  prétendaient  faire  voter  sans  délai.  Le  ministre 
nances  se  sentit  impuissant  à  résister  à  ce  mouvement;  toutefois  il 
t  énergiquement  d'abandonner  un  élément  important  de  recettes 
le  trésor  public,  si  bn  ne  lui  donnait  d'autres  ressources  en  com- 
bion.  Il  accepta  l'abrogation  de  l'accise  sur  la  culture,  &  la  condition 
lui  accordât  un  autre  moyen  d'imposer  le  tabac.  Il  proposa  donc 
lir  un  droit  d'accise  sur  les  tabacs  indigènes  séchés,  à  l'exception 
ix  utilisés  par  les  planteurs  pour  leur  consommation  domestique, 
|ui  serait  dû  par  l'acheteur  au  moment  de  leur  sortie  des  dépôts 
inteur,  ou  par  le  planteur,  s'il  est  lui-môme  fabricant,  au  moment 
r  mise  en  fabrication.  De  plus,  il  voulut  imposer  un  droit  de  licence 
i  ceux  qui  s'occupent  du  commerce,  de  la  fabrication  ou  du  débit  du 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine,  ni  sans  concessions  nombreuses  dans  les 
î  du  projet,  que  le  ministre  parvint  à  faire  adopter  ses  proposition». 
le  monde  était  d'accord  pour  exonérer  le  cultivateur  ;  mais  les  fa- 
its et  négociants,  et  surtout  les  petits  débitants  de  tabac  trou- 

dans  l'assemblée  de  nombreux  défenseurs  qui  cherchaient  à  les 
aire  aux  impositions  et  aux  obligations  multiples  créées  par  la 
lie  loi. 

DÉMI88ION  DE  M.  DE  BURLET  —  CHANGEMENTS  MINI8TÉRIEL8.  —  Le 

eur  Belge  du  25  février  annonçait  la  nomination  de  M.  de  Fave- 
député  de  Marche,  comme  ministre  des  Affaires  étrangères,  en  rem- 
uent de  M.  de  Burlet,  chef  du  cabinet,  dont  la  démission  était 
ée.  Les  arrêtés  royaux  contenant  cette  démission  et  cette  nomina- 
taient  contresignés  par  M.  P.  de  Smet  de  Naeyer,  ministre  des 
ces,  qui  prenait  ainsi  la  succession  de  M.  de  Burlet  dans  la  direc- 
u  gouvernement.  Ces  changements  dans  la  composition  et  la  pré- 
e  du  cabinet  étaient  dus  exclusivement  à  l'état  de  santé  de  M.  de 
,  et  n'avaient  aucune  signification  politique.  Toutefois  il  est  permis 
ire  que  le  nouveau  premier  ministre  marchera  d'un  pas  plus  décidé 
a  voie  des  réformes.  Esprit  ouvert  et  caractère  énergique,  M.  de 
de  Naeyer  apporte  dans  la  réalisation  des  desseins  qu'il  a  formés 
deur  que  ne  rebutent  point  les  travaux  les  plus  longs. 
STiONs  sociales.  —  Le  27  mars  1896,  la  Chambre  abordait  enfin  la 
sion  d'une  réforme  sociale,  d'un  projet  de  loi  sur  les  règlements 
ers.  Ce  projet,  qui  avait  suscité  dans  certains  cercles  industriels  le 
if  émoi,  n'avait  nullement  en  vue  de  régler  ni  les  conditions,  ni 
îts  du  contrat  de  travail  :  ce  sera  là  l'objet  d'un  autre  projet  qui 
raisemblablement  présenté  au  Parlement,  dans  le  courant  de  la 
tine  session.  Il  visait  tout  simplement,  suivant  l'expression  de  son 
-,  M.  Nyssens,  t  à  supprimer  ou  tout  au  moins  à  diminuer  les 
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«  contestations  entre  patrons  et  ouvriers,  en  donnant  à  certains  i 
«  du  contrat  de  travail  un  sens  net  et  précis,  à  substituer  la  règ 
<  à  la  règle  toujours  moins  précise  des  usages  locaux  ».  Sans 
en  principe,  au  fond  môme  du  règlement,  il  se  bornait  à  rendre 
obligatoire  et  public.  Suivant  le  projet,  dans  toute  entrepris( 
trielle  ou  commerciale,  employant  dix  ouvriers  au  moins,  un  rè 
d'atelier  doit  être  affiché  à  un  endroit  convenable.  Un  arrè 
pourra  étendre  cette  obligation  aux  entreprises  comprenant  n 
dix  ouvriers  et  cette  extension  devra  être  réalisée  avant  1900  po 
qui  emploient  cinq  ouvriers  au  moins.  Le  règlement  d'atelier  ir 
dans  la  mesure  que  comporte  l 'entreprise  les  principales  condi 
travail,  notamment,  le  commencement  et  la  fin  de  la  journée  r< 
les  intervalles  de  repos,  les  jours  de  chômage  régulier,  le  mode 
mination  et  l'époque  du  paiement  des  salaires,  les  règles  de  sur 
et  de  discipline,  etc.  ' 

Le  règlement  est  rédigé  par  le  patron,  mais  il  ne  devient  ob 
qu'après  un  certain  délai  de  publication  et  les  ouvriers  peuvent, 
eux-mêmes,  soit  par  leurs  délégués,  présenter  dans  l'interva 
observations,  soit  au  patron  lui-même,  soit  à  l'inspecteur  du  ti 
ressort.  Le  patron  est  tenu  aussi  d'afficher  au-dessous  de  son  ri 
les  noms  et  résidences  des  délégués  de  gouvernement  pour  lin 
du  travail.  Ceux-ci  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  la 
ont  à  cet  effet  la  libre  entrée  dans  les  locaux*  affectés  à  l'entrepr 

L'opposition  qu'avait  €oulevée  le  projet  dans  le  monde  indu 
trouva  aucun  écho  à  la  Chambre  où  il  fut  adopté  à  l'unanimité, 
lieu  cependant  à  des  débats  prolongés  et  parfois  violents.  Les  se 
et  les  démocrates  chrétiens  réclamèrent  tout  d'abord  l'extension 
aux  ateliers  de  l'État.  Le  ministre  n'eut  pas  de  peine  à  mon 
c'était  là  une  règle  inutile,  puisque  les  ouvriers  de  l'État  n'avai 
craindre  les  abus  résultant  de  la  concurrence  et  que  le  contrô 
mentaire  constituait  pour  eux  une  garantie  bien  plus  efficace 
règle  inapplicable,  dont  le  seul  effet  serait  de  créer  une  vérital 
chie  administrative,  en  conférant  à  un  département  ministériel  h 
de  contrôler  la  gestion  des  autres.  Le  projet,  quoique  n'ayant  pa 
tention  de  régler  la  question  des  amendes  disciplinaires,  les  a 
implicitement  par  une  disposition  obligeant  le  patron  à  indique 
règlement  «  s'il  existe  des  pénalités  ou  amendes,  la  nature  des  p 
«  le  taux  des  amendes  et  l'emploi  qui  en  est  fait  ».  Un  bon  no 
députés,  les  uns  soutenant  que  l'amende  n'était  le  plus  souvei 
moyen  de  vexations  et  la  source  d'abus  criants,  les  autres  la 
inutile  au  maintien  de  la  discipline  dans  l'atelier,  demandaier 
loi  interdit  toute  amende  et  ne  laissât  au  patron  que  le  droit  de 
le  cas  échéant  des  dommages  et  intérêts  devant  la  juridiction  con 
Après  une  longue  discussion  remplie  d'incidents  personnels,  li 
bre  finit  par  admettre  que  le  total  des  amendes  infligées  par  jou 
vrier  ne  pourrait  dépasser  le  cinquième  de  son  salaire  journalier 
produit  des  amendes  devrait  être  employé  au  profit  des  ouvrier! 

Diverses  autres  mesures  «  sociales  >  ont  été  votées  4*ns  le  coi 
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ine  loi  a  confié  aux  inspecteurs  du  travail  la  mission  de 
ition  de  la  loi  de  1887  sur  le  paiement  des  salaires.  Une 
inu  expressément  aux  ouvriers  le  droit  de  vérifier  le  me- 
trôle  du  produit  de  leur  travail  et  a  appliqué  aux  frau- 
iière  la  disposition  du  Code  pénal  réprimant  les  fraudes 
ente. 

niers  jours  de  la  session,  la  question  du  minimum  de 
s  travaux  faits  pour  compte  de  l'État,  faillit  provoquer 
les  deux  Chambres.  Elle  avait  été  posée  d'une  façon 
e  par  le  groupe  des  démocrates  chrétiens.  Ceux-ci  avaient 
i  discussion  du  budget  de  l'agriculture  et  des  travaux 
idement  allouant  un  crédit  de  500  fr.  pour  «  réimpres- 
•  général  des  charges  de  l'État  avec  insertion  de  clauses 
r  an  tir  aux  ouvriers  des  entreprises  de  travaux  publics 
îimum  ».  C'est  en  vain  que  le  gouvernement  fit  voir  l'ir- 
•océdé  consistant  à  vouloir  imposer  par  voie  budgétaire  le 
•éforme  aussi  importante.  Le  ministre  des  travaux  pu- 
r  que  cette  question  ne  pouvait  d'ailleurs  être  sérieuse - 
dans  la  bousculade  d'une  fin  de  session  ;  il  s'offrit 
ms  plusieurs  adjudications  un  essai  loyal  du  système, 
ouvait  arrêter  la  grande  majorité  des  députés,  car  on  était 
lections.  Toutefois  le  Sénat,  qui  s'est  toujours  attaché  à 
itinction  entre  le  budget  et  la  loi,  rejeta  l'amendement 
oir  aborder  le  fond  de  la  question.  Or  depuis  quelque 
avait  renvoyé  à  la  Chambre  divers  projets  que  celle-ci 
e  façon  assez  malheureuse.  Ce  dernier  vote  provoqua  dans 
ctrôme  gauche  une  explosion  d'injures  et  de  menaces  à 
ïhambre  haute.  Cependant  malgré  la  résistance  des  dé- 
ins,  malgré  les  violences  et  les  scènes  tumultueuses  susci- 
alistes,  la  Chambre  finit  par  voter  le  budget  tel  que  le 
tit  renvoyé.  Mais  afin  de  montrer  que  par  le  rejet  de 
îlle  n'entendait  nullement  condamner  le  principe  de  la 
te  adopta  un  ordre  du  jour  présenté  par  M.  Helleputte  : 
prenant  acte  des  déclarations  du  gouvernement  au 
û  de  l'application  du  minimum  de  salaire  dans  l'exécu- 
ux  de  l'État,  et  confiante  dans  cette  déclaration,  passe  à 
r.  % 

golaise8.  —  Le  Parlement  eut  encore  à  s'occuper  à  plu- 
ie la  question  du  Congo.  M.  Lorand,  toujours  infatigable 
es  contre  la  politique  coloniale,  ne  manqua  pas  une  occa- 
r  le  gouvernement,  soit  sur  les  incidents  de  la  poursuite 
le  major  Lothaire,  soit  sur  les  racontars  de  la  presse 
s  Chambres  furent  de  nouveau  appelées  à  délibérer  sur 
êcuniaire  de  l'État  belge  en  faveur  de  la  Compagnie  du 
a  Congo. 

ci  avait  sollicité  un  prêt  de  dix  millions  de  francs;  mais 
ion  qu'il  rencontrait  sur  certains  bancs  de  droite  aussi 
i  de  la  gauche,  le  ministère  avait  réduit  la  demande  à  un 
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Lois  diverses.  —  Nous  terminons  cette  chronique  par  l'indication  suc- 
cincte des  principales  mesures  législatives  adoptées  par  les  Chambres 
durant  la  session  de  1895-96  et  que  nous  n'avons  pas  encore  eu  l'occa- 
sion de  citer. 

Droit  civil.  —  Une  loi  du  30  avril  1896,  modifiant  les  articles  148  à  155 
et  160  du  Code  civil,  s'est  attachée  à  rendre  moins  rigoureuses  les  con- 
ditions relatives  au  consentement  des  parents  requis,  pour  le  mariage  de 
'  leurs  enfants,  à  faciliter  la  preuve  de  ce  consentement  et  à  simplifier  la 
procédure  des  actes  respectueux.  Une  loi  du  25  avril  a  accordé  aux  commis 
et  gens  de  maison  pour  leurs  salaires  le  privilège  déjà  reconnu  aux 
ouvriers  par  la  loi  hypothécaire.  La  Chambre  avait  discuté  fort  longue- 
ment un  projet  réglant  les  droits  successoraux  du  conjoint  survivant  ; 
mais  comme  elle  y  avait  introduit  dés  amendements  assez  incohérents, 
le  Sénat  a  dû  le  lui  renvoyer  et  elle  n'a  pas  trouvé  le  temps  de  procéder 
à  une  nouvelle  délibération. 

Droit  pénal.  —  Une  loi  du  25  avril  a  organisé  la  réhabilitation  en 
matière  pénale. 

Droit  public  et  administratif.  — La  loi  du  11  juin  a  étendu  aux  élec- 
tions législatives  la  plupart  des  simplifications  dans  les  opérations  élec- 
torales déjà  çéalisôes  par  la  loi  du  12  septembre  1895  pour  les  élections 
communales. 

Organisation  militaire.  —  Avant  de  se  séparer  les  Chambres  ont 
adopté  un  projet  de  loi  qui,  dans  la  pensée  de  certains  groupes 
politiques,  exercera  une  grande  influence  sur  la  réforme  vivement 
débattue  de  notre  organisation  militaire.  Ce  projet  porte  à  trente 
francs  par  mois  l'indemnité  due  à  raison  du  service  personnel  des 
miliciens.  Cette  indemnité,  qui  n'était  auparavant  que  de  dix  francs  par 
mois,  était  payée  aux  parents  du  milicien.  De  l'indemnité  de  30  francs 
il  sera  fait  deux  parts  :  la  moitié  continuera  à  être  payée  immédiate- 
ment aux  parents,  l'autre  moitié  sera  versée  à  la  caisse  d'épargne  au 
nom  du  milicien  ;  mais  celui-ci  ne  pourra  disposer  des  sommes  inscrites 
ainsi  à  son  livret  que  cinq  ans  après  l'expiration  de  son  temps  de  service 
normal,  sauf  toutefois  les  exceptions  autorisées  par  le  gouvernement. 
D'autre  part,  l'indemnité  sera  due  non  seulement  aux  miliciens  désignés 
par  le  sort  pour  le  service,  mais  encore  aux  volontaires  qui  viennent  en 
déduction  du  contingent.  Grâce  à  ces  avantages,  certains  députés 
espèrent  voir  augmenter  considérablement  le  nombre  des  engagements 
volontaires,  à  tel  point  môme  que  le  tirage  au  sort  pourrait  devenir 
inutile  dans  plusieurs  parties  du  pays. 

Les  élections  de  juillet  1896.  —  La  Chambre  des  représentante  avait 
dû  cette  année  terminer  sa  session  avant  la  fin  du  mois  de  juin,  parce 
que  les  mandats  de  la  moitié  de  ses  membres  étaient  expirés.  Les  Répu- 
tés des  provinces  d'Anvers,  de  Bràbant,  de  la  Flandre  occidentale,  de 
Namur  et  de  Luxembourg  étaient  soumis  à  réélection  ;  parmi  eux  on 
comptait  06  membres  de  la  droite,  4  libéraux,  6  radicaux  et  1  seul  socia- 
liste. Les  électeurs  ont  renvoyé  au  Parlement  72  membres  de  la  droite, 
4  radicaux  et  un  socialiste  ;  le  parti  libéral  n'a  pu  faire  élire  un  seul  de 
ses,  candidats.  Si  l'on  envisage  le  chiifre  des  voix  obtenues  par  les  divers 
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e  gouvernement  local  de  l'Angleterre,  par  Maurice  Vàuthier.  In-8°, 
1895,  XII446  p.  Paris,  Rousseau,  8  fr. 

S'il  est  vrai,  comme  l'affirment  volontiers  les  Anglais,  que  nous  ignorions  tout  de 
urs  institutions  et  que  nos  hommes  d'État  et  nos  publicistes  soient  incapables  de 
imprendre  quoi  que  ce  soit  à  leur  politique,  la  faute  n'en  est  certainement  pas  à 
nsuffisance  des  moyens  d'instruction  dont  on  dispose  chez  nous.  Si  l'on  réunissait 
iut  ce  qui  a  été  écrit  en  France,  depuis  un  siècle,  sur  la  vie  publique  et  l'orga- 
isation  sociale  de  la  Grande-Bretagne,  on  formerait  certainement  une  bibliothèque 
imposée,  pour  la  majeure  part,  d'excellents  ouvrages.  Ce  grand  peuple,  si  puis- 
ymment  original,  nous  intéresse  et  nous  attire.  Ceux  d'entre  nous  qui  l'aiment  le 
oins  ne  peuvent  s'empêcher  de  l'estimer  et  de  l'admirer,  tout  au  moins  de  s'inté- 
isser  à  lui  et  de  le  prendre  pour  sujet  d'étude. 

Malgré  cette  extrême  abondance  de  littérature,  tout  n'a  pas  été  dit  sur  un  si 
iBte  sujet  :  «  La  constitution  britannique,  ses  débuts,  ses  transformations,  les 
motions  de  la  Chambre  des  lords  et  de  la  Chambre  des  communes,  la  situation  de 
,  couronne  et  du  premier  ministre,  le  rôle  du  cabinet,  la  mise  en  œuvre  du  régime 
élémentaire,  les  attributions  des  cours  de  justice  et  du  jury,  tout  ce  qui  tient, 
1  un  mot,  à  l'organisation  des  grands  pouvoirs  de  l'État,  tout  ce  qui  sollicite 
omédiatement  le  regard,  tout  ce  qui  a  servi  de  modèle  à  d'innombrables  imitations, 
>ut  cela,  somme  toute,  est  assez  bien  connu  et  les  travaux  récents,  relatifs  à  ces 
[verses  questions,  ne  manquent  pas.  »  Au  contraire,  une  des  parties  les  plus 
nportautes  et  les  plus  intéressantes  du  vaste  domaine  occupé  par  cette  constitution 
it  encore  presque  complètement  ignorée,  je  veux  parler  du  gouvernement  local  qui 
ent  pourtant  une  si  large  place  chez  nos  voisins.  La  Grande-Bretagne  est,  en 
ïet,  la  terre  classique  du  telf-govemment  dont  elle  a  conservé  le  monopole,  plus 
acore  que  la  patrie  du  parlementarisme  qui  a  été  imité  et  copié  un  peu  partout, 
et  organisme  vivace  et  complexe,  produit  d'une  lente  évolution,  a  germé  et  grandi, 
est  développé  et  épanoui  en  vertu  d'une  mystérieuse  force  propre,  comme  un  chêne 
uissant  qui  plonge  ses  racines  séculaires  dans  un  sol  fertile  et  profond.  11  a  tou- 
>urs  été  et  reste  encore  bien  anglo-saxon.  Chez  tous  les  peuples  néo-latins,  les 
istitutions  locales  sont,  au  contraire,  une  œuvre  régulière  et  harmonieuse,  mais 
uelque  peu  inanimée,  aboutissement  d'une  réforme  conçue  sous  l'inspiration  des 
irconstances.  Ce  n'est  pas  à  eux  que  le  sociologue  doit  demander  tout  ce  que  peut 
îi  donner  l'observation  des  pays  de  self-government. 

Et  pourtant  cette  observation  n'a  jamais  été  faite  bien  sérieusement  à  un  point 
e  vue  français.  «  Depuis  un  brillant  essai  de  M.  Paul  Leroy- Beaulieu,  édité  il  y  a 
ingt-cinq  ans,  il  ne  semble  même  pas  que  les  recherches  des  historiens  et  des 
lurisconsultes  se  soient  dirigées  de  ce  côté.  Ce  qu'aucun  auteur  français  n'a  essayé 
e  faire  dans  ces  derniers  temps,  c'est  de  présenter,  dans  un  tableau  d'ensemble, 
organisation  provinoiale  et  communale  de  l'Angleterre,  » 

Telle  est  la  lacune  qu'un  savant  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles,  M.  Mau- 
ice  Vàuthier,  a  entrepris  le  premier  de  combler  (1)  au  moyen  d'un  livre  récent, 
ussi  remarquable  par  la  richesse  et  la  solidité  du  fond  que  par  l'élégance  et  la 
larté  de  la  forme. 

(1)  L'auteur  du  présent  travail  a  fait  paraître,  deux  ou  trois  mois  après  la  publication  de  l'ouvrage 
3  M.  Vàuthier,  un  livre  sur  le  môme  sujet.  Voir  l'analyse  du  livre  de  M.  Arminjon,  par  M.  Or  ban, 
ans  le  n°  de  la  Revue  de  mars-avril  1896,  p.  S59. 
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On  ne  saurait  souhaiter  une  publication  faite  avec  plus  d'à- 
récentes  ont  en  effet  complètement  renouvelé  les  institutions  lcx 
fois  dans  leur  principe  et  dans  ses  applications.  Tandis  que  de  n< 
étaient  créées,  les  anciennes  se  voyaient  modifiées  et,  les  unes 
étaient  rattachées  à  un  même  moteur  :  la  volonté  de  la  mi 
Aujourd'hui  ce  n'est  plus  nulle  part,  dans  l'organisation  constit 
nistrative  britannique,  la  richesse  ni  le  rang  social  qui  a  le  d 
nombre,  représenté  partout  par  des  corps  locaux.  Changemec 
auquel  disparaît  complètement  ce  qui  fut  longtemps  considéré 
essentiel  de  la  constitution  britannique  :  la  prépondérance  d 
cratique  ! 

Le  premier  coup  fut  porté  à  cette  suprématie  de  l'aristocratie  < 
du  rcform  act.  Trois  ans  après,  le  gouvernement  des  bourgs  i 
titué  aux  moyens  et  même  aux  petits  contribuables.  Restait  toi 
du  royaume,  auquel  il  convenait  de  joindre  les  agglomérations 
une  charte  royale  de  la  vie  municipale.  En  vue  de  pourvoir  au 
campagnes  aussi  bien  qu'à  celui  des  centres  à  forme  urbaine  sans 
ment  tranchée,  les  innombrables  lois  qui  suivirent  le  vote  du  mé: 
cipal  de  1835,  construisirent  successivement,  en  la  surchargeant 
veaux  rouages,  la  machine  administrative  la  plus  étrangement 
jamais  et  que  M .  Goschen  a  caractérisée  d'un  mot  qui  a  fait  fo 
cours  prononcé  en  1870,  devant  les  Communes  :  «  Chaos  d'autori 
pire  chaos  de  circonscriptions  ».  Énumôrant  les  principaux  éléi 
cet  homme  politique  ajoutait  :  «  Les  personnes  qui  habitent  d; 
district  vivent  ou  peuvent  vivre  sous  six  autorités  :  le  local  boart 
le  burial  board  (comité  de  funérailles),  la  session  trimestrielle  c 
le  schovl  board.  Chacune  de  ces  autorités  peut  être  différente,  si 
sonnes  habitent  tel  ou  tel  point  de  leur  district.  La  situation  d 
paroisse  rurale  est  encore  pire.  Ils  vivent  dans  une  paroisse,  une 
probablement  un  highway  district  (district  de  grandes  routes)  et 
gouvernés  par  un  vestry,  un  school  board  (comité  scolaire),  ui 
board  of  yvardians  (comité  de  gardiens  des  pauvres),  une  sess 
session  trimestrielle  de  juges  de  paix.  »  Ces  innombrables  autoi 
des  dates  différentes,  conformément  à  un  mode  de  scrutin  spéc 
uninominal,  cumulatif,  plural  ;  elles  accomplissaient  leur  tâche 
leurs  proprés  employés  et  chacune  d'elles  frappait  les  contribui 
sieurs  taxes  distinctes.  C'est  ainsi  qu'un  bourgeois  pouvait  avoir 
bourg,  la  taxe  générale  de  district,  la  taxe  des  pauvres,  la  buria 
rement)  et  la  taxe  de  comté. 

Cet  inextricable  enchevêtrement  n'était  cependant  pas  corr 
d'une  classification  rationnelle.  Sous  la  multiplicité  et  la  variél 
principes  se  retrouvaient  à  l'origine  des  divers  corps  locaux,  * 
proportions  variables  :  le  paiement  d'une  certaine  quotité  d'in 
foncière  réalisée  dans  certaines  conditions. 

Cinq  circonscriptions  principales  servaient  de  cadre  à  l'exercic 
fonctions  de  gouvernement  local  :  les  bourgs  munioipaux,  les  c 
urbains  et  ruraux,  les  unions  de  paroisses,  les  paroisses .  Un  corn 
propriétaires  et  contribuables,  administrait  le  bourg  et  l'adm 
changement.  Les  justices  of  tlie  peace  étaient  placés  a  la  tête 
parmi  les  propriétaires  ruraux  réunissant  certaines  condition 
famille  et  de  considération  personnelle,  à  la  fois  officiers  de  pol 
et  administrateurs,  c'étaient  eux  qui  approuvaient  divers  imp€ 
les  taxes  du  comté  et  les  répartissaient  Réunis  à  des  guardia) 
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saires  de  districts  sanitaires  urbains  ou  ruraux,  ils  administraient  avec  les  uns 
l'assistance  publique  et  réglaient  avec  les  autres  tout  ce  qui  concerne  l'hygiène 
publique,  la  voirie  et  la  police  municipales.  Ils  pourvoyaient  enfin  au  gouverne- 
ment des  paroisses  en  désignant  les  inspecteurs  des  pauvres,  agents  actifs  chargés 
de  la  perception  des  taxes.  En  pratique,  ils  s'abstenaient  de  prendre  part  aux 
séances  des  comités  des  unions  des  pauvres  et  des  districts  sanitaires  auxquelles 
assistaient  seuls  en  fait  des  administrateurs  élus,  sous  certaines,  conditions  de  cens 
et  de  fortune,  par  les  possesseurs  d'un  certain  minimum  de  revenu  imposable,  mini- 
mum au-dessus  duquel  chaque  fraction  supplémentaire  attribuait  un  nouveau  vote 
jusqu'à  concurrence  de  douze  pour  une  seule  personne. 

En  résumé,  tandis  que,  d'une  part,  les  intérêt*  publics  des  bourg  municipaux 
étaient  confiés  aux  ékis  de  tous  les  propriétaires  contribuables  quels  qu'ils  fussent, 
ceux  des  quatorze  millions  d'habitants  disséminés  sur  les  autres  parties  du  terri- 
toire  anglais  (1)  étaient  gérés  par  des  hommes  nommés  par  la  reine  ou  choisis  dans 
une  classe  limitée  de  possesseurs  par  les  gros  contribuables,  conformément  à  la 
quotité  plus  ou  moins  forte  de  leurs  contributions.  Ce  système  aristocratique  où 
tout  avait  été  combiné  en  vue  d'nne  gestion  économique,  a  été  modifié  conformé- 
ment aux  principes  du  système  représentatif,  entendu  dans  le  sens  démocratique 
etégalitaire.  Les  nombreuses  garanties  et  restrictions  qui  protégeaient  les  riches 
contribuables,  contre  les  entraînements  et  les  passions  de  la  masse  à  laquelle  profite 
directement  toute  élévation  du  taux  des  contributions,  ont  désormais  disparu  en 
laissant  à  peine  quelques  vestiges. 

Abstraction  faite  des  bourgs  dont  la  constitution  n'a  pas  changé,  les  autres  parties 
du  territoire  obéissent  aujourd'hui  aux  autorités  suivantes.  Le  gouvernement  des* 
comtés  appartient  à  deux  pouvoirs  qui  diffèrent  par  leur  origine  et  leurs  attribu- 
tions. Le  premier  est  encore  chargé  des  fonctions  dites  impériales  et  judiciaires 
(instruction  criminelle,  petite  et  moyenne  juridiction,  octroi  des  licences)  ;  il  est 
exercé  par  les  justices  ofthe  peace,  à  côté  desquels  figurent  divers  personnages  qui 
jouent  un  rôle  accessoire  et  surtout  décoratif  (shériff,  lord-lieutenant,  coroner)  et 
dont  l'agent  d'exécution  est  le  elerh  of  the  peace.  Les  fonctions  administratives  et 
purement  locales  ont  été  enlevées  en  1888  aux  justices  ofthe  peace  pour  être  trans- 
mises à  une  assemblée  créée  cette  année-là  pour  recueillir  cet  héritage,  le  conseil  de 
comté .  De  même  que  le  conseil  municipal  des  bourgs,  le  conseil  de  comté  se  com- 
pose, pour  les  deux  tiers,  des  élus  des  contribuables  et,  pour  l'autre  tiers,  d'aider- 
men  désignés  par  les  conseillers  élus.  Cette  assemblée  gère  les  biens  meubles  et 
immeubles  du  comté,  les  asiles  d'aliénés,  les  écoles  techniques,  elle  nomme  et  ré- 
voque les  employés,  entretient  les  grandes  routes,  prépare  et  vote  le  budget, 
remanie  le  territoire  des,  circonscriptions  inférieures  et  dispose,  à  l'égard  des  corps 
placés  à  la  tête  de  ces  dernières,  d'un  droit  d'appel  et  de  contrôle  fort  étendu.  Elle 
pourvoit  enfin  à  la  direction  de  la  police  du  comté,  de  concert  avec  les  justice  of 
thepeaee,  au  moyen  d'un  comité  mixte  chargé  de  ces  fonctions. 

Les  comtés  sont  divisés  en  paroisses.  Celles-ci  se  groupent  en  unions  adminis- 
trées par  un  comité  de  gardiens  des  pauvres  qui  est  chargé  de  l'assistance  publique 
et  en  districts  urbains  ou  ruraux  dont  un  conseil  de  district  gère  les  intérêts  au 
point  de  vue  de  l'hygiène  publique,  de  la  voirie  et  de  la  police  municipale.  Dans 
les  districts  urbains,  le  conseil  de  district  et  le  comité  des  gardiens  sont  composés 
des  mêmes  membres  élus  par  les  électeurs  et  parmi  eux,  c'est-à-dire,  en  résumé,  des 
personnes  des  deux  sexes  non  secourues  par  l'assistance  publique  et  pourvues  d'une 
habitation  distincte.  La  constitution  des  paroisses  diffère  selon  que  cette  molécule 
primitive  est  agglomérée  en  districts  urbains  ou  ruraux,  en  comprenant  dans  ceux-là 

(1)  Ce  chiffre  est  celui  de  ta  population  de  l'Angleterre,  d'après  le  dernier  recensement,  déduction 
faite  de  Londres  et  des  bourgs  municipaux, 
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e  a,  dans  une  large  mesure,  bous  sa  dépendance,  l'organisation  des  paroisses 
nposition  de  leurs  conseils  ;  il  en  remanie  les  limites  et  fixe  le  nombre  de 
sei  liera  ;  il  impose  aux  conseils  des  circonscriptions  inférieures,  l'observation 
»  relatives  à  la  voirie  et  à  l'hygiène  ;  il  reçoit  enfin  les  appels  dirigés  par  les 
\  contre  les  districts. 

voit,  il  serait  difficile  d'exagérer  l'importance  du  changement  opéré  dans  les 
>ns  locales  de  l'Angleterre.  Une  pareille  transformation  n'a  rien  de  surpre- 
nobile  qui  Ta  inspiré  Test  par  contre  davantage.  La  réforme  n'a  pas  eu  pour 
us  l'avons  constaté,  d'opérer  une  simplification,  puisque  de  nouveaux  rouages 
ijoutés  aux  anciens;  encore  moins  a-t-elle  été  proposée  en  vue  de  mettre 

routine  ou  à  des  abus  jugés  intolérables,  elle  a  été  réalisée  pour  assurer  le 
)  de  notions  abstraites.  Ses  partisans  les  plus  convaincus  ont  déclaré,  à 
reprises,  et  de  la  façon  la  plus  formelle,  que  les  administrateurs  par  droit 
mce  ou  de  situation  sociale  qu'il  s'agissait  de  soumettre  à  l'épreuve  d'élec- 
ictement  populaires,  avaient  toujours  rempli  leur  mission  avec  zèle,  intelli- 

désintéressement.  Pour  une  fois,  les  idées  ont  été  plus  fortes  que  les  faits 

pays  qui  ne  se  pique  guère  pourtant  de  logique  Bociale  et  d'idéologie.  La 
384  sur  la  franchise  électorale,  qui  assimila  les  habitants  des  campagnes  à 

villes  par  rapport  au  droit  de  vote  et  d'éligibilité,  avait  créé  en  effet  une 
ie  tellement  choquante  qu'elle  ne  pouvait  manquer  de  frapper  les  esprits  les 
msiblesà  l'illogisme  et  aux  contradictions.  Comment  admettre  que  l'ouvrier 
nverain  lorsqu'il  s'agit  de  décider  les  plus  hautes  questions  de  politique  gêné, 
e  débattre  les  affaires  de  tout  le  pays,  doive  être 'mis  à  l'écart  et  traité  en 
e  lorsque  les  intérêts  de  son  village  ou  de  sa  région  sont  en  jeu  ?  Telle  est 
on  qui  se  posa  dès  cette  époque  et  qui  ne  pouvait  être  résolue  autrement 
e  Ta  été. 

réforme  vraiment  radicale  opérée,  et  le  vieil  édifice  du  gouvernement  local 
t  consolidé  de  fond  en  comble  pour  de  longues  années,  une  alternative 
à  qui  était  désireux  d'entreprendre  la  description  de  cette  partie  si  peu 
le  la  constitution  britannique  :  étudier  dans  leur  état  présent  et  sans  se 
er  de  leurs  transformations  successives,  les  institutions  locales  anglaises» 
m  d'autres  termes,  à  son  livre  la  forme  d'un  traité  de  droit  administratif' 
t  la  première  combinaison,  évidemment  la  plus  simple  et  la  plus  facile  à 
M.  Vauthier  a  adopté  la  seconde  :  il  s'est  attaché,  avant  de  passer  à  la  des  * 
de  la  forme  actuellement  revêtue  par  ces  institutions,  à  retracer  longuement 
doppement  graduel  en  insistant  toujours  sur  le  lien  qui  rattache  le  présent 

rient  d'en  féliciter  M.  Vauthier.  Nulle  étude  n'est  plus  curieuse  que  celle 
évolution  qui  se  poursuit  depuis  les  premières  manifestations  du  self-gowr- 
lans  la  période  anglo-saxonne  jusqu'à  la  mainmise  opérée  par  l'aristocratie 
mvernement  de  la  paroisse  et  du  comté  à  la  fin  du  siècle  dernier.  En  la 
;,  M.  Vauthier  a  largement  puisé  dans  les  travaux  de  Stubbs,  de  Free- 
urtout  de  Gneist,  en  s'attachant  toutefois  à  mettre  de  l'ordre  et  de  la  clarté 
démonstrations  consciencieuses  mais  parfois  obscures  et  diffuses  de  ces 
is.  Cette  partie  de  son  ouvrage  comble  une  véritable  lacune  en  offrant  au  lec- 
içais  l'exposé  très  clair,  très  complet  et  très  original  d'une  partie  fort  peu 
t  pourtant  extrêmement  intéressante  de  l'histoire  des  institutions  britan- 

apitres  qui  suivent  les  cinquante  pages  consacrées  à  l'étude  des  origines  du 
nnent  local  de  l'Angleterre  ne  leur  cèdent  en  rien  au  point  de  vue  de  l'in- 
l' exposé  et  de  l'originalité  des  aperçus  :  ils  nous  décrivent  successivement 
,  le  bourg,  la  paroisse  (rattachant  à  cette  dernière  circonscription  l'organi- 
>  l'assistance  publique  et  des  finances  locales),  les  conseils  de  district  (et  la 
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santé  publique),  les  voies  de  communication,  renseignement  primaire 
tration  de  Londres.  La  conclusion  manque,  mais  l'auteur  a  estimé  sa 
son  rôle  devait  se  borner  à  l'exposé  impartial  et  scientifique  du  gouver 
anglais  envisagé  dans  le  temps  et  dans  l'espace.  Il  peut,  sans  contre* 
d'avoir  parfaitement  rempli  le  programme  ainsi  délimité.  Grâce  à  lui  1 
pose  de  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  formation  de  son  jugement. 
Mb  une  critique  à  laquelle  ils  nous  semble  que  M.  Vauthier  n'a  pac 
échappé.  Dans  cet  ensemble  de  réformes,  trois  points,  dont  je  viens 
principal  en  parlant  des  pouvoirs  du  Local  gov&memetU  board,  mé 
particulièrement  d'attirer  son  attention  ;  les  progrès  de  la  centralisât 
sation  savamment  conçue  d'un  énergique  et  efficace  contrôle  central 
aux  femmes  du  droit  -de  suffrage  et,  dans  une  certaine  mesure,  d'élij 
les  tentatives  de  solution  du  problème  agraire. 

Les  lois  de  1888  et  de  1894  ont,  en  effet,  étendu  très  largement  ce  qu 
appellent,  plus  exactement  que  nous,  le  suffrage  universel,  c'est-à»dh 
vote  exercé  par  toutes  les  personnes  raisonnables  contribuant  à  l'inr 
soit  d'ailleurs  leur  sexe.  Les  femmes  non  mariées  et  les  veuves  concou 
tion  des  conseillers  de  comté,  çle  même  que,  depuis  1869,  elles  participe 
vellement  des  conseils  municipaux,  elles  ont  le  droit  de  siéger  dans  le 
district,  les  comités  de  gardiens  des  pauvres  et  les  conseils  paroissiau 
nouvelles  et  importantes  victoires  gagnées  chez  nos  voisins  par  les  d 
a  l'émancipation  de  la  femme  »  !  Il  est  évident  que  l'Angleterre  s'a 
étapes  graduelles  mais  assez  rapprochées  à  la  conquête  de  l'égalité  : 
deux  sexes  au  point  de  vue  politique.  Cette  curieuse  évolution  méritail 
d'être  spécialement  étudiée,  au  moins  en  quelques  pages. 

Pour  ce  qui  a  trait  à  la  question  agraire,  un  chapitre  spécial  consacn 
sation  foncière,  unique  vraiment  à  notre  époque,  de  la  Grande-Bretagne 
jets  de  réforme  dont  elle  est  l'objet,  n'aurait  pas  été  superflu.  La  se 
problème  est,  en  effet,  la  question  vitale  d'où  dépend,  dans  une  très  1 
l'avenir  de  l'Angleterre.  Tous  les  partis  reconnaissent  la  nécessité  de  m 
situation  menaçante  née,  au  point  de  vue  économique  et  social,  de  la  o 
du  sol  en  quelques  mains.  Diverses  dispositions  ont  été  votées  dans  ce 
1888,  1890  et  1894  en  vue  de  donner  aux  corps  locaux  nouvellement  cr 
voirs,  dont  quelques-uns  nous  sembleraient  exorbitants,  destinés  à  le 
d'acquérir  de  petites  et  de  moyennes  tenures  {holdings)  en  vue  de  les  ci 
grandes  facilités  de  paiement,  aux.  paysans  de  bonne  volonté  et  de  se 
besoin  par  voie  d'expropriation,  les  terrains  nécessaires  à  la  constitutio 
ments  {allât  ments)  à  sous-louer  aux  ouvriers  urbains  et  ruraux, 
première  surtout,  n'ont  donné  qu'une  assez  faible  partie  des  résultats  q 
rait.  Elles  n'en  sont  pas  moins  extrêmement  intéressantes  à  étudier  d 
approfondie,  à  raison  des  tendances  qu'elle  révèlent.  M.  Vauthier  s'esl 
parler  incidemment,  à  deux  reprises,  avec  sa  clarté  et  sa  précision  habit 
pw  de  la  paroisse  et  du  comté.  On  peut  également  regretter  que  l1 
pourtant  si  curieusement  originale  des  finances  locales  britanniques  i 
quelques  pages  dans  le  chapitre  consacré  à  la  paroisse. 

Ces  menues  critiques  ne  sauraient  d'ailleurs  diminuer  la  grande  vi 
important  ouvrage  qui  se  présente  sans  contredit  comme  une  descriptio 
savante  et  impartiale  de  celle  des  institutions  anglaises  que  nous  ai 
d'avantage  à  étudier  en  France,  au  moment  où  notre  organisation  p 
communale  est  de  nouveau,  très  sérieusement  cette  fois  encore,  mise  e; 

P.  Abminjon, 

Professe  u»  à  l'École  khédlrlale  de 
Docteur  en  droit 
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PÉRIODIQUES  FRANÇAIS 

Berne  générale  4e  droit  International  nubile  (1). 
Les  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  patb  de  Gex  et  leurs 

RELATIONS  AVEC  LA  SUISSE,  par  MARCEL  PAISANT,  toma  II,  1895,  p.  199-221. 

Beaucoup  de  personnes  s'imaginent  que  les  douanes  intérieures  n'existent  plus  en 
France  depuis  Colbert  et  Burtout  depuis  la  Révolution  de  1789.  Il  n'en  est  rien  : 
Colbert  n'a  jamais  pu  supprimer  la  démarcation  entre  les  cinq  grosses  fermas  et  les 
provinces  étrangères  et  celles  réputées  à  l'instar  de  l'étranger.  La  Révolution  l'a 
fait,  mais  pour  un  temps  limité.  Le  Directoire  a  vu  renaître  les  octrois,  la  Restauration 
a  créé  les  octrois  de  banlieue,  ces  véritables  douanes  régionales,  et  maintenant  il 
existe  encore  en  France  des  provinces  à  Vinstar  de  V étranger,  ayant  une  communication 
libre  avec  l'extérieur,  mais  séparées  du  corps  de  la  France  par  la  ligne  des  douanes. 
C'est  le  cas  de  l'arrondissement  de  Gex  et  des  deux  tiers  du  département  de  la 
Haute-Savoie.  L'exemple,  vraiment  singulier,  du  pays  de  Gex  est  la  survivance  anor- 
male d'un  régime  économique  qui  constitue  un  véritable  anachronisme  :  c'est  une  ser- 
vitude imposée  par  les  traités  de  1815  et  qui  n'a*  plus  aujourd'hui  sa  raison  d'être, 
ni  en  droit,  ni  en  fait.  Le  régime  de  la  Haute-Savoie  est  le  résultat  d'une  concession 
purement  unilatérale,  gracieuse,  mais  pouvant  être  révoquée  ad  nutum  par  les 
pouvoirs  publics  français,  sous  quelques  distinctions  qu'il  y  a  lieu  d'énumérer  par 
la  suite. 

Gex,  ancienne  possession  des  ducs  de  Savoie,  échangée  en  1601,  au  traité  de  Lyon, 
contre  le  marquisat  de  Ôaluces,n'avait  avec  la  France  que  des  communications  très 
difficiles  à  travers  le  Jura  :  l'élection  tout  entière  demeura,  jusqu'à  l'établissement  par 
l'Assemblée  constituante  du  tarif  général  de  1791,  en  dehors  des  douanes  du 
royaume,  situation  qui  n'avait  rien  d'anormal  alors.  En  1815,  la  république  et 
canton  de  Genève,  et  la  nouvelle  confédération  suisse  tout  entière  exigèrent  que 
l'arrondissement  de  Gex,  récemment  démembrf  du  département  du'  Léman,  fût 
placé  derechef  en  dehors  de  la  ligne  des  douanes  françaises  ;  —  deux  raisons  furent 
alléguées  :  cette  franchise  douanière  était  nécessaire  au  commerce  et  à  l'alimentation 
de  Genève,  —  ensuite  la  confédération  suisse  n'ayant  pas  de  douanes,  ce  système 
économique  paraissait  celui  de  la  liberté  réciproque.  Aucun  de  ces  deux  motifs  ne 
subsiste  aujourd'hui  :  les  chemins  de  fer  ont  été  inventés  depuis  1815  et  l'alimenta- 
tion de  Genève  ne  court  aucun  risque  ;  de  plus,  la  confédération  suisse  s'est  entourée 
d'une  barrière  de  douanes,  dont  les  droits  ont  été  d'abord  fort  peu  élevés,  mais  qui 
maintenant  sait  être  prohibitionniste,  lorsque  le  besoin  s'en  fait  sentir.  La  servitude 
suisse  sur  Gex  n'a  donc  plus  de  raison  d'être  :  au  moment  de  l'établissement  du 
tarif  français  de  1892,  la  Suisse  a  déclaré  vouloir  traiter  le  pays  de  Gex  comme  le 
reste  du  territoire  français.  Cette  malheureuse  contrée  s'est  alors  trouvée  dans  une 
situation  économique  intolérable,  ne  pouvant  écouler  ses  produits  ni  en  Suisse  ni 
en  France.  Du  côté  de  la  France  existe  bien  un  mécanisme  d'écoulement,  mais  fort 
compliqué  et  insuffisant.  La  Suisse  a,  depuis,  conclu  avec  la  France  un  arrangement 
à  peu  près  acceptable  pour  le  pays  de  Gex  ;  mais  en  droit  il  est  permis  de  soutenir, 

(1)  Paris,  13,  rue  Soufflot,  20  fr.  par  au,  bimestrielle. 


Digitizedby  G00gle 


Digitized  by 


Google 


REVUE  DES  PÉRIODIQUES 


PÉRIODIQUES  ESPAGNOLS 

ncion*  (L'Administration).  Octobre  1895 -mare  1896.  15  francs 
,  l'étranger.   Livr.  mensuelle  de  plus  de  114  pages.  —  Lepanto, 


TARIN.  —  La  pôlitica  en  los  Estados-Unidos  [La politique 
.  Livr.  d'octob.-nov.  1895.  —  L'auteur  commence  par  discuter 
absolue  que  banale  d'après  laquelle  la  Constitution  des  États-Unis 
mtièrement  l'ordre  social.  Il  mentionne  les  émeutes  socialistes 
;  lesquelles  tout  gouvernement  et  toute  autorité  semblaient  avoir 

«  des  Compagnies  causent  aussi  des  perturbations  économiques 
auront  de  fâcheuses  conséquences,  ce  qui  prouve  que  l'organisation 
'être  arrivée  à  son  point  de  perfection. 

les  États-Unis  ont  accompli,  par  contre,  des  progrès  fort  impor- 
>rdre  d'idées  :  tels  que  la  régularité  de  la  situation  des  fonction- 
îistratiôn,  moyennant  l'inamovibilité,  l'exigences  des  épreuves  de 

qui  fait  qu'au  l*r  janvier  1895,  un  quart  seulement  des  20,000 
étions  fut  admis  dans  les  cadres  du  nouveau  service, 
ectoral  australien  du  bulletin  unique  fourni  par  l'Administration, 
îpêcher  l'achat  des  suffrages  et  consistant,  on  le  sait,  en  ce  que 
i  à  faire  que  biffer  les  noms  des  candidats  qu'il  n'accepte  pas,  est 
notable. 

are  des   essais  à  louer  :  le  référendum,  les   associations  qui   se 
our  pour  étudier  les  réformes  concrètes  de  la  législation,  la  coopé- 
!8,  qui  augmente  de  plus  en  plus,  et  d'autres  encore, 
t  indispensable,  c'est  de  réformer  la  Constitution  pour   empêcher 
des  politiciens.   Dans  ce  but  les  modifications    suivantes    sont 

les  délaie  nécessaires  pour  la  naturalisation  des  étrangers, 
système  électoral  dans  le  sens  indiqué  plus  haut, 
l'autoritarisme  qui   règne    aujourd'hui    par   des  administrations 
richement  démocratiques.  L'auteur  montre  l'excès  d'autorité  et  de 
icore  les  gouverneurs,  le  Président,  etc. 

de  la  démocratie  directe,  comme  on  a  essayé  déjà  de  faire  dans  le 
d'autres  États. 

jner  le  degré  de  centralisation  et  de  socialisme  nécessaire,  en  vue 
[user  la  législation  et  de  produire  des  modifications  que  rendent 
3  actuelle  les  différences  des  lois  dans  les  divers  États.  L'auteur 
esoin   de  réagir   contre  le  fétichisme  de  la  Constitution  irréfor- 

e  de  la  loi  écrite  un  obstacle  pour  le  progrès,  s'attachant  à  un 
trop  étroit.  Il  y  a  des  parties  de  la  Constitution  qui  ne  sont  plus 
ird'hui,  d'autres  qui  se  sont  pétrifiées,  immobilisées.  M.  Wuarin 
qui  découlent  de  ce  maintien  de  lois  mortet,  et  il  cite  avec  des 
touchent  au  partage  des  terres  nationales. 

mmération  des  réformes  à  faire,  l'auteur  continue  l'examen   des 
>uve  dans  l'administration  américaine.  C'est  d'abord  la  corruption 
\  juges  étant  élus  par  les  politiciens  ou  sous  leur  influence  directe. 
7  est  devenu  un  métier  très  lucratif  pour  quelques-uns. 
s  politiques  —  le  parti  républicain  et  le  parti  démocrate  —  ont  une 
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i  devraient  être.  —  Pour  M.  Piernas  le  pouvoir  le  plus  important  est  le  pouvoir 
are.  • 

montre  favorable  à  la  constitution  d'un  système  qu'il  dit  judiciaire,  dont  le 
lent  serait  la  judicature,et  dans  lequel  les  responsabilités  seraient  effectives.  Il 
it  une  Cour  suprême  provenant  de  l'élection  populaire,  qui  jugerait  les  autres 
rats.  Elle-même  serait  justiciable  d'un  jury  populaire  qui  prononcerait  la sen- 
)Our  ce  qui  concerne  le  bon  ou  mauvais  usage  que  la  Cour  aurait  fait  de  ses 
rs. 

teur  se  prononce  incidemment  contre  le  jury  dans  les  questions  de  droit 
istration  de  la  justice  criminelle);  il  considère,  en  effet,  le  jugement  comme 
fait  technique  et  pense  que,  seuls,  les  juges  de  profession  peuvent  avoir  une 
le  suffisante. 

teur  passe  ensuite  à  l'étude  du  système  parlementaire  dont  il  fait  ressortir 
!auts  et  les  mauvais  résultats.  Son  plus  grand  défaut  est  que  le  Parlement 
•e  trop  de  politique,  dans  sa  fonction  de  surveillance  du  Ministère,  et  très  peu 
slation.  Il  est,  d'ailleurs,  élu  en  vue  de  la  question  politique  dont  il  semble 
pivot.  Il  devrait  l'être,  mais  comme  les  gouvernements  reposent  sur  le  vote  du 
lent,  ils  cherchent  à  en  avoir  toujours  un  qui  approuvera  tous  leurs  actes,  et 
our  cela  qu'ils  portent  leur  influence  sur  le  suffrage  ;  et  en  réalité  ce  sont  eux 
ûgaent  les  députés.  Le  régime  parlementaire  se  change  en  régime  ministériel. 

il  ne  faut  pas  oublier  que  la  société  pèse  sur  le  gouvernement  bien  plus  que 

sur  elle.  Beaucoup  des  défaute  qu'on  attribue  au  régime  sont  exclusivement 
>fauts  sociaux.Il  serait  injuste  de  méconnaître  les  bienfaits  que  le  régime 
îe  nous  a  apportés.  Ce  qu'il  faut,  c'est  de  le  réformer,  tout  en  améliorant  le 

moral  de  la  collectivité,  ce  qui  est  la  chose  la  plus  importante. 
—  P.  DORADO.  —  De  administracion  de  justicia.  —  l.  La  éduca- 
r  los  magirtrados  (Sur  l'administration  de  la  justice.  —  I.   Vèdu- 

des  juges).  Livr.  novemb.  décerab.  —  Il  est  évident  que  l'administration 
istice,  surtout  de  la  justice  criminelle,  offre  encore  de  très  grands  défauts  en 
îe,  et  un  peu  partout,  à  vrai  dire.  Mais  quand  il  est  question  d'y  remédier  on 
dans  une  erreur  profonde  en  supposant  que  la  réforme  peut  s'accomplir  au 

des  lois  et  arrêtés  qui  modifient  et  l'organisationdea  tribunaux  et  la  procé- 
vile  et  criminelle.  Bien  au  contraire,  ce  qu'il  faut  avoir  {L'abord  ce  sont  des 
ges  ;  et  il  faut  les  créer. 

a  dans  la  manière  actuelle  de  concevoir  l'administration  de  la  justice  un 
j  qui  a  de  fâcheuses  conséquences.  On  considère  les  tribunaux  comme  l'orga- 
d'un  pouvoir  différent  et  étranger  à  la  société,  dont  il  dirige  d'en  haut  la 
lui  faisant  la  grâce  de  rendre  la  justice. 

i  les  résultats  de  cette  conception  :  1°  Les  juges  se  regardent  comme  des 
ipérieurs  aux  autres  hommes  et  oomme  inviolables  à  tous  les  points  de  vue  ; 
ttribuent  à  leurs  jugements  un  caractère  indiscutable  autant  qu'infaillible  ; 
ne  autre  source  de  justice  n'est  admise,  que  la  volonté  du  Pouvoir,  exprimée 
k  législation  ;  4°  l'éducation  des  juges  se  fait  d'après  ces  principes  faux  ; 
bte  toute  connaissance  juridique  étrangère  au  pur  droit  positif. 
forme  doit  commencer  par  les  Facultés  de  droit.  Leur  public  est,  en  Espagne 
ns,  très  divers  quant  au  but  poursuivi.  Le  programme  est  le  même,  qu'il 

de  futurs  avocats,  de  futurs  employés,  de  futurs  politiciens  ou  de  futurs 
;urs.  Une  spécialisation  dans  les  diverses  branches  auxquelles  aboutit  l'en- 
tent de  la  Faculté  serait  nécessaire. 

suite  de  l'organisation  actuelle  que  les  élèves  n'ont  pas  une  éducation  con- 
,u  but  de  leurs  études.  En  revanche,  tous  sont  munis  d'une  culture  ency- 
iue  qui  semble  suffire  à  tout,  mais  qui  ne  Bert  en  réalité  à  rien. 
,  toujours  entre  la  réalité  sociale  et  l'ordre  légal  une  divergence  irréductible  ; 
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la  réalité  se  renouvelant  à  tous  les  instants  et  la  loi,  au  contraire,  demeurant  inflexible 
et  de  plus  en  plus  étroite.  Les  juges  prennent  parti  toujours  pour  la  loi,  et  c'est 
pour  cela  qu'ils  sont  toujours  routiniers.  Il  faut  réagir  contre  ce  grave  défaut. 

L'éducation  du  jusçe  doit  être  réaliste,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  embrasser  les  chose* 
de  la  vie  dans  leur  unité.  Jadis,  la  culture  juridique  était  fondée  sur  le  droit  romair 
et  le  droit  naturel  (abstrait).  On  laissait  de  côté  le  droit  coutumier  (d'une  importance 
actuelle  si  considérable,  comme  on  l'a  vu  pour  l'Espagne  avec  les  publications  dt 
M.  Costa).  Aujourd'hui,  c'est,  au  contraire,  ce  qu'il  faut  étudier  le  plus.  Les  faitf 
humains  sont  considérés  maintenant  comme  un  produit  de  causes  naturelles  trèf 
variées  qu'il  faut  tout  d'abord  connaître,  et  le  juge  mieux  quu  personne  peut-être 
On  voit  bien  le  besoin  où  il  est  d'étudier  bien  au  delà  du  droit  positif  dans  h 
fréquence  avec  laquelle  il  est  contraint  de  demander  l'avis  des  spécialistes  {peritos 
experts),  et  pas  seulement  dans  la  sphère  médicale. 

Le  juge  doit  donc,  tout  d'abord,  avoir  une  forte  culture  générale  ;  puis  vient  h 
spécialisation  de  cette  culture,  par  l'étude  de  toutes  les  matières  en  vue  de  sa  pro 
fession  et,  en  quelque  sorte,  concentriquement. 

Par  malheur,  à  notre  enseignement  public,  il  manque  beaucoup  pour  être  apte  i 
donner  une  éducation  pareille.  Il  n'y  a,  nous  venons  de  le  dire,  aucune  spécial! 
sation  dans  les  études  juridiques,  en  vue  des  différentes  professions.  Il  faudrait 
organiser  une  Faculté  juridique  commune  et  ensuite  des  sections  ou  branches  spéciales 
dont  une  pour  les  juges.  Celle-ci  devrait  encore  se  subdiviser  en  deux  sous-sections 
une  pour  les  juges  civils,  l'autre  pour  les  juges  criminels,  leur  mission  et  leur  rôl< 
étant  très  distincts. 

Les  juges  civils  auraient  à  étudier  :  l'histoire  du  droit,  le  droit  coutumier,  1< 
Code  civil  et  les  lois  civiles,  la  législation  comparée,  les  questions  sociales.  Lei 
juges  de  l'ordre  criminel  ont  besoin  surtout  d'étudier  :  l'anthropologie,  la  psycho- 
logie  des  criminels,  l'évolution  historique  de  la  criminalité  et  la  pénalité,  la  socio- 
logie, la  statistique  et  d'autres  matières  analogues,  sans  négliger  les  visites  fréquentei 
aux  prisons.  La  durée  des  études  des  deux  sous-sections  serait  de  trois  années,  ave* 
la  méthode  concentrique. 

En  général,  l'organisation  des  études  juridiques  laisse  partout  à  désirer.  On  com 
mence  à  créer  çà  et  là  des  cours  spéciaux,  dont  le  cours  de  criminalité  du  Dr  Grose 
en  Autriche,  est  un  exemple.  M.  Dorado  discute  le  plan  de  M.  le  Dr  Gross  et  1 
trouve  insuffisant.  Il  faut  bien  plus  encore  que  cela. 

Il  résultera  de  l'éducation  réaliste  des  juges  deux  importants  avantages.  Il  ei 
résultera  d'abord  la  vraie  indépendance  dans  la  fonction,  puisqu'il  n'y  a  pas  d 
liberté  extérieure  qui  ne  soit  fondée  sur  la  liberté  intérieure  que  donne  la  culture,  h 
connaissance  du  sujet.  Les  juges  perdront  en  conséquence  la  vanité  de  leurs  juge 
mente  en  considération  de  la  relativité  circonstancielle  de  la  justice  à  l'égard  de  1: 
variété  et  de  la  complexité  immense  de  la  vie. 

V.  —  ADOLFO  POSADA.  —  Sobre  el  estado  actual  de  la  ensefianza  d< 
las  cieucias  péliticas  {Sur  l'état  actuel  de  renseignement  des  sciences  politiques) 
Livr.  de  janvier.  —  L'auteur  s'attache  à  l'exposition  critique  de  l'enseignement  ei 
Espagne,  en  Allemagne,  en  France  et  en  Italie. 

Les  Facultés  espagnoles  de  droit  ont  toutes  un  programme  uniforme  où  les  science 
politiques  n'entrent  que  dans  leur  sens  strictement  juridique.  A  oet  égard,  on  étudi 
le  droit  politique,  le  droit  administratif,  les  finances  {Hacienda  Pâblwa),  l'éconc 
mie  politique.  On  voit  que  beaucoup  de  matières  assez  importantes  sont  passée 
sous  silence.  Il  y  a  de  plus  très  peu  de  cohésion  entre  les  cours,  et  le  professeu 
manque  de  liberté,  contraint  d'expliquer  le  sujet  entier  chaque  année. 

Les  défauts  de  nos  Facultés  de  droit  résultent  de  la  dualité  d'objet  qu'elles  on 
en  vue  sans  être  arrivées  à  établir  une  harmonie  entre  ces  deux  buts  :  celui  de  1 
culture  générale  dans  les  sciences  morales  et  juridiques  et  celui  de  professions  o 
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).  Mais  à  ce  point  de  vue  seulement  le  barreau  trouve 
ions  pour  une  éducation  technique  (avec  encore  assez 
9  professions  politiques  auxquelles  donnent  entrée  les 
t  ne  trouvent  pas  dans  celles-ci  d'éléments  pour  une 

îau  de  l'enseignement  des  sciences  politiques  en  Alle- 
del  et  autres  auteurs  déjà  connut*.  Il  insiste  sur  l'insti- 
ues  et  donne  aussi  des  renseignements  sur  les  excursions 
îs  quelques  universités  espagnoles  par  l'initiative  de 

i  est  exposé  d'après  des  documents  officiels  (Lois,  arrê- 
.es  de  M.  Melon.  Pour  l'Italie,  les  travaux  de  Duthoit 

unidad  politica,  el  gobierno,  la  administra- 

gouvernement  et  l'administration).  Livr.  de  janvier.  — 
isation  des  ressemblances,  spécialement  morales,  qu'il  y 
hommes.  C'est  une  réaction  contre  les  différences  indi- 
m  du  travail.  Les  conditions  nécessaires  pour  qu'elle  se 
ion  du  travail  assez  développé  pour  qu'on  ressente  le 
ssemblances  importantes  :  communauté  d'aspirations  ; 
î  commun  ;  constitution  de  classes  sociales  sur  la  base 
'nières  ne  sont  pas,  peut-être,  indispensables  dans  les 
entaires  ;  3*  la  création  d'un  organe  spécial  :  le  Pouvoir, 
s,  c'est-à-dire  le  Gouvernement, 
rernement,  c'est  de  garantir  l'unité  politique.  Il  peut  le 

domination  (et,  dans  ce  cas- là,  il  existe  à  cause  du 
^vec  la  conscience  de  son  devoir  et  de  sa  responsabilité. 

c'est  de  défendre  l'unité  et  de  protéger  les  collectivités 
snt  les  menacer  à  l'intérieur  et  au  dehors,  au  moyen  de 

iôt  en  relation  avec  les  institutions  sociales  qu'avec  les 

mx-ci  au  moyen  de  l'Administration,  qui  les  délivre  de 

Le  premier  de  ses  services  est  le  droit  et  la  répres- 

harge   aussi  de  conserver  le  patrimpine  social  (biblio- 

c). 

>uvernement  offre  un  péril  grave  :  il  arrive  à  supprimer 
tels  la  vie  se  fait  impossible.  Par  bonheur,  les  tissus  ont 
un  exemple  dans  la  renaissance  des  anciens  corps  de 
syndicats  ouvriers  :  et  l'Administration  est  obligée  de 
i.  Quand  le  Gouvernement  ne  dépasse  pas  ses  justes 
Heur  exemple  d'une  organisation  gouvernementale  est 
i  arrivée  à  un  degré  si  élevé  de  centralisation  que  dans 
té  de  la  foi. 

le  Madeiros.  —  Rétro ceso  democràtico  {Réaction 
ier.  —  L'auteur  se  réfère  à  la  politique  portugaise,  et  il 
Gouvernement  qui  sont  des  violations  de  la  constitution. 
l  Parlement,  depuis  le  28  novembre  1894,  malgré  laquelle 
légiférer  et  à  organiser  le  budget,  fonctions  qui  n'appar- 
ue 2  mars  1895  a  été  publié  un  Cods  administratif.  Le 
b  augmente  ses  attributions.  Il  diminue  celles  des  orga- 
locale,  supprime  des  communes  qui  ont  une  longue 
itue  la  centralisation, 
iécret  est  venu  séformer  le  système  électoral  en  modifiant 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


:*s*r 


"  ■-J-i'TV-f 


82  BEVUE  DES  PÉRIODIQUES 

temps.  En  réalité,  le  Homestead  n'est  autre  choie  qu'une  communauté  de  famille. 
Le  chef  (le  mari)  ne  peut  en  disposer  par  testament  à  moins  d'avoir  l'assentiment 
de  sa  femme.  La  partie  de  biens  qui  forme  le  Homestead  passe  en  propriété  à  la 
veuve  et  aux  fils  mineurs.  Le  produit  de  ces  biens  est  distribué  entre  eux  en  parties 
égales  ou  de  toute  autre  façon  proportionnelle. 

IX.  —  G.  AL  AS.  —  La  Guardia  civil  internacional  (La  Gendarmerie 
internationale).  Livr.  janvier.  —  Les  événements  du  Venezuela  et  du  Transwaal 
indiquent  fortement  le  besoin  de  régulariser  les  rapports  entre  les  peuples  indé- 
pendants, au  moyen  d'une  jurisprudence  internationale. 

Il  y  a  déjà  dans  l'histoire  contemporaine  quelques  exemples  d'arbitrage,  et  la 
conférence  interparlementaire  tenue  à  Bruxelles  en  1895  a  demandé  la  nomination 
d'un  Tribunal  permanent  pour  résoudre  les  questions  soulevées  entre  les  Etats 
souverains.  Il  y  a  même  un  commencement  de  Code  international,  dont  les  princi- 
paux chapitres  sont  la  Convention  de  Genève  relative  aux  ambulances  et  aux 
blessés  (22  août  1864)  et  la  déclaration  de  Saint-Pétersbourg  (18G8)  sur  les  pro- 
jectiles explosifs. 

Admettons  que  nous  ayons  déjà  un  Code  international  ?  où  serait  la  force  pour 
en  châtier  les  transgressions  ?  C'est  cette  force,  cette  gendarmerie  internationale  qui 
nous  manque.  Peut-être  a-t-elle  commencé  à  se  manifester  dans  les  actes  du 
président  Cleveland  (dans  la  question  de  Venezuela)  et  de  l'empereur  d'Allemagne 
(dans  celle  de  Transwaal),  malgré  les  motifs  égoïstes  qui  ont  été  l'occasion  de  ces 
déterminations.  Il  n'y  a  qu'à  voir  l'approbation  générale  dont  elles  ont  été  saluées* 
Le  principe  qui  point  à  l'horizon  est  la  déchéance  de  l'indépendance  nationale 
absolue.  C'est  une  idée  fausse  et  mauvaise.  Elle  doit  être  remplacée  par  celle  de  la 
solidarité  humaine. 

X.  —  A.  GARELLI.  —  Los  nuevos  horizontes  de  la  ciencia  de  la 
hacienda  {Les  nouveaux  points  de  vue  de  la  science  des  finances).  Livr.  février.  — 
L'auteur  trouve  nécessaire  la  création  d'une  école  économique  démocratique  et 
libérale,  qui  porte  dans  les  finances  l'esprit  de  la  législation  civile  et  politique  de 
nos  jours. 

Les  principes  individualistes  qui  ont  dirigé  jadis  la  création  des  impôts 
commencent  à  être  abandonnés,  surtout  celui  qui  donnait  la  préférence  aux 
contributions  indirectes.  Les  nouveaux  points  de  réformes  dans  cet  ordre  sont  :  l°les 
quotes  minimes,  qui  ont  été  établies  en  Angleterre,  en  Italie  et  ailleurs  ;  2°  l'impôt 
progressif,  qui  a  ses  précédents  dans  les  républiques  italiennes  et  qui  commence 
à  être  admis  aujourd'hui  dans  les  législations  suisse,  allemande,  hollandaise, 
autrichienne;  3°  le  mouvement  en  faveur  des  impôts  directs,  pour  les  substituer 
aux  indirects;  4°  la  propriété  sociale.  On  commence  à  avoir  des  vues  nouvelles 
sur  l'idée  de  la  propriété,  pour  ce  qui  concerne  le  fondement  et  les  limites  de  la 
propriété  publique  et  le  critérium  pour  la  fixer  dans  l'évolution.  -  C'est  de  là  que 
devra  sortir  la  nouvelle  théorie  sur  les  impôts. 

XI.  —  V.  LETELIER.  —  Los  pobres  [Les  pauvres).  Livr.  février.  —  Les 
partis  ouvriers  augmentent  de  jour  en  jour.  C'est  en  1887  que  fit  Bon  apparition  au 
Chili  le  parti  ouvrier,  et  il  a  déjà  produit  des  effets  sur  les  autres  partis  et  sur  la 
politique  en  général.  De  ces  effets,  le  plus  grave  est  d'avoir  débilité  le  parti  libéral 
tout  en  renouvelant  la  lutte  de  classes. 

Il  faut  bien  dire  que  la  législation  actuelle  se  désintéresse  beaucoup  des  pauvres. 
Comme  le  droit  romain  dont  elle  dérive  et  qui  était  absolument  un  droit  plébéien 
(de  la  bourgeoise),  elle  ne  s'occupe  pas  des  ouvriers  (esclaves,  à  Borne).  Voici  des 
exemples  :  la  présomption  juridique  de  la  connaissance  générale  du  droit,  d'après 
laquelle  l'ignorance  du  droit  n'excuse  personne,  ce  qui  est  absolument  faux;  la  pro- 
hibition de  rechercher  la  paternité,  etc.  Même  dans  les  institutions  qu'on  dit  du 
droit  moderne  subsiste  l'oubli  des  besoins  du  pauvre.  La  liberté  de  contracter  est 
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isième  congrès  national  du  patronage  des*  libérés. 

1896  le  troisième  Congres  national  du  patronage  des  libérés  s'est  réuni 
>ous  la  présidence  de  M .  Bérenger. 

re  section  du  Congrès,  consacrée  au  patronage  des  hommes,  s'est  occupée 
tions,  dont  la  première  et  la  plus  importante  était  consacrée  à  Yenga- 
re  des  vagabonds  et  des  mendiants.  Les  vagabonds  et  mendiants,  qui, 
;rent  au  service  comme  appelés,  sont  versés  dans  les  rangs  de  l'armée 
ne  peuvent,  ai}  contraire,  par  suite  d'une  peu  justiciable  anomalie.,  con- 
cernent qu'au  titre  des  bataillons  d'Afrique.  Il  n'y  a  pas  à  s'étonuer  que, 
),  il  n'y  ait  point  d'engagements. 

aomalie,  encore  plue  bizarre  :  les  condamnations  subies  avec  le  bénéfice 
sursis  dite  loi  Bérenger  produisent  les  mêmes  effets  qu'une  condamna- 
iment  subie  :  les  condamnés  font  leur  service  aux  bataillons  d'Afrique, 
ogique  et  inique,  car  une  condamnation  prononcée  avec  le  bénéfice  de  la 
est  souvent  d'une  durée  plus  longue  que  ne  serait  une  condamnation 
le.  A  ce  point  de  vue,  la  loi  Bérenger  a  aggravé  le  sort  des  inculpés. — 
}i  au  législateur  s'impose. 

>  a  aussi  proposé,  par  l'organe  de  M.  Tellier,  de  Douai,  de  demander 
publics  qu'ils  fassent  une  loi  en  vertu  de  laquelle  les  vagabonds  rèci- 
jens  technique  du  mot)  seraient  astreints  à  cinq  ans  de  service  militaire 
ord,  'pour  la  première  année,  dans  les  compagnies  de  discipline,  et 
:as  de  bonne  conduite,  dans  la  future  armée  coloniale, 
sseur  Le  veillé  objecta  que  l'incorporation  de  vagabonds  et  de  mendiants 
Ektique  :  ils  sont  tous  chétifs  et  malingres.  Les  autres  délinquants  feraient 
soldats  ;  il  faut  donc  généraliser  la  disposition,  et  faire  engager  tous  les 

leviendront  tous  ces  libérés,  quand  ils  auront  terminé  leur  service  mili- 
iveillé  propose  de  leur  distribuer  des  concessions  de  terre. 

condamnés  à  courtes  peines,  ou  aux  bénéficiaires  de  la  loi  Bérenger, 
t  entrer  dans  l'armée  métropolitaine. 

vers  points,  l'assemblée  générale  a  statué,  d'abord  sur  une  question  de 
y  a  lieu  de  favoriser  l'engagement  militaire  des  vagabonds  et  des  men- 
'*  ;  ensuite  sur  une  question  d'application  et  de  publicité  :  affichage  dans 
[es  conditions  de  l'engagement;  enfin  il  a  adopté  un  vœu  adressé  aux 
1°  que  dans  l'art  §0-8°  de  la  loi  de  1889  on  supprime  les  mots  «  n'a 
mdamnè  povr  roi,  escroquerie,  abus» de  confiance,  attentat  aux  mœurs  ». 

individus  condamnés  avec  le  bénéfice  de  la  loi  Bérenger  ne  puissent, 
lurée  du  service,  être  incorporés  que  dans  l'armée  métropolitaine.  Enfin 
cat  de  bonne  vie  et  mœurs  ne  soit  plus  nécessaire. 

section  B'est  occupée  aussi  des  moyens  aVempêcher  la  dissipation 
tssitôt  la  libération.  Voici  quels  ont  été  sur  ce  point  les  vœux  défini- 
par  l'assemblée  générale.  Elle  a  décidé  qu'il  conviendrait  de  faciliter  la 
Uiire  du  pécule  par  le  libéré  aux  sociétés  de  patronage,  la  société  serait 
i  libéré  et  encaisserait  le  pécule  à  sa  place.  Le  paiement  du  pécule  de 
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Trait  être  fractionné  en  paiements  dont  l'importance  et  l'échéa 
tenant  compte  de  circonstances  spéciales  :  —  l'administration  de 
peine,  favoriser  la  constitution  volontaire  des  livrets  d'épargne. 

Une  'publication  hebdomadaire  spéciale  serait-elle  utile  p 
Telle  est  la  question  sur  laquelle  M.  Vidal  a  présenté  un  rapport  à 
la  journée  du  dimanche  est  toujours  inoccupée  dans  les  prison! 
ployer  à  des  lectures  moralisatrices  :  c'est  ce  qui  se  passe  en  Si 
États-Unis.  —  Mais  en  France  les  difficultés  pratiques  et  adn 
tilles  que  le  Congrès  s'est  borné  à  un  renvoi  platonique  à  un  < 

La  2«  section  s'était  occupée  des  femmes  libérées. 

La  première  question  était  vaste  :  des  moyens  à  employer 
femmes  détenues.  Une  difficulté  s'est  élevée  sur  la  question  du 
qui  a  été  du  reste  bien  vite  résolue.  On  a  décidé  de  laisser  au 
quelques  heures  du  dimanche,  la  faculté  de  travailler  pour  el 
Le  congre?,  dans  son  vœu  définitif,  désire  l'organisation  mé 
l'emploi  de  notes  de  conduite,  des  visites  du  directeur,  des  dame* 
ministres  des  différents  cultes  ;  l'emploi  de  la  journée  du  dimanc 
sacré  aux  visites  de  famille  ou  au  travaux  volontaires. 

Les  exercices  physiques  sont-Us  utiles  aux  femmes  détenues? 

Le  congrès  l'a  pensé  ;  mais  la  loi  de  1875  sur  la  sépara 
a'oppose-t-elle  pas  aux  travaux  au  grand  air  ?  Néanmoins  le  co 

La  loi  de  1875  fait  aussi  obstacle  au  second  vœu  :  que  de 
*oie*t  annexés  aux  maisons  d'arrêt  ;  même  vote,  néanmoins,  a1 
vante,  «  sans  violer  les  dispositions  de  la  loi  de  1815  ». 

La  troisième  section  s'était  réservée  les  libérés  mineurs.  Tr 
sentent  pour  les  libérés  mineurs  :  on  peut  les  rendre  à  leurs 
que  ceux-ci  présentent  des   garanties  suffisantes,  les  placer 
s'évadent,  les  faire  enfermer  en  vertu  d'une  ordonnance  du  prési 
dans  des  établissements  de  réforme. 

Placer  les  enfants  chez  des  particuliers  serait  le  meilleur,  à 
des  renseignements  suffisants  sur  les  familles  auxquelles  on  cor 

Il  serait  utile  d'indiquer  aux  magistrats,  par  voie  de  la  press 
à  envoyer  les  enfants  jusqu'à  16  ou  18  ans  seulement  dans  les  ni 
II  serait  utile  aussi  de  créer  des  maisons  de  triage,  dont  le  non 

M.  Marin  proposa  qu'un  règlement  d'administration  publiqn 
propres  à  assurer  le  fonctionnement  et  l'organisation  de  l'ar 
5  août  1850.  M.  de  Loynes  répondit  que  la  loi  de  1886  suffisa 
efficace  que  l'article  19  de  la  loi  de  1850.  Néanmoins  la  i 
M.  Marin  fut  adoptée.  Le  congrès  vota  de  même  :  que  les  mil 
du  code  pénal  fussent  placés  sous  le  patronage  des  enfants  asi 
de  la  maison  de  correction  ;  que  les  mineurs  condamnés  en 
fussent,  à  l'expiration  de  leur  peine,  rendus  à  leurs  familles,  ou 
nage  de  l'État  ou  confiés  à  des  sociétés  privées  de  patronage. 

Enfin,  l'assemblée  se  prononça  sur  une  dernière  question  : 
bonds  et  mendUnnts  doivent-ils  être  placés  dans  des  établisse  me 
être  détenus  jusqu'à  leur  majorité  ?  »  Elle  répondit  qu'il  n'y  a? 
des  étabfissements  spéciaux,  que  rien  ne  serait  plus  arbitraire^ 
petits  vagabonds  sont  en  même  temps  de  petits  voleurs.  Su 
M.  F.  Dreyfus,  on  réserva  la  question  des  petites  filles  mendian 
Le  prochain  congrès  se  tiendra  propablement  à  Marseille,  si 
définitivement  décidé  sur  ce  point 
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(juin  bt  juillet  1896)    ' 


ITUTIONNELLE  ET  PARLEMENTAIRE.  ÉLECTIONS  ET  LÉGI8- 
tON  ÉLECTORALE.  QUE8TIONS  POU  TIQUES. 

et  1896,  déclarant  close  la  session  ordinaire  de  1896  du  Sénat 
députés  (J.  0.,  12  juillet,  Sénat,  p.  705  ;  Chambre  des  députés, 

RELATIONS  INTERNATIONALES 

■e  de  l'agriculture  en  date  du  22  juin  1896,  rapportant  un 
tô,  qui  a  temporairement  fermé  le  bureau  de  douane  de  l'Hos- 
rée  en  France  des  animaux  de  l'espèce  ovine  («7.  O  ,  24  juin, 

nt  du  Conseil,  ministre  de  l'agriculture,  en  date  du  30  juin 
qui  concerne  les  animaux  des  espèces  bovine,  ovine,  caprine, 
l'Italie  à  destination  de  l'Espagne,  l'interdiction  de  transit 
du  12  avril  1892  (J.  0.,  4  juillet,  p.  3796). 
[  juin  1896  portant  approbation  des  convention»  de  délimita- 
gnées  à  Pékin,  le  20  juin  1895,  entre  la  France  et  la  Chine 

). 

mi  sera  publié  officiellement  avec  le  décret  de  promulgation. 
Président  de  la  République   de   S.  Exe.  Li-Hung-Tchang, 
fur  extraordinaire  de  l'Empereur  de  Chine  (J.  O.,  15-16  juillet, 

LÉGISLATION  CIVILE 

6,  portant  modification  de  plusieurs  dispositions  légales  rela- 
i  le  but  de  le  rendre  plus  facile  (/.  O.,  24  juin,  p.  3461). 
i  73,  153, 162,  15S,  155,  179  du  C.  clv.  et  de  l'article  4  de  la  loi  du  10  dé- 
fi ET  LÉGISLATION  COMMERCIALE.  NAVIGATION 

Î96,  modifiant  les  articles  1  et  2  du  règlement  d'administration 
IS69,  en  ce  qui  concerne  If  s  salles  de  ventes  publiques  («/".  0,t 

i  des  travaux  publics,  en  date  du  15  juillet  18îfe,  portant  mo- 
lli 2  février  1893,  en  ce  qui  concerne  les  brevets  de  service  des 
ine  marchande  {J.  0.,  19  juillet,  p.  4130). 

LÉGISLATION   INDU8TKIELLE.  QUESTIONS  OUVRIERES 

b  18%,  complétant  la  nomenclature  des  établissements  dange- 
commodes  {J.  0.,  17  juillet,  p.  4094). 
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par  voie  disciplinaire,  des  infractions  spéciales  à  Vindigénat  en  Algérie  {J.  O., 
19  juillet,  p.  4125). 

Comores.  —  Décret  du  23  mai  1F96,  précédé  d'un  rapport  au  ministre  des  colo- 
nies, portant  application  aux  îles  Comores  du  régime  douanier  métropolitain  [J.  0., 
4  juin  1896,  p.  3119). 

Guinée.  —  Décret  du  11  juillet  1896  établissant  un  droit  de  douane  sur  les 
noix  de  cola  étrangères  importées  à  la  Guinée  française  (*/.  0.%  24  juillet,  p;  4234). 

Indo-Chine.  —  Décret  du  4  juin  1896  portant  réglementation  du  port  de 
Saigon  [J.  0.,  6  juin  1896,  p.  8155). 

Madagascar.  —  Décret  du  6  juin  1896,  interdisant  dans  toute  l'île  de  Mada- 
gascar et  ses  dépendances,  sauf  des  cas  et  des  conditions  déterminés,  l'importation 
la  vente,  le  transport  et  la  détention  d'armes  à  feu  quelconques,  de  la  poudre,  des 
balles  et  des  cartouches  et  de  toutes  autres  matières  assimilables  (J.  0.f  11  juin 
1896,  p.  3228). 

Décret  du  9  juin  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  portant 
organisation  de  la  justice  à  Madagascar  et  dépendances  (J.  O.,  10  juin  1896,  p.  3210). 

Le  service  de  la  justice  à  Madagascar,  organisé"  par  le  décret  du  28  décembre  189»,  ee(  réduit  à  une 
cour  d'appel  siégeant  à  Tananarive,  à  trois  tribunaux  de  première  Instance  installes  à  Tananarive, 
Tamatava  et  Majuoga,  et  à  deux  justices  de  paix  à  compétence  étendue  fonctionnant  à  Diégo-Suarea 
et  Notai- Bé. 

Décret  du  3  juillet  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  rappor- 
tant le  décret  du  21  avril  1895,  relatif  aux  conditions  dans  lesquelles  la  faculté 
d'exporter  les  armes  et  munitions  de  guerre  devait  être  exercée  pendant  la  durée 
des  opérations  militaires  de  Madagascar  (J.  0.,  4  juillet,  p.  3793). 

Décret  du  4  juillet  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  insti- 
tuant une  direction  des  finances  et  du  contrôle  à  Madagascar  (J.  O.,  17  juillet, 
p.  4097). 

Attributions  analogues  a  celles  de  la  direction  du  contrôle  en  Indo-Chine. 

Décret. du  11  juillet  1896,  portant  organisation  du  personnel  européen  de  la 
garde  indigène  de  Madagascar  (•/.  0.,  24  juillet,  p.  4234). 

Décret  du  17  juillet  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies  rendant 
exécutoires  les  dispositions  du  règlement  local  concernant  le  régime  des  mines  d?ort 
des  métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses  à  Madagascar  (J.  O.,  27  juillet, 
p.  4331). 

Nossi-Bé.  —  Décret  du  18  juillet  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
colonies,  modifiant  le  décret  du  2  octobre  1885  sur  l'immigration  à  Nossi-Bé  et 
réglementant  les  conditions  de  paiement  des  travailleurs  (J.  0.,  19  juillet,  p.  4181). 

Nouvelle-Calédonie.  —  Décret  du  24  juin  1896,  précédé  d'un  rapport  du 
ministre  des  colonies,  portant  exemption  des  droits  de  douane  sur  les  sacs  de  jute 
importés  en  Nouvelle-Calédonie  («/.  O.,  30  juin,  p.  3574). 

Tunisie.  —  Décret  du  11  juillet  1896,  portant  à  deux  le  nombre  des  substituts 
du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  Tunis  (J.  O.,  21  juillet,  p.  4157). 

DROIT   ADMINISTRATIF  GÉNÉRAL 

Décret  du  11  juin  1896,  précédé  d'un  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre 
de  l'agriculture,  nommant  des  membres  de  la  commission  extraparlementaire 
chargée  de  procéder  à  l'étude  des  moyens  de  réaliser  la  décentralisation  et  la  sim- 
plification des  services  administratifs  (J.  0.,  12  juin  1896,  p.  3245). 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  H  juin  1896,  instituant  une  com- 
mission chargée  de  rechercher  les  économies  et  simplifications  qu'il  serait  possible 
d'introduire  dans  les  services  du  ministère  de  la  marine  (J.  0.t  12  juin,  p.  3252). 
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t  du   13   juillet  1896,  précédé   d'un  rapport  du  ministre  de   la  marine, 

la  composition  de  la  commission  d'examen  des  aspirants  de  marine  (J.  On 

let,  p.  4081). 

t  du  11  juillet   1896,  déterminant  le  montant  des  avances  à  faire  aux 

Êciaux  dépendant  du  ministère  de  la  guerre,  pour  le  paiement  des  salaires 

ers  des  établissements  militaires  [J.  0.,  21  juillet,  p.  4157)." 

>rt  adressé  le  13  juillet  1896  au  Président  de  la  République  parle  ministre 

irre,  au  nom  et  comme  président  du  comité  supérieur  de  la  caisse  des  of- 

at tonales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer,  sur  les  opérations  de 

»e  pendant  Tannée  1895  [J.  0.,  24  juillet,  p.  4230). 

b  du  22  juillet,  abrogeant  le  décret  du  7  novembre  1895  qui  a  réuni  la  sec- 

lique  des  constructions  navales  à  la  section  du  matériel  au  ministère  de  la 

t.  0.,  24  juillet, p.  4233). 

i  22  juillet  1896  et  Décret  de  la  même  date,  précédé  d'un  rapport  du 

le  Tintérieur,  relatifs  aux  pigeons  voyageurs  [J.  0.,  31  juillet,  p.  4401). 

.  décret,  qui  se  substituent  aux  dispositions  du  décret  du  15  septembre  1885,  réglemen- 

îdltions  dans  lesquelles  il  peut  être  permis  d'ouvrir  en  France  des  colombiers  de  pigeons 

les  conditions  de  l'introduction  en  France  de  ces  pigeons,  les  lâchers  qui  s'exécutent  sur 

Loire. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  BEAUX-ARTS 

>rts  présentés  au  ministère  de  l'instruction  publique  sur  la  situation  de. 
nient  supérieur  en  1894-1895  par  le  Conseil  général  des  Facultés  de  Paris, 
Rapports  présentés  au  conseil  académique  sur  les  travaux  et  les  actes  des 
tents  d'enseignement  supérieur  de  l'Académie  de  Paris  pendant  l'année 
894-1895,  par  MM.  les  doyens  et  directeurs  des  dits  établissements  (publi- 

Conseil  général  des  Facultés). 
)  en  outre  l'indication,  dans  un  appendice,  de  tous  les  cours  et  conférences . 
arts  des  Facultés  de  droit  sur  \&  réforme  du  certificat  de  capacité  en  droit, 
s  et  documents  relatifs  à  l'enseignement  supérieur.  Fascicule  LX1.  Publi- 
i  ministère. de  l'instruction  publique,  des  beaux  «arts  et  des  cultes.) 
arts  des  Facultés  de  droit  sur  la  réforme  de  V agrégation  des  Facultés  de 
iquêtes  et  documents  relatifs  à  l'enseignement  supérieur.  Fascicule  LXIV. 
on  du  ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes.) 
Laire  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes, 
lu  5  juin  1896,  concernant  l'application  aux  élèves  de  mathématiques  élé- 
»  supérieures,  de  Navale  (première  et  deuxième  années)  et  de   Saint-Cyr 

année)  des  tarifs  scolaires  institués  par  le  décret  du  3  avril  1896  [Bulle- 
nstruction  publique,  n*  1216,  13  juin,  p.  617). 

laire  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes, 
lu  8  juin  1896,  concernant  l'opportunité  d'aménager  dans  les  lycées  et  col- 
local  spécial  pour  Y  enseignement  de  Vhutoire  et  de  la  géographie  [Bulletin 
13  juin,  p.  618). 

Laire  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes, 
lu  11  juin  1896,  relative  aux  récompenses  à  accorder  aux  collaborateurs 

d'adultes  [Bulletin,  n°1216, 13  juin,  p.  619). 

laire  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes, 
Lu  23  juin  1896,  relative  à  l'instruction  des  projets  de  constructions  sco- 
bulletin  ,  n°  1219,  4  juillet,  p.  6). 

laire  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  ouïtes,  en 
15  juin  1896,  relative  au  calcul  de  l'ancienneté  pour  le  classement  et  pour 
lent  des  instituteurs  [Bulletin,  n°  1218,  27  juin,  p.  697). 
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ACTES  ET  DOCUMBNTS  OFFICIELS 

SANTÉ  PUBLIQUE 

pport  semestriel  en  date  du  1er  avril  1896,  adressé  par  la  Commission  de 
[lance  de  Vépandage  des  eaux  d'égout  de  Paris  et  de  Y  assainissement  de  la  Seine, 
îistre  de  l'agriculture,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  4  avril  1889 
,  17  juin  1896,  p.  3346). 

;ret  du  27  juin  1896,  autorisant  la  préparation,  la  vente  et  la  distribution  des 
r  thérapeutiques  dans  certains  établissements  et  suivant  des  conditions  déter- 
i  (J.  O.,  7  juillet,  p.  3850). 

TRAVAUX  PUBLICS  ET  VOIES  DE  COMMUNICATION 

>leau  des  résultats  de  Y  exploitation  des  chemins  de  fer  français  d'intérêt 
J  pendant  le  premier  trimestre  des  années  1896  et  1895   («/.   O.,  2  juillet, 

du  30  juin  1896.  Voir  Législ.  et  org.  financières. 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES 

srets  du  13  juin  1896,  relatifs  à  l'échange  des  colis  postaux  aveoOe  Siam  et  le 
uéla  («/.  O.,  19  juin,  p.  3389  et  3390). 

I  QUESTIONS  DIVERSES 

l  du  11  juin  1896,  portant  ouverture  au  ministère  de  l'instruction  publique,  des 

-arts  et  des  cultes  sur  l'exercice  1896,  d'un  crédit  extraordinaire  de  10,000  francs 

es  funérailles  de  Jules  Simon  (J.  O.,  13  juin,  p.  3265). 

L  du  11  juin  1896,  portant  réglementation  des  halles  centrales  de  Paris  (J.  O., 

n,  p.  3265). 

L  du  13  juin  1896,  relative  à  l'Exposition  universelle  de  1900  {J.  O.,  17  juin, 

7). 

i  loi  ett  »ulvie  de  deux  annexes  :  1°  une  conrention  du  18  novembre  1895  entre  l'État  et  la 

le  Paris  ;  2°  une  convention  du  même  jour,  entre  l'État  et  cinq  établissements  financiers. 

pport,  en  date  du  24  juillet,  sur  les  opérations  du  jury  du  concours  pour  {a 

•notion  de  palais  aux  Champs-Elysées,  par  M.  Pascal,  membre  de  l'Institut 

.,  26  juillet,  p.  4288). 

DISCOURS  OFFICIELS 

icours  prononcé  par  l'amiral  Besnard,  ministre  de  la  marine,  à  la  première 
m  du  Conseil  supérieur  de  la  marine  marchande,  le  3  juin  1896  [J,  O,,  4  juin 

*». 

icoumb  prononcé  par  M.  Méline,  président  du  Conseil,  ministre  de  l'agricuZ- 

aux  obsèques  de  Jules  Simon,  le  13  juin  1896  {J.  O.,  14  juin,  p.  3287). 

icours  prononcé  par  M.  Cochery,  ministre  des  finances,  à  la  distribution  des 

lu  concours  régional  agricole  de  Chartres  (J.  O.,  18  juin,  p.  3361). 

icours  prononcé  le  21  juin  1896  par  M.  Rambaud,  ministre  de  V instruction 

lut,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  à5la  distribution  des  prix  de  l'Association 

johnique  au  Trooadéro  [J.  O.,  22  juiu,  p.  3438;. 

icours  prononcé  par  M.  Méline,  pré*  i  de /U  du  Conseil, ministre  de  l'agriculture, 

juin  189*  à  l'inauguration  du  monument  élevé  à  la  mémoire  de  M.  Tirard, 

;re- Lac  bai  se  {J.  O.,  25  juin,  p.  3482). 

scours  prononcé  le  28  juin  1896  par  M.  Rambaud,  ministre  de  l'instruction 

que,  de*  beaux-arts  et  des  cultes,  à  la  distribution  des  prix  de  l'Association 

technique  (/.  0.,  29  juin,  p.  3558). 

scours  prononcé  le  2  juillet  1896  par  M.  Edouard  Détaille,  président  de  la 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


?HIQUB 

M.  Gustave  Rivet  au  ministre  des 
'oies  prononcées  par  1'  —  à  l'occa- 
pensier.  (Séance  du  6  juin,  J.  O., 

îry  de  Boisserin  sur  les  événements 

)2). 

L  —  Interpellation  de  M.  Lavy, 

9  juin,  J.  0.%  10  juin,  p.  906). 

Benou  sur  les  —  prises  dans  les 
chy  et  de  Levallois-Perret,  les  24, 
juin,  p.  847). 
>ns  de  M.  Jaurès,  sur  la  significa- 

Midi,  notamment  dans  le  Tarn  ; 
istre  de  l'intérieur  entend  donner 
koulin,  préfet  de  la  Haute-Vienne. 

ar  M.  Jourde  au  ministre  de  l'In- 
Séance  du  18  juin,  J,  O^  19  juin, 

ressée  par  M.  Leydet  au  ministre 
et  de  la  région  Sud-Est  éprouvés 
uillet,  p.  1308). 


GRAPHIQUE 

■al. 

A.L   PUBLIC,  par    QBOBOB8    BBT, 

e  édition,  revue  et  corrigée.  Paris, 

au  courant  des  dernières  questions 
en  droit  des  personnes,  droit  des 
i  temps  de  guerre.  Des  chapitres 
e  plus  achevé  est  celui  consacré 


tnel,  par  Léon  Poinsabd.  Paris, 
H  p. 

de  détaillée  du  droit  international 
oposé  M.  Poinsard  et  il  y  a  très 
bionaux,  le  régime  des  postes  et  des 
avec  une  précision'  qui  ne  laisse 

.  J.  Lawrenck,  rector  of  Girtin. 
imillan,  1895. 

ago.  La  première  partie  se  réfère  à 
>it  de  la  paix,  la  troisième  an  droit 

». 

?    C1»,    HAVHB 
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J.  BERNBY 

misse  est  donc  certainement,  de  tous  les  pays  du 
qui  réunit  le  plus  grand  nombre  d'actes  constitu- 
•  le  plus  petit  territoire,  c'est  aussi  un  des  pays 
s  les  re visions  ont  été  les  plus  fréquentes.  Comme 
Lions  cantonales  reposent  sur  la  même-  base  poli- 
rent entre  elles  de  nombreux  points  de  compa- 
en  étant  cependant  distinctes,  l'examen  de  leurs 
n'est  pas  sans  intérêt  pour  Fétude  du  droit  public 
fcs  tracerons  seulement  ici  l'esquisse  sommaire  de 
ous  attachant  plus  spécialement  aux  articles  rela- 
sion  qui  se  distinguent  entre  tous  par  la  variété  des 
s  qu'ils  offrent. 

I.  —  Notions  historique».  • 

i  est  xtn  pays  de  droit  constitutionnel  explicite  : 
la  Confédération  et  tous  les  cantons  et  demi-cantons 
ïtitution  écrite,  énonçant  les  principes  essentiels  de 
iblic  (1). 

médiation  adonné  par  Napoléon  à  la  Suisse,  le 
S03  renfermait  dans  ses  dix-neuf  premiers  chapitres 
tions  des  dix-neuf  cantons  rangés  par  ordre  alpha- 
lans  son  chapitre  vingtième  et  dernier,  l'acie  fédéral. 

des  défaites  du  Médiateur  en  1813,  les  députés  des 
tons  réunis  à  Zurich  le  29  décembre  abrogèrent  l'acte 
a  et  élaborèrent  un  projet  de  pacte  fédéral  qui  fut 
tt  1815.  En  même  temps,  les  cantons  revisaient  leur 

dans  un  sens  réactionnaire,  sous  la  pression  dés 
is  extérieures. 

),  presque  tous  les  cantons  à  gouvernement  repré- 
raînés  par  le  courant  d'idées  libérales  qui  traversait 
pe,  se  donnèrent  de  nouvelles  constitutions  conçues 
rit  conforme  aux  aspirations  démocratiques  du  peuple 

-Rhodes    intérieures   (canton    à   régime   démocra- 

pendant  une  courte  période,  après  l'abrogation  de  l'acte  de  média- 
,  Schwytz  n'eût  pas  de  constitution  explicite,  l'autorité  de  ce  canton 
at  a  la  garantie  fédérale,  le  21  juin  1821,  une  déclaration  écrite  du 
>nnel  ooutumier. 
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CONSTITUTIONS  CANTONALES  DE  LA  SUISSE  ET  LEUR  I 

tique  pur),  avait  donné  le  signal  de  la  revision  le  29 
Il  fut  suivi  par  le  Tessin,  dont  la  constitution  du 
est  encore  en  vigueur,  avec  d'importantes  revisioi 
—  En  1831,  onze  cantons  représentatifs  revisèrent 
tution  :  Zurich,"  le  10  mqrs  ;  Berne,  le  31  juillet  ; 
30  janvier;  Fribourg,  le  27  janvier;  Soleure,  le  13  j<i 
le  28  février  ;  Schaffouse,  le  2  juin  ;  Saint-Gall, 
Argovie,  en  mai;  Thurgovie,  le  26  avril  ;  Vaud,  le 
Les  cantons  romands  de  Valais,  Neuchâtel  et  G 
des  Grisons;  et  les  petits  cantons  d'Uri,  Unterwald 
lesquels  le  régime  delà  démocratie  pure  avait  été  rëU 
de  médiation,  ne  furent  pas  atteints  parle  mouvement  r 
Schwytz  adopta  en  1833,  une  constitution  écrite,  à  ls 
scission  temporaire  entre  les  deux  régions  (Marches 
Glaris  revisa  sa  constitution  en  1836. 

En  1833,  Bâle  se  divisa  en  deux  demi-cantons  qi 
rent  chacun  une  constitution. 

Vers  1840,  un  nouveau  courant  révisionniste,  cette 
sens  radical,  aboutit  à  la  revision  des  constitutions  d 
(17  juin    1837);   Bâle-Campagné  (1838);  Valais 
3   août  1839,  14  septembre  1844)  ;   Argovie  (5  jai 
Soleure    (10  janvier   1841)  ;    Lucerne   (1er  mai    18 
(22   mai    1842);   Genève   (1842-1847);  —  suivie  d 
Vaud  (10   août    1845)  ;   Berne    (31  juillet    1846) 
(8  avril  1847)  ;  Zug  (4  janvier  1848)  ;  Lucerne  (13  fé 
Schvvytz  (1er  mars  1848)  ;  Neuchâtel  (30.  avril  1848 
(4  mars   1848)  ;   Uri  (5   mai    1850)  ;  Nidwald  (1  ; 
Obwald  (28  avril  1850)  ;  Grisons  (24  octobre  1853). 

Seuls  les  cantons  de  Zurich,  d'Appenzell  et  de 
échappent  alors  à  la  revision  totale. 

Le  mouvement  aboutit,  après  la  guerre  du  Soi 
l'abrogation  du  pacte  fédéral  de  1815  et  à  son  rempli 
la  constitution  du  12  septembre  1848  qui  transfonr 
dération  suisse  en  un  État  fédératif. 

Les  constitutions  cantonales  nées  dans  la  périoc 
1840  à  1850  furent  de  courte  durée  ;  elles  furent  revii 
d'une  dizaine  d'années  à  Thurgovie  le  9  novembre  1849 

(1)  Les  lettres  italiques  indiquent  les  constitutions  en  vigueur  auj< 
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i  le  23  décembre  1850;  Argovie,  le  22  février  1852;  Schaf- 
>,  le  5  avril  1852;  Valais,  le  23  décembre  1852  ;  Schwytz,  le 
rier  1855;  Soleure,  le  1er  juin  1856;  Fribourg  (1),  le 
1 1857;  Bâle- Ville,  le  28  février  1858  ;  Neuchâtel,  le  21  no- 
b  1858  ;  Vaud,  le  15décembre  1861  ;  Lucerne,  le  29  mars  1863  ; 
lampagne,  le  22  mars  1863;  —  Appenzell  R.  E.  revisa  le 
>bre  1858  sa  constitution  de  1834,  et  Saint-Gall,  le  17  no- 
3 1861,  sa  constitution  de  1831. 

lernier  mouvement  de  revision  aboutit  à  l'adoption  de  la 
b  des  constitutions  actuelles.  11  peut  se  diviser  en  deux. 
>remière  coïncide  avec  la  revision  de  la  constitution  fédé- 
rée le  19  avril  1874.  Elle  débute,  par  la  revision  de  la 
ution  d'Obwald,  le  27  octobre  1867,  suivie  de  celles  de 
ivie le  28  février  1869  et  de  Zurich  quimodifiale  18avril  1869 
stitution  de  1831.  —  Après  la  guerre  franco-allemande 
zell  R.  I.  revisa  sa  constitution  le  24  décembre  1872  ;  Zug, 
Membre  1873,  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  la  nouvelle 
ition  fédérale.  Un  peu  plus  tard  :  Lucerne,  28  février 
Soleure,  12  décembre  1875  ;  Bâle-Ville,  1875  ;  Schwytz, 
1876  ;  Schaffliouse,  !k  mars  1876  ;  Appenzell  R.  E., 
bre  1876;  Valais,  13  février  i816;Nidivald,  2  avril  1877  ; 
1878;  Grisons,  23  mai  1880,  revisèrent  leur  constitu- 

s  un  intervalle  de  quelques  années  commence  une  nou- 
Sriode  de  revisions  :  Vaud,  1er  mars  1885  ;  Argovie, 
885;  Glaris,  22  mai  1887;  Soleure,  23  octobre  1887  ;'  Uri, 
1888  ;  Bâle-Ville,  1er  février  1890;  Saint-Gall,  16  no- 
1890  ;  Bâle-Campagne,  4  avril  1892  ;  Grisons,  2  oc- 
892  ;  Berne,  4  juin  1893,  et  Zug,  31  janvier  1894. 
use  a  décidé  le  24  novembre  1894,  la  revision  de  sa 
ition;  Nidwald,  le  26  avril  1896. 

revisions  totales,  il  convient  d'ajouter  un  grand  nombre 
ûons  partielles  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer. 
>lus  anciennes  constitutions  cantonales  en  vigueur  sont 
3s  cantons  romands,  du  Tessin,  du  23  juin  1830,  et  de  Ge- 
24  mai  1847  ;  toutefois ,  ces  deux  constitutions  ont  fait  l'objet 
>reuses  et  importantes  re visions  partielles.  Berne  a  revisé 
,  le  4  juin  1893,  sa  constitution  du  4  août  1846.  Viennent 
dans  Tordre  d'ancienneté,  les  constitutions  de  Fribourg 
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(24  mai  1857),  Neuchâtel  (21  novei 
bre  1867),  Thurgovie,  (28  février  1 
et  Appenzell  R.  I.  (24  décembre  18 

Toutes  les  autres  constitutions  i 
constitution  fédérale  actuelle,  du 
plus  de  vingt  ans  d'existence.  La  j 
du  31  janvier  1894. 

Les  cantons  dans  lesquels  les  re 
rares  sont  Tessin  qui  n'a  changé 
fois  depuis   1814,   puis  Genève, 
Niedwald  et  Appenzell  R.  I.  qui  n\ 

Ceux  dans  lesquels  les  revisions  t 
sont  Soleure  (1831,  1841,  1850,  : 
(1831,  1833,  1847,  1858,  1875,  li 
1833,  1838,  1850,  1863,  1892)  « 
constitution.  Viennent  ensuite,  £ 
Lucerne  (1831,  1841,  1848,  1863, 
1839,  3  août  1839,  14  septembre 
13  février  1876). 

Les  autres  cantons  ont  revisé 
fondamental. 

Ce  court  aperçu  historique  m 
ont  été  nombreuses  en  Suisse  ;  la  i 
tion  cantonale  ne  dépasse  pas  une 
de  ces  changements  fréquents,  la 
d'avoir  des  mœurs  politiques  agité 
en  fonctions  par  réélection  beaucc 
comporte  la  durée  légale  de  leur  mi 

II.  —  Objet  des  Constltv 

Les   constitutions    cantonales  p 
grande  analogie  au  point  de  vue 
et  de  Tordre  des  matières. 

Ce  sont  des  lois  bien  ordonnée 
systématique  les  principes  du  droi 
tratif,  tout  en  laissant  aux  lois  ( 
questions  de  détails. 

Les  plus  courtes  sont  celles  d'A] 
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(48  art.),  des  Grisons  (54  art.).  Les  plus  longues, 
lève  (158  art.),  St-Gall  (126  art.)  et  Berne  (113  art). 
t  des  constitutions  entrent  en  matière  sans  préam- 

ition  d'Uri  débute  en  ces  termes  : 

«  Au  nom  du  Dieu  tout-puissant  » 
«  Le  peuple  du  Canton  d'Uri, 

es  droits  de  souveraineté  plus  de  cinq  fois  séculaires 
ses  aïeux,  a  décrété  la  constitution  suivante  :  » 
Viedwald,  Fribourg  et  Valais  renferment  aussi  l'in- 
a  divinité  :  «  Au  nom  du  Dieu  tout  puissant  ». 
ition  de  Berne  dit  :  «  Le  peuple  Bernois  en  Vertu  de 
été  décrète  la  constitution  dont  la  teneur  suit  (1)  : 
utions  sont  divisées  en  titres  ou  chapitres,  subdivisés 
i  paragraphes  traitant  dans  Tordre  ci-après  :    • 

I.  De  la  forme  du  gouvernement  ; 

II.  Des  libertés  individuelles  ; 

III.  De  la  division  du  territoire  ; 

IV.  Des  droits  politiques  ; 

V.  Des  autorités  ; 

VI.  De  la  revision. 

me  du  gouvernement.  —  L'énoncé  de  la  forme  du 
it  ligure  dans  les  premiers  articles  du  titre  I 
dispositions  générales  et  garanties  »  (Vaud)  ;  «  Al- 
jstimnungen  »  (Uri,  Schwytz,  etc.);  «  Principes 
Valais),  «  Allgemeine  Grundsàtze  »  (Lucerne),  et 
tussi  la  Déclaration  des  libertés  individuelles.  — 
il  fait  l'objet  d'un  titre  Ior  spécial  intitulé  «  Gouve- 
rne) «  Etat  politique  »  (Neuchâtel,  Genève). 

—  Le  canton  de  (Berne)  est  une  république  démocra- 
des Etats  de  la  Confédération  suisse. 

-  La  souveraineté  réside  dans  l'ensemble  du  peuple, 
cée  directement  par  les  électeurs  et  indirectement 
ités  et  les  fonctionnaires.  » 

tutions  récentes,  s'inspirant  des  doctrines  de  l'école 
d  prétend  que  la  souveraineté  est  indivisible  et  qu'en 

ich,  Uri,  Fribourg,  Schaffhouse,  Argovie,  Bâle-Campagne,  Genève). 
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■  ;    dans   les  cantons    de    Zurich,   Thurgovie, 

,  par  un  conseil  de  district  élu.  Il  a  générale- 

ibunal  de  première  instance. 

une  circonscription  politique  pour  l'élection  du 

Kantonsrath).  Dans  certains  cantons,  il  y  a  un 

cercle. 

3st  une  corporation  publique  territoriale  douée 

assez  large,  en  matière  de  police  locale,  de  voi- 

î,  etc.   Dans   quelques  cantons,    la    commune 

irs  groupements  ;  ainsi,  la  constitution  de  Zug 

l'habitants,  Einwohner  gemeinde  ;  la  commune 

liïrgergemeinde ;    la  commune  ecclésiastique), 

la     commune     corporative,      Korporations 

stitutions  consacrent  un  titre  spécial  à  l'orga- 
amunes  (Genève,  t.  IX;  Fribourg,  t.  V;  Vaud, 
V,  etc.). 

ioits  politiques  font  ordinairement  l'objet  d'un 
me,  t.  II  :  «  Droits  du  peuple  »  ;  Vaud,  t.  III  : 
souveraineté  »  ;  Valais,  Fribourg,  t.  III  :  «  Etat 
yens  »  ;  Bâle-Ville,  t.  VI  ;  Lucerne,  t.  II  :  «  Po- 
ler  Staatsbûrger  ». 

peuple  consistent  dans  l'exercice  direct  de  la 
ans  l'élection  des  autorités, 
îxerce  directement  la  souveraineté  : 
inant  tout  changement  à  la  constitution  ; 
nant  les  lois  et  décrets  législatifs.  —  Le  referen- 
$t  «  obligatoire  »  dans  les  cantons  de   Zurich, 
Soleure,  Baie-Campagne,  Schaffouse,  Argovie, 
lois  et  décrets  de  l'autorité  ne  peuvent  entrer 
près  avoir  été  adoptés  par  le  peuple.  —  Le  refe- 
iltatif  dans  les  cantons  de  Lucerne,  Zug,  Bâle- 
11,  Tessin,  Vaud  (2),  Neuchâtêl  et  Genève  ;  les 
\  sont  soumis  au  vote  du  peuple  que  si  un  cer- 
citoyens  le  demandent  dans  un  certain  délai  à 


lui  figure  dans  la  constitution  du  canton  de  Vaud  est  inappli- 
fixé  pour  l'exercice  de  ce  droit. 
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partir  de  la  publication  (1).  Le  référendum  n' 
bourg  et  en  Valais  (2). 

3°  Un  certain  nombre  de  citoyens  peut  provc 
totale  ou  partielle  de  la  constitution  (initia 
nelle). 

4°  Dans  la  plupart  des  cantons,  un  certain  n 
peut  provoquer  un  plébiscite  sur  l'élaboration, 
l'abrogation  d'une  loi  ou  d'un  décret  législatif, 
tive  législative  existe  à  Zurich,  Berne,  Uri,  Sch 
Glaris,  Zug;  Soleure,  Baie,  Schaffhouse,  Appc 
Grisons,  Argovie,  Turgovie,  Tessin,  Vau 
Genève.  Il  n'est  pas  encore  institué  à  Luce 
Valais. 

5°  Dans  les  six  anciens  états  d'Uri,  Unterw 
Glaris  et  Appenzell  (R.  I.  et  E.),  le  peuple  asse 
meinde  délibère  sur  les  lois.  Schwytz  et  Zug 
régime  de  démocratie  pure.  A  Appenzell  R.  E. 
ne  discute  plus. 

B.  Le  peuple  exerce  la  souveraineté  par  l'e 
rites  : 

Dans  tous  les  cantons,  il  élit  l'autorité  lé 
Conseil,  Kantonsrath,  Landrath). 

Dans  15  cantons,  il  élit  l'autorité  executive 
(Regierungsrath)  :  Zurich,  Uri,  Unterwald,  Gh 
Baie,  Schaffhouse,  Appenzell,  Saint-Gall,  Gri 
Tessin, Genève. —  Dans  les  cantons  de  Berne,] 
Fribourg,  Argovie,  Vaud,  Valais  et  Neuchàt 
eu  tive  est  élue  par  le  Grand-Conseil. 

Dans  quatorze  cantons  (les  quinze  précédei 
Gall),  le  peuple  élit  les  députés  du  canton  au 
(seconde  chambre  de  l'Assemblée  fédérale  suis 

Dans  les  cantons  d'Uri,  Schwytz,  Unterw 
Bâle-Vilie,  Appenzell,  Grisons,  Tessin,  le  pei 
rites  judiciaires.  A  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Sol 
Saint-Gall,  Argovie,  Thurgovie,  les  juges  de  d 

(1)  Exceptionnellement   cependant   dans  la  plupart  des 
facultatif,  les  engagements  financiers  extra-budgétaires  dépassî 
doivent  eu  tout  cas  être  soumis  au  peuple  (référendum  finai 

(2)  Sauf  en  matière  financière. 
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limés  par  les  électeurs  de  la  juridiction  ;  à  Neuchàtel 
5  de  paix. 

quelques  cantons,  les  autorités  administratives  de  dis- 
principaux fonctionnaires  publics,   les   préposés  aux 
es,  les  régents,  les  notaires,  etc.,  sont  aussi  nommés 
électeurs  de  la  circonscription, 
quelques    constitutions    cherchant    à    réaliser    d'une 
plus  complète   encore  les  principes  de  la  démocratie 
au  corps  électoral  le  droit  de  décider  sur  la  proposition 
tain  nombre  de  ses  membres  la  révocation  du  Grand- 
;  Berne,  Lucerne,  Bâle-Campagne,  Schaffhouse,  Argovie  ; 
eil  d'Etat  :  Tessin  ;   ou  des  deux  autorités  :  Soleure  et 
de. 

Autorités.  —  Les  constitutions  consacrent  un  ou  plu- 
lapitres  à  régler  la  composition,  l'organisation  et  les  com- 
des  «  autorités  cantonales  »  (Vaud,  t.  IV)  ;  «  Staatsbe- 
Schwitz,  t.  III);  »  ou  «  Pouvoirs  publics  »  (Valais,  t.  IV). 
-  Économie  publique,  etc.  —  Quelques  constitutions 
dans  des  titres  spéciaux,  de  l'Economie  publique.  Soleure, 
:<  Staats  und  Volkswirthschaft  »  ;  Argovie,  t.  IX  ;  Bàle- 
II  :  «  Aufgaben  des  Staates  »;  Sain£-Gall,  t.  I,  etc.; 
rapports  entre  l'État  et  l'Église  :  Bàle- Ville,  t.  III  : 
Itnis  des  Staates  zur  Kirche  »  ;  Glaris,  t.  IV  ;  Genève, 
Du  Culte  »;  —  «  de  l'Instruction  publique  »,  Genève, 
:<  De  l'éducation  »,  Neuchàtel;  «  Unterrichtswesen, 
t.  VII  ;  Argovie,  t.  VII,  etc. 

•  IIL  —  Mode   de   révision. 

s  les  constitutions  suisses  consacrent  un  chapitre,  le 
ou  l'avant-dernier,  à  déterminer  le  mode  de  leurre  vision, 
institution  de  Lucerne  traite  de  la  revision  au  t.  III, 
:  «  Souveraine  Gewalt  ».  —  Au  Tessin,  les  dispositions 
nelles  de  la  constitution  de  1830  ont  été  remplacées  par 
3S  articles  25  et  suivants  de  la  loi  constitutionnelle  du 
1892. 

ues-unes  règlent  cette  matière  sommairement,  en  un  seul 
Zurich,  Uri,  Appenzell  (les  deux  Rhodes),  Thurgovie. 
laconique  est  celle  d' Appenzell  Rhodes  Intérieures  : 
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—  Les  députés  au  Grand-Conseil  sont  élus  dans  la 
n  député  sur  deux  mille  cinq  cents  âmes  de  popu- 
idence  habituelle.  Toute  fraction  au-dessus  de 
puante  âmes  donne  également  droit  à  un  député. 

r  recensement  sert  à  déterminer  le  nombre  des 

*•).., 

—  Le  Conseil  exécutif  convoque  l'Assemblée  consti- 
pe une  délégation  pour  ouvrir  la  première  séance, 
lée  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  élabore 
d'organisation. 

—  Le  projet  arrêté  par  le  Grand-Conseil  ou  par 
instituante  sera  soumis  au  peuple. 

tution   revisée    entre  en  vigueur  lorsqu'elle  est 

a  majorité  des  votants. 

nier  projet  est  rejeté,  l'autorité  dont  il  émanait  en 

louveau. 

lus  lieu  à  poursuivre  le  travail  de  revision  si  le 

t  est  également  repoussé;  ce  dernier  vote  annule 

rmative  sur  la  question  de  re vision. 

—  La  revision  partielle  a  pour  objet  la  modifi- 
ogation  d  un  ou  de  plusieurs  articles  de  la  cons- 
troduction  de  dispositions  nouvelles  dans  celle-ci. 

—  La  revision  partielle  s'opère  par  vqîc  législative 

—  Le  droit  d'initiative  est  le  droit  de  douze  mille 
lemander  qu'une  loi  soit  élaborée,  abrogée  ou 
[u'un  décret  d'exécution  du  Grand-Conseil  soit 
ifié. 

isitions  émanant  de  l'initiative  peuvent  être  pré- 
orme  de  simple  motion,  ou  sous  forme  de  projet, 
e  demande  est  présentée  sous  la  forme  d'une  simple 
le  Grand-Conseil  n'y  donne  pas  suite  de  lui-même, 
consulté  le  premier,  ou,  au  plus  tard,  le  second  jour 
ire  qui  suivra),  (art.  7,  §  1). 
1.  —  Les  votations  populaires  ont  lieu  généra- 
is par  an,  au  printemps  et  en  automne.] 
acceptation  de  la  motion,  il  sera  pourvu  à  l'exé- 
en  d'une  loi. 
lande  est  présentée  sous  la  forme  d'un  projet,  le 
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Grand-Conseil  la  soumettra  au  peuple  le  prei 
tard  le  second  jour  de  vote  ordinaire  qui  sui 
Le  projet  accepté  par  le  peuple  revêtira  le 
loi. 

«  Le  Grand-Conseil  peut  adresser  un  messa 
pour  leur  faire  connaître  sa  manière  de  voir 
lorsqu'il  n'y  donne  pas  suite,  ou  sur  le  projet. 

«  Si  le  projet  de  revision  partielle  émane  du  ( 
n'est  adopté  à  la  votation  finale,  après  la  premic 
la  seconde  délibération,  que  s'il  réunit  la  majori 
des  votants. 

«  Le  nombre  des  signatures  nécessaires  pour 
revision  émanant  de  l'initiative  populaire  (art.  9) 

«  Art.  103.  —  Lorsqu'une  demande  en  revi 
l'initiative  populaire  est  présentée  sous  la  forr 
motion,  elle  doit  énoncer  les  dispositions  à  modil 
ou  à  introduire  dans  la  constitution. 

«  Art.  104.  —  Si  le  projet  du  Grand-Conseil  oi 
de  l'initiative  populaire,  porte  sur  des  objets  de 
le  peuple  sera  appelé  à  voter  séparément  sur 

En  principe,  chaque  canton  se  donne  libremen 
et  la  revise  quand  et  comme  il  l'entend  ;  la  revisic 
souveraineté  cantonale.  Toutefois,  les  Cantons 
le  lien  fédéral,  on  a  estimé  que  cette  circoni 
geait  à  établir  à  la  base  de  leur  gouvernement  ce 
communs.  En  vertu  de  l'association  qu'ils  ont  fc 
dération  garantit  aux  cantons  (1),  leur  constiti 
temps  que  leur  territoire  et  leur  souverainet 
atteinte  qui  pourrait  lui  être  portée  d'une  manière 
lente  par  l'étranger  ou  par  un  parti  révolutionnaire 
fédérale  s'impose  aux  cantons  (2).  Ils  sont  tenus 
et  elle  n'est  accordée  que  si  la  constitution  cant» 
trois  conditions  suivantes  (3)  : 

1.  ne  renferme  rien  de  contraire  aux  dispositic 
tution  fédérale  ; 

(1)  CoDst.  féd.,art.  5. 

(2)  Conat.  féd.,  art.  6. 

(3)  Const.  féd.,  art.  6. 
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\  l'exercice  des  droits  politiques  d'après  des  formes 
es,  représentatives  ou  démocratiques  ; 
acceptée  par  le  peuple  et  peut  être  revisée  lorsque 
f  absolue  des  citoyens  le  demande. 

dispositions  revisionnelles  des  constitutions  canto- 
ycnt  l'empreinte  du  droit  fédéral  (Gonst.  féd.  art.  5), 
d'ailleurs  en  harmonie  avec  les  idées  politiques  qui 
ans  pl*esque  tous  les  eantons. 

Dn  des  constitutions  cantonales,  «  peut  être  provoquée 
ips  »  (Jederzeit).  —  Quelques  constitutions  le  décla- 
îément  (Zug,  Zurich,  Thurgovie,  Vaud,  etc.).  Pour  les 
:e  faculté  résulte  de  l'ensemble  de  leurs  dispositions 
les.  La  constitution  cantonale  n'est  pas  une  lex  inper- 
litura.  L'acte  fondamental  doit  pouvoir  être  modifié  à 
îe  pour  être  ifiis  d'accord  avec  l'évolution  accomplie 
s  politiques  du  peuple  qu'il  régit, 
t  pasttoujours  ainsi.  A  la  vérité,  on  n'a  jamais  allégué 
(  sacré  ou  perpétuel  d'une  constitution  cantonale  pour 
i  son  changement;  mais  les  constitutions  les  plus 
l'Acte  de  médiation,  le  Pacte  fédéral  et  la  plupart  des 
ts  cantonales  de  1815,  n'indiquaient-  aucun  mode  de 

partir  de  1830,  les  constitutions  énoncent  la  possi- 
revision,  mais  leurs  auteurs,  préoccupés  d'assurer  au 
certaine  durée  à  leur  œuvre,  fixent  un  certain  délai 
el  elles  ne  pourront  être  modifiées.  Ainsi  la  constitu- 
ée de  1830  (revisée  sur  ce  point)  disait  (art.  46)  : 
!  modification  ne  pourra  être  apportée  à  cette  constitu- 
în  délai  de  douze  ans  à  partir  de  sa  promulgation.  » 
on  peut  être  totale  ou  partielle  (Zurich,  Berne,  Vaud, 

être  provoquée  par  l'autorité,  (executive  ou  législa- 
r.un  certain  nombre  de  citoyens,  parla  voie  de  l'ini- 
ilaire . 

opérée  dans  les  formes  de  la  législation;  toutefois, 
nés  formalités  et  garanties  spéciales, 
ngement  à  la  constitution  doit  être  soumis  à  la  sanc- 
uple  et  doit,  pour  pouvoir  entrer  en  vigueur,  être 
la  majorité  absolue  des  citoyens  qui  prennent  part 
>n. 

sur  ces  principes    fondamentaux,  les  constitutions 
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de  sa  revision  future,  seront  différentes  aussi.  C'est  donc 
rdre  chronologique  des  constitutions  et  à  l'évolution  histo- 
e  des.  idées  politiques,  qu'il  faut  demander  le  *fîl  conduc- 
dans  le  dédale  des  dispositions  constitutionnelles  relatives  à 
vision. 

évolution  politique  de  la  Suisse,  au  dix-neuvième  siècle, 
3re  suivant  un  mode  convergent;  elle  tend  à  rapprocher 
cantons  à  régime  représentatif  et  les  démocraties  pures 
système  mixte  de  démocratie  plébiscitaire,  dans  lequel  le 
>le,  abandonnant  la  marche  ordinaire  des  affaires  de  l'Etat  aux 
rites  de  son  choix,  se  réserve  le  droit  d'intervenir  directe- 
t  en  tout  temps  dans  le  gouvernement  et  de  sanctionner  les 
sions  importantes. 

îs  constitutions  libérales  de  1830,  étaient  aux  yeux  de  leurs 
urs,  et  dans  toute  la  portée  du  terme,  «  la  loi  suprême  de 
it  »,  comme  le  dit  encore  la  constitution  de  Berne.  La  cons- 
ion  étant  une  «  loi  »,  un  acte  législatif,  il  appartenait  à 
orité  législative  de  l'élaborer  ou  de  la  reviser  «  dans  les 
es  statuées  pour  la  législation  ordinaire  ».  La  constitu- 
étant  l'acte  «  suprême  »,  il  convenait  qu'elle  fut  sanctionnée 
le  pouvoir  en  qui  réside  la  souveraineté,  le  peuple;  vu 
sortance  de  l'acte  constitutionnel,  on  exigeait,  dé  plus, 
le  projet  de  revision  fut  soumis  à  deux  débats  dans  deux 
ons  ordinaires. 

l'origine,  on  ne  songeait  pas  à  accorder  au  peuple  d'ini- 
te  constitutionnelle.  Mais  comme  l'autorité  ne  s'empressait 
toujours  d'opérer  les  réformes  réclamées  par  l'opinion 
ique,  on  a  reconnu  nécessaire,  pour  prévenir  les  conflits,  de 
lettre  au  peuple  de  faire  prédominer  sa  volonté,  en  cas  de 
ccord  avec  l'autorité,  et  de  provoquer  la  revision  de  la 
titution  malgré  l'inertie  du  gouvernement, 
est  sous  cette  inspiration  qu'a  été  élaboré  l'article  6  de  la 
ititution  fédérale  de  1848,  qui  prescrit  que,  pour  être 
nties  par  l'autorité  fédérale,  les  constitutions  cantonales 
mt  avoir  été  «  acceptées  peu*  le  peuple  »  et  pouvoir  être  revi- 
«  lorsque  la  majorité'  absolue  des  citoyens  le  demande  », 
l  même  tendance  se  «manifeste  dans  les  constitutions  de 
•go vie,  Zurich  et  Valais, 
article  65  de  la  constitution  de  Thurgovie  de  1869,  dit  : 
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par  6,000  électeurs  ou  proposée  par  le  Grand-Conseil, 
l  sera  soumise  aux  assemblées*  de  commune,  qui  déci- 

a  revision  doit  avoir  lieu  ; 

îlle  doit  avoir  lieu  par  le  Grand-Conseil  ou  par  une 
constituante. 

de  revision  partielle,  l'autorité  qui  en  sera  chargée  ne 
super  que  des  articles  dont  la  revision  aura  été  décidée. 
31.  —  Si  le  peuple  se  prononce  pour  la  revisionpar  une 
constituante,  cette  Assemblée  sera  nommée  sur  la  base 
['élection  du  Grand-Conseil. 

02.  —  La  constitution  revisée  sera  soumise  à  la  sanc- 
îple  en  la  forme  que  le  Grand-Conseil  ou  l'Assemblée 
e  aura  déterminée.  » 

es  constitutions  citées  ci-dessus  renferment  des  dis- 
lalogues.  Toutefois,  celles  de  Fribourg,Uriet  Appenzell 
îrvent  pas  au  peuple  le  choix  de  l'autorité  constituante, 
ition  de  Fribourg,  distinguant  la  revision  totale  et 
partielle,  statue  que  «  la  revision  totale  se  fait  par  une 
e.. .  »  (art.  80),  et  que  «  la  revision  partielle  se  fait  par 
onseil  »  (art.  82).  La  constitution  d'Uri  dit,  dans  le 
,  qu'en  cas  de  revision  totale,  celle-ci  sera  opérée  par 
liante,  nommée  par  la  Landsgemeinde.  La  constitution 
l  R.  I.  ne  règle  pas  ce  point. 

lie  de  la  préconsultation  populaire  affaiblit  la  compé- 
iitorité  législative  en  matière  de  revision  constitution- 
orité  ne  peut  pas  toucher  à  la  constitution  sans  avoir 
iple  le  mandat  de  reviser.  Cet  système  se  justifie  dans 
e  mesure  lorsqu'il  s'agit  de  lare  vision  totale  ;  mais  il 
mpliqué  et  coûteux  :  il  nécessite  un  double  plébiscite, 
qu'il  ne  s'agit  que  d'apporter  à  un  seul  article  de  la 
î  une  modification  partielle  insignifiante,  par  exemple 
►ermettre  la  re vision  d'une  loi  organique, 
-on  bientôt  senti  le  besoin  de  simplifier  la  revision  par- 
institution  de  Saint-Gali  du  16  novembre  1890  tout  en 
rincipe  (1)  la  nécessitéd'une  préconsuitation  du  peuple, 
endant  au  Grand-Conseif  d'élaborer  sans  plébiscite 
n  projet  de  révision  partielle  et  de  le  soumettre  direc- 
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tement  au  peuple.  Toutefois,  elle  a  cru  devoir  entourer  C( 
procédure  sommaire  de  certaines  garanties  : 

«  Art.  117.  —  Le  Grand-Conseil  a  le  droit  de  soumettre 
peuple  des  projets  de  revision  partielle  de  la  constitution. 

«  Ces  projets  doivent  être  délibérés  en  deux  débats  en  d< 
sessions  ordinaires. 

a  Ils  doivent  avoir  été  adoptés  par  la  majorité  absolue 
membres  du  Grand-Conseil. 

«  La  votation  populaire  ne  peut  avoir  lieu  que  deux  mois  ap 
la  fin  du  second  débat.  » 

Beaucoup  de  constitutions  ont  cherché  à  réaliser  cette  idée 
simplification  en  instituant  deux  modes  distincts  :  l'un  poui 
revision  totale,  l'autre  pour  la  revision  partielle.  La  revis 
totale  reste  subordonnée  au  plébiscite  préalable.  La  revision  p 
tielle  a  lieu  directement  par  la  voie  de  la  législation. 

A  ce  système  se  rattachent  les  constitutions  de  Lucerne  (18- 
Schwytz.  (1876),  Schaffhouse  (1876),  Appenzeil  R.  Ext.  (18: 
Argovie  (1885),  Glaris  (1888),  Bâle-Ville  (1890),  Tessin  (1892 
Berne  (1893)  : 

Constitution  de  Schaffhouse.  «  Art.  107.  —  La  revision  p 
tielle  a  lieu  par  la  voie  de  la  législation. 

«  Art.  108.  —  L'initiative  de  la  revision  totale  appartient 
Grand-Conseil  et  au  peuple  par  la  voie  de  l'initiative  réglé 
l'article  43.  » 

Dans  les  deux  cas,  la  question  de  savoir  si  la  revision  toi 
doit  avoir  lieu,  doit  être  posée  au  peuple. 

Le  peuple  doit  en  même  temps  décider  si  le  projet  sera  élab 
par  le  Grand-Conseil  ou  par  une  constituante. 

A  Bâle-Ville,  la  constitution  du  2  décembre  1889  est  rédi, 
de  telle  façon  qu'elle  semble  donner  au  Grand-Conseil  le  i 
prépondérant  dans  la  revision  : 

«  §  53.  —  Le  Grand-Conseilipeut  décider  en  tout  temps  la  ri 
sion  de  la  constitution  ou  d'articles  constitutionnels,  de  son  c 
ou  à  la  demande  de  mille  citoyens  actifs. 

«  §  54.  —  Si  la  revision  ne  doit  porter  que  sur  certains  artic 
constitutionels  (revision  partielle),  le  Grand-Conseil  décide 
même  temps  si  elle  doit  être  opérée  par  lui  ou  par  une  assemt 
constituante.  » 
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uite  de  l'article  affaiblit  considérablement  les  pou- 
rand-Conseil  : 

ision  est  soumise  au  referendun  facultatif. 
and-Gonseil  décide  la  re vision  totale,  il  doit  soumettre 
i  question  de  savoir  si  la  revision  doit  avoir  lieu  et, 
îative,  si  elle  doit  être  opérée  par  le  Grand-Conseil 
\ssemblée  constituante.  II  y  a  lieu  Àe  procéder  de  la 
3re  dans  le  cas  où  le  Grand-Conseil  n'a  pas  adhéré  à 
le  d'initiative  tendant  à  la  revision  de  la  constitu- 

somme,  le  système  de  Bâle-Ville  est  le  même  que 
affhouse  :  Initiative  constitutionnelle  de  l'autorité  ou 
s  ;  consultation  préalable  du  peuple  sur  la  revision 
)ix  par  le  peuple  de  l'autorité  chargée  de  l'élaborer  ; 
•tielle  par  la  voie  de  la  législation,  avec  cette  diffé- 
fois  que  le  Grand-Conseil  peut  (sous  réserve  de 
facultatif)  déléguer  ses  pouvoirs  à  une  constituante. 
Appenzell  R.  E.  ont  adopté  un  système  analogue  ; 
is  l'autorité  constituante  est  toujours  le  Landrath,  le 
le  seulement  s'il  y  a  lieu  de  le  renouveler  ;  à  Appenzell 
on  dit  simplement  que  le  peuple  décide  «  qui  doit  être 
i  revision  ». 

itutions  que  nous  venons  d'étudier  abandonnent  au 
étant  la  revision  totale  de  la  constitution  le  soin  de 
orité  chargée  de  ce  travail.  Celles  de  Lucerne  (1875), 
76),  et  Argovie  (1885)  diffèrent  des  précédentes  en  ce 
i  celles  de  Fribourg  et  d'Uri,  elles  ne  laissent  pas 
±  choix  de  l'autorité  constituante,  mais  déterminent 
elle  serçL  cette  autorité  : 

tz  (art.  109  et  suiv.),  la  revision  totale  est  opérée  par 
ante  si  l'initiative  est  partie  du  peuple  ;  elle  est  opé- 
antonsrath  (Grand- Conseil)  si  l'initiative  de  la  consul- 
aire est  partie  de  cette  autorité.  —  Toute  revision  par- 
lée par  le  Kantonsrath.  —  Il  doit  délibérer  en  deux 
tout  projet  de  re  vision  totale   ou  partielle  élaboré 

le,  Constitution,  §  36,  —  Si  le  Grand-Conseil  juge 
nécessaire  que  des  modifications  soient  apportées  à 
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sin  (1892),  Grisons  (1892),  de  Zug  (1894)  et  de  Soleure 
i  Tinstar  de  la  Confédération,  en  1891 ,  ont  fait  un  pas 
s  le  sens  de  la  démocratie  plébiscitaire  en  instituant  la 
rtielle  par  la  voie  de  l'initiative  directe  :  les  initiants 
iborer  un  projet  d'article  constitutionnel  et  le  faire 
el  quel  à  la  votation  populaire, 
titutions  renferment  en  outre  les  dispositions  suivantes  : 

au  Tessin,  le  peuple  consulté  sur  la  re vision  totale, 
nême  temps  l'autorité  chargée  de  l'élaborer,  Grand- 
Constituante. 

n,  la  loi  constitutionnelle  du  9  juillet  1892  mentionne 
nt  le  droit  d'initiative  du  Conseil  d'État  en  vue  de  la 
taie  ou  partielle  : 

iseil  d'État  prend  l'initiative  de  la  revision,  celle-ci 
ans  la  forme  déterminée  pour  la  législation  »  (art.  26 
ns  plébiscite  préalable,  même  dans  le  cas  de  révision 

contre,  la  constitution  ne  fait  pas  mention  du  droit 
du  Grand-Conseil,  pour  la  revision  partielle. 

nce  actuelle  est  de  faciliter  la  revision  de  la  constitu- 
erai un  grand  nombre  de  voies  aux  initiants  :  Les 
ls  des  Grisons  du  2  octobre  1892,  de  Zug  du  31  janvier 
Soleure  (1887-1895)  sont  inspirées  par  ces  idées  libé- 

iion  des  Grisons  (art.  68)  :  «  La  revision  totale  ou 
la  constitution  peut  avoir  lieu  en  tout  temps. 
nd-Conseil  peut  prendre  l'initiative  de  la  revision  et 
e  projet  au  plébiscite;  il  peut  aussi,  s'il  juge  la  revi- 
une,  soumettre  au  peuple  avec  son  préavis,  la  question 
3  savoir  si  la  revision  doit  avoir  lieu  ou  pas. 
lèstion  doit  aussi  être  soumise  au  vote  du  peuple  avec 
Grand-Conseil  ;  lorsque  cinq  mille  citoyens  le  de- 

mple  se  prononce  affirmativement,  il  doit  décider  en 
s  si  la  revision  aura  lieu  par  le  Grand-Conseil  en  fonc- 
•  un  nouveau  Grand-Conseil. 

e  cinq  mille  citoyens  actifs  demandent  la  revision  de 
spositions  de  la  constitution,  le  Grand-Conseil  doit 
eur  proposition  au  vote  du  peuple  avec  son  préavis 
contre-proposition.   » 
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les  lois  ordinaires.  [1  sera  ensuite  porté,  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  la  sanction  du  Conseil  général  (1).      » 

«  Dans  ce  cas,  la  majorité  absolue  des  votants  décidera  de 
l'acceptation  ou  du  rejet. 

«  Art.  153.  —  Tous  les  quinze  ans,  la  question  de  la  revision 
totale  de  la  constitution  sera  posée  au  Conseil  général. 

«  Si  le  *Conseil  général  vote  la  revision,  elle  sera  opérée  par 
une  assemblée  constituante. 

«  La  constitution  ainsi  revisée  sera  soumise  à  la  votation  du 
Conseil  général  •  la  majorité  absolue  des  votants  décidera  de 
l'acceptation  ou  du  rejet.  » 

Ainsi,  la  constitution  genevoise,  conformément  aux  idées  sur 
le  gouvernement  représentatif  qui  avaient  cours  lors  de  son 
élaboration,  n'accorde  pas  aux  citoyens  la  faculté  de  provoquer 
en  tout  temps,  par  la  voie  de  l'initiative,  la  revision  de.  la  cons- 
titution ;  sur  ce  point,  elle  est,  depuis  1848,  eu  contradiction 
avec  le  droit  fédéral. 

Par  contre,  pour  satisfaire  aux  idées  de  l'époque  sur  la  souverai- 
neté du  peuple,  les  constituants  genevois  ont  décidé  que  le  peuple 
serait  nécessairement  consulté  tous  les  quinze  ans  sur  la  ques- 
tion de  re vision  totale  de  la  constitution.  Cette  disposition  tout 
à  fait  originale  ne  se  retrouve  dans  aucune  autre  constitution 
cantonale. 

Après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  les  dispositions 
revisionnelles  des  constitutions  cantonales,  il  convient  d'en  exa- 
miner de  plus  près  le  mécanisme. 

On  peut  distinguer  dans  la  procédure  de  la  revision  trois 
grandes  phases,  trois  actes  principaux  :  l'initiative  de  la  re  vi- 
sion, l'élaboration  du  projet,  et  l'adoption  de  la  constitution. 

IV.  —  De  l'Initiative  constitutionnelle. 

L'initiative  constitutionnelle,  c'est-à-dire  le  droit  de  provoquer 
une  revision  de  la  constitution,  le  pouvoir  de  mettre  en  mouve- 
ment l'appareil  revisionnel  appartient  en  Suisse  aux  deux 
grandes  organes  de  l'État  :  le  Peuple  et  l'Autorité.  Cela  est  con- 
forme à  la  logique  :  la  constitution  étant  de  sa  nature  un  acte 

(1)  Formé  de  l'ensemble  des  citoyens  actifs. 
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ftz,  Unterwald,  Bâle,  Schaflhouse,  Appenzell  R.  I.,  Saint- 
Argovie,  Thurgovie,  Vaud,  Neuchàtel,  ainsi  qu'à  Lucerne, 
îrg  et  Valais,  qui  n'ont  pas  l'initiative  législative, 
mt  au  nombre  de  signatures  requises  pour  que  la  demande 
ative  soit  prise  en  considération,  il  est  le  même  en  matière 
tutionnelle  et  en  matière  législative  à  Zurich  (5,000)  (1), 
fïz  (2,000),  Bâle-Ville  (1,000),  Bâle-Campagne  (1,500), 
house  (1,000),  Argovie  (5,000),  Thurgovie  (2,500),  Vaud 
),  Neuchâtel  (3,000)  et  a Glaris,Appenzell,  démocraties  pures 
citoyens  peuvent  exercer  individuellement  le  droit  d'ini- 

ît  plus  élevé,  en  matière  constitutionnelle  à  Berne  (15,000 
>u   de   12,000),  Zug  (1,000-800),    Soleure   (3,000-2,000), 
Gall  (10,000-4,000),  Grisons  (5,000-3,000),  Tessin  (7,000- 
,  Obwald  (500-1),  Nidwald  (800-1),  Uri  (50-1). 
itiative  constitutionnelle   existe   seule   à  Lucerne  où  le 

légal  de  signatures  requises  est  de  5,000,  Fribourg  (6,000) 
lais  (6,000).  A  Genève,  c'est  l'initiative  législative  qui 
seule  (2,500). 

nitiative  parlementaire.  —  L'initiative  de  l'autorité  appar- 
m  matière  constitutionnelle  comme  en  matière  législative,  en 
ïve  ligne  au  gouvernement  (Conseil  d'Etat,  Regierungsrath), 
second  lieu  aux  membres  de  l'autorité  législative  (Grand- 
il,  Kantonsrath,  Landrath). 

i  seule  constitution,  celle  du  Tessin,  mentionne  expressément 
tive  du  Conseil  d'État;  les  autres  parlent  seulement  de  l'initia- 
î  Grand-Conseil,  mais  comme  cette  autorité  ne  délibère  que 
propositions  qui  luisontprésentéesparundeses  membres  ou 
Conseil  d'Etat,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  le  gouvernement 
iu  même  titre  qu'un  député,  nantir  le  pouvoir  législatif  d'un 

de  revision  constitutionnelle.  Cette  faculté  est  d'ailleurs 
itement  reconnue  par  plusieurs  constitutions  qui  déclarent 

revision  peut  avoir  lieu  par  la  voie  de  la  législation  ordi- 
Zurich,  art.  65;  Thurgovie,  art.  59,  etc.). 
s  les  cantons  de  Zurich,  Zug,  Soleure,  Grisons,  Thurgovie, 
,  Genève  et  Tessin  (sur  l'initiative  du  Conseil  d'État),  Tau- 
législative  peut  décider  spontanément  la  revision  totale  ou 

i  outre,  un  seul  citoyen  peut  soumettre  une  proposition  au  plébiscite,  s'il  est 
du  tiers  des  membres  du  Grand-Conseil. 
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décidée  en  suite  d'initiative  populaire  ;  si  elle  est  décidée 
itive  du  Kantonsrath,elle  est  comme  la  revision  partielle 
r  lui. 

ire,  la  revis  ion  .(totale  ou  partielle)  est  opérée  par  une 
ite  si  le  peuple  Ta  décrétée,  sinon,  par  le  Grand-Conseil. 
>n  partielle  peut  avoir  lieu  par  la  voie  de  l'initiative 
directe. 

sin,  la  revision  totale  ou  partielle  est  opérée  par  le  Grand- 
eur l'initiative  du  Conseil  d'État.  Si  l'initiative  de  la 
otale  émane  du  Grand-Conseil  ou  des  citoyens,  le  peuple 
;  à  la  décider  et  à  choisir  le  Grand-Conseil  ou  une  cons- 
our  l'effectuer.  La  révision  partielle  peut  avoir  lieu  par 
3  populaire  directe, 
h,  Zug,Glaris,  Grisons,  la  révision  totale  ou  partielle 

par  le  Kantonsrath  (Landrath,  Grand-Conseil).  Si  le 
crête  la  revision  totale,  il  peut  décider  le  renouvelle- 
ette  autorité  (1).  La  revision  partielle  peut  avoir  lieu 
e  de  l'initiative  populaire  directe. 

irgovie  et  en  Valais,  la  revision  est  opérée  par  le  Grand- 
en  cas  d'initiative  populaire,  le  peuple  peut  choisir 
constituante  (Grand-Conseil  ou  constituante), 
mblée  constituante  est  nommée  «  de  la  même  manière 
and-Conseil  »  (Fribourg),  c'est-à-dire  «  sur  la  base  fixée 
?tion  de  ce  corps  »  (Vaud),  «  dans  les  mômes  circons- 
»  (Lucerne),  «  suivant  les  mêmes  formes*»  (Tessin),  et 

les  mêmes  conditions  d'électorat  et  d'éligibilité,  à 
n  toutefois  de  celles  concernant  les  incompatibilités  » 
Bâle-Campagne). 

ta  Niedwald,  la  constituante  est  nommée  par  la  Lands- 
.  A  Obwald,  la  Landsgemeinde  désigne  quinze  membres 
situante. 

istitutions  d'Appenzell,  Thurgovie,  Valais  et  Genève 
t  pas  la  composition  de  la  constituante, 
ch,  Zug,  Glaris  et  Grisons,  il  n'y  a  pas  d'Assemblée 
ite;la  constitution  prévoit  seulement  le  renouvellement 
1  cantonal  (Landrath)  en  vue  de  la  revision, 
e  et  à  Saint-Gall,  le  Conseil  exécutif  prend  sans  délai 

;h  le  renouvellement  est  de  plein  droit  dans  ce  cas. 
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les  mesures  nécessaires  pour  faire  élire  F  Assemblé 
tuante.  Il  la  convoque  et  désigne  une  délégation  pour 
première  séance.  L'Assemblée  vérifie  les  pouvoirs 
'membres  et  élabore  son  règlement  d'organisation. 

A  Lucerne,  Félection  de  la  constituante  est  faite  par 
du  Grand-Conseil,  dans  les  quinze  jours  dès  la  votati 
laire. 

Les  autres  constitutions  sont  muettes  sur  ces  questi< 
niques.  t 

Dans  quelques  États  étrangers,  on  a  cru  devoir  entoun 
'ration  de  la  constitution,  de  formalités  destinées  à  assu 
garanties  de  bonne  rédaction  et  à  empêcher  que  les  déc 
soient  prises  à  la  légère  ou  sans  être  suffisamment  mi 
exige  plusieurs  débats,  des  délais  prolongés,  la  prés< 
certain  nombre  de  membres  de  Fautorité  constituante 
délibérations,  une  majorité  plus  élevée  que  la  majorité  sii 
Les  constitutions  des  cantons  suisses  renferment  peu  c 
tions  de  cette  nature. 

Les  constitutions  de  Neuchâtel,  Vaud,  Unterwald,  ] 
Uri  et  Bâle-Campagne  et  Appenzell  I.  exigent  un  plébis 
lable  pour  toute  revision  totale  ou  partielle  ;  celles  d 
Lucerne,  Schwytz,  Glaris,  Bâle- Ville,  Schaffhouse,  j 
R.  E.,  Saint-Gall,  Argovie,  Genève,  pour  toute  revisi< 
celles  de  Zurich,  Zug,  Soleure,  Grisons,  Valais  et  Thurç 
mettent  à  Fautorité  d'entreprendre  la  revision  totale  ou 
sans  préconsultation  populaire.  —  La  revision  part: 
avoir  lieu  par  Finitiative  populaire  directe,  par  projet  r 
les  initiants  à  Zurich,  Berne,  Glaris,  Zug,  Soleure,  j 
R.  E.,  Grisons,  Tessin. 

Zurich,  Berne,  Lucerne,  Schwytz,  Fribourg,  Soleui 
Gall,  Valais,  Argovie  et  Thurgovie  exigent  que  le  p 
discuté  en  deux  débats  par  le  Grand-Conseil  ;  en  Tl 
cette  règle  s'impose  aussi  à  la  constituante  ;  en  Arg 
concerne  exclusivement  la  constituante. 

Plusieurs  constitutions  mettent  un  certain  intervï 
les  deux  débats  :  cet  intervalle  est  de  un  mois  en  1 
et  à  Soleure  ;  deux  mois  à  Lucerne,  Scjiwytz  ;  troii 
Berne;  du  laps  de  temps  entre  deux  sessions  ordii 
Valais  et  à  Saint-Gall. 
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le   projet  doit  être   porté  à  la   connaissance  du 
les  deux  débats  (1).   A  Saint-Gall,  le  projet  ne 
mis  au  vote  du  peuple  que  deux  mois  après  le  second 
ourg  un  mois  après. 

tutions  cantonales  ne  limitent  pas  les  délais  dans 
orité  doit  procéder  aux  opérations  de  la  revision, 
i-ci  est  provoquée  par  l'initiative  des  citoyens, 
lement,  à  Saint-Gall,  la  votation  populaire  sur  la 
revision  doit  avoir  lieu  sans  retard;  à  Unterwald 
haine  landsgemeinde  ordinaire.  A  Soleure,  si  le 
3  la  revision,  l'élection  de  la  constituante  doit  avoir 
iélai  d'un  mois  dès  la  votation.  A  Glaris,  le  projet 
m  doit  être  soumis  à  la  sanction  du  peuple  si  pos- 
landsgemeinde  ordinaire  suivante;  à  Genève,  dans 
mois  dès  l'élaboration  par  le  Grand-Conseil.  Au 
and-Conseil  doit  statuer  sur  la  demande  d'initiative 
»ur  la  revision  partielle  entre  les  deux  sessions 
ui  suivent  sa  présentation  (2).  La  constitution  de 
erme  sur  ce  point  des  dispositions  assez  précises  : 
mseil  nanti  de  la  demande  d'initiative  doit  fixer  la 
i  le  délai  de  quatre  semaines  ;  le  résultat  doit  être 
les  quatorze  jours,  l'élection  de  la  constituante 
bu  dans  les  trois  semaines  de  cette  publication, 
mte  doit  s'assembler  dans  les  dix  jours  de  son 
La  constitution  de  Zug- contient  des  dispositions 
Si  la  demande  de  revision  émane  de  l'initiative 
votation  doit  intervenir  dans  les  six  mois;  si  le 
oppose  un  contre-projet,  dans  les  deux  mois.  Si  le 
le  la  réélection  du  Kantonsrath,  celle-ci  doit 
ms  les  deux  mois.  Le  projet  de  revision  doit  être 
aux  citoyens  quatre  semaines  avant  le  vote.  Le 
projet  doit  intervenir  dans  les  dix-huit  mois  du 
evision.  S'il  est  rejeté,  un  second  projet  doit  être 

i  projet  de  revision  partielle  doit  être  voté  par  le  Grand-Conseil  en 
l  majorité  des  deux  tiers  des  votants. 

ns  populaires  ne  peuvent  avoir  lieu  que  du  premier  dimanche  de 
iinier  dimanche  de  mars,  inclusivement.  La  proposition  de  revision 
e  au  peuple  dans  les  quarante  jours  qui  suivent  la  présentation  de 
celle-ci  a  lieu  dans  le  mois  de  septembre,  octobre,  novembre 
ivier  ;  le  premier  dimanche  de  novembre  dans  les  autres  cas. 
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présenté  dans  les  six  mois.  La  constitution  ouïes  articles  rev 
entrent  immédiatement  en  vigueur. 


VI.  —  Adoption  de  In  Constitution. 

Tout  changement  à  la  Constitution  doit  être  soumis  à  la  s, 
tion  directe  du  peuple.  C'est  là  un  principe  absolu  de  droit  c 
titutionnel  suisse,  conséquence  nécessaire  du  caractère  d< 
cratique  du  gouvernement  de  ce  pays.  Ce  principe  a  été  in 
duit  dans  toutes  les  constitutions  cantonales  postérieures  à  '. 
et  consacré  en  1§48  par  la  Confédération  qui  en  a  fait  une  condi 
de  la  garantie  fédérale. 

La  sanction  du  peuple  est  nécessaire  dans  tous  les  cas, 
s'agisse  d'une  revision  totale  ou  d'une  revision  partielle, 
est  requise  lors  même  que  le  peuple  aurait  déjà,  en  adopta 
proposition  de  revision,  donné  son  approbation  aux  principes 
base  du  projet  qui  lui  est  soumis.  Ainsi,  dans  quelques 
tons,  toute  revision  implique  la  nécessité  de  deux  plébisci 
le  premier  sur  le  principe  et  l'opportunité  du  changeme 
apporter  à  la  constitution,  le  second  sur  l'adoption  ou  le  rej* 
projet. 

<c  Le  projet  de  constitution  doit  'être  soumis  au  vote  en  1 
les  projets  d'amendements  partiels,  séparément,  par  chapitre 
articles  »,  dit  l'article  123  de  la  constitution  de  Saint-Gall 
constitution  bernoise  dit  aussi  (art.  104)  que  «  si  le  proje 
re vision  proposé  par  le  Grand-Conseil  ou  le  projet  émané  de  1 
tiative  porte  sur  des  objets  de  nature  diverse,  le  peuple  sera  a  j 
à  voter  séparément  sur  chacun  d'eux  ».  La  constitution  d'Arg 
renferme  une  disposition  analogue  (art.  105).  La  constitujtio 
Lucerne  dit  dans  le  même  sens  que  «  si  la  demande  de  revi 
(partielle)  porte  sur  plusieurs  objets,  chacun  doit  faire  l'objet  d 
votation  séparée  »,  et  celle  du  Tessin  :  «  Si  la  demande  d'in 
tive  pour  l'adoption,  la  modification  ou  l'abrogation  de  plusi 
articles  porte  sur  des  matières  différentes,  chacune  de  ces  mat: 
devra  faire  l'objet  d'une  demande  d'intiative  spéciale  »  (art. 
Les  mêmes  principes  doivent  être  appliqués  dans  les  ai 
cantons  en  l'absence  de  dispositions  expresses  de  leur  cons 
tion  ;  le  projet  de  constitution  issu  d'une  revision  totale 
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être  envisagé  comme  un  tout  indivisible,  comme  un  compromis 
entre  les  tendances  et  intérêts  contradictoires  des  divers  élé- 
ments de  la  nation.  Un  vote  par  chapitres  pourrait  donner  le 
jour  à  un  acte  constitutionnel  incomplet  et  boiteux.  —  Dans  une 
re vision  partielle,  au  contraire,  il  peut  n'y  avoir  aucune  connexitù 
entre  les  diverses  dispositions  modifiées  et  il  serait  regrettable  de 
voir  échouer  une  réforme  désirée  parce  qu'elle  a  été  accouplée 
à  d'autres  innovations  plus  discutables.  Toutefois  la  difficulté 
sera  grande  lorsque  la  connexité  entre  des  objets  distincts 
d'une  revision  partielle  existe  dans  l'esprit  des  initiants  de 
telle  Sorte  que  Tune  des  réformes  est  envisagée  par  eux  comme 
étant  la  condition  nécessaire  de  l'autre.  La  question  a  failli  se 
poser  lors  de  la  tentative  faite  par  le  parti  socialiste  de  reviser 
la  constitution  fédérale  en  vue  d'établir  la  gratuité  des  soins  médi- 
caux et  pharmaceutiques  et,  simultanément,  le  monopole  fédéral 
du  tabac,  destiné  à  fournir  à  la  Confédération  les  ressources 
nécessaires  à  l'institution  projeté. 

Quelles  sont  les  conséquences  constitutionnelles  de  l'adoption 
ou  du  rejet  du  projet  de  revision? 

u  La  nouvelle  constitution  ou  l'amendement  est  adopté  et  entre 
aussitôt  en  vigueur  si  la  majorité  absolue  des  votants  s'est  pro- 
noncée pour  l'acceptation  »,  constitution  de  Zug  (art.  83);  la 
constitution  de  Saint-Gall  renferme  une  disposition  analogue 
(art.  123). 

Les  autres  constitutions  ne  règlent  pas  ce  point.  Il  appar- 
tient à  l'autorité  qui  constate  les  résultats  de  la  votation  popu- 
laire de  fixer  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  et  de  pourvoir  à  la 
promulgation  de  la  constitution  revisée,  à  moins  que  ces  ques- 
tions ne  soient  réglées  par  les  dispositions  transitoires  élabo  - 
rées  par  l'autorité  constituante  'elle-même  et  sanctionnées  par  le 
peuple  en  même  temps  que  le  projet  de  révision. 

La  constitution  revisée  doit  être  soumise  à  la  garantie  fédérale 
(Gonst.  féd.,  art.  6).  Mais  l'obligation  de  demander  cette  garantie 
ne  suspend  pas  la  promulgation  de  la  constitution  cantonale  qui 
peut  entrer  en  vigueur  avant  d'avoir  reçu  la  garantie  fédérale. 

û  Les  codes,  lois,  décrets,  résolutions,  règlements...  existants, 
non  contraires  à  la  nouvelle  constitution,  demeunent  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé  »  (G.  vaudoise,  art.  95). 

«  La  revision  totale  entraine  le  renouvellement  du  (irand- 
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Conseil  et  des  autres  autorités  et  fonctionnaires  publi 
(G.  Tkurgovie,  art.  59)  ;  à  Soleure,  seulement  dans  le  cas  01 
a  été  opérée  par  une  Constituante  ;  à  Schaffhouse,  les  pastei 
les  régents  sont  exceptés.  Ces  trois  cantons  sont  au  nomb 
ceux  dans  lesquels  le  peuple  a  la  faculté  de  révoquer  en 
temps  les  autorités  sur  la  proposition  d'un  certain  nomb 
citoyens.  Les  autres  constitutions  ne  prévoient*  pas  le  reno 
lement  des  corps  de  l'Etat.  La  question  est  réglée  par  les  c 
sitions  transitoires  de  la  nouvelle  constitution.  A  défaut,  i 
lieu  d'envisager  la  réélection  des  autorités  comme  une  c 
quence  naturelle  de  l'adoption  d'un  ordre  de  choses  nouve 
du  fait  que,  sauf  confirmation,  les  pouvoirs  constitutionnel 
organes  de  l'Etat  ont  pris  fin  par  l'abrogation  de  l'acte  sur  1 
ils  se  fondaient.  Quant  à  la  revision  partielle,  il  va  sans 
qu'elle  n'entraîne  pas  de  plein  droit  le  renouvellement  des 
rites. 

Si  le  peuple  rejette  le  projet  de  revision  qui  lui  est  prés 
il  semble  à  première  vue  que  la  constitution  existante  res 
vigueur,  et  que  le  statu  quo  subsiste  jusqu'à  ce  qu'une  noi 
initiative  de  revision  aboutisse  à  l'adoption  d'un  nouveau  p 
la  mission  de  l'autorité  qui  a  élaboré  le  projet  rejeté  par  le  p 
se  trouvant  terminée  par  ce  rejet.  Mais,  dans  la  plupar 
cantons,  la  revision  a  été  entreprise  et  le  projet  élaboré,  en 
d'une  décision  de  principe  du  peuple  ordonnant  la  revision, 
décision  subsiste,  semble-t-il,  en  dépit  du  rejet  d'un  projet  q 
pas  satisfait  la  majorité  du  peuple,  et  l'autorité  constit 
parait  avoir  mission  d'en  élaborer  un  second,  et  ainsi  de 
jusqu'à  ce  qu'un  de  ses  projets  soit  adopté,  ou  qu'une  dé< 
nouvelle  du  peuple  mette  fin  au  travail  de  re vision.  Cette  que 
capitale  et  dont  la  solution  préalable  est  importante  pour 
venir  les  conflitâ  qui  ne  manqueraient  pas  de  s'élever,  si  le^ 
de  revision  venait  à  être  rejeté,  n'est  réglée  que  par  que 
constitutions  et  encore  est-elle  résolue  dans  les  sens  les 
divers  : 

Les  constitutions  de  Lucerne,  Bâle- Ville  et  Glaris  déc 
qu'en  cas  de  rejet  du  projet  de  revision,  la  constitution  exis 
reste  en  vigueur  sans  modification.     • 

Celles  d'Unterwald  (Haut  et  Bas)  statuent  que  si  le  p 
rejette  le  projet  de  revisjon,  il  devra  décider  si  la  revision 

BEVUB  DU  DROIT  PUBLIC.  —  VI  1< 
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•ojet  doit  être  élaboré  par  l'autoritécons- 
ar  une  nouvelle,  celle  d'Argovie  applique 
3n  totale;  s'il  s'agit  d'une  revision  par- 
tatu  quo  subsiste  jusqu'à  ce  que  l'initia- 
lande  de  revision  soit  prise  par  l'autorité 

Schaffhouse,  en  cas  de  revision  totale; 
i  cas  de  revision  totale  ou  partielle  ;  à  Zug, 
i  revision  totale  est  partie  des  citoyens  ; 
jjet  émane  "d'une  Constituante,  —  si  un 
5,  l'autorité  qui  l'avait  proposé  en  élabore 

st  aussi  rejeté,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pour- 
rision  à  Berne,  Zug  et  Bâle-Campagne  ; 
\gé  comme  annulant  le  décret  de  revision, 
euple  la  question  de  savoir  si  la  revision 
l'affirmative,  s'il  y  a  lieu  de  nommer  une 
L  Fribourg,  la  revision  continue  et  il  y  a, 
fnmer  une  nouvelle  Constituante.  A  Schaf- 
tituante  élabore  un  troisième  projet  et 
la  demande  de  l'autorité  constituante  ou 
ain  nombre  de,  citoyens,  la  question  doit 
e  savoir  si  en  cas  de  rejet  du  projet  de 
imis,  la  re vision  doit  continuer  ou  si  le 
ître  abrogé. 

J.  Berney  (1), 

rofesseur  de  droit  public  à  l'Université  de  Lausanne . 

t  1863,  docteur  en  droit,  avocat,  professeur  à  l'Uni- 
s  du  Tribunal  arbitral  franco-chilien. 
>it  v*uel.  —  De  la  demeure  en  droit  romain,  français 
aire  en  droit  public  fédéral.  —  L'initiative  populaire 
a  nationalité  muse  et  le  droit  de  cité  dans  le  canton 
e  la  procédure  suivie  m  Suisse  pour  l'extradition  des 
rs.  —  Étude  d'un  avant-projet  de  loi  sur  l'apprenr- 
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DEPUIS    1*789 


Charte  de  18SO 


1.  Discussion  hâtive  de  la  Charte.  Consécration  de  la 
parlementaire.  Liberté  du  droit  d'amendement.  —  ! 
grès  sur  la  Charte  de  1814,  d'après  l'analyse  d'un  co 
l'exercice  du  droit  de  proposition  par  l'une  des  deux 
rence  d'une  simple  supplique,  obliger  l'autre  Cham 
nymie  des  deux  mots  proposition  et  initiative  dans 
4.  Malgré  quelques  abus  de  l'initiative  parlementaire, 
la  monarchie  de  Juillet. 

1.  Nous  n'avons  pas  à  retracer  pour  h 
travaux  de  préparation  analogues  à  ceux 
de  1814.  Les  Chambres  n'eurent  pas  le  tei 
les  modifications  qui  furent  apportées  à  1 
et  aucune  commission  n'avait  fait  pour  ell 
toire. 

A  la  suite  des  journées  de  Juillet,  le  d 
1er  août,  pris  en  main  ce  qui  restait  de  g 
convoqué  les  Chambres  pour  le  3  :  «  l'heui 
sommer  avec  des  formes  un  peu  plus  régu 
tuairement  ébauchée  dans  les  jours  d'il 
esprits  ne  voulaient  plus  de  l'ancienne  C 
suivant  l'expression  de  M.  Guizot,  «  av* 
ans  à  la  défense  des  droits,'  des  libei 
pays  »  (4).  Dès  le  4  août,  un  simple  déput 
de  rédiger  le  texte  des  modifications  à  app( 

(1)  Voir  le  précédent  numéro  de  la  Revue,  p.  71  et  é 

(2)  La  Charte  de  1830  ne  fut  en  effet  qu'une  reprod 
révisée  et  modifiée. 

(3)  Paul  Thubbàu-Dangin.  Histoire  de  la  Mona 
1888,7  vol.in-8°,  t.  I,p.  28. 

(4)  Guizot.  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  mo 
1869,  in-8«,  t.  II,  p.  21. 
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bion  élevant  au  trône  le  .duc  d'Orléans.  Le  prince,  in- 
[ue  cette  proposition  avait  d'incohérent  et  aussi  de  ré— 
re,  la  fit  remanier  par  M.Guizot  et  le  duc  de  Broglie. 
modifiée  qu'elle  fut  soumise  à  la  Chambre,  qui  la  ren- 
imen d'une  commission;  celle-ci  déposa  son  rapport 
*ée  du  6  août.  Dès  le  lendemain,  la  discussion  s'en- 
fut  singulièrement  hâtive  et  épourtée.  «  La  Chambre 
î  tout  débat  prolongé  risquerait  de  faire  ressortir 
les  '  faiblesses  de  la  situation  et  surtout  donnerait  à 
temps  d'intervenir.  Aussi,  inquiète,  nerveuse,  pres- 
j  orateurs,  enlevait-elle  les  votes,  plus  impatiente 
river  promptemçnt  à  un  résultat  que  soucieuse  de  le 
;  de  le  justifier  (1)  ». 

discussion  qui  s'éleva  sur  la  suspension  de  Tinamo- 
a  magistrature,  les  articles  furent  acceptés  presque 
cation  et  sans  débat  tels  que  les  proposait  la  com- 

en  fut  ainsi  notamment  de  l'initiative,  attribuée 
lent  aux  deux  Chambres  et  au  Roi  (2).  Comme  con- 
u  droit  d'initiative  des  Chambres,  l'obligation  impo- 
Charte  de  1814,  de  soumettre  les  amendements  ku 
nt  du  Roi  était  supprimée  (3)  ;  la  liberté  du  droit  de 

emportait  celle  du  droit  d'amendement. 
>sitions  étaient  communes  à  la  proposition  primitive 
rd  et  au  texte  modifié  par  MM.  Guizot  et  de  Broglie. 
3n  effet,  une  des  réformes  à  laquelle  devait  conduire 
nent  d'idées  libérales,  et,  alors  même  que  les  circons- 
îsent  pas  imposé  la  précipitation  qui  fut  celle  de  la 
l  est  certain  qu'elle  aurait  été  adoptée  sans  grande 
Elle  apparaissait,  en  quelque  sorte,  comme  le  terme 
vers  lequel  n'avait  cessé  de  tendre  le  système  inau- 
14,  comme  le  développement  normal  de  ce  système, 
ssion  fut  plus  sommaire  encore  à  la  Chambre  des 
a  Chambre  des  députés .  Le  soir  même  du  7  août,  la 
es  pairs  accepta  en  bloc  la  résolution  des  députés, 

THUBEAU-IJA.NGIN.  Op.  cit.,  t.  I,  p.  39. 

t  17  réunis  et  modifiés  dans  la  déclaration  de  la  Chambre  des  députés 
\tieur  du  8  août  1830;  ou  art.  15  dans  la  nouvelle  rédaction  de  la 

ation  de  la  Chainbi£  des  députés  portait  :   «  Art.  46  et  47  (suppri- 
nence  de  l'initiative).  » 
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Charte  de  1814.  Rien  ne  les  empêche  aujourd'hui 
tout  ou  en  partie  une  proposition  émanée  du 
osition  qui  leur  est  propre  (1).  » 
int  sur  lequel  le  même  auteur  ne  nous  parait  pas 
ent  accentué  la  différence  qui  existait,  théori- 
is,  entre  le  droit  de  supplique  des  Chambres 
$  droit  de  véritable  proposition  qu'accordait  la 
relie.  Lorsque  le  roi  était  supplié  de  présenter 
il  n'était  pas  tenu  de  répondre  :  il  pouvait  se 
?r  dans  l'inaction,  sans  opposer  un  refus  formel  à 
îi  était  adressée  parles  deux  Chambres.  Ce  point 
icisé,  nous  l'avons  dit,  lors  des  travaux  prépara- 
contraire,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  une  pro- 
i'une  Chambre  avait  été  votée  par  elle,  il  y  avait  là 
e  du  droit  d'initiative,  tel  que  nous  l'avons  défini  : 
e  qu'on  aurait  dû  considérer  les  autres  branches 
slatif  comme  obligées  de  statuer;  la  seconde 
elon  nous,  obligatoirement  saisie  et  devait  adop- 
i\  elle  adoptait,  le  roi  à  son  tour  était  forcé  de 
ordant  ou  en  refusant  sa  sanction.  De  la  sorte, 
i  émanée  d'une  Chambre,  comme  tout  projet 
irait  été  assurée  d'arriver  à  la  discussion  et  de 
r  au  plus  terrible  des  obstacles,  l'inertie, 
l'avis  pourtant  de  l'auteur  déjà  cité  :  «  Le  mot 

sert  guère  qu'à  exprimer  une  circonstance 
e  en  elle-même  ;  c'est  que  le  projet  de  loi  est 

des  trois  pouvoirs,  avant  d'avoir  été  soumis 
s.  Il  serait  utile,  si  cette  circonstance  avait 
3  lier  le  pouvoir  qui  a  proposé  une  loi  jusqu'à  ce 
res  l'aient  adoptée  ou  rejetée,  soit  d'obliger  les 
rononcer  contre  le  rejet  ou  en  sa  faveur;  mais 
ncun  résultat  semblable.  Le  pouvoir  qui  a  pro- 
t  rétracter  sa  proposition,  tant  qu'elle  n'est  pas 
in  des  deux  autres...  La  proposition  faite  par 
mvoirs  n'oblige  pas  mieux  les  deux  autres  à 
la  repousser,  en  un  mot  à  prendre  une  décision. 


'•Prix.   Commentaire  swr  la  Charte  constitutionnelle.  Paris, 
p.  128  et  suiv. 
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droit  de  pétition  on  ne  saurait  la  refuser  à  aucun 
te  ce  que  la  Charte  de  1814  statuait  que  c'était  au 
er  la  loi  (art.  14)  et  qu'il  n'était  loisible  ai^x 
e  de  supplier  le  monarque,  dans  des  cas  particu- 
bservant  certaines  formalités,  de  faire  usage  de 
tive  (art.  19  et  20),  les  rédacteurs  de  la  Charte  de 
qu'il  ne  suffisait  pas  d'éliminer  ces  articles,  mais 
poclamer  que  les  Chambres  rentraient  dans  le  droit 
s  ne  le  pensons  pas,  l'exception  ne  se  présume  point, 
barte  ne  défend  çlus  aux  Chambres  de  discuter  et 
î  lois  qu'elles  jugeront  convenables,  elles  le  peuvent, 
l  deuxième  disposition  devient  tout  à  fait  oiseuse. 
Férent  si,  au  lieu  #de  proposition,  on  avait  dit 
ir  celle-ci  implique  pour  la  branche  du  pouvoir 
juelle  le  projet  est  présenté  le  devoir  de  le  discuter, 
projet  proposé,  soit  parle  député  ou  pair,  soit  par 
>yen,  peut  ne  pas  être  admis  à  la  discussion .  (1)  » 
i  nous,  une  erreur  dans  cette  appréciation  :  sans 
initiative  dans  la  langue  du  droit  constitutionnel, 
s  qu'elle  est  aujourd'hui  formée,  a  un  sens  plus 
lui  de  proposition  ,  mais  où  est  l'erreur  de  l'auteur 
>ensé  que  les  Chambres  de  1830  avaient  intention- 
ployé  l'une  des  expressions  au  lieu  de  l'autre.  Tout 
,  le  mot  initiative  figure  également  dans  la  décla- 
Chambre  des  députés,  adoptée  par  la  Chambre 
7  août  1830  :  à  propos  de  la  suppression  des  articles 
porte  que  ces  articles  sont  «  supprimés  (en  consé- 
nitiative  »).  Dans  la  langue  de  la  Charte  le  mot  pro- 
;  donc  être  considéré  comme  synonyme  du  mot 
our  cette  raison  même,  c'est  une  confusion  de 
î  droit  reconnu  aux  Chambres  .par  la  Charte  se 
vec  le  droit  de  pétition  accordé  à  tout  citoyen  et 
tituait  ainsi  qu'un  retour  au  droit  commun.  C'est, 
raire,  sous  la  Charte  de  1814  qu'on  pouvait  faire 
:  le  droit  de  supplique  des  Chambres  n'était  en 
droit  de,  pétition  ;  c'est    précisément  cet  état  de 

*  sur  la  Charte  constitutionnelle  de  la  France,  extraites  du  Cours 
»  M.  Je  commandeur  Silvestre  Pinheiro-Ferreira,  ministre 
.  F.  Paris,  Rey  et  Gravier,  1833,  in-12,  p.  51. 
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rPiitilitP  nublique,  assurant  à  la  propriété  la  garantie  d'une 
fixée  par  jury,  et  à  l'État  les  pouvoirs  qui  seuls  lui 
it  d'entreprendre  les  grands  travaux  nécessités  par 
mation  économique  de  la  société  ;  loi  sijr  la  police  du 
ît  surtout  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire, 
janisarit  l'école  publique  et  en  donnant  la  liberté  à  l'école 
narqué  l'une  des  dates  les  plus  importantes  de  l'his- 
nseignement  populaire  en  France.  Ne  mérite-t-elle  pas, 
d'être  mentionnée,  la  session  de  1840  qui  voit  proroger 
fe  de  la  Banque  de  France,  abolir  le  monopole  de  la 
i  du  sel,  donner  une  impulsion  à  la  construction  des 
3  fer  et  accorder  des  subventions  aux  compagnies  con- 
res,  créer  pu  achever  divers  canaux,  établir  un  service 
x  à  vapeur  entre  nos  grands  ports  et  l'Amérique  ? 
on  générale,  Péminent  historien  de  la  monarchie  de 
qui  nous  avons  emprunté  ces  exemples,  a  pu  dire  : 
mérite,  parfois  un  peu  oublié,  des  Chambres  de  la 
i  de  Juillet,  qu'au  moment  où  on  les  croit  absorbées, 
stérilisées  par  les  dissensions  et  les  intrigues  politi- 
îvre  législative  se  poursuive,  souvent  un  peu  danè 
sans  grand  bruit,  mais  généralement  intelligente  et 
îarement  les  lois  ont  été  plus  sagement  faites  et  plus 
ment  rédigées  ;  la  meilleure  preuve  n'en  est-elle  pas 
it  que  beaucoup  des  dispositions  organiques  qui  nous 
encore  datent  de  cette  époque  (1)  ». 

Assemblée  constituante  de  1848. 

tiative  reconnu  par  l'Assemblée  souveraine  à  la  Commission  executive, 
ution  des  grands  comités  :  elle  a  en  partie  pour  objet  de  réprimer 
parlementaire.  —  3.  Discrédit  des  comités  :  mauvais  recrutement  ; 
b  répartition  des  projets  ;  empiétements  du  comité  des  finances.  —  4. 
a  des  comités  par  l'Assemblée  législative.  Ce  qu'ils  avaient  produit 

it  d'étudier  l'initiative  telle  qu'elle  fut  organisée  par 
ition  de  1848,  il  est  intéressant  de  retracer  ici  ce  que 
ice  du  droit  de  proposition  des  lois  depuis  la  réunion 
mblée  constituante  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  la 
>n. 

Thubeau-Danoin.  Op.  cit.,  t.  IV,  p.  169. 
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e  pourrait  avoir  d'excessif  ou  de  mal  conçu.  La  pensée 
je  et  d'autant  plus  méritoire,  dirons-nous,  pour  une 
«on  qui  avait  une  si  haute  idée  de  Porigiue  et  de  la 
de  l'Assemblée.  Le  moyen  était-il  bon? 
pport  de  Stourm  indiquait  que  les  représentants  seraient 
es  dans  les  comités,  «  non  pas  suivant  le  choix  aveugle 
mais  d'après  la  vocation,  d'après  l'aptitude,  d'après 
alité  de  chacun  d'eux,  lie  manière  que  chaque  comité 
iposé  c[es  hommes  les  plus  compétents  et  dont  l'esprit 
lus  propre  à  traiter  les  affaires  spéciales  renvoyées  à 
le  ces  comités  (1).  »  La  commission  proposait  de  diviser 
blée  en  quinze  comités  permanents  de  60  membres,  devant 
r  chacun  d'une  certaine  Catégorie  d'affaires  :  justice, 
.ffaires  étrangères,  finances,  etc.  On  laissait  aux  repré- 

le  soin  de  connaître  de  leurs  aptitudes,  et  de  désigner  les 
particuliers  pour  lesquels  ils  se  sentaient  une  vocation  ; 
[  était  à  prévoir  que  certains  comités  seraient  encom- 
i'autres  laissés  vides,  ils  avaient  la  faculté  de  désigner 
s' comités,  et,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  premières 
ions  ne  serait  pas  en  rapport  avec  celui  des  membres 
ique  comité  devait  se  composer,  le  bureau  de  l'Assem- 
îrerait  la  répartition  des   représentants  dans  les  autres 

pour    lesquels   ils    se    seraient    inscrits    subsidiaire- 

scussion  du  règlement  commença  le  13  mai  :  les  pro- 
s  de  la  Commission  furent  adoptées,  mais  Léon  Fau- 
ppuyé  par  Odilon  Barrot,  parvint  à  faire  maintenir  à 
3  comités  l'existence  des  bureaux.  Il  fut  décidé  que 
blée  pourrait  renvoyer  les  projets  et  propositions  à  des 
jions  spéciales,  nommées  soit  par  le  Président,  soit  par 
)lée  générale,  soit  par  les  comités,  soit  par  les  bu- 
qui  sont  au  nombre  de  quinze  et  qui  sont  renouvelés 
mois  par  voie  de  tirage  au  sort  (3).  Cette  disposition  eut 
séquences  importantes  et  heureuses.  En  effet  l'institution 
lités  fut  lyen  loin  de  rendre  les  services  qu'on  en  avait 
s,  et  au  bout  de  quelques  mois  l'Assemblée,  fatiguée  de  la 

r.  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  samedi  13  mai  1848,  Moniteur  wni- 
14  mai,  p.  1036,  1042,  1043,  1044. 
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ifléchi,  avait-il  dit  (1).  »  Billault,  cependant,déposa 
ité  des  finances,  sans  y  être  autorisé  par  PAssem- 
sur  l'état  des  finances  du  pays  ;  et,  pour  mieux  éta- 
itiative  des  comités,  il  donna  pour  sanction  à  son 
îtde  décret,  demandant  la  conversion  des  bons  du 
vrets  de  caisse  d'épargne  en  rente  5  pour  100. 
clerc  défendit  avec  énergie  les  droits  du  gouver- 
la  question  constitutionnelle  et  réglementaire  en 
Une  dernière  observation  qui  ne  vous  paraîtra 
ans  gravité.  Le  droit  d'initiative  est  absolu.  Il 
représentants  du  peuple,  à  chacun  d'eux  aussi 
il  appartient  au  gouvernement.  Appartient-il  aux 
ïambre  ne  Pa  pas  décidé.  Quant  à  moi,  jusqu'à  ce 
i  ait  été  autrement  réglée,  je  vois  là  un  danger, 
dément  la  subversion  de  la  forme  du  gouverne- 
avez  établie.  En  venant  nous  apporter  directement 
s  dont  vous  n'avez  été  saisis  ni  par  un  membre 
ni  par  le  gouvernement,  je  ne  voudrais  pas  me 
t  trop  fort,  mais  je  crois  pouvoir  dire  cependant 
des  finances  usurpe  une  attribution  qui  ne  lui 
...  Quand  un  membre  apporte  ici  une  proposition, 
nce  que  lui  donnent  la  valeur  personnelle,  ou  les 
s,  ou  la  position  de  l'auteur.  Quand  le  gouver- 
!  une  proposition,  elle  a  également  l'autorité  que 
méditations  probablement  approfondies  du  con- 
u'un  comité  introduit  spontanément  ici  une  ques- 
ative  pèse  évidemment  d'un  poids  considérable* 
a  un  premier  degré  de  délibération  qui  est  com- 
>rimé.  Quand  un  membre  fait  une  proposition, 
vous  demande  si  vous  voulez  la  prendre  en  con- 
s  pouvez  dire  :  oui  ou  non.  Quand  une  commis- 
lire,  vous  saisit  directement  d'une  proposition, 
fés  de  délibérer  immédiatement  et  ce  premier 
ration  est  supprimé  (2).  »  Billault  n'insista  pas;  il 
îstion  du  projet  de  décret,  mais  le  comité   des 

Assemblée  nationale  du  samedi  13  mai  1848,    Moniteur   Uni" 

1043. 

l'Assemblée  nationale  du  vendredi  2  juin  1848,  Moniteur  Uni- 

1247-1248. 
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termes  :  «  Les  comités  permanents  sont  de  l'essence  des  assem- 
blées constituantes  qui  ont  en  elles  la  plénitude  des  pouvoirs  et 
qui,  pour  exercer  la  souveraineté  qu'elles  tiennent  du  peuple,  ne 
font  pas  seulement  des  lois,  mais  des  actes  de  gouvernement. 
Les  comités  permanents,  sous  une  assemblée  restreinte  au  pou- 
voir législatif,  seraient  une  occasion  incessante  d'empiétements 
et  de  conflitfs.  »  Mais,  en  même  temps,  le  rapporteur  ajoutait  : 
«  Dans  la  pratique  législative,  l'élaboration  des  lois  par  le  Conseil 
d'Etat,  leur  appréciation  d'ensemble  par  les  bureaux,  leur  exa- 
men approfondi  par  les  commissions  présentent  désavantages 
plus  réels,  plus  solides  que  celui  de  la  spécialité  préconisée 
par  les  partisans  des  comités  (1).  »  La  première  de  ces  deux 
raisons  suffirait  à  condamner  l'institution  de  comités  permanents 
par  des  assemblées  purement  législatives.  La  seconde  apprécia- 
tion, pleinement  justifiée  par  ce  que  nous  avons  retracé  de  la 
pratique  suivie  sous  la  Constituante  elle-même,  nous  montre  que 
l'institution  des  comités  avait  fait  faillite  quant  à  l'un  au  moins 
des  deux  buts  purement  technique^  et  législatifs  que  ses  auteurs 
s'étaient  proposés,  la  bonne  préparation  des  lois  :  on  n'avait  pas 
trouvé  dans  cette  organisation  le  correctif  des  vices  de  concep- 
tion ëttdes  défauts  de  rédaction  inhérents  à  la  plupart  des  pro- 
positions émanées  de  l'initiative  parlementaire.  Un  seul  .des 
abus  de  cette  initiative,  l'excès  de  nombre  de  propositions  pour 
la  plupart  incohérentes,  trouva  quelque  restriction  :  «  Les 
comités  ne  rendirent  en  réalité  d'autre  service  que  d'arrêter  au 
passage  quelques  '  centaines  de  propositions  de  loi  ridicules  ou 
insuffisamment  étudiées,  tâche  que  les  commissions  d'initiative 
(ou  de  propositions,  comme  on  les  appelait,)  remplissaient  aupa- 
ravant'd'une  façon  aussi  satisfaisante  (2).  » 

L'expérience  de  1848  était  intéressante  à  relater  en  détail  : 
c'est  un  chapitre  très  instructif  auquel  feraient  bien  de  se  reporter 
ceux  qui,  récemment  encore,  proposaient,  en  vue  de  l'améliora- 
tion du  travail  législatif,  de  diviser  la  Chambre  des  députés  en 
un  certain  nomfcre  de  grandes  commissions  permanentes,  les- 
quelles seraient  substituées  aux  commissions  spéciales  et  se  par- 
ti) V.  addition  à  la  séance  de  l'Assemblée  du  23  juin  1849,  rapport  fait  par 
M.  Corne  au  nom  de  la  commission  du  règlement,*  Moniteur  Universel  du  lundi 
25  juin  1849,  p.  2146. 
(2)  Albebt  de  la  Bebge.  Loc.  cit.,  p.  647. 
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lageraient  les  projets  de  lois  à  examiner  selon  leurs  divers 
catégories. 

Constitution  de  1848. 

1.  Le  principe  des  deux  initiatives  gouvernementale  et  parlementaire  n'est  même 
discuté.  Projet  de  la  Commission  n'eu  disant  rien.  Adoption  sans  discusi 
d'amendements  consacrant  les  deux  initiatives.  —  2.  Longue  discussion  su 
réglementation  des  deux  initiatives,  par  l'organisation  d'un  Conseil  d'État.  C 
sultation  obligatoire  en  principe  pour  les  projets  du  gouvernement,  facultative  I 
les  propositions  parlementaires.  —  3.  Loi  organique  du  Conseil  d'État  de  184! 

1.  Nous  avons  suivi  l'histoire  des  grands  comités  jusqu 
delà  du  vote  de  la  Constitution  de  1848,  mais  nous  avons 
que  dès  cette  époque,  s'ils  ne  furent  pas  supprimés,  ils  étai< 
déjà  discrédités  dans  l'esprit  de  l'Assemblée,  qui  ne  leur  ri 
voyait  aucun  projet  important.  Nous  avons  à  voir  maintçn; 
quelles  étaient  les  dispositions  de  l'acte  constitutionnel  relatr 
à  l'organisation  de  la  double  initiative  parlementaire  et  gouv 
nementale.  Le  discrédit  des  comités  ne  fut  pas  complètent 
étranger  à  la  conception  de  ces  dispositions,  nous  voulons  dii 
l'organisation  du  Conseil  d'Etat  comme  conseil  législatif. 

Le  principe  de  l'initiative  partagée  ne  fut  même  pas  mis 
question  dans  la  discussion  de  la  Constitution.  Bien  plus,  il  él 
tellement  entré  dans  les  esprits  que  le  projet  de  la  commiss 
ne  le  consacrait  qu'indirectement,  par  un  article  relatif  au  Corn 
d'État.  Si  l'on  se  reporte  en  effet  aux  articles  36  et  46  du  prc 
de  la  commission,  qui  sont  devenus  les  articles  39  et  49  de 
Constitution  définitive,  on  constate  que  le  premier  ne  disait  r 
de  l'initiative  parlementaire  et  que  le  second  était  égalem 
muet  sur  l'initiative  gouvernementale.  L'initiative  du  présid 
ne  fut  écrite  dans  l'article  46  du  projet  que  par  suite  d'un  am 
dément  présenté  par  M.  de  Saint-Priest,  qui  expliqua  qu'iHal 
une  disposition  formelle  :  «  Vous  voulez  maintenir  ce  qui 
aujourd'hui;  vous  voulez,  je  crois,  donner  au  pouvoir  exécuti 
droit  de  faire  présenter  en  son  nom  des  projets  de  loi  à  l'Asse 
blée.  Eh  bien,  si  c'est  là  votre  intention,  il  faut  le  dire,  pa 
qu'encore  une  fois  vous  vous  éloignez  ici  de  l'usage  qui  est  si 
dans  toutes  les  Républiques.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  tiens  à  const? 
deux  faits  ;  le  premier  est  celui-ci  :  c'est  que  dans  une  con 
tution  le    silence    sur   l'initiative   du  président  à  l'égard 
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>i,  nous  l'avons  dit,  c'est  une  négation  du  droit;  le 
,  que,  lorsqu'en  France  les  constitutions  depuis  1791 

>  ont  voulu  accorder  au  président  le  droit  de  pré- 
ojets  de  loi  en  son  nom,  elles  l'ont  toutes  déclaré.  » 
u  nom  de  la  commission,  répondit  :  «  La  commis- 
te  le  texte  de  la  Constitution  répond  suffisamment  à 
ition  légitime  de  notre  honorable  collègue.  L'arti- 
li  traite  des  attributions  du  Conseil  d'Etat,  porte  : 

d'Etat  est  consulté  sur  les  projets  de  loi  du  gouver- 
lur  les  projets  de  l'initiative  parlementaire.  »  Il  y 
3  la  Constitution,  un  texte  qui  établit  formellement 
l'une  part  des  projets  de  loi  présentés  par  le  gouver- 
'autre  part  des  projets  qui  sortiront  de  l'initiative 
e.  »  Malgré  ces  observations,  la  commission  accepta, 
mt  légèrement,  l'amendement  de  M.  de  Saint-Priest 
ux  voix  et  adopté  (2). 

initiative  des  représentants,  c'est  seulement  lors  de 
on  de  revision  par  l'Assemblée  (après  le  dépôt  par 
Dn  du  rapport  proposant  les  modifications  dont  le 
*aissait  susceptible)  qu'elle  fut  consacrée  directement 

spécial.  D'après  les  propositions  de  la  commission, 
evenait  sous  le  numéro  39  tel  qu'il  avait  été  primiti- 
,  c'est-à-dire  sans  mentionner  le  droit  d'initiative  des 
s  (3).  C'est  «lors  que  M.  Deville  proposa  d'ajouter  à 
e  paragraphe  suivant  :  «  Chaque  représentant  a  le 
tive  ;  il  l'exercera  selon  les  formes  déterminées  parle 

>  «  Citoyens  représentants,  dit-il,  aucun  article  de  la 
ne    consacre    le  droit  d'initiative  de  chacun  des 

s.  Il  me  semble  qu'il  vaut  la  peine  cependant  de 
sacrer,  car,  depuis  nos  premières  assemblées,  non 
avait  été  contesté,  mais  il  avait  été  même  confisqué, 
[ue  depuis  la  révolution  de  1848.  Maintenant  mon 
t  s'explique  naturellement,  il  n'y  a  pas  besoin  de 
Dmmentaires  ;  je  le  livre  à  votre  appréciation  ».  La 


i  est  devenu  l'article  75  de  la  Constitution. 

e  de  l'Assemblée  nationale  du  jeudi  12  octobre  1848,  Moniteur  uni** 

obre,  p.  2815,  2816. 

ze  de  l'Assemblée  nationale   du  mercredi  4  octobre  1848,  Moniteur 

ctobre,  p.  2714. 
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commission   accepta    l'amendement,  qui    fut    yoté  «ans  autre 
observation  (1). 

Aucun  article  de  la  Constitution  ne  consacra  le  droit  d'amende- 
ment des  représentants,  considéré  comme  découlant  forcément 
dû  droit  d'initiative. 

2.  Si  leur  principe  ne  fut  pas  contesté,  les  deux  initiatives  par- 
lementaire et  gouvernementale  donnèrent  lieu,  néanmoins,  à  une 
intéressante  discussion,  quant  à  leur  réglementation  par  l'or- 
ganisation d'un  Conseil  d'État,  dont  l'avis  devait  être  facultatif 
en  ce  qui  concernait  la  première  et,  au  contraire,  obligatoire  en 
principe  pour  la  seconde. 

Sainte-Beuve  proposa  la  suppression  du  chapitre  du  projet  de 
constitution  relatif  à  cette  organisation  ;  il  indiquait  que,  en  laissant 
à  l'Assemblée  la  simple  faculté  de  renvoi  pour  les  projets  d'inir 
liative  parlementaire,  on  aboutirait  en  fait  à  ce  que  le  Conseil 
d'Etat  ne  fût  jamais  consulté,  et  que  par  conséquent,  dans  cette 
conception,  ce  corps  était  inutile.  «  A  s'en  tenir  à  cette  définition, 
le  Conseil  d'État  ne  serait  qu'une  commission  permanente,  c'est- 
à-dire  un  véritable  comité  placé  à  côté  de  l'Assemblée.  Je  ne 
crains  pas  de  dire  que  cette  commission  permanente  ou  sera 
tout,  c'est-à-dire  exercera  une  autorité  décisive,  qu'elle  aura  une 
influence  prépondérante  sur  nos  délibérations,  qu'alors  elle  sera 
tout,  ou  bien  que  vous  la  réduirez  à  néant  en  ne  lui  renvoyant  aucun 
projet,  et  qu'elle  ne  sera  rien...  Lorsqu'un  projet  de  loi,  après 
avoir  été  soumis  à  l'examen  préalable  du  Conseil  d'État,  revien- 
dra devant  vous,  fort  de  l'autorité  qu'il  trouvera  dans  l'appro- 
bation d'un  corps  aussi  éminent,  pour  peu  qu'il  se  trouve  dans 
cette  assemblée  quelques  défenseurs  habiles,  il  aura  grande 
ehance  de  réussir  et  d'être  adopté  ;  par  conséquent,  l'avis  préa- 
lable du  Conseil  d'État  aura  sur  vos  délibérations  une  autorité, 
une  prépondérance  que  je  ne  crains  pas  de  dire  décisive.  Cette 
supériorité,  Messieurs,  vous  ne  la  supporteriez  pas  :  toute 
assemblée,  tout  pouvoir  et  surtout  une  assemblée,  est  jalouse  de 
ses  prérogatives  ;  vous  craindrez  d'être  effacés  par  le  Conseil 
d'État  et,  par  conséquent,  vous  ne  renverrez  pas  au  Conseil  t 
d'État  l'examen  des  projets  de  lois  qui  vous  seront  présentés* 


(1)  Voy.  Séance  *de  l'Assemblée  nationale  du  vendredi  3  novembre  1848,  Moniteur 
universel  du  4  novembre,  p.  8076. 
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s  n'avez  pas  voulu  le  faire  pour  vos  comités,  pour 
lans  lesquels  vous  aviez  divisé  l'Assemblée...  Il  s'en 
)  un  qui  a  été  chargé  de  l'examen  des  questions  les 
ntes,  c'était  le  comité  des  finances...  Ses  résolutions 
lement  soutenues  devant  vous,  et  les  résolutions  du 
finances  dans  le  plus  grand  nombre   de  cas  ont  été 
u'en  est-il    advenu  ?  C'est  que,  immédiatement  le 
finances  vous  a  porté  ombrage  ;  vous  avez  cru  voir 
té  la  prétention  insolente  de  dominer  l'Assemblée..., 
»ux  de  votre  pouvoir  comme  le  sera  toujours  toute 
il  est  arrivé  que,  lorsqu'un  projet  de  loi  financier  de 
Drtance  a  été  déposé  sur  cette  tribune  par  le  minis- 
vez  jamais  voulu  le  renvoyer  au  comité,  vous  l'avez 
bureaux...  Eh  bien,  comme  le  Conseil  d'État  n'aura 
Lettre  une  opinion,  n'aura  jamais  à  entrer  en  quelque 
uvement  que  lorsque  vous  lui  aurez  communiqué  ce 
en  lui  renvoyant  une  proposition,  je  ne  crains  pas 
vous  ne  lui  en  renverrez  jamais.  » 
son  tour  critiqua  le  projet  de  la  commission,  quilais- 
i  postérieure  le  soin  de  déterminer  quels  seraient  les 
ouvernement  qui  devraient  être  renvoyés  au  Conseil 
;  que  la  Constitution  devrait  elle-même  l'établir.  Il 
i  encore  la  faculté  laissée  à  l'Assemblée  elle-même 
rojets   d'initiative  parlementaire  :  «  Ici  le  droit  est 
s  sérieusement  établi.  Dans  le  premier  cas,  il  fallait 
l  au  moins  une  certaine  durée,  un  certain  caractère 
ice;  mais,  pour  le  cas  où  il  s'agit  des  projets  d'ini- 
îmentaire,    ce  n'est  plus  la  loi  qui  détermine  les 
du  Conseil  d'Etat  ;  c'est  l'Assemblée  qui  prononce 
cas  particulier,  toutes   les    fois   qu'un  projet  est 
un  de  ses  membres,  si  ce  projet  devra  être  renvoyé 
lonseil  d'État.  »  Il  ajoutait  à  l'appui  de  son  amende- 
5  sieur  s,  en  donnant  au  Conseil  d'État  un  simple  droit 
un  droit  d'avis  nécessaire,  indispensable,  auquel  on 
e    recourir  suivant  les  formes  qui  seront  indiquées- 
iïtution,  nous  ne  faisons  certainement  pas  une  chose 
Il  n'y  a  pas  de  souverains,  même  les   souverains 
Jus,  et  l'Assemblée  qui  est  aussi  souveraine  ne  peut 
ette  nécessité  ;  il  n'y  a  pas  de  souverains  qui  n'aient 
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senti  lç  besoin  de  placer  auprès  d'eux  un  corps  consul 
posé  d'hommes  considérables,  gardiens  des  traditions, 

des  passions  et  des  entraînements  de  la  politique No 

dons  qu'on  dise  que  tous  les  projets  présentés  par  le  j 
ment,  ainsi  que  tous  les  projets  présentés  par  l'initiât 
mentaire,  seront  soumis  à  un  avis,  à  un  examen  pr< 
Conseil  d'Etat;  qu'en  un  mot  le  Conseil  d'État  soil 
sur  tous  les  projets  du  gouvernement  et  sur  tous  le 
d'initiative  parlementaire.  Nous  n'en  exceptons  que  les 
gence,  parce  que  ces  lois  ont  en  général  un  caractère 
politique  que  nous  croyons  que  l'examen  en  doit  être 
dans  cette  Assemblée.  »  Stourm,  allant  plus  loin,  demanda 
un  peu  timidement  il  est  vrai,  qu'on  donnât  au  Conseil 
droit,  semblable  à  celui  du  Président  de  la  Réput 
demander  une  seconde  délibération  à  l'Assemblée.  «  Je 
donc,  par  cette  raison,  donner  un  droit  analogue  a 
d'État,  de  manière  à  ce  que,  le  Conseil  d'État  l'exer 
discernement,  le  président  pût  laisser  sommeiller  le  s 
pas  s'exposer  trop  souvent  à  des  coups  de  majorité... 
ne  ressemble  pas  à  un  veto  quoi  qu'on  en  dise.  Le  Pri 
la  République  et  le  Conseil  d'État  n'ont  le  droit  ni  de 
ni  d'interdir,  ni  d'apporter  un  obstacle  sérieux  à  l'accomp 
des  volontés  de  l'Assemblée  nationale.  Il  ne  s'agit  que  d1 
de  cinq  ou  six  jours;  il  n'y  a  pas  d'atteinte  portée  aux  d 
verains  de  l'Assemblée.  Il  reste  bien  entendu  que  l'Asse 
souveraine,  dominatrice,  qu'elle  a  l'initiative  et  le  dei 
dans  toutes  les  questions,  et  que  ses  résolutions  ne 
éprouver  aucun  obstacle,  aucun  empêchement,  aucune 
mais  à  quoi  se  borne  ce  droit  ?  à  dire  :  Je  crois  que  \ 
êtes  trompés,  veuillez  examiner  de  nouveau.  C'est  u 
que  Ton  donne,  une  remontrance  que  l'on  fait.  » 

M.  Marcel  Barthe  criticpia  le  projet  d'organisation  di 
d'État  à  divers  points  de  vue.  On  lui  enlevait  le  co 
pour  le  donner  à  un  tribunal  administratif  supérieur  ;  c 
ce  corps  que  se  trouveraient  tous  les  hommes  d'une  gra 
pétence  administrative  ;  quant  aux  conseillers  d'État, 
par  l'Assemblée,  ce  seraient  seulement  des  notabilités  p< 
Une  Assemblée  qui  a  toute  l'énergie  de  son  initiative  p 
taire  ne  consentirait  pas  volontiers  à  se  dessaisir  de  l'e: 
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tous  ses  projets.  En  tout  cas,  les  projets  d'urgence  échappe- 
raient à  l'examen  du  Conseil,  et  ce  sont  les  plus  dangereux.  Il 
faudrait  au  Conseil  d'État,  pour  agir  comme  pouvoir  modérateur, 
le  droit  de  venir  à  la  tribune  pour  soutenir  ses  délibérations,  et  il 
ne  le  pourrait  pas;  c'est  seulement  pour  les  projets  d'initiative 
gouvernementale  qu'il  pourrait  y  avoir  des  commissaires  auprès 
de  l'Assemblée.  Enfin  l'orateur  indiquait  les  difficultés  qui  se 
présenteraient  au  point  de  vue  des  amendements  :  «  Nul  ne  peut 
se  dissimuler,  pas  plus  les  partisans  d'une  Chambre  unique  que 
les  partisans  de  deux  Assemblées,  que  parfois  on  peut  laisser 
passer  à  la  fin  d'une  séance,  quand  l'Assemblée  est  distraite, 
préoccupée  d'une  passion  ou  d'un  événement  politique,  un  amen- 
dement qui  détruit  complètement  l'économie  d'une  loi  et  se  trouve 
en  contradiction  formelle  avec  les  dispositions  déjà  votées.  Eh 
bien,  votre  Conseil  d'Etat  ne  peut  pas  remédier  à  cet  inconvénient  ; 
vous  n'avez  pas  osé  lui  donner  un  droit  de  revision  et  vous  avez 
peut-être  bien  fait;  car  si  vous  lui  aviez  accordé  cette  faculté,  il 
aurait  pu  en  résulter  un  antagonisme  sérieux  dans  certaines  cir- 
constances. Le  Conseil  d'Etat  aurait  pu  affaiblir  l'autorité  d'une 
loi,  sans  obtenir  qu'on  remédiât  aux  inconvénients  qu'il  aurait  cru 
y  reconnaître.  »  M.  Barthe  proposait  donc  un  Conseil  d'État  fort, 
placé  auprès  dil  pouvoir  exécutif  pour  examiner  tous  les  projets 
de  l'initiative  du  président,  puis  il  ajoutait  :  «  Cependant,  il  faut 
parer  à  ces  deux  inconvénients,  que  tout  le  monde  reconnaît,  je 
veux  parler  de  la  précipitation  dans  les  votes  d'urgence  et  des 
vices  qui  peuvent  nécessiter  la  revision  d'une  loi.  Pour  parer 
à  ces  inconvénients,  je  demande  de  décider  dans  la  Constitution 
qu'au  commencement  de  chaque  session  l'Assemblée  nationale 
nommera  une  commission  de  45  membres,  pris  dans  son  sein, 
c'est-à-dire  trois  membres  par  comité.  Cette  commission  serait 
chargée  d'examiner  tous  les  projets  d'initiative  parlementaire, 
même  les  projets  de  loi  d'urgence.  Elle  donnerait  son  opinion 
motivée  sur  tous  les  projets  de  loi.  Quand  une  loi  serait  votée, 
cette  commission  pourrait,  en  cas  de  nécessité,  venir  demander 
à  l'Assemblée  une  nouvelle  délibération.  L'Assemblée  nationale 
trouverait  ainsi  dans  sa  propre  force,  les  moyens  de  tempérer, 

de  modérer  sa  toute-puissance  législative Dans  l'intérêt  de 

la  dignité  nationale,  dans  l'intérêt  de#la  législation,  dans  l'intérêt 
du  pays,  il  est  à  désirer  que  los  lois  soient  soigneusement  ôlabo* 
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rées  ;  il  faut  qu'une  loi  qui  sort  de  cette  majestueuse  encein 
du  sein  de  la  représentation  nationale,  soit  parfaitement  co 
donnée  dans  toutes  ses  dispositions  ;  il  importe  d'éviter  < 
des  amendements,  conçus  à  des  points  de  vue  divers,  vienn 
désorganiser  une  loi.  Enfin,  si  une  disposition  malheureuse  él 

.  surprise  à  l'Assemblée,  il  faudrait  qu'elle  pût  trouver  en  elle-mê 
le  moyen  d'y  remédier.  » 

Après  la  clôture  de  la  discussion  générale,  les  divers  amen< 
ments,  notamment  celui  de  M.  Barthe,  furent  mis  aux  voix 
repoussés.  M.  Vivien  maintint  dans  les  termes  suivants  le  prc 
de  la  commission  :  «  La  pensée  de  la  commission  n'a  pas  é 
comme  on  lui  eh  a  fait  le  reproche, de  créer  une  deuxième  Chaml 
sous  le  titre  de  Conseil  d'Etat;  elle  n'a  pas  voulu  défaire  air 
d'une  manière  détournée,  le  vote  de  l'Assemblée  qui  avait 

.  son  propre  vote  ;  mais  elle  a  pensé  qu'il  était  nécessaire,  a1 
une  Chambre  unique,  d'avoir  un  corps  quelconque  qui  interv 
dans  l'œuvre  de  la  législation,  non  pas  pour   arrêter.  l'Asse 

.  blée  nationale  unique  dans  l'accomplissement  des  fonctions  s* 
veraines  que  la  Constitution  lui  donne,  mais  pour  l'éclairer,  p< 
lui  servir  d'auxiliaire,  pour  la  guider  dans  l'exercice  de  ses  foi 
tions.  A  ce  titre,  il  lui  a  paru  nécessaire  d'insérer  dans  la  Coi 
titution  elle-même  cette  participation  que  le  Conseil  d'Etat  aur 
dans  l'œuvre  législative.  C'est  dans  cette  pensée  qu  elle  a  ins< 

.  dans  l'article  72  et  au  premier  paragraphe  :  «  Le  Conseil  d'E 
est  consulté  sur  les  projets  de  loi  du  gouvernement  et  sur 
projets  d'initiative  parlementaire  (1).  » 

Dans  la  séance  suivante,  le  texte  proposé  par  la  commiss 
pour  l'article  72,  premier  paragraphe,  fut  adopté  :  «  Le  Corn 
d'État  est  consulté  sur  les  projets  de  lois  du  gouvernement  q 
d'après  la  loi,  devront  être  soumis  à  son  examen  préalable  et  i 
les  projets  d'initiative  parlementaire  que  l'Assemblée  lui  ai 
renvoyés  (2)  ».  C'est  ce  texte  qui  forma,  lors  du  vote  défini 
le  premier  paragraphe  de  l'article  75. 

3.  La  loi  organique  du  Conseil  d'Etat  du  3  mars  1849  dét 
mina  quels  étaient  les  projets  du  gouvernement  qui  devrai 

(1)  Voy.  pour  toute  cette  discussion,  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  vend 
13  octobre  1848.  Moniteur  universel  du  14  octobre,  p.  2831-2835. 

(2)  V.  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  samedi  14  octobre  1848.  Moniteur  t 
versel  du  15  octobre,  p.  2850. 
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à  son  examen,  en  posant  l'obligation  comme  prin- 
spécifiant  que  les  exceptions  ;  grave  était  l'exception 
\  lois  d'urgence.  Quant  aux  projets  d'initiative  par- 
Ile  ne  fit  qu'appliquer  la  formule  de  l'article  75  de  la 
;  on  ajouta,  toutefois,  que  le  Conseil  d'Etat  donne- 
on  avis  sur  ceux  des  projets  de  l'initiative  parle- 
igard  desquels  il  serait  consulté  par  le  gouvernement  : 
3nt,  l'Assemblée  nationale  pourrait  lui  renvoyer  les 
ouvernement  qu'elle  jugerait  à  propos, 
temps  était  organisée  dans  le  Conseil  d'État  une 
gislation,  chargée  de  la  préparation  ou  de  l'examen 
rojets  de  lois,  laquelle  formerait  dans  son  sein  des 
spéciales,  permanentes  ou  temporaires,  pour  l'étude 
des  affaires.  Cette  section  désignerait  des  délégués, 
r  l'avis  du  Conseil  d'État  dans  les  comités  ou  com- 
l' Assemblée,  mais  ce  devait  être  seulement  sur  la 
ces  commissions  ou  comités. 
Conseil  d'État  devait  être  transmis  soitàl'Assem- 
gouvernement,  selon  les  cas,  dans  le  mois  au  plus 
îeption  des  pièces  au  secrétariat  général. 
l'Assemblée  nationale,  en  renvoyant  un  projet  au 
at,  demandait  qu'il  fût  examiné  d'urgence,  le  prési- 
lommer  le  rapporteur  le  jour  même  de  la  réception 
e  rapport  devait  être  fait  à  la  section  de  législation 
îs  jours  au  plus  tard  ;  la  section  et  le  Conseil 
mt  en  délibérer  toutes  affaires  cessantes,  et  le  résul- 
bération  devait  être  transmis  immédiatement  à  l'As- 
anale. 

Constitution    de    185t. 

le  1852.  Initiative  réservée  au  Président  de  la  République.  Pré- 
projets par  le  Conseil  d'État  —  Droit  d'amendement  pour  la 
députés,  subordonné  à  l'approbation  du  Conseil  d'État.  —  2.  Appli- 
positiouB  constitutionnelles  concernant  l'amendement  faite  par  le 
îars  1852.  —  3.  Sénatus-consulte  du  18  juillet  1866,  rendant  plus 
édure  des  amendements. 

iscite  du  20  décembre  1851  avait  donné  à  Louis- 
naparte  «  les  pouvoirs  nécessaires  pour  établir 
ion  sur  les  bases  proposées  dans  sa  proclamation 
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du  2  décembre  1851  ».  Au  nombre  de  ces  bases  et* 
titution  d'un  «  Conseil  d'Etat,  formé  des  hommes  les 
tingués,  préparant  les  lois  et  en  soutenant  la 
devant  le  Corps  législatif  »,  et  d'un  «  Corps  législati 
et  votant  les  lois  ».  Ainsi,  la  proclamation  contenait  € 
suppression  de  l'initiative  parlementaire. 

Cette  suppression  fut  en  effet  réalisée  par  la  Const 
promulgua  le  Président  le  14  janvier  1852,  acte  qui  i 
par  une  commission  se  réunissant  à  l'Elysée  sous  la 
du  Prince,  mais  rédigé  par  M.  Rouher  seul.  L'initiai 
tint  au  seul  Président  de  la  République  (1),  qui  dut  fain 
soutenir  ses  projets  par  le  Conseil  d'État  (2). 

Les  projets  étaient  discutés  par  le  Corps  législatif 
publique,  sur  le  rapport  d'une  commission.  Chaque  r 
Corps  législatif  avait  le  droit  d'amendement,  mais  l'an 
pour  être  soumis  à  la  délibération  de  l'Assemblée, 
préalablement  approuvé  par  la  commission,  et,  en  co 
bation  par  cette  commission,  admis  par  le  Conseil  d'I 

Dans  certains  cas  exceptionnels,  le  Sénat  avait  une 
tiative  indirecte  :  il  pouvait  «  dans  un  rapport  adressi 
dent  de  la  République,  poser  les  bases  des  projets 
grand  intérêt  national  »,  disait  la  Constitution  (4). 

Au  point  de  vue  de  l'initiative  des  lois,  cotte  c 
tenait  en  quelque  sorte  le  milieu  entre  la  Constitution  < 
et  l'Acte  additionnel.  Comme  la  première,  elle  réserv 
tive  proprement  dite  au  gouvernement  :  elle  l'oblig 
mettre  ses  projets  au  Conseil  d'État,  ce  qui  était  ur 
de  bonne  préparation.  En  ce  qui  concerne  le  droit  d'an 
lequel  n'existait  pas  dans  la  Constitution  de  l'an  VI 
au  contraire  relever  une  analogie  avec  l'Acte  additioi 
lait,  d'après  l'article  40  de  la  Constitution,  pour  qu'i 
ment  pût  être  discuté  par  le  Corps  législatif,  qu'il  eu 
d'abord  par  la  commission  puis  ensuite  par  le  Corn 
c'est-à-dire  par  le  corps  représentant  le  gouvernemei 
de  vue  de  l'initiative.  En  définitive,  on  peut  dire  que 

(1)  Constitution  du  14  janvier  1852,  art.  8. 

(2)  Art.  50  et  51. 

(3)  Art.  40. 

(4)  Art  80. 


Digitized  by 


Google 


LOUIS  MICHON 

entaire  sous  cette  forme  n'existait  qu'à  l'état  le  plus  res- 

i). 

3  décret  du  22  mars  1852,  rendu  en  vertu  de  l'article  4 
Constitution,  sur  les  rapports  du  Sénat  et  du  Corps 
tif  avec  le  Président  de  la  République  et  le  Conseil 
,  appliqua  d'une  manière  assez  large,  il  faut  le  recon- 
Tarticle  40  de.  la  Constitution.  En  effet,  il  résultait  de 
3  65  de  ce  décret,  qu'un  premier  rejet  d'un  amendement 
Conseil  d'Etat  ne  serait  pas  absolument  définitif.  Voici  en 
?ns  :  si,  au  cours  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  un 
était  rejeté,  cet  article  était  renvoyé  à  l'examen  de  la 
ssion  et  tout  amendement  pouvait  alors  être  produit  : 
i  même  pouvait  l'être  à  nouveau  qui  avait  été  précédem- 
ejeté  par  la  commission  ou  par  le  Conseil  d'Etat,  et  dont 
/  avait  eu  pour  effet  de  faire  voter  la  Chambre  sur  le#texte 
lendé.  En  d'autres  termes,  le  rejet  de  l'article  non  amendé 
utait  à  un  député  d'appeler  une  seconde  fois  la  commission 
onseil  d'État  à  donner  leur  avis  sur  le  même  amendement  ; 
)is-ci  encore  il  fallait  un  avis  favorable  pour  que  le  texte 
îendement  fût  soumis  au  vote  delà  Chambre  ;  en  tout  cas, 
»nd  vote  de  l'Assemblée  était  définitif.  Cette  disposition, 
ement  assez  large,  du  décret  du  22  mars  1852  fut  d'ailleurs 
niée  par  un  décret  postérieur,  mais  elle  fut  ensuite  remise 
ueur  par  le  décret  du  24  novembre  1860. 
e  sénatus-consulte  du  18  juillet  1866  améliora  la  procédure 
lentaire  des  amendements.  Dans  le  but  de  faciliter  àl'Assem- 
exercice  de  son  pouvoir,  il  lui  permit,  après  un  premier 
l'un  amendement  par  la  commission  ou  par  le  Conseil 
,  d'en  voter  la  prise  en  considération,  au  cours  de  la  dis- 
n,  et  cela  sans  l'obligation  du  rejet  préalable  du  texte  non 
lé  :  le  second  avis  donné  alors  par  la  commission  et  par  le 
il  d'État,  s'il  était  encore  défavorable,  devenait  définitif  et 


D8  la  séance  du  Corps  législatif  du  mardi  22  juin  1852,  à  propos  deladiscus- 
budget,  M.  de  Montalembert  s'exprimait  ainsi,  au  sujet  des  amendements 
i  par  la  Commission  :  «  Présenté  au  Conseil  d'État  seul  et  sans  défenseur, 
imendement  était  comme  un  délinquant  muet,  jugé,  condamné  et  exécuté 
semparer.  Tous  devaient  succomber;  ainsi  c'est  à  peine  s'il  en  a  été  admis 
iix  ou  douze  et  ce  sont  les  plus  insignifiants  qui  ont  eu  cette  chance  favo- 
V.  Xanttcur  universel  du  24  juin  1852,  p.  960. 
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ît  amendement,  avant  d'être  mis  en  délibération,  était 
[a  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  et 
[ué  au  gouvernement  :  lorsque  le  gouvernement  et  la 
>n  n'étaient  pas  d'accord,  le  Conseil  d'État  donnait 
et  le  Corps  législatif  prononçait  (1).  Il  n'y  avait  là,  à 
i,  qu'une  sage  réglementation  de  l'amendement,  et  non 
tteinte  à  son  principe.  Il  était  assuré  d'être  soumis  aux 
ans  de  la  Chambre,  malgré  un  avis  contraire  du  Conseil 
par  conséquent  le  dernier  mot  appartenait  aux  repré- 
:  l'avis  du  Conseil  d'État  était  là  seulement  pour  les 
]et  avis  n'était  même  pas  demandé  au  Conseil  d'État, 
imission  et  le  gouvernement  étaient  d'accord  pour 
'amendement. 

ùt  M.  Duvergier,  ministre  de  la  justice,  qui  donna 
i  Sénat  de  l'exposé  des  motif»  du  projet  de  sénatus- 
qu'il  présentait  au  nom  de  l'Empereur.  Voici  les 
qui  concernaient  l'initiative  et  l'amendement  : 
ireur  seul  aujourd'hui  a  l'initiative  des  lois.  Le  Corps 
peut  faire  connaître  sa  pensée,  sur  les  mesures  légis- 
'il  croirait  nécessaires  de  prendre  dans  l'intérêt  du 
moyen  d'amendements  aux  projets  du  gouverne- 
par  des  interpellations  qui,  de  leur  nature,  n'ex- 
[ue  d'une  manière  incomplète  le  sentiment  de  l'Assem- 
'avenir,  il  aura  en  outre  la  faculté  de  formuler  ses 
is  un  texte  clair,  précis,  sur  lequel  la  discussion 
itablir  au  grand  jour.  Au  moment  où  le  droit  d'amen- 
a  pouvoir  s'exercer  dans  toute  sa  plénitude,  il  est 
e  reconnaître  au  Corps  législatif  le  droit  d'initiative, 
î  des  mêmes  principes  et  répond  aux  intentions  ijui 
les  réformes  actuelles.  Mais,  dans  toutes  les  anciennes 
es,  l'exercice  de  ce  droit  d'initiative  a  été,  pour  en  pré- 
abus, soumis  à  une  réglementation.  Ce  sera  au  Corps 
dans  son  règlement  intérieur,  à  prendre  les  précautions 
ra  nécessaires  à  cet  égard.  »  Un  des  articles  du  projet 
1  effet  au  Sénat  et  à  la  Chambre  le  droit  de  faire  eux- 
îr  règlement.  Le  langage  du  ministre,  comme  le  projet 
,  était  donc  empreint  d'un  esprit  vraiment  libéral.  Il 
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continuait  ainsi  :  «  La  question  des  amendements  a  été  déjà  pi 
d'une  fois  soulevée  et  tranchée  différemment  par  divers  ac 
constitutionnels.  Malgré  de  nouvelles  facilités,  la  procédure  p 
sente  encore  des  complications,  entraine  des  lenteurs  ;  enfin  l'i 
possibilité  de  mettre  en  délibération  l'amendement  rejeté  par 
Conseil  d'État  enlève  au  Corps  législatif  la  faculté  d'introdu 
dans  la  loi  la  disposition  qu'il  peut  croire  répondre  le  mieux  à  s 
opinion.  Le  projet  de  sénatus-consulte  contient  une  innovati 
considérable,  que  nous  avons  déjà  indiquée  :  il  n'appelle  le  Cona 
d'État  qu'à  donner  son  avis  sur  les  amendements  non  accep 
par  le  gouvernement.  Le  Corps  législatif  prononce  ensuite  d< 
nitivement.  Sans  doute  le  Conseil  d'État  avait  conservé  jusqu 
un  droit  que  la  Constitution  lui  avait  donné,  mais  depuis  que 
ministres  sont  appelés  aux  Chambres  l'exercice  de  ce  droit  de' 
nait  délicat.  C'est  par  des  rapports  constants  entre  les  comm 
sions  et  les  membres  du  gouvernement  que  les  difficultés  s'ap 
nissent,  que  les  transactions  s'opèrent  ;  il  est  préférable  que  ri 
ne  vienne  retarder  cet  accord.  Le  sénatus-consulte  veut,  tou 
fois,  que  le  Conseil  d'État  soit  nécessairement  appelé  à  dom 
son  avis,  lorsque  l'amendement  n'est  pas  accepté  par  le  gouv 
dément.  Cette  prescription  a  pour  but  de  faire  connaître,  di 
l'espèce  de  conflit  élevé  entre  les  ministres  et  la  commission 
l'auteur,  de  l'amendement,  l'opinion  des  hommes  éclairés  qui  < 
préparé  le  projet.  Pour  les  lois  compliquées,  où  les  antinom 
peuvent  si  facilement  se  produire,  une  pareille  intervention  s< 
toujours  précieuse  (1).  » 

3.  Le  rapport  de  la  commission,  chargée  de  l'examen  duproj 
fut  déposé  le  25  août  et  le  rapporteur,  M.  le  premier  président  1 
vienne,  s'exprima  ainsi  sur  l'article  l6r  :  «  Quant  au  fond  d€ 
proposition,  au  droit  d'initiative  en  lui-même,  c'est  en  effet  p< 
le  Corps  législatif  un  droit  considérable.  11  est  vrai  qu'il  n'él 
point  réclamé  et  que  le  message  de  l'Empereur  du  12  juillet  li 
ne  l'avait  point  mentionné,  mais  cette  innovation,  ou  plutôt 
rappel  d'une  ancienne  attribution  de  la  Chambre  élue,  est  née 
saire  pour  compléter  son  œuvre  législative.  Les  droits  d'am< 
dément  et  d'interpellation  ne  peuvent  le  remplacer,  on  peut  mê 
dire  qu'il  le  rendent  nécessaire.  En  l'absence  du  droit  d'initiati 

(1)  V.  séance  du  Sénat  du  lundi  2  août  1869.  Journal  OJficiel  du  3  août,  p.  1 
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celui  d'amendement  devient  d'une  application  embarrassante. 
La  limite  entre  l'innovation  et  la  modification  législative  est  sou- 
vent difficile  à  trouver La  présentation  d  une  loi  est  tout  autre 

chose  (que  l'interpellation).  Ce  n'est  plus  là  un  incident  qui  pèse 
exclusivement  sur  la  marche  des  délibérations,  un  instrument  de 
passion  ou  d'intérêt  parlementaire  du  moment;  c'est  l'appel  à 
l'établissement  d'une  règle  stable,  dont  l'influence  ne  s'exerce  pas 
seulement  sur  la  marche  du  gouvernement,  mais  qui  va  trouver 
le  citoyen  chez  lui,  qui  l'atteint  dans  sa  personne,  dans  ses  biens, 
dans  ses  droits.  Cette  présentation,  que  la  sagesse  des  règle- 
ments a  toujours  entourée  de  précautions  importantes,  sollicite 
la  méditation,  appelle  l'examen  réfléchi  et  de  son  auteur  et  de  ceux 
auxquels  il  s'adresse.  C'est  là  un  acte  considérable  et  si,  comme 
toute  chose  humaine,  il  peut  avoir  des  inconvénients,  il  est 
x  l'œuvre  à  la  fois  toute  légitime  et  toute  naturelle  d'une  patriotique 
assemblée.  D'ailleurs  les  droits  d'amendement  et  d'interpellation 
étaient  des  pas  vers  la  puissance  législative,  l'initiative  en  est  le 
terme.  La  pensée  du  sénatus-consulte,  comme  celle  de  la  com- 
mission, est  que  l'heure  est  venue  de  ne  rien  laisser  à  faire  pour 
que  lé  Corps  législatif  ait  l'entière  possession  des  attributions 
qui  dans  l'esprit  de  nos  institutions  peuvent  lui  être  conférées,  » 
Sur  l'article  8  du  projet  concernant  les  amendements,  le  rappor- 
teur se  borna  à  peu  près  à  demander  la  modification  de  Ub  rédac- 
tion du  paragraphe  deuxième  :  il  était  ainsi  conçu  :  «  lorsque  le 
gouvernement  n'accepte  pas  l'amendement  le  Conseil  d'État 
donne  son  avis,  le  Corps  législatif  prononce  ensuite  définitive- 
ment ».  «  La  rédaction  de  cette  partie  de  l'article  8  a  semblé 
défectueuse,  dit  le  rapporteur.  Pour  que  le  Conseil  d'État  soit 
appelé  à  donner  un  avis,  elle  exige  que  le  gouvernement  déclare 
qu'il  n'accepte  pas  l'amendement.  D'abord  il  est  très  possible 
que  le  gouvernement  n'ait  pas  une  opinion  formée  et  que  ce  soit 
seulement  un  examen  qu'il  entende  réclamer  ;  c'est  ce  qui  arri- 
vera presque  toujours  quand  il  s'agira  d'une  loi  considérable, 
d'amendements  multipliés  dont  la  conciliation  sera  difficile.  Faut- 
il  imposer  au  gouvernement  la  nécessité  de  déclarer  une  opinion 
qu'il  n'a  point  encore,  pour  obtenir  un  examen  par  lui  demandé 
précisément  afin  de  se  former  un  avis  ?  D'un  autre  côté,  en  pré- 
sence de  la  déclaration  du  gouvernement  qu'il  rejette  la  propo- 
sition, la  situation  du  Conseil  d'État  n'est  pas  entière»  Sans  doute 
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ions  libérales  du  sénatus-coasulte,  ne  prirent  la  parole  que 
demander  encore  l'extension.  Tel  fut  notamment  le  dis- 
u  Prince  Napoléon. 

ncipal  amendement  au  projet  fut  celui  du  président  Bonjean , 
landait  que  l'initiative  en  matière  de  législation  fût  égale- 
ïcordée  au  Sénat.  En  réalité,  la  portée  de  l'amendement 
us  loin  :  il  faisait  du  Sénat  une  deuxième  chambre  légis- 
te les  mêmes  attributions  que  l'autre,  une  chambre  haute, 
projet,  le  Sénat  avait  bien  un  certain  pouvoir  législatif, 
louble  droit  de  renvoyer  les  lois  à  la  correction  et  de 
ter  au  besoin,  mais  il  n'avait,  selon  la  juste  expression  de 
ijean,  qu'un  pouvoir  législatif  boiteux  et  incomplet.  Où 
jean  allait  trop  loin,  c'est  lorsqu'il  disait  :  «  On  nous  fait 
ition  exactement  pareille  à  celle  du  Conseil  des  anciens 
Constitution  de  l'an  III.  Comme  le  Sénat,  le  Conseil  des 
était  privé  de  toute  initiative  des  lois.  Comme  le  Sénat, 
lit  s'opposer  aux  lois  contraires  à  la  constitution,  par  la 
:  La  Constitution  s'oppose.  Comme  nous,il  pouvait reje- 
oi  qui  lui  semblait  mauvaise  au  fond,  par  la  formule  ;  Le 
\  des  anciens  ne  peut  approuver.  Comme  nous,  enfin, 
ait  passer  les  lois  qui  ne  soulevaient  pas  d'objection  par 
île  :  «  Le  Conseil  approuve.  »  Sous  le  rapport  législatif,  nos 
s  sont  donc  exactement  les  mêmes  que  ceux  du  Conseil  des 
:  seulement  les  formules  de  Tan  III  étaient  plus  heureuses 
nôtres  »  (1).  L'orateur  méconnaissait  par  ces  paroles  l'im- 
e,  grande  selon  nous,  de  la  disposition  du  premier  para- 
de INirticle  5.  Le  principal  vice  de  l'organisation  du  Con- 
anciens  dans  la  Constitution  de  l'an  III,  c'était  peut-être 
isité  dans  laquelle  il  se  trouvait  d'approuver  ou  de  rejeter 
le  projet  à  lui  envoyé  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  sans 
►ouvoir  en  indiquer  le  motif.  Ce  vice,  il  faut  le  reconnaî- 
xistait  dans  le  projet  de  sénatus-  consulte  qu'à  un  état 
cernent  atténué,  par  le  fait  de  la  disposition  ci-dessus 
mée.  Dans  la  réalité  des  choses,  le  Sénat  avait  un  droit 
iement  indirect  :  en  indiquant  au  Corps  législatif  une 
ation  à   apporter,   il   en  faisait  non  pas   expressément 


Séance  du  Sénat  du  vendredi  3  septembre  1869.  Journal  officiel  du  4  sep- 
.  1188. 
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iurs,  on  ne  concevait  que  cette  catégorie  d'amen- 
ii'il  n'y  avait  pas  de  propositions  parlementaires  ; 
icun  doute,  l'article  8  du  sénatus-consulte  n'avait 
:  substituer  le  simple  avis  du  Conseil  d'Etat  là 
n  était  autrefois  nécessaire  pour  la  discussion 
its,  mais  non  pas  imposer  cette  formalité  de 
catégorie  nouvelle  d'amendements.  D'autre  part, 
on  accordait  aux  députés  en  toute  liberté  le  droit 
)rement  dite,  il  eût  paru  anormal  d'assujettir  à  la 
Conseil  d'Etat  les  amendements  s'appliquant  à 
5  d'initiative  privée  qui  n'étaient  pas  elles-mêmes 
e  consultation. 


Constitution  do   11  mal  f  8VO. 

-consulte  :  le  Sénat  devient  une  seconde  Chambre  législative, 
tiative.  Exposé  des  motifs  par  M.  Emile  Ollivier.  —  2.  Que  deve- 
endement?  Rapport  de  M.  Devienne  au  nom  de  la  Commission, 
'avis  du  Conseil  d'État  sur  les  amendements  est  supprimée. 

être  l'œuvre  bien  prochaine  d'un  autre  sénatus- 
aliser  les  idées  qui  n'avaient  pu  triompher  en 
endement  de  M.  Bonjean.  Le  garde  des  sceaux, 
er,  définissait  ainsi,  dans  son  exposé  des  motifs  lu 
Sénat  du  28  mars  1870  (1),  l'objet  d'un  nouveau 
us-consulte  :  «  Il  confère  au  Sénat  les  attribu- 
imbre  législative  :  il  lui  retire  le  pouvoir  consti- 
tue à  la  nation  ». 

principe  même  du  projet  que  devait  porter  la  véri- 
l  ;  quant  à  l'initiative  des  lois,  attribuée  au  Sénat 
dt  déjà  au  Corps  législatif,  elle  n'apparaissait  que 
séquence  de  l'assimilation  des  deux  assemblées, 
eaux  la  justifiait  brièvement  dans  les  termes  sui- 
veur a  accordé  déjà  au  Sénat  une  certaine  partici- 
ir  législatif  en  1867  par  le  veto  suspensif,  en  1869 
lu.  Mais  cette  participation  n'est  pas  suffisante. 
[  l'efficacité  lorsque  l'assemblée  législative  adopte 
lement  combattus  par  les  ministres  :  le  Sénat  peut 

*icl  du  29  mars,»  p.  559  et  660.  • 
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alors  venir  en  aide  au  gouvernement.  Mais  que  fer 
si  l'Assemblée  législative  rejetait  systématiquemec 
présentés  par  la  couronne  ?  A  quoi  lui  servirait  son 
le  droit  d'approuver  qu'il  lui  faudrait  alors  ;  et  com 
cerait-il  à  l'occasion  de  lois  qui  ne  lui  seraient  pas  i 
ses  ?  La  situation  serait  bien  différente  si  le  g 
pouvait  à  son  choix  apporter  ses  propositions  à  Tun< 
assemblée.  Sans  supposer  les  cas  extrêmes,  que  le 
du  Corps  législatif  rend  improbables,  il  n'est  pas  1 
penser  que  certaines  lois  de  législation,  une  revision 
par  exemple,  gagneraient  à  être  d'abord  prépar 
assemblée  où  siègent  en  grand  nombre  des  juriscc 
magistrats,  des  hommes  rompus  aux  affaires.  Nous 
sons  donc  de  déclarer  que  le  Sénat  partagera  le  poi 
tif  avec  l'empereur  et  le  Corps  législatif.  Comme 
l'initiative  et  le  vote  des  lois.  Seulement,  conform 
règle  constante,  les  lois  d'impôts  devront  être  d'ab 
par  le  Corps  législatif.  » 

2.  L'exposé  des  motifs  ne  disait  rien  du  droit  d'à 
d'autre  part  l'article  6  du  projet,  qui  mentionnait  l'a 
certains  articles  de  la  constitution,  n'énumérait  pe 
articles  abrogés  l'article  8  du  sénatus-consulte 
tembre  1869  (1).  Faut-il  en  conclure  que,  dans  la  pre 
du  gouvernement,  le  droit  d'amendement,  au  moii 
concernait  le  Corps  législatif,  devait  rester  soumis 
Conseil  d'Etat  tel  qu'il  était  réglementé  par  ce  texl 
plus  probablement,  y  avait-il  une  simple  omission  d 
ration  de  l'article  6  ? 

Toujours  est-il  que,  lors  du  dépôt  de  son  rappor 
la  commission,  M.  Devienne  s'exprima  ainsi  au  s 
ticle  43  du  texte  proposé  par  la  commission  (2)  :  « 
dispose  :  «  Sont  abrogés  les  articles  19,  25,  27,  20 

(1)  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  dans  le  texte  de  cet  article  6  U 
Journal  officiel  du  29  mars-1870,  p.  560. 

(2)  Ce  texte  avait  fondu  ensemble,  pour  en  faire  l'unique  constiti: 
les  deux  parties  qui  étaient  distinctes  dans  le  projet  du  gouvernt 
du  nénatus-coruulte  proprement  dit,  en  7  articles,  et  Vannexe,  compi 
clos,  les  anciennes  dispositions  de  la  constitution  de  1852  et  des  i 
postérieurs  qui  étaient  conservées  avec  leur  force  constitutionnelle.  \ 
du  13  avril  1870,  p.  662. 
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ititution  du  14  janvier  1852;  l'article. 2  du 
n  25  décembre  1852  ;  les  articles  5  et  8  du 
u  8  septembre  1869  et  toutes  les  dispositions 
sente  constitution.  »  Cet  article  n'est  que  la 
ée  avec  exactitude  de  V article  6  du  sénatus- 
dait  l'annexe  dans  le  projet  du  gouverne- 
plus  de  doute,  le  droit  d'amendement  pour  le 
ime  pour  le  Sénat  devenait  absolument  libre, 
la  commission  qui  figure  sous  le  numéro  42 
onstitution  définitive  ;  il  fut  voté  sans  obser- 

mendement  de  M.  le  comte  dé  Ségur-d'A- 
posé  de  maintenir,  au  contraire,  les  disposi- 
consulte  du  8  septembre  1869  :  mais  cet 
été  repoussé.  Dans  une  séance  précédente, 
ie  M.  le  premier  président  Devienne  s'était 
sujet  :  «  Dans  l'article  43,  le  même  sénateur 
pprimât  l'abrogation  de  l'article  8  du  sénàtus- 
et  article  rendait  obligatoire,  en  certains  cas, 
dément  à  la  délibération  du  Conseil  d'État. 
>aru  devenir  inutile,  en  présence  du  contrôle 
e  des  Chambres  exerce  aujourd'hui  sur  le 
le  double  examen  rend  moins  redoutable  la 
ide  des  amendements  introduits  au  milieu 
3ès  lors,  l'obligation  imposée  par  le  sénatus- 
îi  peut  ralentir  sans  nécessité  la  marche  des 
)lé  devoir  être  maintenue  (3).  »  Il  serait  piquant 
1er  à  la  commission  du  Sénat  de  l'Empire  de 
'espèce,  trop  libérale  et  trop  confiante  dans 
ie  parlementaire  tel  qu'allait  l'inaugurer  la 
énat.  Nous  sommes  pourtant  bien  tenté  de 
3  expérience  de  tous  les  jours  nous  apprend 
hâtive  d'amendements  intempestifs,  venant 
omie  d'un  projet,  reste  un  funeste  danger 
une  seconde  Chambre,  qui  trop  souvent  ne 


du  12  avril  1870,  Journal  officiel  du  13  avril,  p.  (>62. 
du  20  avril  1870,  Journal  officiel  du  21  avril,  p.  712. 
lu  18  avril  1869,  Journal  officiel  du  19,  p.  691. 
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Quoi  qu'il  on  soit,  avec  la  nouvelle  constitution  promi 
21  mai  1870,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  possédaient 
deux  expressément  le  droit  d'initiative  proprement  < 
comme  l'empereur  lui-même,  et  implicitement  le  droit  d'; 
ment  ;  et  ils  les  possédaient  sans  autre  réglementation  ( 
qu'ils  édicteraient  chacun  individuellement  dans  sa 
sagesse,  en  vertu  du  droit  qu'ils  avaient  de  faire  leui 
ments.  Néanmoins,  la  présence  de  membres  du  Gonsei 
prévue  par  l'article  38  du  sénatus-consulte  pour  les  dis* 
de  tous  les  projets  de  lois,  —  même  de  ceux  émanés  de  l'i 
des  Chambres,  cela  résultait  de  la  discussion  préparatoire 
vait  à  elle  seule  être  un  guide  précieux  pour  les  délib^ 

Un  décret  impérial  du  29  mai  1870  fixa  à  nouveau  les  i 
réglementaires  entre  l'empereur,  les  deux  Chambres  et 
seil  d'État,  en  abrogeant  le  décret  précédent  du  8  novemb 

Assemblée  nationale  de  1891. 

1.  Droit  d'initiative  reconnu  par  l'Assemblée  souveraine  au  pouvoir  es 
n'est  que  son  délégué,  —  2.  Loi  du  24  mai  1872  sur  le  Conseil  d'État;  ce 
indirecte  des  deux  initiatives  :  avis  du  Conseil  d'État  prévu  comme  purer 
tatif  pour  les  projets  et  les  propositions.  —  Discussion  intéressante  ;  coi 
de  M.  de  Chasseloup-Laubat  ;  rapport  de  M.Batbie.  —  3.  Peu  de  jalousi 
par  l'Assemblée  dans  l'exercice  de  son  droit  d'initiative. 

1.  L'Assemblée  nationale,  réunie  à  Bordeaux  le  13  févri 
avait  décrété,  le  17  février  :  «  M.  Thiers  est  nommé  chef 
voir  exécutif  de  la  République  française  :  il  exercera  ses  f( 
sous  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale,  avec  le  conec 
ministres  qu'il  aura  choisis  et  qu'il  présidera.  »  Le  pouv 
cutif  n'était  donc  que  le  délégué  de  l'Assemblée  souverair 
celle-ci  eut  la  sagesse  de  lui  reconnaître  la  plupart  de; 
nécessaires  au  complet  exercice  de  ses  fonctions.  Ce 
qu'elle  lui  attribua  constamment  le  droit  de  proposition  d 
tant  le  principe  de  l'initiative  partagée  entre  les  deux  p 
semblait  une  condition  essentielle  de  la  bonne  organisatio 
lative.  Au  surplus,  l'Assemblée  avait,  dans  sa  séance  m 
13  février,  adopté  provisoirement  le  règlement  de  l'Ass 
législative  de  1849  et  celui-ci  prévoyait  expressément  L 

(1)  21  mai  1870.  —  Sénatus-consulte  fixant  la  constitution  de  l'Empire 


Digitized  by 


Google 


"■  ."■W^lfl 


LOUIS  MICHON 

3te  du  31  août  1871,  rendu  sur  la  proposition 
que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  prendrait  le 

de  la  République,  disait,' en  même  temps, 
les  lois  et  en  assurait  l'exécution  ;  il  ne  disait 
ve  qui  restait  sous-entendue, 
nai  1872  sur  le  Conseil  d'État  consacra  indi- 
<.  initiatives  par  son  article  8,  en,  appelant  le 
nner  son  avis,  lorsqu'il  lui  serait  demandé,  tant 
itiative  parlementaire  que  sur  les  projets  de  lois 
uvernement.  Dans  la  discussion  de  ce  texte,  le 
îble  initiative  ne  donna  naturellement  lieu  à 
a,  puisqu'il  était  admis  par  tous  comme  au- 
teinte  ;  mais  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
ls  intéressants,  pour  nous  édifier  sur  l'opinion 
l'Assemblée  de  l'exercice  de  ces  deux  modes  de 
s.  Ils  nous  montrent  la  sagesse  de  ces  hommes, 
s  pouvoirs,  dans  ce  qu'ils  se  défiaient  de  leur 
î  juridique.  Sans  doute  la  loi  de  1872  n'a  pas 
l'avis  du  Conseil  d'Etat,  et  l'expérience  nous 
t  révélé  depuis  qu'un  avis  facultatif  n'est  que 
tiandé;  mais,  cependant,  le  principe  de  l'avis 
issait  pas  sans  valeur  à  ces  adversaires  de  l'Em- 
et il£  savaient  rendre  justice  à  un  contre-projet 
ip-Laubat,l'un  des  membres  de  la  commission. 
*e-projet,  le  gouvernement,  avant  de  proposer 
lée  nationale,  devrait  nécessairement  l'envoyer 

Le  comité  compétent  serait  saisi,  et  un  rap- 
séance  secrète  au  Conseil  d'État.  La  loi  pré- 
remise au  gouvernement,  qui  pourrait  ou  non 
•lée  nationafe.  Si  l'Assemblée  nationale  àdop- 
elle  lui  aurait  été  présentée,  elle  serait  immé- 
çuée.  Si,  au  contraire,  l'Assemblée  y  introdui- 
ons,  la  loi  serait  reportée  au  Conseil  d'État, 
)port  du  comité,  délibérerait  alors  en  séance 

cas  où  aucun  amendement  ne  serait  apporté 
tat,  la  loi  serait  promulguée;  autrement,  la  loi 

!  ce  règlement  était  intitulé  :  Des  projets  d§  lois  présentés  à 
tre  VII  :  Des  propositions,  et   des  demandes  d'interpella- 
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Laubat,  l'Assemblée  n'eut  pas  à  se  prononcer  directement  sur  le 
principe  de  l'avis  obligatoire,  ce  que  Ton  peut  dire,  en  tout  cas, 
c'est  que  dès  cette  époque  fut  énoncée  la  grande  utilité  d'une  colla- 
boration du  Conseil  d'Etat  à  la  préparation  des  lois.  M.  Batbie, 
dans  le  rapport  déjà  cité,  disait  :  «  Nous  vous  proposons,  sauf  le 
mode  de  nomination  qui  est  emprunté  à  la  législation  de  1848,  de 
faire  un  Conseil  d'Etat  semblable  à  celui  qui  a  fonctionné  sous 
le  régime  parlementaire,  c'est-à-dire  principalement  administratif 
et  par  exception  législatif.  Ce  qui  est  l'exception  pourra  devenir 
la  règle,  si  les  membres  du  Conseil  le  veulent.  Que  les  présidents 
de  section,  en  vertu  du  pouvoir  qui  leur  appartiendra,  appellent 
souvent  des  personnes  ayant  des  connaissances  spéciales,  et  ils 
attireront,  par  le  soin  avec  lequel  ils  s'entoureront  de  ces  lumières, 
la  confiance,  soit  de  l'Assemblée,  soit  du  gouvernement,  si  bien 
—  on  peut  l'affirmer  sans  trop  s'avancer  —  que  la  préparation 
des  lois,  bien  qu'en  droit  elle  ne  lui  soit  conférée  qu'exception- 
nellement, deviendra  l'attribution  la  plus  importante  du  Conseil 
d'Etat  (1).  »  Citons  dans  le  même  ordre  d'idées  ce  que,  lors  de  la 
première  délibération  sur  le  projet,  disait  M.  Antonin  Lefèvre- 
Pontalis  ;  il  donnait  comme  l'un  des  motifs  qui  pouvaient  déter- 
miner la  nomination  des  conseillers  par  l'Assemblée  les  raisons 
suivantes  :  «  En  même  temps,  la  nomination  des  conseillers 
d'Etat  transférée  au  pouvoir  législatif  servira  nécessairement  à 
étendre  le  cercle  de  ses  attributions  législatives.  Une  fois  annexé 
pn  quelque  sorte  au  Parlement,  faisant  corps  avec  lui  et  jouis- 
sant de  sa  confiance,  le  Conseil  d'État,  soit  par  la  préparation 
des  lois  nouvelles,  soit  par  la  codification?  des  lois  anciennes, 
déchargerait  nos  Assemblées  de  ce  surcroit  de  besogne,  auquel 
nous  ne  pouvons  pas  toujours  suffire,  et  pour  lequel  nous  trou- 
verons des  auxiliaires  d'élite  dans  les  conseillers  d'Etat  lorsqu'ils 
seront  devenus  nos  délégués  (2).  » 

Lors  de  la  discussion  spéciale  de  l'article  8  du  projet,  dans  la 
deuxième  délibération,  une  seule  observation  fut  faite,  sous  la 
forme  d'un  amendement  qui  fut  adopté.  Le  dernier  paragraphe 
de  l'article  8  du  projet  était   ainsi  conçu  :    «  Le  président  du 

(1)  V.  toute  cette  partie  du  rapport  de  M.  Batbie.  Journal  Officiel  du  20  février  1872 
(supplément),  p.  1224. 

(2)  V.  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  19  février  1872,  Journal  officiel  du 
20  février,  p.  1215. 
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ive  parlementaire,  est  applicable  aujourd'hui,  en  présence 
Chambres,  aussi  bien  qu'il  Tétait  alofrs.  Mentionnons 
ît  que,  dans  la  discussion  de  tous  projets  de  lois,  le 
îment  peut,  depuis  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet 
faire  assister  par  des  commissaires  pris  en  dehors 
l  Conseil  d'Etat. 

s  avons  dit  le  peu  de  jalousie  qu'apportait  l'Assemblée 
ercice  de  son  initiative.  On  en  pourrait  citer  plus  d'une 
C'est  ainsi  que  lorsqu'elle  décida  qu'elle  ne  se  séparerait 
t  d'avoir  statué  sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics, 
jation  et  les  attributions  d'une  seconde  Chambre,  sur  la  loi 
e,  elle  invita  le  gouvernement  à  lui  soumettre  des  pro- 
)is  sur  ces*trois  objets,  semblant  ainsi  reconnaître  la 
té  d'une  élaboration  faite  par  le  gouvernement  (1) . 

Constitution  de  f  8«. 

:  initiatives  gouvernementale  et  parlementaire  entrent  sans  discussion 
onstitution.  —  Projet  de  loi  sur  l'organisation  des  pouvoirs  publies  n'en 
m.  Amendement  de  M.  Wallon,  complété  par  la  Commission  :  on  inscrit 
e  du  Président  et  des  membres  des  Chambres.  —  2.  L'initiative  parlemen- 
onBacrée,  encore,  et  sans  plus  de  diseussion,  par  la  loi  sur  l'organisation 

double  initiative  gouvernementale  et  parlementaire,  qui 
de  pratique  constante  jusque-là,  passa  tout  naturelle- 
s  les  lois  constitutionnelles,  lorsque  l'Assemblée  organisa 
rnement  de  la  France. 

e  projet  de  loi  sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics, 
était  présenté  par  la  commission,  les  attributions  du 
t  de  la  République  n'étaient  pat  définies.  Un  amende- 
;  proposé  par  M.  Marcel  Barthe,  qui  précisait  ces 
>ns  et  lui  donnait  notamment  le  droit  d'initiative, 
ement  fut  combattu  par  M.  de  Venta  von,  rapporteur 
nmission,  dans  les  termes  suivants  :  «  En  exceptant 
îendement  l'article  relatif  au  commandement  des  troupes 
pt  de  mer,  tout  ce  que  demande  l'honorable  M .  Marcel 
e  trouve  déjà  dans  la  législation.  Vous  avez,  en  effet, 

du  13  mars  1873,  sur  les  attributions  des  pouvoirs  publics  et  la  responsa- 
térielle,  art.  5. 
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ut  régime  parlementaire,  que  nous  vous  proposons  de  par- 
titre  égal  entre  les  deux  assemblées  l'initiative  et  la  cou- 
des lois  (1).  w  Au  cours  de  la  longue  élaboration  de  cette  loi, 
cette  initiative  des  deux  Chambres  ne  fut  mise  en  ques- 

îst  aucun  article  de  nos  lois  constitutionnelles  par  lequel 
)ris  le  soin  d'attribuer  expressément  aux  Chambres  le 
amendement,  parce  qu'il  est  considéré  comme  le  corol- 
leur  droit  d'initiative. 

ainsi  que  sans  discussion  sont  entrées,  Tune  et  l'autre, 
constitution  qui  nous  régit  encore  aujourd'hui  les  deux 
res  gouvernementale  et  parlementaire. 

Concloftlon. 

ire  de  noB  constitutions  semblait  imposer  les  deux  initiatives  gouverne- 
et  parlementaire  aux  constituants  de  1875.  —  2.  Pourquoi  on  peut 
'hui  envisager  différemment  nos  précédents  constitutionnels.  -•  3.  En 
î  de  nos  déplorables  résultats  législatifs  actuels,  c'est  l 'association  sérieuse 
m\  d'Etat  à  l'élaboration  des  lois  que  l'histoire  paraît  conseiller.  Utiles 
s  à  puiser  dans  la  discussion  de  la  constitution  de  1648,  la  loi  de  1849  et 
jation  du  sénatus-consulte  de  1869.  Simple  droit  d'avis  du  Conseil  d'État, 
oit  d'avis  nécessaire  pour  les  projets  et  les  propositions.  Avis  portant  sur 
idements.  Caractère  juridique  et  technique  de  cet  avis. 

endamment  de  toute  considération  tirée  des  constitutions 
res,  notre  propre  histoire  n'imposait-elle  pas  les  deux 
es, gouvernementale  et  parlementaire  aux  auteurs  de  la 
tion  de  1875? 

l'initiative  gouvernementale,  il  semble  que  le  doute  ne 
venir  à  aucun  esprit.  Seules  les  constitutions  de  l'époque 
onnaire  ne  lui  avaient  pas  fait  la  place  nécessaire,  et  on 
b  vu  les  conséquences.  Encore,  malgré  la  défiance  la 
ouse   vis-à-vis   du    pouvoir  exécutif,   les   constitutions 

éance  du  14  mai  1874,  Journal  officiel  du  15  mai,  p.  3269. 
Gtait  consacrée  par  l'article  7  du  texte  adopté  dans  la  séance  du  12  février 
T.  O.  du  13  février,  p.  1177)  :  elle  fut  définitivement  votée,  sous  l'article  8^ 
nce  du  23  février  (V.  J.  O.  du  24  février,  p.  1414).  —  Ayant  volontairement 
je  travail  l'étude  de  l'initiative  en  matière  financière,  nous  n'avons  pas 
lie  restriction  est  apportée  aux  droits  du  Sénat,  en  ce  qui  concerne  les 
inces,  par  lai  disposition  finale  de  l'article  8.  C'est  pour  la  même  raison  que 
ms  pas  parlé  des  dispositions  analogues  concernant  la  Chambre  haute, 
s  de  nos  précédentes  constitutions  qui  instituaient  deux  assemblées  légis- 
int  la  proposition  des  lois. 
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3rte  que  le  meilleur  argument  rationnel,pour  interdire  à  cette 
nblée  nationale,  héritière  de  l'école  libérale  qui  l'avait  récla- 
jusqu'à  la  pensée  de  discuter  l'initiative  parlementaire?  En 
lé,  étant  donné  que  l'initiative  parlementaire  pouvait  être 
igée  sous  deux  aspects,  que  nous  appellerons  son  côté  poli- 
et  son  côté  législatif,  elle  semblait  d'autant  plus  facilement 
s'imposer  au  point  de  vue  politique  que  rien  ne  la  discréditait 
le  rapport  législatif;  l'institution  était  historiquement  liée  à 
erté  et  on  devait  naturellement  conclure  qu'elle  en  était  la 
tion  en  matière  de  législation  :  cette  déduction  devait  venir 
mt  plus  facilement  à  l'esprit  que  l'expérience  faite,  si  elle 
bien  autrefois  révélé  quelques  abus  de  l'initiative  parlemen- 

ne  permettait  pas  cependant  d'en  condamner,  au  point  de 
es  résultats,  le  concours  avec  l'initiative  gouvernementale. 
Est-ce  à  dire  que  la  même  solution  de  l'initiative  partagée 

les  deux  pouvoirs  soit  désormais  imposée  à  tout  régime 
itutions  libres?  Ce  serait,  certes,  dépasser  beaucoup  notre 
e  que  de  l'affirmer  ici  sur  les  seules  données  fournies  par 
Dire  de  nos  constitutions.  La  situation  est'bienloin  d'être  ce 
e  était  en  1875.  Nous  avons  tiit,  au  début  de  cette  étude,  les 
râbles  résultats  du  travail  législatif  actuel.  Sans  doute  il  fau- 
une  étude  critique  de  nos  pratiques  politiques  pour  détermi- 
e  qu'il  doit  peser  au  juste  de  responsabilité  sur  l'initiative 
mentaire,et  nous  ne  saurions, en  aucune  façon, faire  son  procès 
sortir  du  cadre  purement  historique  de  cette  étude.  On  nous 
3ttra  bien  cependant  de  dire  ici,  sans  plus  ample  démonstra- 
que  l'initiative  parlementaire  est  aujourd'hui  devenue  plus 
uspecte  comme  instrument  législatif,  et  cette  simple  constata- 
uffità  expliquer  que  nous  ne  soyons  pas  disposés  à  accepter 
facilement  que  nos  aines  le  jugement  apparent  de  l'histoire, 
ul  raisonnement  ne  suffisait-il  pas  à  nous  faire  dire,  dès  le 

de  cette  étude,  que  l'existence  d'un  gouvernement  parle- 
lire,  avec  la  responsabilité  ministérielle  telle  qu'elle  s'est 
oppée  à  notre  époque,  était  de  nature  à  diminuer  grande- 
l'importance  de  l'initiative  parlementaire?  Bien  loin  de  con- 
•e  cette  appréciation,  une  analyse  un  peu  approfondie  de  nos 
dents  constitutionnels  ne  peut  que  la  corroborer.  Elle  rend" 
te  qu'à  certaines  époques  l'initiative  parlementai  ait  cons- 
le  seul  moyen  de  faire  prévaloir  la  volonté  nationale  dans 
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quement,  son  maintien  n'annulerait-il  pas  presque  tout  l'avantage 
qu'on  pourrait  attendre  de  la  réforme  au  point  de  vue  législatif? 
ne  sont-ce  pas,  en  effet,  les  amendements  intempestifs,  bien 
plus  encore  que  la  mauvaise  préparation  originaire  des  proposi- 
tions de  lois,  qui  constituent  le  mal?  Et  puis,  comme  le  disait 
au  Sénat  M.  Devienne  en  1869,  en  l'absence  du  droit  d'initiative, 
celui  d'amendement  ne  deviendrait-il  pas  d'une  application 
embarrassante?  la  limite  entre  l'innovation  et  la  modification 
législative  est  souvent  difficile  à  trouver.  Ne  vaut-il  pas  mieux, 
dès  lors,  renoncer  à  supprimer  l'initiative  parlementaire  et  se 
borner  à  la  réglementer  sérieusement?  Graves  questions,  qui  ne 
sauraient  être  complètement  élucidées  dans  le  cadre  restreint  de 
cette  étude.  Nous  avons  seulement  essayé  de  dégager  de  l'ana- 
lyse des  précédents  historiques  quelques  idées  générales  qui 
devront  être  mûries  pour  les  applications  constitutionnelles  de 
l'avenir. 

3.  Il  est  un  point  sur  lequel  il  est  permis,  croyons-nous, 
d'être  dès  à  présent  affirmatif  —  parce  que  notre  expérience  même 
de  tous  les  jours,  avec  ses  déplorables  résultats  législatifs,  est 
en  cela  suffisamment  concluante,  —  c'est  que,  sous  quelque 
forme  que  doive  s'exercer  la  proposition  des  lois,  et  particulière- 
ment si  l'on  doit  conserver  aux  Chambres  non  seulement  le  droit 
d'amendement  mais  encore  le  droit  d'initiative,  la  composition 
de  plus  en  plus  démocratique  que  donne  à  ces  assemblées  le 
suffrage  universel  rend  nécessaire,  pour  la  bonne  préparation 
des  lois,  d'assurer  à  l'avenir  une  influence  sérieuse  dans  leur 
élaboration  à  quelques  hommes  spécialement  compétents.  Quel 
doit  être  l'instrument  de  cette  réforme  du  travail  législatif  ? 
Nous  croyons  que,  à  ce  point  de  vue  encore,  on  peut  dégager  quel- 
ques éléments  instructifs  du  chapitre  d'histoire  constitutionnelle 
que  nous  avons  relaté. 

L'expérience  des  grands  comités  de  1848  nous  apprend  suffi- 
samment que,  lorsqu'on  voudra  remédier  aux  excès  de  l'initia- 
tive individuelle  et  assurer  une  bonne  préparation  des  lois,  il  ne 
faudra  pas  avoir  recours,  comme  on  l'a  récemment  encore  proposé, 
à  la  division  des  Chambres  en  un  certain  nombre  de  grandes  com- 
missions permanentes,  entre  lesquelles  les  députés  seraient  soi- 
disant  répartis  selon  leur  compétence  particulière,  et  auxquelles 
les  projets  de  lois  seraient  renvoyés  selon  leur  nature.  C'est  \h 
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une  création  dangereuse  par  les  empiétements  sur  le  pou 
exécutif  auxquels  elle  aboutit  forcément.  Nous  avons  vu,  de  j 
combien  décevants  en  avaient  été  les  résultats  au  point  de 
pratique  même  de  l'élaboration  des  lois  (1). 

L'histoire  semble  au  contraire  conseiller  de  revenir  à  1 
d'une  collaboration  obligatoire  et  sérieuse  du  Conseil  d'] 
qui  s'est  montré  un  excellent  instrument  législatif  à  d'aï 
époques  (2). 

Ce  n'est  pas  que  nous  nous  dissimulions  les  difficultés  de 
d'un  genre  que  présenterait  la  réglementation  de  ce  concoui 
Conseil  d'Etat  à  l'élaboration  des  lois,  si  Ton  voulait  formub 
système  pratiquement  efficace,  tout  en  laissant  aux  Chambr 
dernier  mot.  On  peut  trouver  toutefois,  croyons-nous,  tant 
les  discussions  parlementaires  de  la  Constitution  de  1848  et 
la  loi  organique  de  1849  sur  le  Conseil  d'État,  que  dans  Pc 
nisation  du  sénatus-consujte  de  1869,  quelques  idées  bont 
retenir  ;  ellfes  doivent,  nous  semble-t-il,  constituer  les  élén 
principaux  de  l'intervention  législative  du  Conseil  d'État  tell 
l'imposent  atout  système  d'institutions  libres, —  monarchie 
lementaire  ou  république,  —  les  données  de  ht  vie  poli 
contemporaine.  C'est  précisément  pourquoi  nous  avons  t€ 
relater  en  détail  ces  précédents,  qui  pourraient  offrir  un  in 
pratique  en  même  temps  qu'historique. 

L'expérience  actuelle  nous  montre  que  le  concours  du  Ce 

• 

(1)  On  sait  que,  depuis  quelques  années,  la  Chambre  des  députés  a  constil 
dehors  même  de  la  commission  du  budget,  un  certain  nombre  d'autres  g 
commissions  permanentes  pour  l'armée,  la  marine,  le  travail,  etc.  L'existé: 
ces  commissions,  en  nombre  restreint,  ne  présente  pas  sans  doute,  au  même 
les  dangers  politiques  d'une  organisation  qui  répartirait  toute  la  Chambre  en1 
comités  en  nombre  à  peu  près  égal  à  celui  des  départements  ministériels,  ei 
niserait  ainsi  la  représentation  nationale  à  l'image  du  gouvernement  ;  mais 
ont  été,  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe  de  l'amélioration  du  travail 
latif,  les  fruits  de  cette  substitution  partielle  des  commissions  permanent* 
commissions  spéciales  ? 

(2)  On  se  reportera  avec  grand  intérêt  à  l'étude  publiée  dans  cette  Revue 
(livraison  de  septembre-octobre  1894),  par  M.  Ernest  Tarbouriech  :  Du 
d'État  comme  organe  législatif.  —  Il  va  sans  dire  que  la  première  conditio 
concours  fructueux  du  Conseil,  d'État  à  la  confection  des  lois  serait  que  le  r 
ment  de  ce  corps  en  assurât  la  haute  compétence.  M.  Jules  Simon  disait  : 
loi  sur  le  recrutement  des  conseillers  est  urgente.  Elle  est  facile  à  faire. 
a  pas  de  réforme  sérieuse  du  régime  parlementaire  sans  une  réforme  préala 
Conseil  d'Etat,  parce  que  le  premier  point  de  la  réforme  parlementaire  est  ] 
duction  du  Conseil  d'Etat  dans  le  travail  législatif,  n  (V.  Le  Régime  parlent 
en  189 '4.  lietue  politique  et  parlementaire  de  juillet  1894,  p.  13.) 
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*esque  jamais  demandé  lorsqu'il  reste  facultatif,  tel 
la  loi  de  1872.  Il  faudrait  imposer  la  consultation 
îtat  au  gouvernement  pour  ses  projets,  comme  le 
incipe  la  Constitution  de  1848  et  la  loi  de  1849.  A 
3  ces  textes,il  faudrait  —  et  cela  serait  plus  néces- 
-  exiger  le  renvoi  au  Conseil  des  propositions  de 
lementaire,  au  lieu  d'en  laisser  la  simple  faculté  aux 
éjà  en  1848  Sainte-Beuve  démontrait,  par  des  con- 
it  l'expérience  est  venue  faire  ressortir  la  saisis- 
l'une  assemblée  serait  toujours  jalouse  de  l'influence 
î  prendrait  le  Conseil  d'État,  et  par  conséquent 
s  recours  à  lui  tant  que  ce  recours  resterait  pour 
3  faculté.  Pour  cette  même  raison  Stourm  affir- 
it  donner  au  Conseil  d'Etat  «  un  simple  droit  d'avis, 
d'avis  nécessaire,  indispensable  »  ;  n'est-ce  pas 
la  formule  de  ce  que  parait  devoir  être  l'idée  fonda- 
ute  organisation  qui  ne  songerait  pas  à  porter 
ouveraineté  de  la  représentation  nationale  ?  Mais 
:ait  de  cet  avis  du  Conseil  d'État  les  lois  d'urgence. 
;el  Barthe  répondait  que  ce  sont  précisément  les 
3es.  Et  puis  surtout,  admettre  l'exemption  en  cas 
erait-ce  pas  donner  aux  Chambres  un  moyen  trop 
>er  à  la  consultation  ? 

la  préparation  même  du  texte  législatif  qu'il  est 
iderle  concours  du  Conseil  d'État,  mais,  comme  le 
bien  M.  Barthe  en  1848,  le  travail  du  Conseil 
it  pas  suffisamment  efficace  s'il  ne  comprenait  pas 
mendements.  Seulement  le  même  orateur,  considé- 
it  peut-être  difficile  de  donner  au  Conseil  d'Etat 
ision,  proposait  de  substituer  à  l'action  du  Conseil 
ui  concernait  les  propositions  de  l'initiative  parle- 
men  par  une  commission  de  45  membres  nommée 
lans  le  sein  de  l'Assemblée  :  cette  commission 
Iroit  de  demander  à  l'Assemblée  une  deuxième 
lais  alors  cet  examen  aurait-il  la  même  valeur, 
donné  avec  la  même  compétence  ?  C'est  ce  dont 
mettons  de  douter.  Il  faut  donc,  croyons-nous 
amendements  au  Conseil  d'État,  non  pas,  bien 
lui  donner  un  droit  de  veto  comme  dans  la  Cons- 
2,  mais  seulement  un  droit  d'avis  comme  dans 
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l'organisation  du  sénatus-consulte  de  1869.  Sans  dou 
pas  sans  d'assez  grandes  difficultés  que  l'on  pourrai 
régler  cet  examen  du  Conseil  d'État  de  façon  à  évil 
grands  retards  ;  la  tâche  serait  moins  ardue,  cependa 
laissait  pas  aux  amendements  la  faculté  de  se  produi 
toute  la  durée  de  l'élaboration  de  la  loi.  Il  s'agirait,  bl 
d'un  avis  donné  aussi  bien  sur  les  amendements  app< 
proposition  émanée  de  l'initiative  privée  que  sur  ceu 
relativement  à  un  projet  du  gouvernement,  tandis 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  ne  concernait  que  ces  dern 

Quelle  serait  la  nature  des  avis  que  le  Conseil  d5 
appelé  à  émettre  ?  C'est  en  raison  de  sa  compétence 
consulté,  et  par  conséquent  c'est  aux  points  de  vue  j 
technique  qu'il  devrait  formuler  ses  conseils.  Quant  à 
politique  de  la  législation,  il  est  bien  évident  qu'elle  ne 
tenir  qu'aux  Chambres,  ou  au  gouvernement  investi  ( 
fiance.  D'ailleurs,  comme  l'avis  du  Conseil  d'État  ne  s 
jamais  au  Parlement,  le  Conseil  comprendrait  lui-mên 
drait  son  influence  à  essayer  de  se  mettre  en  contrac 
les  vues  politiques  des  Assemblées. 

Telles  nous  paraissent  être  les  idées  générales  qu 
constituer  les  grandes  lignes  de  l'intervention  du  Coi 
dans  la  confection  des  lois.  Nous  ne  pouvions  avoir  le 
de  donner  ici  la  formule  exacte  de  cette  intervei 
avons  seulement  voulu  signaler,  par  un  rapide  aperçi 
ques  éléments  que  l'histoire  pourrait  apporter  pour 
nisation  de  notre  travail  législatif,  le  jour  où  l'on  pei 
des  lois  cohérentes  et  fécondes  valent  bien  d'être  a 
prix  du  sacrifice  de  préjugés  qui  ne  sauraient  être 
avec  la  liberté. 

Louis  Michon  i 

Docteur  en  droit, 

Avocat  à  la  Cour  d* Appel 

(1)  Le  système  appliqué  en  1869  était  logjque  en  n'exigeant  pas  ] 
pour  les  amendements  apportés  à  des  propositions  d'initiative  privée 
pensait  ces  propositions  elles-mêmes  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat.  L'expéi 
qui  nous  conduit  à  la  solution  contraire  pour  ces  propositions,  noi 
même  forcément  à  soumettre  au  Conseil  d'État  les  amendements  don 
l'objet. 

(2)  Voir  la  notice  biographique  dans  le  précédent  numéro  de  la  Re 

(La  Réda 
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Il  a  écrit  que  le  principal  sentiment  sur  lequel  doit 
,  s'appuiera  la  science  sociale,  pour  conserver  et 
ïiété,  est  celui  de  la  justice.  Nulle  part  cette  parole 
ie  trouve  plus  justifiée  qu'en  matière  d'impôts.  En 
;  aberrations  de  l'empirisme  financier,  nulle  part  il 
ïessaire  d'employer  la  parole  et  l'action  à  faire  péné 
consciences  individuelles  et  dans  la  législation  une 
lus  exacte  et  plus  humaine  de  la  justice,  dans  la 
es  charges  fiscales. 

ffet,  surtout  dans  la  question  de  l'assiette  de  l'impôt 
vons  le  plus  facilement  découvrir  la  lente  progression 
ustice  ainsi  que  les  très  graves  déviations  qu'on  lui 
ourd'hui  encore.  Et  comment  serait-il  possible,  à  une 
j  dépenses  des  Etats  et  des  administrations  locales 
d'une  façon  aussi  notable,  alors  qu'on  exige  sans 
veaux  sacrifices  de  la  part  des  populations,  comment 
ible  de  faire  abstraction  complète  de  la  manière  dont 
iscales  se  réparfissent  entre  les  citoyens;  des  trans- 
îonomiques  qui  se  manifestent  incessamment  dans  la 
i,  des  légitimes  revendications  {les  classes  que  notre 
liées  à  l'exercice  du  pouvoir  politique?  S'il  y  a  vrai- 
Ire  de  relations  sociales  et  politiques  dans  lequel 
ice  a  besoin  d'être  résolument  défendue,  c'est  bien 
cerne  les  impôts.  En  effet,  les  injustices  fiscales  sont 
issent  le  plus  les  intérêts  individuels,  ce  sont  aussi 
manifestent  de  la  façon  la  plus  forte  et  la  plus  claire 
îs,  car  chacun  a  la  possibilité  d'en  attester  et  d'en 
rids,  et  nous  pourrions  ajouter,  qui  nuisent  le  .plus 
momiques  et  répandent  le  plus  facilement  les  germes 
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variées  et  multiples  d'impôts  dont  Lodovico  Muratori  fit  une  A 
admirable  description  en  parlant  «  des  impôts,  gabelles  et  autres 
charges  publiques  des  temps  barbares  ».  Ces  charges  arrivent  à 
un  point  tel,  remarque  Emilio  Morpurgo,  qu'on  hésite  vraiment 
à  croire  que  les  populations  d'alors,  pauvres,  peu  laborieuses, 
privées  de  toutes  relations  commerciales,  fussent  en  état  de  les 
oiuïr^foi»    Ff  les  choses,  au  Moyen  âge,  ne  se  passaient  pas 

dans  les  endroits  où  la  civilisation  atteignit  à  une 
ssance,  où  de  petits  groupes  de  population  lais- 
stoire  les  plus  glorieux  souvenirs,  je  veux  dire  les 
iennes,  que  les  destinées  du  fisc  furent  bien  diffé- 
hez  elles  que  Ton  voit  bientôt  s'affirmer  victorieu- 
ipe  de  l'impôt  librement  consenti  par  les  citoyens  ; 
que  Timpôt  se  purifie,  se  réorganise  selon  les  prin- 
î,  en  un  mot  se  rend  légitime.  Assurément,  l'impôt 
i  considéré,  à  cette  époque,  pourtant  si  progressive, 
ibution  demandée  au  citoyen,  et  due  par  lui,  pour 
!  la  collectivité  lui  rend.  L'idée  de  l'Etat  et  les  pré- 
souveraineté prévalent  encore  sur  le  droit  indivi- 
en   discute   et   vote  l'impôt,   mais  peut-être   ne 

ne  le  pas  consentir.  Néanmoins  la  légitimité  des 
3IH)  est  au-dessus  de  toute  controverse;  ils  ne 
us  désormais  la  volonté  ou  le  caprice  d'un  oppres- 
saient plus  être  la  justification  d'une  révolte,  mais 
î  caractère  et  acquièrent  l'empreinte  d'un  devoir 
la  patrie. 

dans  ces  Communes,  dans  quelques-unes  des- 
iculièrement  à  Florence,  les  discussions  sur  Forga- 

furent  extrêmement  vives,  les  deux  principes  et 
ion  de  tous  à  l'impôt  et  de  la  proportionnalité  de  la 
:urent  pas  une  application  complète.  La  Révolution 
même,  ne  réussit  pas  à  faire  triompher  complète- 
>e  de  la  proportionnalité  entre  les  impôts  et  la 
>yens,  puisque  après  avoir  aboli  les  taxes  de  con- 
3  fut  contrainte  de  les  rétablir.  Et,  encore  aujour- 
[es  indéniables  progrès  de  la  science  et  de  l'art 
stice  dans  les  impôts  reste  un  desideratum  que  peu 
3nt  la  constance  de  proclamer  et  de  défendre.  Il 
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s  croissante  des  dépenses,  ou  bien  ont  conservé 
:•  antique  assiette,  ou  bien  on  été  même  diminuées 
temple,  l'impôt  suf  les  terres,  pour  lequel  furent 
les  trois  décimes  de  guerre  ».  Ces  douloureux 
ut  pour  but  de  bien  mettre  en  lumière  la  nécessité 
'  les  nouveaux  besoins  de  la  finance  aux  impôts 
faux  impôts  indirects,  n'exprimaient  pas  toute 
des  choses,  et  spécialement  ne  signalaient  pas 
che  le  système  fiscal  actuel  et  les  dommages  qu'il 

sous  ce  rapport  aussi,  l'histoire  nous  enseigne 
rve  pas  impunément  un  ensemble  d'impôts  con- 
et  incompatibles  avec  les  conditions  économiques, 
hut  dans  le  siècle  passé  sous  le  poids  énorme  des 
ettes,  et  si  elle  est  encore  un  pays  riche,  elle  le 
ies.  Mais  elle  ne  s'est  pas  encore  complètement 
ague  décadence  à  laquelle  la  conduisirent  les  exi- 
antes  du  fisc,  occasionnées  à  leur  tour  par  les 
es  faites  pour  soutenir  les  luttes  contre  la  France, 
l'Espagne.  Avant  la  révolution  de  1789,  la  France 
lence,  le  pays  de  l'inégalité  et  de  l'arbitraire  en 
s,  comme  l'ont  démontré  deux  grands  historiens, 
raine,  et  désormais,  on  ne  saurait  douter  que  la 
jaise  n'ait  eu,  entre  autres  causes  celle  des  injus- 
u  reste,  il  suffit  de  lire  les  fameux  cahiers  qui,  à 
évolution,  exposent  les  demandes  du  clergé,  de  la 
iers-état,  pour  se  convaincre  de  cette  vérité;  on  y 
Tet,  trois  continuelles  réclamations  :  sur  le  droit 
>ôts  ;  —  sur  l'abolition  des  privilèges  ;  —  et  sur  la 
du  moins  la  réduction  des  contributions  indirectes, 
évolutions  de  tous  les  pays  offre  des  preuves  irré- 
a  mauvaise  répartition  des  impôts  compromet  la 
['existence  môme  de  l'Etat.  La  révolte  populaire 
ut  l'effet  de  la  taxe  sur  les  fruits  ;  une  autre  sédi- 
i  1767,  fut  amenée  par  la  même  cause  ;  en  Hollande, 
isson  produit  un  résultat  semblable  ;  en  Angleterre, 
at  Tyler  est  due  à  la  taxe  de  capitation  et  celle  de 
impôts  excessifs.  Celui  qui  recherche  patiemment 
tes  des  mouvements  sociaux,  pourrait  énumérer 
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nt  que  ces  augmentations  de  dépenses  ne  seront 
l'elles  puissçnt  diminuer  l'excitation  à  créer  de  nou- 
aux,  je  les  approuverai  pleinement  et  sans  restric- 
)9).  Après  les  belles  démonstrations  des  différentes 
omiques,  à  l'exception  de  l'Ecole  physiocratique,  il 
e  oiseux  d'insister  sur  les  effets  nuisibles  des  impôts 
s  de  consommation  populaire  ;  la  science  économique 
i  financière  n'ont,  du  reste,  qu'à  en  appeler  à  l'expé- 
iècles  passés  et  aux  conditions  différentes  des  popu- 
elles,  pour  faire  indiscutablement  ressortir  la  preuve 
ôts  inéquitablement  répartis  sont  le  ferment  le  plus 

discordes  civiles  et  la  cause  la  plus  active  de  la 
politique. 

tt  quelques  écrivains,  particulièrement  des  Allemands, 
n'est  pas  nécessaire  de  s'inquiéter  de  la  justice  dans 
1;  ils  trouvent  même  qu'il  est  inutile  de  rechercher 
rtition  de  l'impôt.  Held,  Nasse,  et  d'autres  encore, 
une  façon  plus  ou  moins  absolue,  que  dans  le  sys- 
la  justice  est  un  facteur  d'importance  secondaire  et 
e  pas  un  principe  de  justice  simple,  généralement 
ipplicable,  ainsi  que  le  prouvent,  à  leur  dire,  les  con- 
imais  épuisées,  sur  l'impôt  progressif  et  sur  l'impôt 
el. 

lion,  qui  est  acceptée,  et  souvent  pour  d'autres  raisons, 
nciers  pratiques,  doit  être,  à  mon  avis,  rejetée  sans 
Il  est  vrai  que  dans  la  réalité  des  choses,  les  phéno- 
onnus  de  répercussion  des  impôts,  les  habitudes  d'une 
son  degré  de  moralité  et  d'instruction,  les  nécessités 
les  qualités  techniques  spéciales  de  certaines  impo- 
ent  rendre  plus  complexe  le  problème  de  leur  répar- 
3  donner  la  préférence  à  un  impôt  plutôt  qu'à  un  autre, 
>référence  ne  doit  jamais  conduire  à  un  système  qui 
istice.  Car  ici,  comme  en  tout  ordre  de  relations,  la 

primer  quelque  autre  considération  que  ce  soit,  à 
on  admette  que  l'arbitraire  le  plus  effréné  et  I'oppres- 
ïlasse  par  une  autre  sont  les  caractéristiques  de  la 
aine. 

s,  non  plus,  exact  de  dire  qu'on  ne  saurait  trouver  un 
justice  simple,  généralement  reconnu  et  généralement 
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flagrante  contradiction  dans  laquelle  il  tombe  lorsque,  après  avoir 
blAmé  Held  de  renoncer  à  la  recherche  de  l'impôt  juste  et  de  se 
résigner  au  statu  quo,  il  se  fait  ensuite  le  champion  de  l'impôt 
politico-social,  euphémisme  déplorable  pour  masquer  la  défense 
de  l'impôt  socialiste,  niveleur  des  conditions  ou,  au  moins, 
limitateur  de  l'accumulation  des  capitaux.  Si  l'idée  de  Wagnei*, 
que  l'impôt  doit  passer  de  la  phase  financière  à  la  phase  sociale, 
et  il  pouvait  aussi  bien  dire  socialiste,  pour  exercer  une  influence 
régulatrice  sur  la  répartition  du  revenu  national  devait  prévaloir, 
ce  n'est  pas  le  règne  de  la  justice  que  aous  arriverions  ainsi  à 
restaurer,  mais  bien  celui  de  la  spoliation  la  plus  frauduleuse.  On 
ne  veut  pas  nier  que  les  impôts  n'aient,  en  fait,  un  effet  politico- 
social  *sur  la  distribution  de  la  richesse;  mais  cet  effet  résulte  de 
la  marche  erronée  suivie  par  la  politique  économique  et  finan- 
cière lorsqu'elle  accorde  des  protections  et  des  faveurs  injustes, 
et  quand  elle  excède  toute  limite  dans  le  chiffre  des  impôts.  Le 
rôle  de  la  science  consiste  précisément  à  écarter  les  causes  qui 
troublent  la  distribution  naturelle  des  richesses  et  non  pas  à  les 
accroître.  Et  si  l'organisation  économique  doit  subir  des  trans- 
formations plus  ou  yioins  radicales,  ce  n'est  point  par  la  voie  de 
de  l'impôt  qu'elles  doivent  se  produire,  mais  seulement  par  les 
progrès  techniques  associés  à  une  meilleure  organisation  des 
classes  productrices. 

On  ne  saurait  non  plus  accepter,  ce  me  semble,  la  théorie  d'un 
de  nos  grands  penseurs,  en  ce  qui  regarde  l'impossibilité  des 
réformes  liscales  destinées  à  amener  une  justice  moins  imparfaite. 
Achille  Loria,  à  la  doctrine  vaste  et  profonde  duquel  j'ai  plaisir 
à  rendre  ici  un  sincère  hommage  d'admiration,  a  cherché  à 
démontrer, que  la  système  économique  détermine  le  système  poli- 
tique et,  par  le  moyen  de  ce  dernier,  le  système  fiscal.  Et,  son  avis 
étant  que  la  constitution  organique  du  pouvoir  social,  ou  le  sys- 
tème de  répartition  des  richesses,  qui  en  est  la  cause  première, 
forment  un  coefficient  essentiel  du  système  financier,  il  en  conclut 
qu'il  est  absurde  de  vouloir  étudier  la  théorie  de  l'impôt  et  de 
proposer  des  réformes  pour  lui  donner  une  organisation  meilleure, 
sans  tenir  compte  de  la  composition  organique  de  l'État  ou  du 
système  économique  qui  l'a  déterminée.  Ce  ne  serait  donc  plus 
une  conception  plus  élevée  et  plus  étendue  de  la  justice  qui  aurait 
produit  la  forme  et  le  développement  du  système  fiscal  ;  ce  sys- 
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tème  ne  serait,  au  contraire,  que  le  résultat,  p 
mécanique,  des  relations  économiques  entre  les 
société,  de  leurs  conflits  et  de  la  prédominance  de  l1 
Par  suite,  les  impôts  indirects  sur  la  consomr 
abolis,  selon  M.  Lorià,  quand  la  réduction  dessalai] 
impossible  aux  travailleurs  de  les  supporter  et  Tir 
•sur  le  revenu  serait  admis  quand  le  salaire  et  le  ] 
capital  seraient  réduits  au  minimum.  En  résum 
l'évolution  de  l'impôt,  loin  de  descendre  des  régi 
de  la  justice  suprême,  germerait  dans  le  terre  à  tei 
économiques,  dans  le  substratum  le  plus  profon 
sociales.  Mais  cette  théorie  fataliste  deJ'évolution 
contredite  par  bien  des  faits.  Certainement,  pe 
méconnaître  la  connexion  intime  qui  existe  enti 
l'économie  et  la  finance,  ni  surtout  l'influence  ex 
dernière  par  la  position  réciproque  des  diverses  c 
la  force  de  résistance  que  l'une  peut  opposer  aux  t 
et  la  phase  évolutive  de  la  constitution  écononii< 
cela  ne  saurait  nous  induire  à  admettre  que  tout 
préparatoire  à  une  assiette  consciente  et  équital 
iiscal  soit  interdit  d'avance.  Et  on  pourrait  demanc 
Loria  à  quelle  oause  doivent  être  attribuées  le 
apportées  graduellement  à  la  rigueur  des  princiç 
le  moyen  de  l'exemption  d'impôt  sur  les  revenu! 
minimes,  l'imposition  différente  des  revenus,  non 
le  rapport  de  leur  quantité,  mais  aussi  de  leur  c 
june  idée  progressive  de  la  justice  sociale.  ?  Serait- 
terre,  en  Prusse,  en  Hollande  et  dans  les  autre 
introduit  ou  systématisé  l'impôt  sur  le  revenu,  al 
les  impôts  sur  la  consommation  et  admis  le  prin 
gression,  serait-ce  qu'en  ces  pays  les  salaires  soi 
précisément  descendus  au  minimum  nécessair 
classes  les  plus  nombreuses  dans  l'impossibilité 
mêmes  impôts  que,  fût-ce  pourtant  au  prix  de  quel 
elles  ont  payés  pendant  longtemps  dans  des  cor 
miques  pires?  Il  ne  nous  est  pas  possible  de  le  cr 
tout,  si  la  théorie  de  M.  Loria  était  conforme  àlan 
des  choses,  la  réforme  des  impôts  italiens  ne  ser; 
l'état  de  simple  désir,  mais  elle  aurait  reçu  depuis 
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une  application  efficace,  car  les  salaires,  pour  le  grand  nombre  de 
nos  ouvriers,  ne  sont  pas  supérieurs  au  minimum  nécessaire. 
Mais,  au  contraire,  l'empirisme  dominant  et  les  besoins  toujours 
plus  grands  de  l'Etat  entraînent  le  législateur  à  des  aggravations 
de  longue  durée  des  impôts  déjà  excessifs  sur  la  consommation 
générale.  C'est  que  les  pays  plus  avancés  sous  le  rapport  économi- 
que et  politique  ont  une  conception  plus  rationnelle,  et  je  dirais 
presque,  utilitaire,  de  la  justice;  ils  comprennent  que  les  excès 
de  la  fiscalité  ont  pour  corrélatifs  :  une  moindre  production  moyenne 
par  ouvrier,  la  diminution  du  nombre  des  travailleurs  employés, 
l'émigration,  les  maladies,  le  dépérissement  physique,  l'aug- 
mentation du  nombre  des  délits;  sans  ajouter  qu'en  procédant  de 
cette  façon,  le  fisc  tarit  les  sources  mêmes  auxquelles  il  veut 
puiser  et  compromet  la  vitalité  économique  de  la  nation,  non 
moins  que  la  vitalité  physiologique  des  individus. 

La  théorie  de  la  justice  dans  l'impôt  n'est  pas  encore  rigoureu- 
sement établife  dans  ses  applications  pratiques  ;  elle  est  en  pleine 
évolution,  comme  le  sont  aussi  les  faits  économiques  et  politiques 
auxquels  elle  se  relie.  Toutefois,  nous  pouvons  dire  que  cette 
justice,  dans  les  sociétés  modernes,  n'est  que  Véquilibre  de 
toutes  les  parties  du  système  inévitablement  complexe  de  nos 
impositions  et  l'adaptation  parfaite  de  ce  système  et  de  ses  parties 
aux  divers  éléments  de  la  richesse  nationale.  Les  lois  qui  doivent 
présider  à  cette  adaptation  se  découvrent  peu  à  peu,  et  les  plus 
grands  progrès  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique  de  la  réparti- 
tion des  impôts  sont  dus  en  grande  partie  à  l'étude  constante  à 
laquelle  se  livrent  les  théoriciens  pour  coordonner  le  système 
fiscal  à  l'idéal  de  justice  de  leur  temps.  On  ferme  trop  souvent 
l'oreille  à  leurs  voix,  mais,  n'en  doutons  pas,  leur  triomphe  est 
certain  et  la  société  moderne  acquerra  ainsi  une  base  plus  solide 
et  une  force  de  résistance  plus  grande  contre  les  assauts,  aujour- 
d'hui plus  fréquents  que  jamais,  de  ses  ennemis. 

Vers  la  fin  du  XIIIe  siècle,  les  Milanais  avaient  dénommé 
«  Livre  de  la  douleur  »,  le  registre  cadastral  des  biens,  tant 
était  lourd  l'impôt  qui  frappait  leur  richesse.  A  plus  forte  raison, 
je  crois,  ce  nom  pourrait  être  donné  à  notre  code  financier,  comme 
à  celui  de  presque  tous  les  autres  États.  Eh  bien,  la  voix  de  la 
science  s'unit  à  celle  de  tant  de  millions  d'hommes  qui  souffrent 
des  injustices  fiscales,  pour  dire  :  il  faut  accomplir  tout  ce  qui 
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IIQUI  CONSTITUTIONNELLE  ET  PARLEMENTAIRE  (,) 

1894  et  1895. 

PREMIÈRE    PARTIE.  —  FRANCE. 

0PO8ITION8  de  revision. — Les  années  1894  et  1895  ont,  comme 
nères,  vu  éclore  dans  la  Chambre  des  députés  plusieurs  pro- 
sndant  à  la  re vision  des  lois  constitutionnelles.  Aucune  d'elles 
leur  insuccès  me  permet  de  n'en  faire  qu'une  simple  men- 
18  nettement  encore,  la  Chambre  affirma  son  hostilité  vis-à- 

cteur  de  la  Revue  a  bien  voulu  accueillir  le  plan  que  je  lui  soumis, 
îe  chronique  constitutionnelle  et  parlementaire.  En  me  chargeant  de 
chronique,  il  m'invitait  à  expliquer  et  à  justifier  la  nouvelle  rubrique, 
je  vais  essayer  de  faire  en  deux  mots. 

s  de  la  Revue  trouvent  dans  chaque  numéro  des  chroniques  politiques, 
ioms  éminents,  qui  les  renseignent  sur  les  actes  et  les  faits  les  plus 
e  la  vie  publique  en  France  et  à  l'étranger.  Je  ne  songe  pas,  on  le 
aire  ou  à  résumer  ces  travaux.  Mon  but  est  plus  restreint  et  plus  pré- 
\  actçs  et  les  faits  de  la  vie  publique,  certains,  un  petit  nombre,  concer- 
itution,  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  pouvoirs  publics  ;  ce 
jque  je  retiendrai.  Encore  seront-ils  envisagés  seulement  au  point  de 
b,  leurs  antécédents,  leurs  relations,  leurs  conséquences  au  point  de 
ou  économique  restant  à  l'écart.  On  voit  déjà  à  quels  objets  se  res- 
attention.  Dans  ce  cercle  limité,  je  tâcherai  de  soumettre  à  une  cri- 
ue,  aussi  minutieuse  qu'il  me  sera  possible,  les  événements  relatés; 
questions  soulevées;  de  montrer  les  rapports  des  innovations  constitu- 
ât avec  les  principes  du  droit,  soit  avec  l'ensemble  des  institutions  du 
choses  qu'une  chronique  politique  ne  peut  qu'indiquer  sommairement. 
je  me  propose  de  faire,  pour  le  droit  constitutionnel,  ce  que  d'autres 
s  font  pour  les  questions  coloniales,  fiscales  et  financières,  internatio- 
Qtiaires. 

lue  constitutionnelle  sera  annuelle.  Pour  éviter  une  lacune,  je  publie 
in  travail  abrogé  sur  les  années  1894  et  1895.  C'est  comme  une  intro- 
chroniques  qui  suivront. 

le  MM.  Michelin  et  autres,  le  10  mars  1894;  J.   O.  Doc.  pari.  1894. 
mexe  n°  603,  p.  416.  Rapport  sommaire  favorable  de  M.  Samary,  le 
J.  O.  Doc.  pari.  1894.  Chambre,  Ann.  n°  649,  p.  837. 
M.  Naquet",  le  10  mars  1894;  J.  O.  Doc.  pari.,  Chambre  1894,  4nn. 
>.  Même  rapport  sommaire  favorable. 

ÏM.  Goblet  et  autres,  le  10  mars  1894;  J.  O.  Doc.  pari.,  Chambre  1894, 
p.  418.  Même  rapport  sommaire  favorable. 
II.  Gauthier   (de   Clagny),  le  28  janvier   1895.  J.  0.  Doc.  pari.  1893, 
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F.  MOREAU 

niversité  qui  n'a  pas  terminé  l'engagement  décennal  n'a 
la  loi  militaire,  ni  à  la  loi  du  14  août  1893;  donc  il  ne 
)lement  élu. 

t  peut-être  que  rien  n'autorise  à  considérer  le  membre  de 
mme  un  soldat  en  service  actif;  que  cette  assimilation, 
tre  dans  certaine  rhétorique,  n'est  pas  légalement  accep- 
ion  serait  discutable  si  l'inéligibilité  était  fondée  sur 
,  loi  du  30  novembre  1875  ;  elle  ne  porte  pas  si,  comme  on 
loi  du  14  août  1893  qui  est  invoquée, 
ne  peut  paraître  un  peu  subtile;  et  on  n'oserait  affirmer 
ment  le  législateur  ait  prévu  les  conséquences  des  prin- 
mulait.  La  remarque  néanmoins  n'est  pas  de  nature  à 
:>lution.  Celle-ci,  fondée  sur  des  principes  sûrs  et  correc- 
,  n'a  pas  besoin,  pour  être  admise,  d'avoir  été  prévue  par 
slatif. 

r  la  validité  de  l'élection,  on  a  dit  d'abord  qu'aucune 
oits  des  citoyens  ne  pouvait  résulter  d'un  texte  obscur  ; 
é  appartenant  en  principe  à  tous,  la  loi,  si  elle  avait 
iver  les  dispensés  de  l'article  23,  aurait  expressément 
rs  cas;  que  le  doute  devait  s'interpréter  en  faveur  du 
Jette  argumentation  suppose  que  l'éligibilité  est  une 
\  des  exceptions  exactement  précisées;  que  la  privation 
ressemble  à  une  peine  et  doit  pour  ce  motif  être  appliquée 
doute  profitant  au  candidat  comme  à  l'inculpé.  —  Tout  cela 
lisibilité  est  subordonnée  par  la  loi  à  certaines  conditions 
dès  qu'une  condition  manque,  l'éligibilité  manque  aussi, 
oit  ainsi,  il  suffit  qu'on  démontre  l'absence  d'une  condition 
monstration  une  fois  faite,  il  n'y  a  plus  doute.  D'un  autre 
lité  n'est  point  une  peine  ;  le  candidat  n'est  pas  un  inculpé  ; 
rprenant  d'entendre  invoquer  en  matière  électorale  un 
mté  aux  matières  criminelles  ? 

usement,  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés  soute- 
iirman  remplissait  au  jour  de  l'élection  les  conditions 
isait-il,  M.  Mirman  était  en  règle  avec  la  loi  militaire, 
re  3es  fonctions  universitaires  et  ses  fonctions  législatives 
er  cette  situation  ;  mais  au  jour  de  l'élection,  celle-ci  était 
ralidité  d'une  élection  doit  être  appréciée  au  jour  du  vote, 
icipe  est  incontestable.  Mais  est-il  vrai  qu'au  20  août  et  au 
93,  M.  Mirman  eût  satisfait  à  la  loi  militaire,  comme  le  veut 
ût  1893?  Non,  puisqu'à  cette  date  il  n'avait  pas  terminé 
nt  décennal,  imposé  par  la  loi  militaire  en  compensation 
f. 

r  d'éclaircir  ce  point,  imaginons  qu'un  membre  de  l'Uni- 
>on  engagement  décennal  pour  une  cause  quelconque  autre 
>n  au  Parlement.  On  sait  ce  qui  arrivera;  l'article  24  de  la 
b  1889  lui  impose  l'obligation  de  terminer  son  service  actif. 
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aux  règles  concernant  le  dépôt  ou  la  remise  du  livret  militaire.  Ainsi, 
dans  l'opinion  de  M.  Bertrand,  la  loi  sanctionnait  toute  omission,  cal- 
culée ou  non,  du  service  militaire  proprement  dit(l). 

M.  Isaac,  rapporteur  au  Sénat,  est  encore  plus  formel  :  t  La  pensée  de 
la  loi  est  bien  nette  ;  c'est  d'exclure  des  fonctions  publiques  électives 
aussi  bien  que  des  administrations  de  l'État,  quiconque,  étant  soumis 
à  l'obligation  militaire,  n'a  pas  fourni,  tant  dans  l'armée  active  que  dans 
la  réserve  ou  dans  l'armée  territoriale,  le  service  auquel  il  était  tenu  »  (2). 
Voilà  l'intention  du  législateur. 

Allons  plus  loin  et  supposons,  ce  que  j'ai  montré  être  faux,  que  la  loi 
du  14  août  1893  eût,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs  la  portée  restreinte 
qu'on  lui  veut  assigner.  Il  n'importe  :  le  texte  voté  et  promulgué  s'appli- 
que sans  contestation  possible  ;  les  considérations  tirées  des  intentions 
parlementaires,  intéressantes  pour  éclaircir  un  point  douteux,  sont  inca- 
pables d'empêcher  l'application  d'une  loi  claire.  Et,  pour  dire  toute  ma  pen- 
sée, ce  ne  serait  pas  un  mal  que  quelquefois  une  loi  produisît  des  résul- 
tats inattendus  ;  de  telles  expériences  nous  épargneraient  peut-être  des 
œuvres  de  circonstance,  improvisées,  imparfaitement  rédigées. 

Convenons  cependant  que  la  solution  qui  vient  d'être  établie  présente 
un  côté  singulier.  La  loi  du  14  août  1893  est  une  simple  modification 
apportée  à  la  loi  du  15  juillet  1889,  article  7.  Le  texte  de  1889  portait  : 
«  Nul  n'est  admis  dans  une  administration  de  l'État,  s'il  ne  justifie  avoir 
satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi  ».  Désormais  il 
sera  conçu  ainsi  :  «  Nul  n'est  admis  dans  une  administration  de  l'État 
ou  ne  peut  être  investi  de  fonctions  publiques  électives  s'il  ne  justi- 
fie, etc.  ». 

On  voit  la  singularité.  Comprises  dans  le  même  texte,  les  fonctions  élec- 
tives et  administratives  sont  évidemment  soumises  à  la  môme  règle.Si  la 
loi  de  1893  crée  une  inéligibilité,  la  loi  de  1889  établit  une  incapacité  pour 
les  fonctions  administratives  au  préjudice  de  ceux  qui  ne  sont  pas  entiô- 
rementquittes  envers  le  service  actif.  Est-ce  croyable?  La  loi  suppose  elle- 
même  le  contraire  en  subordonnant  telles  dispenses  précisément  à  l'exer- 
cice de  certaines  fonctions  dans  l'enseignement.  Puis,  qui  donc  admettra 
qu'un  licencié  en  droit  de  vingt-cinq  ans  ne  puisse  être  nommé  magis- 
trat avant  l'obtention  du  diplôme  de  docteur?  De  même,  qui  songerait 
à  trouver  dans  la  loi  de  1893  un  texte  visant  le  cas  de  M.  Mirman  ? 

Il  est  vrai  que  la  singularité  est  grande.  Toutefois,  qu'on  veuille  bien  le 
remarquer,  pour  l'éviter,  il  ne  faut  rien  moins  que  refuser  l'application 
et  de  la  loi  de  1893  et  de  l'article  7  de  la  loi  de  1889.  Car  enfin,  les  deux 
lois  frappent  ceux  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  obligations  militaires.  Je 
consens  bien  à  repousser  des  conséquences  excessives  et  presque  absur- 
des, mais  pour  ce  faire,  je  dois  me  résigner  à  oublier  des  textes  formels. 

J'entends  bien  la  remarque  :  le  législateur  a  voulu  punir  ceux  qui 

(1)  J.  O.  Doc.  pari.,  Chambre  1892,  annexe  n°  2402,  p.  2261. 

(2)  J.  O.  Doc.  pari.,  Sénat,  1893,  annexe  n°  279,  p.  600. 
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F.  MOREAU 

b  la  guerre,  par  cette  communication,  manifestait  à 
itiments  de  déférence.  Il  se  bornait  d'ailleurs  à  faire 
lication  d'un  texte  de  loi.  On  doit  avouer  cependant 
m  n'allait  pas  sans  difficulté  et  qu'elle  était  au  moins 
ne  n'avait  prévu  le  résultat  produit  par  le  jeu  des 
cipes  ;  et  il  semblait  douteux   que  ce    résultat   fût 

i  s'engagea  alors  devant  la  Chambre  ne  fut  pas  d'une 
38  questions  fort  diverses  et  même  contradictoires 
Issayons  de  les  séparer  et  de  les  classer. 
;  ont  critiqué  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  en 
t  que  M.  Mirman  n'appartenait  plus  à  l'armée,  appar- 
it  au  Parlement.  Doctrine  assez  difficile  à  soutenir,  et 
ne  par  des  appels  assez  vagues  à  la  souveraineté  du 
au  caractère  sacré  des  élus  du  peuple,  au  respect  que 
f  doit  à  la  représentation  nationale.  On  s'indigna 
tel  le  peuple  avait  accordé  sa  confiance  demeurât 
itions  de  l'autorité  militaire.  —  Qu'il  me  soit  permis 
ment  les  considérations  de  cet  ordre.  Elles  tendent  à 
3  la  loi  le  choix  fait  par  la  majorité  d'un  collège  élec- 
ar  quelques  milliers  de  citoyens,  et  à  violer  la  souve- 
1  profit  d'une  circonscription.  Elles  tendent  à  faire 
égié  que  ;ies  suffrages  obtenus  dispensent  de  tout, 
ion  des  lois,  et  qu'une  sorte  de  fétichisme  garantit 
ions  les  mieux  fondées.  Elles  représentent  le  pouvoir 
esclave  révolté  auquel  les  Chambres  doivent  sans 
poids  des  fers.  En  face  de  cette  étrange  et  dangereuse 
spensable  de  rappeler  que  ni  le  député,  ni  le  suffrage 
lispensés  de  l'obéissance  aux  lois,  Le  seul  point  à 
ui  ne  soit  pas  examiné  dans  cette  thèse,  est  celui-ci  : 
.889  autorisait-elle  le  ministre  de  la  guerre  à  appeler 
ï  drapeaux  ?  Sur  le  vu  des  textes,  la  réponse  afûrma- 
use  :  l'article  24  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  est  formel 
exception.  Mais  alors  M.  Mirman  allait-il  être  à  la 
it  ?  Grosse  difficulté  que  la  loi  ne  résout  pas  et  que 
it  guère  à  résoudre. 

îx  qualités  ne  sont  pas  radicalement  incompatibles. 
)bserver,  la  loi  du  30  novembre  1875  ne  permet  pas  à 
ir  député  ;  elle  ne  défend  pas  à  un  député  de  devenir 
ne  crée  aucune  incompatibilité  et  n'impose  pas  au 
dans  l'armée  l'obligation  de  se  démettre  de  ses  fonc- 

patibilité  légale,  n'y  a-t-ii  pas  une  impossibilité  maté- 
ce  que  le  député  soit  en  même  temps  soldat? 
îatérielle  résulterait  de  ce  que  aux  mêmes  jours  et 
différents  pourraient  réclamer  le  soldat  à  la  caserne 
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F.  MORBAU 

article  2  était  limitée  au  temps  de  paix  et  la  difficile  question 
nnement  des  pouvoirs  publics  en  temps  de  guerre,  précédem- 
îvée  devant  la  Chambre  môme,  était  disjointe  pour  être  étudiée 
ment.  La  deuxième  concernait  l'article  3.  Ce  texte,  tel  que  le 
ût  voté,  interdisait  au  représentant  faisant  un  service  militaire 
>er  aux  délibérations  et  votes  de  l'assemblée  à  laquelle  il  appar- 
)ommission  de  la  Chambre  levait  cette  interdiction  pour  le  cas 
iblee  nationale  se  réunirait  soit  pour  re viser  la  constitution, 
lire  le  Président  de  la  République. 

3  ainsi  modifié  fut  adopté  sans  débat  par  la  Chambre  le 
$95.  Les  modifications  votées  par  la  Chambre  furent  ratifiées 
at  le  12  juillet  1895,  le  ministre  de  la  guerre  ayant  promis, 
faire  à  quelques  réclamations,  que  le  gouvernement  étudierait 
de  loi  concernant  le  fonctionnement  des  pouvoirs  publics  en 
pierre. 

ent  la  loi  fut  promulguée  sous  la  date  du  20  juillet  1895.  En 
cte. 

r.  —  Nul  ne  peut  être  membre  du  Parlement  s'il  n'a  satisfait  définitive- 
rescriptions  de  la  loi  militaire  concernant  le  service  actif, 
ition  ci-dessus  n'est  pas  applicable  aux  Français  ou  naturalisés  Français 
Algérie  ou  aux  colonies,  qui,  lors  de  leur  élection,  auront  satisfait  aux 
spéciales  que  leur  impose  le  titre  VI  de  la  loi  du  26  juillet  1889. 

—  En  temps  de  paix,  les  membres  du  Parlement  ne  peuvent  faire  aucun 
taire  pendant  les  sessions,  si  ce  n'est  sur  la  demande  du  ministre  de  la 
leur  propre  consentement  et  après  décision  favorable  de  l'Assemblée 
s  appartiennent. 

—  Les  membres  du  Parlement  faisant  un  service  militaire  ne  peuvent 
ux  délibérations  ni  aux  votes  de  l'Assemblée  à  laquelle  ils  appartiennent, 
onvooation  de  l'Assemblée  nationale,  leur  service  militaire  est  suspendu 
rit  pendant  la  durée  de  la  session  de  cette  Assemblée. 

—  Les  dispositions  des  articles  2  et  3  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  aux 
éraux  maintenus  sans  limite  d'âge  dans  la  première  section  de  l'état- 
■al  et  aux  officiers  généraux  ou  assimilés  placés  dans  la  deuxième  sec- 
re  de  l'état-major  général.  » 

que  la  loi  règle  d'une  part  la  question  d'éligibilité  soulevée 
de  M.  Mirman  (art.  1.),  d'autre  part  les  obligations  militaires 
>res  du  Parlement  en  temps  de  paix  et  exception  faite  pour 
actif  (art.  2,  3  et  4).  Sur  le  premier  point,  elle  précise  et  com- 
oi  du  14  août  1893  et  décide,  contrairement  à  la  solution 
lue  contenait  la  validation  de  M.  Mirman,  que  pour  être 
faudra  désormais  être  définitivement  quitte  du  service  actif, 
n  présente  une  réelle  importance  pour  les  jeunes  gens  visés 
1,  2  et  4  de  l'article  23  de  la  loi  du  25  juillet  1889,  qui  peuvent 
Tàge  de  25  ans,  c'est-à-dire  l'âge  de  l'éligibilité  pour  la 
des  députés,  avant  d'être  complètement  quittes  envers  le 
Lif.  Sur  le  second  point,  le  texte  est  assez  clair  pour  ne  susciter 
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5.  —  Règlement  de  la  Chambre  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés  ont  été,  l'un  et  l'autre,  saisis  d'importantes  propositions  tendant 
à  introduire  dans  le  règlement  des  modifications  graves.  Elles  invo- 
quaient toutes  la  nécessité  de  remédier  à  des  inconvénients  nuisibles 
au  bon  travail  du  Parlement. 

L'organisation  des  commissions.  —  Le  Parlement  travaille  très  len- 
tement, surtout  dansia  préparation  des  lois.  Les  causes  de  cette  lenteur 
sont  principalement,  d'après  les  auteurs  des  propositions,  dans  une  mau- 
vaise organisation  des  Commissions.  Le  nombre  des  Commissions  est  trop 
grand;  on  le  diminuerait  avantageusement  tout  en  augmentant  la  compé- 
tence. Les  Commissions  sont  trop  souvent  composées  des  mômes  membres. 
Il  résulte  de  là  que  tout  le  travail  préparatoire  des  lois  incombe  à  un  nom- 
bre relativement  restreint  de  députés,  à  l'exclusion  d'un  grand  nombre  de 
membres  de  bonne  volonté,  à  leur  préjudice  et  au  préjudice  du  pays;  que 
ce  travail  excessif  dépasse  les  forces  de  ceux  qui  en  sont  chargés  ;  que 
ceux-ci  deviennent  nécessairement  négligents  et  inassidus;  en  sorte  que  les 
Commissions,  privées  d'une  grande  partie  de  leurs  membres,  siégeant  irré- 
gulièrement, ne  rendent  pas  à  la  Chambre  tous  les  services  qu'on  attend 
d'elles.  Autre  chose  encore  :  les  députés  sont  très  peu  assidus  aux  réu- 
nions des  bureaux,  môme  quand  des  commissaires  y  doivent  être  élus  ; 
les  élections  sont  faites  par  quelques  membres  à  peine  ;  d'un  autre  côté 
une  courtoisie  mal  entendue  assure  le  triomphe  d'un  collègue  sympa- 
thique, même  quand  ce  collègue  est  déjà  surchargé  de  travail  ou  peu 
compétent  ou  hostile  à  l'opinion  de  la  majorité  du  bureau.  Aussi  arrive-t-il 
souvent  que  la  Commission  ne  représente  pas  fidèlement  l'opinion  de  la 
Chambre;  que  ses  propositions  sont  écartées  en  séance,  ou  môme  pis, 
qu'elle  soit  obligée  de  remanier  ses  résolutions  contrairement  à  son  avis 
et  pour  se  conformer  aux  invitations  de  la  Chambre.  —  Souvent  aussi  la 
crainte  de  perdre  la  majorité  dans  la  Commission  fait  élire  dans  chaque 
bureau  un  représentant  de  la  môme  opinion,  les  minorités  sont  exclues, 
au  préjudice  du  Parlement  et  du  pays. 

En  tout  cas  les  Commissions  travaillent  trop  lentement  ;  leurs  séances 
sont  trop  espacées  ;  les  rapporteurs  ne  mettent  aucun  zèle  dans  l'accom- 

n°  500,  p.  414.  —  Prop.  de  MM.  Guillemet  et  autres,  le  16  mars  1894,  ami.  n°  546, 
p.  442  ;  urgence  votée  le  même  jour.  — -  Prop.  de  M.  Desfarges,  le  16  juin  1894,  ann. 
n°  721,  p.  949.  —  Prop.  de  M.  Louis  Passy,  le  6  décembre  1894,  ann.  n°  1053, p.  189. 
Bapp.  souam.  favorable  de  M.  Odilon-Barrot,  le  16  mare  1895,  ann.  n°  1238,  p.  287. 
Prise  en  considération  votée  le  1er  avril  1895.  —  Prop.  de  M.  Gauthier  (de  Clagny), 
le  15  janvier  1895.  ann.  n°  230,  p.  14.  Rapp.  somm.  favorable  de  M.  Gellibert  des 
Seguins,  le  9  juin  1895,  ann.  n°  692,  p.  910.  —  Prop.  de  M.  J.  Guesde,1895,  ann. 
Rapp.  somm.  favorable  de  M.  Defontaine,  le  11  juin  1895,  ann.  n°  1873,  p.  757.  — 
Prop.  de  M.  Goblet,  le  9  février  1895,  ann.  n°  1171  p.  161.  —  Prop.  de  MM. Miche- 
lin et  autres,  le  22  février  1895,  ann.  n°  1194,  p.  222.  Rapp.  somm.  défavorable  de 
M.  Odilon-Barrot,  le  4  avril  1895,  ann.  n*  1280,  p.  385). 

4°  L'installation  de  la  Chambre  (  Prop.  de  M.  Clapot,  ann.  Rapp.  somm.  favo- 
rable de  M.  Odilon-Barrot,  le  31  janvier  1895,  ann.  n°  1151,  p.  142.  Prise  en  con- 
sidération votée  le  lw  avril  1895). 
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F.  MOREAU 

3rt  sur  ces  diverses  propositions  (1)  fut  déposé  par  M.  Bertrand 
1894  (2).  Il  concluait  à  la  création  chaque  année  de  quinze 
munissions.  Les  unes,  jugées  plus  importantes,  se  compose- 
35  membres,  les  autres  de  33  membres.  Elles  se  recruteraient 
e  par  voie  d'inscription  volontaire,  le  bureau  de  la  Chambre 
roit  de  rayer  et  d'inscrire  d'office  en  cas  de  besoin.  La  Chambre 
droit  de  nommer  des  commissions  spéciales  ;  elle  devrait  en 
our  examiner  les  demandes  de  nouvelle  délibération  formées 
sident  de  la  République,  les  propositions  relatives  à  la  guerre 
x,  celles  tendant  à  la  revision  de  la  constitution.  Enfin  le  rap- 
it  être  déposé  dans  les  trois  mois  de  la  nomination  du  rap- 

taient  les  idées  qui  dominaient  dans  la  commission.  Elles 
ement  combattues  dans  la  discussion  en  séance  publique  qui 
11  juin  1894. 

•é  Lebon  repoussa  la  réforme  proposée  comme  trop  timide.  A 
e  règlement  de  la  Chambre  est  à  refondre  entièrement  ;  c'est 
î  surannée,  qu'on  n'améliorera  pas  par  des  réformes  partielles 
Lie  il  faut  substituer  des  dispositions  nouvelles.  Ainsi  sur  le 
ial  du  travail  des  commissions,  M.  Lebon  préférerait  au  libre 
fantaisies  individuelles,  que  l'élection  des  commissaires  fut 
L'une  discussion  générale  où  se  révéleraient  les  intentions  de 
re,  et  qui  donnerait  à  la  commission  de  précieuses  indications, 
uvent  môme,  il  serait  possible  de  se  passer  de  toute  commis- 
laborer  la  loi  en  séance. 

lement  auquel  concluait  M.  Lebon  ne  fut  pas  accordé  par  la 
qui  discuta  longuement  le  principe  même  des  grandes  com- 
II  fut  attaqué  principalement  par  M.  Rouvier.  L'orateur 
te  la  Chambre  savait,  quand  elle  en  ressentait  le  besoin,  créer 
Bsions  annuelles  et  môme  des  commissions  permanentes  en  fait, 
e  proposée  était  donc  inutile;  elle  était  dangereuse  aussi  car 
ait  la  Chambre  à  constituer  quinze  commissions  quand  môme 
irrait  donner  à  toutes  un  travail  suffisant,  et  d'autre  part  elle 
t  des  comités  trop  fâcheusement  célèbres.  Son  application  et 
ement  les  radiations  et  inscriptions  d'office  seraient  délicates, 
on  se  plaignait,  moins  du  règlement  (art.  27)  qui  défend  à  tout 
tre  membre  de  plus  de  deux  commissions,  que  de  pratiques 
38,  contraires  au  règlement;  il  dépendait  des  députés  seuls 
e  cesser. 

itique  lumineuse  et  pressante  révélait  l'insuffisance  et  le 
îxcessif  d'une  mesure  purement  réglementaire.  Elle  renversa 
es  arguments  déjà  connus,  proposés  à  l'appui  de  la  réforme  et 
e  rejeta  le  principe  des  grandes  commissions. 

quelques  autres  qui  seront  analysées  plus  loin. 
:e  n«  629,  p.  825. 
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Chambre  n'ait  pas  eu  à  la -discuter  et  peut-être,  par  conséquent,  à 
l'adopter.  A  mes  yeux,  le  mal  n'est  pas  de  ceux  qu'un  règlement 
guérit;  le  remède  est  dans  les  mœurs  parlementaires  elles-mêmes. 
Si  la  Chambre  veut  éliminer  l'abus,  il  faut  que  dans  tous  les  par- 
tis on  comprenne  le  danger  que  font  courir,  non  seulement  aux 
ministres  qui  passent,  mais  au  régime  parlementaire,  à  la  liberté,  au 
pays,  les  abus  de  l'interpellation;  que  les  minorités  sachent  bien  qu'en 
interpellant  sans  cesse  et  à  tout  propos,  elles  émoussent  une  arme  pré- 
cieuse, elles  enlèvent  à  leurs  critiques  toute  autorité,  qu'elles  fatiguent 
le  pays  et  lassent  son  attention,  et  qu'elles  agiraient  plus  efficacement, 
en  concentrant  sur  quelques  points  des  critiques  sérieuses.  Il  faut  aussi 
que  la  majorité  résiste  aux  entraînements  et  aux  séductions.  Il  faut  enfin 
que  le  Gouvernement  ait  de  temps  à  autre  le  courage  de  déclarer  qu'il, 
ne  répondra  pas  sur  un  sujet  oiseux  ou  récemment  épuisé;  un  peu  de 
fermeté  aurait  en  ces  matières  le  meilleur  effet,  pourvu  que  le  Gouver- 
nement n'en  usât  pas  pour  esquiver  les  réponses  embarrassantes.  Car,  et 
c'est  là  l'essentiel,  l'interpellation  est  pour  les  minorités  une  garantie 
indispensable,  une  ressource  sans  laquelle  leur  rôle  devient  impossible . 
Toute  atteinte  à  ce  droit  est  un  coup  porté  au  régime  parlementaire,  et 
toute  réglementation,  aussi  prudente  qu'elle  soit,  est  une  atteinte. 

Pense-t-on  d'ailleurs  que  la  restriction  à  un  jour  par  semaine  fût  satis- 
faisante ?  Peut-être  certains  députés  négligeraient-ils  de  venir  assister 
au  spectacle,  devenu  monotone  par  la  répétition,  d'un  ministre  qui  lutte 
pour  la  vie;  je  ne  les  en  louerais  pas,  car  ils  doivent  à  tous  les  travaux  - 
parlementaires  une  égale  assiduité  et  à  leur  parti  un  appui  constant,  et 
l'excuse  d'occupations  plus  sérieuses  ne  serait  guère  valable.  Malheu- 
reusement le  plus  probable,  étant  donné  la  prépondérance  acquise  par 
les  préoccupations  purement  politiques,  étant  donné  l'attrait  un  peu 
maladif  que  les  dangers  courus  parle  Gouvernement  présente  pour  bien 
des  gens,  le  plus  probable,  c'est  que  le  jour  réservé  aux  interpellations 
verrait  seul  les  gradins  remplis  et  que  chaque  député  compterait  sur 
son  voisin  pour  les  affaires  sérieuses. 

Enfin  ne  serait-il  pas  bizarre  d'organiser  comme  la  périodicité  dans 
les  tempêtes  ministérielles?  Et  croit-on  avoir  déjoué  les  mauvais  calculs 
des  interpellateurs?  Il  leur  sera  aisé  de  donner  à  leur  interpellation  le 
caractère  d'urgence  qui  motive  un  jour  de  faveur  ou  de  greffer  une  inter- 
pellation sur  une  loi  quelconque. 

Je  conclus  :  le  droit  d'interpellation  doit  rester  entier  ;  les  abus  cons- 
tatés peuvent  être  corrigés  et  ne  peuvent  l'être  que  par  la  bonne  volonté 
des  membres  du  Parlement. 

Le  30  mai  1895,  MM.  Basly  et  Lamendin  ont  à  leur  tour  demandé  que 
le  vendredi  de  chaque  semaine  fût  réservé  aux  interpellations.  L'urgence 
sollicitée  fut  refusée  par  la  Chambre  (1). 

(I)  Je  signale  encore  :  la  proposition  de  M.  Miriuan  (Séance  du  15  janvier  1894  ; 
annexe  n°  241»,  p.  29j  tendant  à  faire  élire  le  président  de  la  Chambre  à  la  première 
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Règlement  du  Sénat.  —  Le  Sénat  de  son  côté  a  été  saisi  de  dive 
propositions  tondant  à  modifier  le  règlement  intérieur. 

Le  pointage.  —  Le  1er  mai  1894,  MM.  Morellet  et  autres  (1)  déposerez 
projet  de  résolution  tendant  à  ajouter  à  l'article  54  la  disposition  suiva 
«  Lorsque  dans  le  dépouillement,  l'écart  entre  le  nombre  des  bulh 
blancs  et  le  nombre  des  bulletins  bleus  sera  égal  ou  inférieur  à  dix 
secrétaires  devront  procéder  au  pointage  des  votes  émis.  Dans  les  ai 
cas,  il  appartient  au  bureau  de  décider  s'il  y  a  ou  non  lieu  à  pointa^ 
Pour  justifier  cette  proposition,  il  suffira  de  rappeler  l'incident  qi 
suscitée.  Le  30  avril  1894,  le  président  proclamait  le  rejet  d'une  me 
par  110  voix  contre  103;  or,  l'examen  attentif  des  bulletins  démo 
qu'en  réalité  la  motion  avait  été  approuvée  par  99  voix  contre  98.  Ce 
dant  le  résultat  proclamé  en  séance  était  définitif  et  ne  pouvait 
rectifié.  Comment  un  pareil  fait  peut-il  se  produire? 

Il  est  du  à  la  déplorable  habitude,  invétérée  dans  nos  Chambres 
vote  pour  autrui.  Quelquefois  plusieurs  bulletins,  môme  en  sens  opp( 
sont  déposés  par  des  membres  différents  au  nom  d'un  représen 
absent  ou  même  en  congé.  Le  dépouillement  est  fait  très  souvent  : 
qu'on  tienne  compte  de  ces  votes  multiples  qu'on  n'apperçoit  que 
tard . 

L'initiative  de  M.  Morellet,  à  laquelle  l'abandon  d'un  usage  fâcl 
serait  préférable,  doit  donc  être  approuvée.  Le  Sénat  a  d'ailleurs  vo 
texte  ci-dessus  avec  une  seule  modification  proposée  par  M.  Morellet 
môme  :  écart  de  quinze  au  lieu  de  dix  (2). 

La  caducité  des  propositions  de  lois  votées  par  la  Chtwibre.  - 
12  juin  1894,  M.  Demôle  présenta  au  Sénat  un  projet  de  résolution  î 
.conçu  :  «  le  Sénat  demeure  saisi  régulièrement  de  toute  propositio 
loi  qui  lui  est  transmise  par  la  Chambre  des  députés  qui  l'a  votée  > 

La  motion  était  suggérée  par  les  observations  juridiques  que  vena 
formuler  le  président  du  Sénat.  Elles  concernaient  deux  proposition 
loi  votées  par  la  Chambre  en  1893,  vers  la  fin  de  la  législature,  et  d 
nues  caduques,  conformément  à  la  tradition,  le  Sénat  n'ayant  pas 
de  rapport  sur  elles  avant  le  renouvellement  intégral  de  la  Chambre 
députés.  La  nouvelle  Chambre  les  avait  simplement  réitérées,  en  v 
d'une  résolution,  par  elle  votée  le  22  juillet  1893,  modifiant  l'article 

séance  de  chaque   session  ordinaire,  tandis  que  les  vice-présidents  sécrétai r 
questeurs  seraient  élus  en  un  seul  scrutin  un  autre  jour  ;  —  celle  de  M.  Moi 
(Séance  du  16  mars  1894)  tendant  à  procéder  au  tirage  au  sort  des  bureaux 
heures  avant  l'élection  de  la  commission  du  budget,  afin  d'éviter  les  négocia 
auxquelles  cette  élection  donne  lieu. 

(1)  Annexo  n°  84,  p.  128. 

(2)  Rapport  sommaire  favorable  de  M.  Folliet  le  17  mai  1894,  annexe  î 
p.  128;  prise  en  considération  votée  le  24  mai;  rapport  de.  M.  Morellet  le  19 
annexe  n°  127,  p.  170;  adoption  en  première  lecture  le  12  juillet,  en  deuxième 
tare  le  20  juillet. 

(3)  Annexe  n°  113,  p.  166. 
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du  règlement  et  dérogeant  à  la  tradition  (1).  Le  président  du  Sénat 
n'avait  pas  cru  devoir  repousser  la  transmission  officielle  faite  par  le 
président  de  la  Chambre;  mais  il  demandait,  avant  la  discussion  des 
propositions,  si  le  Sénat  se  considérait  comme  valablement  saisi. 

Quelques  membres  proposèrent  de  considérer  comme  résolvant  impli- 
citement la  question,  le  vote  à  intervenir  sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour. 
Mais  on  lit  observer  que  la  question  était  assez  grave  pour  mériter  un 
examen  particulier;  en  effet,  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  la 
validité  de  la  loi  à  faire,  puisque,  si  le  Sénat  n'était  pas  valablement 
saisi,  son  vote  devait  être  sans  valeur.  En  réalité  sous  la  question  de 
forme  réglementaire,  paraissait  une  véritable  question  constitutionnelle. 

La  commission  nommée  pour  cet  examen  donna  à  la  proposition  de 
M.  Demôle  une  nouvelle  rédaction,  peut-être  un  peu  plus  claire.  Elle 
proposa  (2)  d'ajouter  à  l'article  127  §  1  du  règlement  le  texte  suivant  : 
«  les  propositions  de  loi  émanées  de  l'initiative  parlementaire  votées 
par  la  Chambre  des  députés  et  transmises  par  le  président  de  cette 
Chambre  au  président  du  Sénat  sont  examinées  conformément  aux 
régies  suivies  pour  les  projets  présentés  par  le  Gouvernement,  et  le  Sénat 
en  demeure  saisi  même  après  le  renouvellement  intégral  de  la  Chambre 
des  députés  ».  Cette  décision  éiimine'une  cause  de  ralentissement  dans 
le  travail  législatif  en  supprimant  la  nécessité  de  demander  à  la  Chambre 
récemment  élue  la  conlirmation  du  vote  émis  par  la  Chambre  précédente. 

Elle  encourt  d'ailleurs  une  objection  grave  ou  du  moins  spécieuse  : 
la  Chambre  nouvelle,  issue  d'élections  qui  expriment  la  dernière  opinion 
du  suffrage  universel,  ne  devrait-elle  pas  être  appelée  à  ratilier  les  votes 
d'une  assemblée  disparue  ?  Le  renouvellement  intégral  ne  frappe- t-il 
pas  de  caducité  les  œuvres  de  la  Chambre  expirée  ?  Ne  peut-il  pas. 
arriver  que  le  Sénat  vote  abusivement  une  proposition  que  le  suffrage 
universel,  par  l'organe  de  ses  représentants  les  plus  récents  et  par 
conséquent  les  plus  autorisés,  repousserait? 

L'objection  juridique  est  forte,  et  n'a  obtenu  que  des  réponses  insuf- 
fisantes. Ainsi  il  est  exact  que  les  projets  dus  à  l'initiative  du  Gouver- 
nement conservent  le  bénéfice  du  vote  de  la  Chambre  antérieur  au 
renouvellement  :  mais  cette  décision  est  critiquable  et  elle  ne  s'explique 
que  par  la  déférence  des  Chambres  envers  le  Gouvernement.  Ainsi  encore 
les  ressources  imaginées  contre  les  votes  abusifs  du  Sénat  ne  sont  pas 
d'une  efficacité  certaine  :  sans  doute  le  Président  de  la  République  peut 
demander  une  nouvelle  délibération;  mais  le  voudra-t-il  ?  et  la  Chambre 
nouvelle,  si  elle  a  le.  droit  de  voter  l'abrogation,  ne  peut  à  elle  seule  la 


(1)  «  Les  propositions  de  loi  qui  auront  été  définitivement  adoptées  par  une 
législature,  mais  dont  le  Sénat  se  sera  considéré  comme  dessaisi  par  suite  du 
renouvellement  intégral  ou  de  la  dissolution,  seront  de  nouveau  transmises  au 
président  du  Sénat  par  le  président  de  la  Chambre,  si  la  demande  en  est  faite  par 
quarante  membres.  » 

(2)  Séance  du  12  décembre  1894. 
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partisans  de  la  création  insistaient  sur  le  prestige  et  l'autorité  que  doit 
nvoir  le  chef  de  l'administration  coloniale  à  l'égard  des  hauts  fonc- 
tionnaires qui  relèvent  de  lui,  par  exemple  le  gouverneur  général  de 
l'Indo-Chiiie,  à  l'égard  des  membres  du  Parlement,  à  l'égard  de  la  presse. 
Au  point  de  vue  juridique,  deux  considérations  méritent  attention. 
L'une  milite  pour  la  création  proposée;  l'autre  a  trait  au  procédé  em- 
ployé pour  cette  création. 

La  première  revient  à  ceci  :  le  sous-secrétaire  d'État  aux  colonies 
était  effectivement  le  chef  de  cette  administration  ;  nominalemeut  placé 
sous  la  direction  et  l'autorité  d'un  ministre,  en  réalité  il  accomplissait 
les  actes  essentiels  Or,  anomalie  inconstitutionnelle,  le  sous-secrétaire 
d'État  n'assumait  aucune  responsabilité  ;  le  responsable,  c'était  le 
ministre  qui  était  cependant  resté  étranger  aux  actes  accomplis.  Pour 
rentrer  dans  la  vérité  constitutionnelle,  il  était  indispensable  d'élever  le 
sous-secrétaire  d'État  au  rang  de  ministre,  de  le  rendre  à  la  fois  indé- 
pendant et  responsable.  —  L'observation  ne  me  parait  pas  entière- 
ment exacte.  Ce  n'est  point  le  temps  et  le  lieu  d'examiner  la  situation 
constitutionnelle  du  sous-secrétaire  d'État  ;  cependant  les  usages  parle- 
mentaires sont  tels  qu'un  agent  de  cet  ordre  assume  devant  les  Chambres 
une  réelle  responsabilité,  que  par  exemple  un  vote  de  blâme  touchant 
un  de  ses  actes  entraînerait  presque  sûrement  sa  retraite.  N'est-il  pas 
choisi  comme  les  ministres  dans  la  majorité  du  Parlement?  Ne  suit-il  pas 
leur  fortune  parlementaire  ?  Serait-il  raisonnable  que  le  ministre  de  la 
marine  par  exemple  dût  quitter  le  pouvoir  pour  une  faute  du  sous- 
secrétaire  et  que  celui-ci  gardât  ses  fonctions  ? 

Ceci  d'ailleurs  n'est  pas  pour  conclure  contre  la  création  du  ministère 
des  colonies  ;  au  contraire,  puisque  le  sou  s- sec  ré  taire  a  presque  tout  d'un 
ministre  sauf  le  nom,  ce  nom  ne  peut  lui  être  refusé. 

Pour  le  lui  donner,  valait-il  mieux  employer  le  procédé  législatif  ou  la 
forme  d'un  décret  présidentiel?  Le  président  du  Conseil  indiqua  à  la 
Chambre  que  si  un  décret  n'était  pas  intervenu,  c'est  que  la  Chambre 
était  saisie  d'une  proposition,  et  le  Gouvernement  aurait  cru  manquer 
de  déférence  envers  le  Parlement  en  devançant  sa  décision.  Il  n'en 
demeure  pas  moins  une  dérogation  assez  grave  à  la  tradition,  un  empié- 
tement sur  une  attribution  naturelle  du  pouvoir  exécutif.  Je  trouve 
naturel  que  le  Gouvernement  soit  juge  delà  convenance  qu'il  peut  y 
avoir  à  créer,  maintenir  ou  supprimer  un  ministère,  selon  l'importance 
du  service  public  et  môme  selon  les  circonstances  purement  politiques. 
Le  contrôle  financier  des  Chambres  est  ici  amplement  suffisant  ;  le 
Parlement  nuirait  à  la  bonne  administration  s'il  allait  plus  loin,  s'il 
entravait  par  son  intervention  la  liberté  du  Gouvernement,  si  les  rema- 
niements que  nécessite  souvent  la  formation  d'un  nouveau  cabinet 
devaient  être  approuvés  par  une  loi.  En  tous  cas,  on  trouvera  étrange 
qu'un  seul  ministère  doive  son  existence  à  une  loi  et  que  les  autres 
soient  constitués  par  décrets.  Telle  est  cependant  la  situation  actuelle 

La  proposition  fut  en  effet  votée  à  une  forte  majorité. 
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re  des  travaux  publics  à  soutenir  le  procès,  le  cabinet  tout  entier 
;ommis  une  faute  ;  il  devait  démissionner  tout  entier.  D'un  autre 
arrêt  du  Conseil  d'État  suppose  qu'une  faute  a  été  commise  parle 
re  qui  a  signé  la  convention  de  1883  avec  les  Compagnies  des 
ns  de  fer;  ce  ministre,  ne  faut-il  pas  le  mettre  en  accusation? 
lerand  concluait  en  déposant  un  ordre  du  jour  visant  le  cabinet 
projet  de  résolution  tendant  à  examiner  la  mise  en  accusation  de 
ynal. 

ésolution  fut  votée  sans  opposition. 

nt  à  Tordre  du  jour,  il  fut  vivement  combattu.  Le  président  du 
il  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  que  la  thèse  de  M.  Millerand 
iontraire  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  L'arrêt  du 
il  d'État  s'imposait  à  tous  ;  le  vote  antérieur  de  la  Chambre  ne  pou- 
ancher  la  difficulté  soumise  à  l'autorité  judiciaire.  C'était  l'évidence 
,  et  la  Chambre  elle-même,  le  23  juin  1894,  avait  approuvé  le  Gou- 
nent  qui  déclarait  alors  vouloir  attendre  la  décision  du  Conseil 
.  Le  cabinet  n'avait  donc  commis  aucune  faute,  il  restaitau  pouvoir 
§  l'arrêt  rendu  parce  qu'il  croyait  avoir  encore  la  confiance  du 
tient.  Le  ministre  des  travaux  publics  avait  démissionné  parce 
stimait  que  son  échec  devant  le  Conseil  d'État  lui  enlevait  l'auto- 
écessaire  pour  traiter  quotidiennement  avec  les  Compagnies, 
gumentation  de  M.  Dupuy  en  cette  circonstance  me  parait  itrê- 
ible.  On  peut  regretter  que  le  ministre  des  travaux  publics  après 
engagé  le  procès,  n'ait  pas  accepté  silencieusement  la  sentence  ; 
)is  le  motif  allégué  pour  sa  démission  est  plausible,  et  un  ministre 
xijours  le  droit  de  quitter  le  pouvoir  dès  qu'il  ne  se  crojra  plus  en 
e  de  l'exercer.  Cette  appréciation  toute  personnelle,  due  à  des 
ns  fréquentes  et  techniques  avec  les  directeurs  des  Compagnips, 
ivait  obliger  le  cabinet,  bien  que  celui-ci  eût  autorisé  le  ministre 
tent  à  plaider.  Sinon  un  conflit  eût  éclaté  entre  l'autorité  judi- 
et  le  Parlement,  au  cas  où  celui-ci  eût  exprimé  au  cabinet  sa  con- 
;  conflit  insoluble  et  d'une  redoutable  gravité.  Le  Gouvernement 
itraire  avait  respecté  la  séparation  des  pouvoirs,  accepté  l'arrêt 
Le  pouvait  détruire,  gardé  le  pouvoir  malgré  son  échec  judiciaire, 
t  responsable  devant  le  Parlement  et  non  devant  le  Conseil  d'État, 
nission  collective  eût  été  incompréhensible. 

iépit  de  ces  bonnes  raisons,  la  Chambre  refusa  la  priorité  à  un 
du  jour  qui  proclamait  la  séparation  des  pouvoirs  et  l'accorda  àun 
du  jour  qui  réservait  les  droits  de  l'État.  Comment  cette  réserve 
lie  se  concilier  avec  l'indépendance  de  l'autorité  judiciaire  et  avec 
•ité  de  la  chose  jugée  ? 

iA  DEMANDE  DE  MISE  EN  ACCUSATION  DE  M.   RaYNAL,  ANCIEN  MINI  S- 

es  travaux  publics.  — On  vient  de  voir  quela  Chambre  avait  voté 
solution  tendant  à  faire  examiner  par  une  commission  s'il  y  avait 
i  mettre  en  accusation  M.  Raynal  qui,  ministre  des  travaux  publics 
>3,  avait  signé  les  fameuses  conventions  avec  les  Compagnies  de 
ns  de  fer.  La  résolution  proposée  par  M.  Millerand  était  conçue 
termes  :  «  La  Chambre  nommera  dans  ses  bureaux  une  commission 
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820  F.  MOREAU 

Sans  doute  la  commission  a  recherché  si  M.  Raynal  s'était  en  1883 
rendu  coupable  de  concussion  :  niais  elle  a  écarté  la  question  de  pres- 
cription, —  à  laquelle  M.  Raynal  avait  déclaré  renoncer  — ,  parce  que, 
dit  le  rapporteur,  la  prescription  ne  couvre  pas  la*  culpabilité  morale  et 
n'empêche  pas  la  mise  en  lumière  et  la  flétrissure  des  crimes.  Elle  a 
voulu  savoir  aussi  si  M.  Raynal  n'avait  pas  commis  des  fautes  échap- 
pant à  une- peine  criminelle, mais  non  à  un  vote  de  blâme.  Elle  a  examiné 
les  conventions  de  1883,  en  elles-mêmes,  comme  programme  de  travaux 
publics,  comme  combinaison  financière;  elle  en  a  étudié  la  négociation, 
la  rédaction,  la  préspntation  au  Parlement;  elle  a  essayé  de  comprendre 
comment  le  désaccord  entre  l'État  et  les  Compagnies  relativement  à  la 
durée  de  la  garantie  d'intérêt  avait  passé  inaperçu.  Ce  n'est  pas  tout  : 
elle  a  examiné  la  comptabilité  des  Compagnies,  où  pouvait  se  trouver  la 
preuve  du  prix  payé  au  ministre  complaisant;  elle  a  soumis  au  même 
examen  la  comptabilité  de  la  maison  de  commerce  dont  M.  Raynal  est 
l'un  des  chefs.  Elle  a  même  vérifié  quelques  griefs  accessoires,  comme 
un  achat  de  locomotives. 

Les  conclusions  de  la  commission  expriment  une  opinion  sur  les  con- 
ventions elles-mêmes,  quoique,  en  dernière  analyse,  M.  Darlan  propose 
à  la  Chambre  de  voter  un  projet  de  résolution  ainsi  conçu  :  *  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  mettre  en  accusation  pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  M.  Raynal,  ancien  ministre  des  travaux  publics.  » 

L'influence  des  mêmes  idées  se  retrouve  dans  les  volumineux  annexes 
qui  accompagnent  le  rapport  et  qui  montrent  le  but,  d'ordre  moral  autant 
que  d'ordre  criminel;  poursuivi  par  la  commission.  Nul  doute  que  si, 
contre  toute  attente,  elle  avait  constaté,  à  défaut  d'une  infraction  carac- 
térisée, des  fautes  sérieuses,  ou  si  elle  avait  cru  devoir  s'incliner  devant 
la  prescription  accomplie,  la  commission  n'eût  pas  hésité  à  proposer, 
non  point  la  formule  purement  négative  que  j'ai  rapportée,  mais  une 
formule  qui  eût  permis  à  la  Chambre,  ne  pouvant  accuser,  de  blâmer  et 
de  flétrir. 

Le  cas  ne  s'est  jamais  présenté;  le  vote  de  flétrissure  infligé  aux  minis- 
tres de  1877  a  été  émis  sur  l'initiative  d'un  membre  de  la  Chambre,  et 
non  pas  de  la  commission.  Rien  ne  nous  empêche  pourtant,  la  commis- 
sion de  1895  ayant  élargi  son  rôle,  d'examiner  si  cette  pratique  est 
légale. 

Non,  sans  aucun  doute,  à  un  point  de  vue  strict,  car  quel  que  soit  le 
caractère  juridique  donné  à  la  Chambre  par  la  loi  constitutionnelle  et  a 
la  commission  par  la  Chambre,  qu'il  soit  celui  du  ministère  public  ou 
celui  du  juge  d'instruction,  la  commission  était  chargée  d'examiner  s'il 
y  avait  lieu  de  mettre  en  accusation  et  rien  de  plus.  On  peut  discuter  si 
la  Chambre,  renonçant  à  la  mise  en  accusation,  gardait  le  droit  d'infliger, 
par  un  vote  distinct,  un  biàmc  ou  une  flétrissure.  Le  rôle  de  la  commis- 
sion, défini  par  la  résolution  votée,  était  restreint  à  une  recherche  d'ordre 
criminel. 

Ceci,  c'est  le  scrupule  du  jurisconsulte.  Mais,  au  surplus,  le  procédé 
suivi  n'offre  pas  de   grave  inconvénient  pratique.  Si,  comme  il  y  a  de 
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CHRONIQUE  POLITIQUE 


AUTRICHE 

(avril     1895  -  juin     1896) 

I.  —  Avril- Octobre  1895. 

[.  —  Observations  sur  les  ressorts  de  la  politique  en  Autriche. 
iïationali8Me.  —  Je  commençais  ma  dernière  chronique  (mars- 
ril  1895,  p.  349)  en  disant  que,  depuis  1891,  la  politique  autrichienne 
>tait  pas  sortie  de  l'état  de  provisoire  où  l'avaient  fait  entrer  les  élections 
nêrales  d'alors.  Au  moment  où  nous  touchons  au  terme  de  cette  légis- 
ure  —  en  Autriche  la  durée  normale  d'une  législature  est  de  six  années 
il  faut  constater  que  la  situation  politique  est  devenue  encore  plus  pré- 
ire  :  le  gouvernement  n'a  point  pour  s'appuyer  sur  lui,  un  parti  corn- 
et, ferme  et  fort,  décidé  à  le  suivre  ;  môme  il  n'est  pas  certain  de 
mver,  à  l'occasion,  une  majorité  pour  voter  ses  propositions.  Sous  le 
?ime  de  la  concentration,  dont  j'ai  eu  à  parler  la  dernière  fois,  il  y 
ait,  malgré  tout,  une  majorité  dontles  chefs,  ou  du  moins  les  représen- 
nts,  détenaient  les  portefeuilles  ministériels;  le  gouvernement  était 
3n  faible;  la  majorité,  extrêmement  hétérogène  et  qui  s'étendait 
)p  loin,  était  presque  incapable  d'action  ;  mais  cela  avait  du  moins  les 
parences  parlementaires.  Il  y  avait  une  opposition  très  vive,  môme  pas- 
>nnée,  des  rencontres  bruyantes  à  chaque  occasion,  et  les  débats  du 
irlement  trahissaient,  dans  une  atmosphère  comme  saturée  d'électricité, 
tte  tension  perpétuelle  des  esprits  qui  caractérise  la  vraie  vie  politique 
tient  éveillé  l'intérêt  de  l'opinion.  Tout  cela,  depuis  la  chute  du  cabinet 
indischgrâtz  et  Témiettement  de  son  parti  de  coalition  (juin  1895)  a 
sparu.  Le  nouveau  ministère  du  comte  Badeni,  installé  en  octobre  1895, 
aine  son  existence,  depuis  déjà  plus  de  neuf  mois,  sans  avoir  dévoilé 
n  caractère  et  le  but  propre  de  sa  politique,  sans  avoir  trouvé  une 
ajorité  déclarée,  sans  avoir  rencontré  une  opposition  énergique  et 
icidée  au  Parlement.  On  vit  dans  l'expectative.  Les  partis  s'observent 
ttre  eux  et  guettent  le  gouvernement.  Tout  le  monde  espère  qu'il 
rtira  quelque  clarté  des  élections  qui  doivent  être  terminées  en 
ars  1897  au  plus  tard  et  Ton  attend  d'elles  des  solutions  définitives 
ix  difficultés  pendantes.  Si  j'ajoute  que  ces  curieuses  péripéties  sont 
îes  à  la  lutte  séculaire  entre  Slaves,  Tchèques  de  Bohôme  et  de 
oravie,  et  Allemands;  qu'à  cette  heure  surtout,  les  Allemands,  jusqu'ici 
inistériels,  ont  peur  de  voir  Fénigmatique  cabinet  Badeni  se  rallier 
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Voilà  jusqu'où  va  en  Autriche  la  force  du  nationalisme. 

Nul  ne  peut  réussir  à  comprendre  notre  pays  et  sa  politique  s'il  n'a 
présent  à  l'esprit  notre  «  mosaïque  »  nationale  et  s'il  ne  songe  au  carac- 
tère polyglotte  de  l'État.  C'est  un  fait  fondamental  à  noter  que  parmi 
les  24,300,000  habitants  de  l'Autriche,  (nous  faisons  abstraction  complète 
de  la  Hongrie),  il  y  a  8,400,000  Allemands,  5,700,000  Tchèques  (Slaves), 
3.700,000  Polonais  (Slaves),  3,100,000  Ruthènes  (Slaves),  1,800,000 Slaves 
méridionaux  (Slovènes  et  Serbo-Croates).  Les  pays  les  plus  cultivés,  les 
plus  développés  au  point  de  vue  économique  et  politiquement  les  plus 
important^  la  Bohème,  la  Moravie,  et  la  Silésie  ont  une  population  en 
grande  majorité  Tchèque.  Et  c'est  ainsi  que  toute  la  politique  de  l'Au- 
triche est  dominée  par  la  lutte  entre  Tchèques  et  Allemands. 

2.  —  La  concentration  et  ses  buts  prochains.  Le  budget  de  1895. 
Cilli.  —  Mais  laissons  les  considérations  générales  et  reprenons  notre 
rôle  de  chroniqueur.  Nous  avons  dans  notre  dernière  chronique  suivi  la 
concentration  des  partis  de  la  majorité,  la  «  coalition  »,  jusqu'au  moment 
où,  en  apparence  solide  et  forte,  elle  se  préparait  à  atteindre  le  triple  but 
qui  formait  le  programme  du  travail  du  Parlement,  avant  sa  session 
d'été  (mars-juillet). 

C'était  :  1°  l'élaboration  du  projet  de  réforme  élHctorale,  dont  la  coin 
mission  compétente  devait,  au  moins,  achever  l'examen  ;  2°  la  discus- 
sion et  le  vote  de  la  grande  réforme  des  impôts  directs,  dont  le  projet 
avait  été  présenté  à  la  Chambre  après  avoir  été  longuement  et  scrupu- 
leusement étudié  par  une  commission  et  une  sous-commission  spéciales  ; 
3°  le  vote  du  budget  de  1895,  dont  la  discussion,  qui  prend  toujours  au 
moins  six  semaines,  n'était  même  pas  ouverte  à  la  Chambre  des  députés. 
Il  est  malheureusement  vrai  qu'en  Autriche,  c'est  presque  la  règle  que 
le  budget  de  l'année  courante  ne  soit  voté  que  lorsque  plusieurs  mois  de 
cette  même  année  sont  déjà  écoulés.  Mais,  cette  fois,  le  cabinet  et  surtout 
le  ministre  des  Finances,  choisi  dans  la  gauche  allemande,  s'obstinèrent 
plus  que  jamais  dans  cette  pratique,  voulant  en  avoir  fini  avec  la  loi 
électorale  et  la  réforme  des  impôts  avant  le  vote  du  budget.  On  obtint 
ainsi  ce  résultat  que  les  mois  d'avril,  puis  de  mai  et  une  bonne  partie  de 
juin  passèrent  avant  que  le  Parlement  eût  l'occasion  de  discuter  la  loi 
financière  et  de  voter  la  règle  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'État. 
Cette  façon  de  procéder  fournit  un  de  ses  meilleurs  et  plus  efficaces 
moyens  d'attaque  à  l'énergique  opposition  des  Tchèques,  qui  repro- 
chaient au  Gouvernement  et  à  sa  majorité  de  concentration  d'annihiler, 
par  un  pareil  retard  de  l'examen  du  budget,  le  droit  essentiel  de  la 
représentation  du  peuple.  A  plusieurs  reprises,  l'opposition  demanda 
donc  que,  toute  autre  affaire  cessante,  on  ouvrit  la  discussion  du  budget. 
Mais  la  concentration  s'obstinait  à  l'ajourner  autant  que  possible,  peut- 
être  bien  parce  que,  dans  le  budget,  il  y  avait  un  petit  article,  d'impor- 
tance financière  presque  nulle,  mais  qui  menaçait  de  plus  en  plus  de 
devenir  la  pomme  de  discorde  pour  les  partis  coalisés  ;  il  s'agissait  de 
quelques  centaines  de  florins  destinés  à. créer  des  classes  pour  les  Slo- 
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depuis,  rencontra  une  si  forte  opposition  de  la  part  des  «  grands  partis  », 
que  ceux-ci  formèrent  une  coalition  pour  le  faire  avorter  et  pour,  de 
leur  côté,  élaborer  aussitôt  que  possible  une  autre  réforme  plus  favorable 
à  leurs  intérêts,  kVuti  possidetis  (Besitzstand),  comme  on  se  plaisait  à 
dire.  Si  par  là  la  situation  du  régime  de  la  concentration  était  ébranlé, 
d'une  façon  qu'on  peut  appeler  négative  mais  qui  n'en  était  pas  moins 
dangereuse,  le  dernier  coup,  celui  qui  eut  des  effets  positifs,  c'est  du 
sein  môme  de  la  concentration  qu'il  partit. 

5.  —  La  crise.  La  chute  de  la  concentration.  «  Partis  d'État  »  et 
•  Partis  subversifs  ».  —  L'étincelle  destinée  à  provoquer  l'explosion 
depuis  longtemps  menaçante  devait  jaillir  du  petit  chapitre  relatif 
au  gymnase  Slovène  de  Cilli.  Le  cabinet  avait  accepté  le  projet  en 
l'insérant  dans  son  budget  et  personne  n'imaginait  qu'il  y  eût  là  ma- 
tière à  quelque  grave  affaire.  Mais  tout  à  coup  le  petit  groupe  ultra- 
national allemand  mit  le  feu  aux  poudres.  Le  parti  allemand-libéral,  le 
plus  nombreux  de  la  concentration,  n'osa  pas  résister  à  l'agitation.  lise 
déclara  nettement  hostile  àce  mince  crédit  demandé  à  la  Chambre  par 
le  Gouvernement  dont  les  ministres  des  finances  et  du  commerce  étaient 
pourtant  des  siens.  Puisque  le  cabinet  et  les  deux  autres  partis  de  la 
concentration  —  le  club  du  comte  Hohenwarth  et  le  club  Polonais  — 
maintenaient  le  chapitre  proposé,  une  crise  était  inévitable.  Mais  elle 
n'aurait  jamais  pris  d'aussi  grandes  proportions  ni  eu,  pour  tout  le  sys- 
tème, des  conséquences  aussi  désastreuses,  si  la  double  défaite  sur  la 
réforme  fiscale  et  en  matière  électorale  n'avait  déjà  ébranlé  les  fonde- 
ments moraux  de  la  coalition.  Lors  donc  que  la  réforme  des  impôts 
avait  dû  être  retirée  de  l'ordre  du  jour,  que  l'on  ne  pouvait  plus  avoir  de 
doutes  sur  l'inanité  de  toute  tentative  en  matière  de  réforme  électorale, 
qu'enfin,  dans  la  commission  môme  du  budget  il  était  déclaré  que  les 
allemands-libéraux  voteraient  contre  le  crédit  de  Cilli  et,  par  suite, 
contre  le  budget  tout  entier  peut-être,  la  concentration  se  disloqua,  la 
crise  éclata  et  le  cabinet  offrit  sa  démission  que  l'Empereur  accepta  sans 
hésiter  le  20  juin  1895.  Telle  était  la  fin  du  système  qu'on  avait  célébré 
vingt  mois  plus  tôt  comme  le  plus  fort,  le  plus  capable  de  faire  franchir 
à  la  politique  autrichienne  une  étape  mémorable,  comme  l'irrésistible 
boulevard  dressé  par  les  vrais  partis  «  patriotiques  »  (staats  parteien) 
contre  les  partis  qualifiés  «  radicaux  et  subversifs  »,  en  premier  lieu 
contre  les  Jeunes-Tchèques.  La  chute  du  ministère  de  la  coalition  appa- 
rut comme  encore  plus  irrémédiable,  quand,  un  peu  plus  tard,  le 
leader  du  parti  allemand-libéral,  M.  de  Plener,  l'inventeur  du  nom  de 
«  partis  d'État  »,  accepta  une  haute  fonction  officielle,  politiquement 
insignifiante,  au  lieu  de  rentrer  dans  les  rangs  de  son  parti  désorganisé 
et  très  affaibli. 

Il  n'est  pas  inutile  de  dire  ici  deux  mots  de  ces  «  partis  d'État  ». 
Depuis  longtemps,  le  parti  allemand-libéral  s'efforce,  en  contradiction 
avec  tout  développement  historique  aussi  bien  qu'avec  la  structure  natu- 
relle de  l'Autriche,  de  maintenir  une  forte  centralisation.  11  fait  de  cette 
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t  possible  de  discerner  quelle  direction  allait  prendre  la  politi- 
tricbienne.  Ce  qu'on  n'ignorait  pas,  c'était  que  le  comte  Badeni, 
ancienne  famille  polonaise,  était  persona  gratissima  auprès  de 
reur,  que,  depuis  quelques  années,  il  se  signalait,  au  service 
stratif,  comme  l'habile  et  énergique  gouverneur  de  la  Galicie. 
e,  dans  les  premiers  jours  d'octobre,  sa  nomination  à  la  prési- 
u  Conseil  parut  au  Journal  officiel,  ce  ne  fut  pas  une  surprise 
monde  politique.  Si  Ton  remarque  qu'au  mois  de  mai  M.  Kal- 
;ait  renoncé  au  portefeuille  des  affaires  étrangères  depuis  si 
ips  confié  à  ses  mains,  qu'il  avait  eu  pour  successeur  le  comte 
s  Goiuchowski,  que  le  portefeuille  généralement  considéré 
le  plus  important,  fut,  dans  le  cabinet  Badeni,  attribué  à  un 
ic  polonais,  M.  Bilinski,  ou  s'aperçoit  bien  que  la  prédominance 
c  en  Autriche  s'est  déplacée  et  n'appartient  plus  aux  Allemands 
uis  trente  ans  croyaient  sinon  en  avoir  le  privilège,  du  moins 
s  spécialement  aptes  à  l'exercer. 

II.  —  Octobre  i §95- Juin  1896. 

iE  cabjnkt  Badeni.  Son  programme.  Les  partis.  Dangers  delà 
)n.  —  Le  premier  jour  où  le  Parlement  se  réunit  de  nouveau, 
s  vacances  d'été,  le  cabinet  de  M.  Badeni  se  présenta  devant 
ibre.  Le  discours  de  M.  Badeni,  bien  qu'ayant  la  prétention  de  ne 
fermer  de  programme  défini  mais  «d'orienter  simplement  les 
s  du  Parlement  »,  renferme  bien  des  idées  qui  sont  de  vieilles 
lances  et  qu'on  retrouve,  sous  une  forme  plus  ou  moins  variée, 
discours-programmes  de  ses  prédécesseurs.  M.  Badeni  annonce 
t  t  dissiper  les  moindres  doutes  en  ce  qui  concerne  la  direction 
ouvernement  veut  suivre  ».  Personne  ne  pourra  soutenir  qu'il  y 
isi.  Le  premier  Ministre  affirme  qu'il  veut  «  maintenir  la  mar. 
llère  du  mécanisme  administratif,  qu'il  désire  éloigner  les  obsta- 
s'opposent  à  une  entente  pacifique  entre  les  nationalités,  qu'il 
[u'elles  suivront  un  gouvernement  de  concorde,  conscient  de 
.  bienveillant  mais  énergique  ».  Il  adresse  ses  compliments 
uesaux  modestes  vœux  des  nationalités  sans  oublier  la  a  position 
nelle  »  et  la  «  culture  exceptionnelle  de  la  nationalité  allemande  ». 
ait  officiellement  l'existence  d'une  t  question  bohème  »,  et  déclare 
gouvernement  a  pleine  confiance  dans  la  nation  tchèque,  confiance 
donné  la  première  preuve  en  abolissant  l'état  de  siège,  avec  l'es- 
les  députés  tchèques  sont  prêts  à  inaugurer  avec  le  Gouverne- 
>  rapports  normaux  en  Bohème.  Il  ajoute  que  le  Gouvernement 
et  veut  rester  libre  vis-à-vis  des  partis  ;  qu'il  veut  «  diriger  et 
,re  dirigé  o  parce  qu'il  est  «  seul  responsable  de  la  loi  et  de  l'or- 
tcrmine  par  quelques  allusions  assez  obscures  àdes  «  tendances 
ises  pour  la  civilisation  et  la  société  humaines  »,à  la  «  providence 
ntiments  religieux», et  affirme  enfin  la  sincérité  du  patriotisme 
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son  il  semble  bien  que  M.  Badeni  a  plus  perdu  que  M.  Lueger  et  les 
antisémites,  qui  d'ailleurs,  à  l'heure  actuelle,  laissent  le  cabinet  assez 
tranquille,  tout  occupés  qu'ils  sont  à  leur  lutte  contre  les  allemands- 
libéraux.  On  peut  môme  dire  que  M.  Badeni  est  actuellement  au  mieux 
avec  tous  les  partis  :  allemands  libéraux,  allemands  cléricaux,  allemands 
antisémites  et  nationaux  ;  les  Polonais,  ses  compatriotes,  lui  sont 
naturellement  favorables,  et  les  jeunes  Tchèques  semblent  même 
observer  en  ce  moment  une  trêve.  Leur  réserve  s'explique  d'ailleurs, 
par  le  caractère  provisoire  et  indécis  de  la  phase  actuelle,  et  plus  encore 
peut-être,  à  l'heure  actuelle,  par  la  débandade  dans  laquelle  se  trouve  le 
grand  parti  allemand  libéral,  partout  attaqué  victorieusement  par  les 
antisémites,  cléricaux  et  nationaux,  et  qui  avait  été  jusqu'ici  le  champion 
le  plus  énergique  contre  les  Tchèques  et  leurs  exigences  nationales  et 
constitutionnelles.  M.  Badeni,  d'ailleurs,  de  son  coté,  n'a  pas  hésité  à 
faire  un  petit  pas  au-devant  du  parti  Tchèque  en  abolissant  l'état  de 
siège  à  Prague  et  en  acceptant  la  démission  à  demi  forcée  du  gouverneur 
du  royaume  de  Bohème,  le  comte  Thuu,  Fauteur  de  bien  des  mesures 
hostiles  aux  Tchèques  libéraux.  Si  dans  un  avenir  très  prochain  il  n'y 
avait  pas  à  renouveler  les  traités  d'ordre  économique  et  financier,  qui 
expirent  tous  les  dix  ans,  avec  l'autre  moitié  de  la  monarchie,  la  Hongrie, 
renouvellement  dont  s'occupent  depuis  quelques  mois  les  deux  Gouver- 
nements ;  si  au  printemps  prochain  il  n'y  avait  pas  à  compter  avec  un 
nouveau  parlement,  dont  la  composition  est  d'autant  plus  problématique 
qu'il  doit  être  élu  d'après  la  nouvelle  loi  électorale,  il  est  probable  que  le 
comte  Badeni  aurait  dévoilé  sa  politique  et  ses  desseins.  Seulement,  plus 
il  écarte  la  clarté,  et  plus  il  court  le  risque  de  perdre  entièrement 
l'auréole  dont  il  a  été  entouré  à  ses  débuts,  auréole  d'ailleurs  bien  affai- 
blie depuis  une  année,  plus  aussi  il  est  exposé  à  voir  disparaître  les 
bonnes  dispositions  qu'il  a  trouvées  dès  l'abord  chez  tous  les  partis.  Le 
comte  Taaffe  a  pu  terminer  un  régime  de  quatorze  années  par  un  mélange 
chaotique  de  partis  et  de  principes  politiques  ;  le  comte  Badeni  ne  saurait 
y  recourir  pour  inaugurer  le  sien. 

8.  —  Le  budget  de  1896.  —  Le  budget  pour  l'année  1896,  présenté  au 
Parlement  immédiatement  après  lapremière  séance,  ne  se  distinguait  pas 
de  celui  de  l'année  précédente,  bien  qu'il  fût  l'œuvre  d'un  régime 
provisoire.  Le  comte  Badeni  aurait  bien  voulu  le  faire  voter  avant  le 
1er  janvier  1896,  mais  il  n'y  réussit  pas  et  dut  se  contenter  qu'à  cette 
date  la  commission  du  budget  eût  terminé  ses  délibérations  et  que  le 
Parlement  eût  abordé  la  discussion  spéciale. 

Voici  les  chiffres  généraux  du  budget  (en  florins,  monnaie  autrichienne 
qui  vaut  un  peu  plus  de  2  francs). 

Dépenses 662.817.082  fl. 

Recettes 663.752.808  fl. 

Excédent  de  recettes 935.726  il. 

Les  dépenses  les  plus  considérables  sont  affectées  aux  chapitres 
suivants  : 
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seau  de  plus  de  8,000  kilomètres  de  chemin  de  fer  de  l'État, 
action  faite  de  la  police  des  chemins  de  fer  particuliers.  A  cette 
ion  on  a  changé  l'organisation  administrative  du  réseau  de  l'État  ; 
ection  centrale  de  Vienne  a  été  supprimée,  le  ministère  reprit  une 
>  de  ses  fonctions  et  tes  autres  furent  confiées  aux  onze  directions 
dstent  dans  les  royaumes  et  les  pays  de  l'État.  Les  Slaves  renou- 
ant de  nouveau  à  cette  occasion  leurs  plaintes  et  leurs  réclama- 
contre  la  prééminence  injustifiée  de  la  langue  allemande  dans 
inistration. 

te  année  encore  le  Parlement  a  approuvé  un  projet  de  loi  présenté 
i  cabinet  qui  donnait  des  subventions  à  un  nombre  assez  considé- 

de  chemins  de  fer  d'utilité  locale,  sous  la  condition  que  des 
ntions  analogues  fussent  assurées  à  ces  entreprises  par  les  budgets 
>yaumes  et  des  pays. 

tnt  au  nouveau  ministère  des  chemins  de  fer  il  subit,  tout  à  ses 
s,  un  échec  assez  éclatant  dans  la  question  de  l'acquisition  des 
insde  fer  privés  et  de  l'extension  du  réseau  de  l'État.  C'est  le  môme 

qu'avait  éprouvé  en  avril  1894  le  ministère  de  la  concentration 
le  projet  d'acquisition  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud 
ne-Trieste) .  Cette   fois  il  s'agissait  de  la  grande  entreprise  qui 

le  nom  de  Chemins  de  fer  du  Nord-Ouest  allant  de  Vienne  à 
le,  en  Saxe  et  en  Prusse.  Le  Parlement  trouva  le  prix  du  rachat 
ilevé  et  le  gouvernement  a  dû  se  résigner  à  entamer  de  nouvelles 
iations  avec  la  Compagnie. 

condition  financière  des  chemins  de  fer  de  l'État  continue  d'ailleurs 
s  des  plus  pénibles.  Le  déficit  s'élève  toujours  à  27  millions  de  flo- 
>ar  an.  Et  il  ne  manque  pas  au  Parlement  des  voix  très  énergiques 
emandent  une  élévation  des  tarifs  suffisante  pour  que  l'ont  puisse 
)in8  couvrir  les  frais  de  l'exploitation. 

—  L'impôt  sur  les  sucres.  —  Le  rehaussement  des  primes  à  l'ex- 
tion  des  sucres  adopté  par  l'Empire  Allemand  obligea  les  cabinets 
Autriche  et  de  la  Hongrie  à  proposer  au  Parlement  une  mesure 
gue.  Elle  fut.  adoptée  non  sans  opposition,  opposition  motivée  par 
nchérissement  du  sucre  occasionné  par  cette  mesure.  Le  taux 
aal  des  primes  pour  l'exportation  reste  le  môme  mais  la  somme 
i  fournie  par  l'État  fut  élevée  de  cinq  à  neuf  millions  de  florins, 
en  couvrir  le  montant  l'impôt  sur  le  sucre  fut  élevé  de  11  à  13  florins 
uintal  (100  kilos).  On  voit  qu'il  serait  grand  temps  que  les  nations 
ictrices  de  sucre  en  Europe  s'entendissent  pour  l'abolition  de  ces 
ï8  qui,  en  fin  de  compte,  n'ont  pour  effet  que  de  grever  la  consom- 
m  intérieure  au  profit  des  Anglais  et  des  Américains  qui,  raconte- 
reçoivent  le  sucre  à  des  prix  si  bas  qu'ils  peuvent  en  nourrir  les 

—  La  réforme  électorale.  — Dès  la  rentrée  du  Parlement,  après 
tes  de  Noël,  et  aussitôt  terminées  les  séances  des  diètes,  toujours 
?ssantes,  mais  toujours  aussi  stériles,  le  Gouvernement  présenta  le 
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conomiques,  des  chargés  d'affaires,  en  quelque  sorte  des 
giées,  «of  the  upper  ten  thousand» .  On  risquait  en  effet  ou  bien 
*  une  lutte  sans  merci  entre  la  rente  foncière  et  ses  défenseurs 
s  de  revenus  mobiliers  de  toute  espèce,  lutte  qui  ferait  échouer 
j,  ou  bien  d'amener  un  pacte  entre  ces  deux  catégories 
qui  pourrait  sans  doute  faciliter  la  réforme,  mais  aux 
justice  distributive  et  de  l'égalité.  C'est  cette  dernière 
li  s'est  réalisée.  C'a  été  l'œuvre  de  la  concentration  et  de 
i  ministre  des  finances  qui,  aidé  de  la  commission  parle- 
imanié  et  modifié  dans  ce  sens  le  premier  projet  du  cabinet 
tôt  de  M.  Steinbach,  son  ministre  des  finances.  Ce  premier 
beaucoup  moins  le  caractère  prononcé  de  compromis,  il 
up  moins  de  concessions  au  capitalisme  industriel  et  à  la 
été  foncière,  et  de  plus  il  se  montrait  beaucoup  plus  con- 
ris  des  intérêts  financiers  des  royaumes  et  de  leurs  budgets, 
regretter  que  ce  ne   soit  pas  ce  projet  primitif  qui  soit 

teorniais  quatre  ou  plutôt,  par  suite  d'une  certaine  bifur- 
pôt  sur  le  revenu,  cinq  impôts  spéciaux  personnels  qui 
3lace  des  deux  impôts  anciens.  Ce  sont  : 
général    sur   les    bénéfices    professionnels    (ailgemeine 
); 

lur  les  bénéfices  professionnels  des  entreprises  qui  rendent 

ublics  (Erwerbsteuer  von  den  der  ttffentlichen  Rechnùngs- 

rorfenen  Unternehmungen)  ; 

nir  les  rentes  (Rentensteuer)  ; 

)ereonnel  sur  le  revenu  (Personaleinkommensteuer),qui  est 

sur  les  traitements  plus  élevés  (Besoldungsteuer  von  hôhe- 
ûgen). 

OT  SUR  LE8  BÉNÉFICE8    PROFESSIONNELS.  —    Sont    80UmiS  à 

i  ceux  qui  ont  une  occupation  ou  une  profession  produisant 
•oduire  des  bénéfices,  la  production  agricole  et  les  profes- 
j  exceptées.  C'est  un  impôt  de  répartition.  Le  contingent 
are  année  est  fixé  à  17,732,000  florins.  Tous  les  deux  ans, 
sera  rehaussé  de  24  p.  100  (1).  Tous  les  contribuables  sont 
Lire  classes  nommées  sociétés  d'impôts  (Steuergesellschaften). 
>ntant  de  l'impôt  de  chaque  individu  que  sont  délimitées  les 
œs  classes.  La  IVe  classe  va  jusqu'à  30  florins,  la IIIe  de  30  à 
II0  de  150  à  1,000  florins;  la  Ire  se  compose  en  Un  de  ceux  qu 
3  1,000  florins  (2).  Les  circonscriptions  financières  pour 

oe  représente  le  produit  des  deux  anciens  impôtB  personnels,  qu'ac- 
êmes  groupes  de  contribuables,  moins  20  p.  100  qui  en  sont  défal- 
cation de  l'excédent  que  produiront  les  nouveaux  impôts. 
'  groupement  sera  formé  sur  la  base  de  la  somme  que  le  contri- 
pour  les  deux  anciens  impôts. 
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les  IIIe  et  IVe  classes  sont  fournies  par  les  districts  administrai 
première  instance  ou  les  plus  grandes  villes  :  pour  les  Ire  et  IIe  clas 
sont  les  districts  des  chambres  de  commerce.  A  chaque  groupe  < 
ciés  il  est  assigné  un  contingent  spécial.  Le  total  de  ces  contii 
ne  doit  pas  dépasser  la  somme  de  17,732,000  florins  ni  être  infér 
cette  somme.  On  constate  donc  à  l'avance  la  somme  que  les  contribi 
de  chaque  groupe  ont  payée  jusqu'ici  à  titre  d'impôts  personnels.  Oc 
ensuite  la  réduction  de  20  p.  100,  mais  cependant  sans  faire  d 
contingent  de  chaque  société  une   défalcation  uniforme  de  20  ] 

On  a  reconnu  en  effet  que,  sous  le  régime  ancien,  le  menu  peupl 
beaucoup  plus  grevé  proportionnellement  que  les  gros  contribuab 
ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  cet  ancien  impôt  sur  l'industri 
de  1812,  et  qu'à  cette  époque  il  n'y  avait  presque  pas  de  machines  ni  de 
desusines.  Voici  dès  lors  comment  estopérée  cette  réduction  de20p.  H 
défalque  28  p.  100  à  la  classe  IV,  21  p.  100  à  la  classe  III,  14  p.  10 
classe  II.  Quant  aux  contribuables  do  la  classe  I  on  ne  leur  retr 
rien.  C'est  le  statu  quo  qui  subsistera  pour  eux.  Chaque  société  : 
nistre  elle-même  sa  part  d'impôt.  Chacune  a  sa  commission  qui 
la  répartition  du  contingent  et  fixe  l'assiette  de  l'impôt.  La  moitî 
membres  de  cette  commission  sont  nommés  par  le  gouvernemen 
choisit  aussi  le  président  ;  l'autre  moitié  est  élue  par  les  contribu 
L'impôt  doit  être  établi  conformément  au  rapport  moyen  de  cl 
occupation  ou  profession  calculé  sur  le  bénéfice  moyen  des  autres 
pations  et  professions  et  eu  égard  à  l'étendue  et  au  succès  (produi 
de  chaque  entreprise.  Cette  taxation  doit  se  faire  de  telle  sorte  qu'i 
commencer  dans  chaque  groupe  par  les  professions  les  plus  hun 
L'impôt  doit  être  assigné  d'après  une  échelle  annexée  à  la  loi  (1 
au  minimum,  puis  2  il.,  2  fl.  50,  3  fl.,  4  il.,  et  ainsi  de  suite,  ji 
1,300  fl.,  1,500  fl.  en  augmentant  toujours  de  200  fl.).  Il  so  compron 
dans  chaque  société  on  doit  avoir  en  vue  le  contingent  qu'il 
atteindre  et  non  dépasser.  Lorsque  le  bénéfice  réalisé  (produi 
résulte  pour  une  part  prépondérante  du  travail,  sans  que  le  cap 
soit  intervenu  pour  une  part  considérable,  la  commission  a  le  dr 
réduire  les  trois  degrés  de  l'échelle. 

14.  —  L'impôt  sur  les  bénéfices  professionnels  des  entrei 
qui  rendent  des  comptes  publics.  —  Il  s'agit  des  sociétés  par  ac 
sociétés  coopératives,  sociétés  minières,  chemins  de  fer  de  l'État,  c; 
d'épargne  communales,  assurances  mutuelles,  etc.  L'impôt  doit  ôtr 
bli  d'après  le  produit  net  de  l'année  précédente.  La  loi  prend  d'ai 
soin  de  définir  avec  précaution  ce  qu'il  faut  entendre  par  produi 
Quant  au  taux  de  l'impôt,  il  est  fixé  d'une  double  manièi 
doit  être  de  10,5  p.  100  du  produit  net  sans  être  jamais  inférii 
1  p.  1000  du  capital  social.  Aussitôt  que  le  rendement  des  nou^ 
impôts  personnels  augmentera,  le  taux  sera  ramené  à  10  p.  100. 

Pour  les  caisses  d'épargne,  les  sociétés  coopératives  et  autres  sei 
blés,  il  est  fait  des  réductions  considérables. 
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3nu8  du  travail  ?  Il  n'y  en  a  pas  d'autre  raison  que  celle-ci  :  jusqu'à 
sent  les  fonctionnaires  ont  eu  à  payer  des  taxes  semblables  et  on  n'a 
trouvé  suffisamment  digne  de  renoncer  à  cette  source  de  revenus, 
n  a  proposé  au  Parlement  de  frapper  de  la  môme  manière,  sous  forme 
mrtaxe  à  l'impôt  sur  le  revenu,  les  rentes  publiques,  ce  qui  n'aurait 
été  en  contradiction  avec  l'immunité  promise  aux  créanciers  de  l'État. 
s  la  concentration  n'a  pas  accepté  cette  proposition  de  l'opposition 
tèque. 

I.  —  Le  droit  pénal  financier.  —  C'est  la  partie  la  plus  critiquable 
a  réforme.  C'est  l'ancien  régime  sans  phrases  ;  soit  qu'il  s'agisse  des 
>ositions  de  fond,  soit  qu'on  envisage  la  procédure  à  suivre,  on  peut 
>  qu'il  est  impossible  d'en  mettre  les  dispositions  d'accord  avec  ce 
:>n  exige  d'un  Code  pénal  et  d'un  Code  de  procédure  à  la  fin  du 
Ce  siècle.  Le  résultat  pratique  de  l'organisation  adoptée  sera  que 
gane  de  l'administration  financière,  qui  est  dans  l'entière  dépendance 
'Exécutif,rempliraàlafois  les  rôles  de  procureur,  juge  d'instruction, 
cat  et  juge  tout  ensemble,  qu'il  pourra  faire  tout  ce  qui  lui  semblera 
,  ou  plutôt  que,  surchargé  par  d'autres  affaires,  il  ne  fera  rien,  sauf 
t-ôtre  lorsqu'il  s'agira  de  quelque  cause  retentissante  qu'il  choisira  à 
gré. 

est  vraiment  fâcheux  que  toute  la  réforme  soit  ainsi  compromise 
si  gravement  par  de  misérables  dispositions  pénales.  L'opposition 
tèque  a  insisté  très  énergiquement  sur  ce  point  et  a  fait  preuve  dans 
iscussion  d'une  connaissance  très  approfondie  de  la  matière.  Ses  pro- 
ition8  n'ont  pas  été  acceptées.  Il  semble,  toutefois,  qu'on  se  doute  du 
ger  auquel  on  s'expose.  Et  en  effet,  M.  Bilinski,  le  ministre  des 
nces,  a  promis  de  déposer  bientôt  un  projet  de  loi  remaniant  à  nouveau 
Iroit  pénal  financier. 

).  —  Les  aspects  et  le  plan  financier.  —  C'est  le  dernier  point 
nous  ayions  à  traiter.  Il  s'agit  de  ce  petit  nombre  d'articles  prélimi- 
:es  qui,  encore  au  mois  de  mai  1896,  étaient  l'objet  au  Parlement  d'une 
lussion  aussi  intéressante  qu'agitée,  articles  qui  se  réfèrent  à  la  tran- 
m  entre  les  impôts  personnels  anciens  et  les  impôts,  personnels  nou- 
ux,  aux  excédents  attendus  des  nouveaux  impôts  notamment  de 
pôt  personnel  sur  le  revenu,  et  au  parti  à  prendre  relativement  aux 
nces  des  royaumes  et  des  communes.  Ceux-ci  sont  en  effet  vivement 
tressés  à  l'organisation  adoptée  pour  les  finances  de  l'État,  car  leur 
me  fiscal,  par  suite  du  système  des  centimes  additionnels,  repose 
jque  entièrement  sur  celui  de  l'État. 

n  voit  qu'il  y  a  là  un  assez  grand  nombre  de  questions  de  la  plus 
te  importance,  questions  dont  la  solution  était  d'autant  plus  difficile 
illes  soulevaient  la  controverse  politique  entre  centralistes  et  fédéra- 
is, ces  derniers  voulant  réaliser  l'autonomie  la  plus  complète  dans  le 
me  fiscal  des  royaumes  et  des  pays.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler 
m  1877  un  semblable  projet  de  réforme  des  impôts  directs,  presque 
èrement  discuté  et  accepté,  échoua  au  dernier  moment  par  suite  de 
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En  partant  de  la  supposition  que  le  nouvel  impôt  sur  le  revenu  produira 
18  millions  au  minimum  et  26  millions  au  maximum,  on  voit  quel  sacri- 
fice ce  serait  pour  les  royaumes  et  les  pays  ainsi  que  pour  les  communes  de 
renoncer  à  leur  droit  d'établir  des  centimes  additionnels.  Qu'ils  y  renon- 
cent du  moins  en  partie  et  pour  les  débuts  de  la  réforme,  personne  n'en 
contestera  la  nécessité,  si  le  nouvel  impôt  sur  le  revenu  doit  être  une 
mesure  sérieuse  et  n'est  pas  destinée  à  avorter  misérablement.  Seulement 
le  taux  de  cet  impôt,  presque  doublé,  pourrait  pousser  la  population  à  la 
fraude  et  aux  dissimulations,  comme  il  en  est  pour  les  impôts  actuels,  et 
l'administration  n'aurait  certainement  pas  le  courage  d'exercer  des 
poursuites  et  de  sévir.  Dès  lors  le  prix  de  cette  renonciation  est  vraiment 
excessif,  et  sa  valeur  se  rapetisse  encore  quand  on  considère  que  les 
dégrèvements  eux-mêmes,  dont  nous  avons  indiqué  les  pour  cent,  dépen- 
dent de  cette  renonciation  l  Les  législatures  des  royaumesetdes  pays  ont 
donc  le  choix  :  ou  elles  renonceront  aux  centimes  additionnels  sur  l'im- 
pôt sur  le  revenu  et  prendront  pour  leurs  nationaux  les  dégrèvements 
indiqués  et  pour  leurs  finances  les  maigres  contingents  en  question  ;  ou 
bien  elles  ne  renonceront  pas  aux  centimes  additionnels  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  et  abandonneront  les  dégrèvements  individuels  et  leurs  contin- 
gents qui  se  trouveront  ainsi  remplacés  par  les  centimes  additionnels 
de  l'impôt  sur  le  revenu.  C'est  en  présence  de  cette  alternative  délicate 
que  les  diètes  se  trouveront  aussitôt  que  la  sanction  impériale  donnée  à 
la  réforme  leur  permettra  de  se  décider. 

J9.  —  La  discussion  de  la  réforme.  —  La  discussion  de  la  réforme 
financière  dans  le  Parlement  n'a  pas  seulement  été  vive  et  intéressante, 
elle  s'est  tenue  aussi  à  un  niveau  scientifiquement  assez  élevé,  et  l'hon- 
neur en  revient  pour  une  forte  part  aux  économistes  et  aux  financiers 
de  l'opposition  Tchèque,  bien  qu'ils  eussent,  encore,  sous  la  concentration, 
à  se  préoccuper  de  leur  tactique  obstructionniste. 

Nous  avons  déjà  mentionné  les  différences  existant  entre  le  premier 
projet  du  ministère  Taaffe  et  celui  du  régime  de  la  concentration 
ainsi  que  les  objections  qui  lui  ont  été  opposées.  Nous  n'y  revien- 
drons pas.  De  môme,  nous  ne  dirons  rien  de  plus  sur  les  tendances 
ploutocratiques  de  l'impôt  sur  les  profits  industriels  et  aussi  de  l'impôt 
sur  le  revenu  (système  des  trois  classes),  ni  sur  la  dangereuse  suppres- 
sion de  la  publicité  des  registres  de  l'impôt  sur  le  revenu,  adoptée  en 
dernier  lieu  par  la  Chambre  deà  seigneurs.  Tout  cela,  de  même  que 
l'insuffisance  absolue  de  l'impôt  sur  les  rentes,  l'injustice  de  l'impôt  sur 
les  traitements,  le  déplorable  état  du  droit  criminel  fiscal  introduit  ou 
plutôt  conservé  par  la  réforme,  la  maigre  participation  des  royaumes  et 
des  pays  aux  excédents  procurés  par  la  réforme,  tout  cela  a  été  noté  au 
cours  de  l'exposition  qui  a  été  faite  des  principaux  points  de  la  réforme. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  mettre  en  relief  le  profit  que  le  capital 
mobilier  a  retiré  de  son  pacte  avec  le  capital  foncier.  Le  grand  capital 
mobilier  industriel  s'est  assuré  de  n'être  taxé  que  dans  la  proportion  modi- 
que basée  sur  la  loi  de  1812.  Il  a  eu  ainsi  beau  jeu  à  se  montrer  généreux  et 
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à  renoncer  aux  dégrèvements  pour  sa  !*•  classe.  Quant  au  capital  foncier, 
il  s'est  fait  assurer  une  garantie  contre  la  pleine  incidence  de  l'impôt  sur 
le  revenu.  Le  gouvernement  a  promis  en  effet  que,  dans  l'ordonnance 
qui  interviendrait  pour  l'exécution  de  la  loi  et  de  ses  détails,  il  donnerait 
comme  instructions  de  prendre  comme  base  de  cet  impôt,  pour  les  agri- 
culteurs, non  pas  le  revenu  tel  qu'il  est  si  bien  défini  par  la  loi,  mais 
plutôt  le  t  produit  net  cadastral  »  sur  lequel  est  assis  l'impôt  foncier,  et 
qui  représente  une  moyenne  assez  superficiellement  calculée,  moyenne 
qui  presque  sans  exception  est  d'un  niveau  bien  inférieur  au  produit  net 
effectif. 

Le  second  bénéfice  assuré  à  l'agriculture  vient  de  ce  que  les  grands 
propriétaires  fonciers  ont  obtenu  de  participer  au  dégrèvement  concédé 
à  l'impôt  foncier.  C'est  cette  mesure  que  le  député  Kaizl  (du  parti 
Tchèque)  combattit  énergiquement  par  sa  proposition  de  former  quatre 
classes  de  propriétaires,  à  l'instar  de  ce  qui  avait  été  établi  pour  les 
industriels.  La  classe  la  plus  riche  n'aurait  pas  eu  de  dégrèvement,  et  la 
plus  pauvre  en  aurait  eu  plus  que  les  autres.  L'alliance  ploutocratique  fit 
repousser  cette  proposition,  et  le  dégrèvement  fut  uniformément  fixé  à 
10  et  à  15  p.  100  éventuellement.  Ainsi  les  gros  propriétaires  fonciers 
payeront,  il  est  vrai,  l'impôt  sur  le  revenu,  comme  une  charge  nouvelle, 
niais  la  charge  sera  plus  faible  que  celle  des  autres  contribuables,  par 
suite  de  cette  substitution  du  revenu  net  cadastral  au  revenu  net  effectif  ; 
de  plus,  ils  participeront  à  la  réduction.  Chez  quelques  propriétaires  il 
y  aura  même  compensation  complète  entre  ces  deux  bénéfices  et  la 
charge  imposée  en  forme  d'impôt  sur  le  revenu. 

Répétons  en  terminant  que  la  réforme  n'est  pas  encore  achevée  au 
Parlement,  par  suite  du  dissentiment  survenu  entre  les  deux  Chambres, 
et  que  nous  avons  déjà  mentionné.  Une  fois  que  la  réforme  aura  reçu 
la  sanction  impériale,  elle  dépendra  encore  des  décisions  qu'auront  à 
prendre  les  diètes  dans  les  royaumes  et  les  pays.  f.  1.  (1). 


PAYS    SCANDINAVES 

DANEMARK 

(septembre  1895-septembre  1896) 

Comme  nous  l'avons  déjà  mentionné  dans  la  chronique  précédente  (2), 
les  élections  du  9  avril  1895  ont  amené  un  changement  inattendu  dans 
la  situation  politique.  En  1894,  le  cabinet  Reedtz-Fhott  sortit  de 
l'alliance  de  la  droite  et  de  la  gauche  transigeante.  Aussi  pouvait-il,  du 

(1)  La  dernière  chronique  a,  par  erreur,  porté  la  signature  FI.  au  lieu  de  f.  L 

(2)  Bévue  du  droit  publie,  1896,  n°  de  septembre-octobre,  p.  304. 
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moins  dans  certaines  limites,  compter  sur  une  majorité  tant  dans  le 
Folkething  (2€  chambre)  que  dans  leLandsthing  (lr«  chambre).  Les  élec- 
tions transformèrent  la  majorité  en  minorité  dans  le  Folkething,  et  firent 
sentir  à  la  droite  le  mécontentement  causé  par  son  alliance  avec  les  tran- 
sigeants. 

Il  en  résulta  une  situation  indécise,  et  la  session  dernière  n'a  mis  en 
évidence  qu'un  seul  fait  :  le  peu  d'envie  de  recommencer  la  lutte  cons- 
titutionnelle en  provoquant  un  conflit  à  propos  du  budget.  Le  caractère 
de  la  session  qui  vient  de  s'écouler  apparaît  principalement  dans  le  bud- 
get qui  a  été  voté  et  dans  la  discussion  sur  la  réforme  de  renseignement 
primaire.  Dans  une  réunion  d'électeurs  un  membre  du  cabinet  a  appelé 
ce  dernier  projet  la  pierre  de  touche  de  la  bonne  volonté  du  Folkething. 

L'échec  du  projet  sur  l'en8eionement  primaire.  —  L'organisation 
actuelle  de  renseignement  primaire  en  Danemark  date  de  1814.  Cela 
ne  veut  pas  dire  que  l'enseignement  n'ait  pas  fait  de  progrès  depuis  cette 
époque.  Les  progrès  ont  été  au  contraire  considérables.  L'intérêt  générai 
porté  pas  le  pays  à  l'instruction  publique,  les  mouvements  populaires  et 
religieux  qui  se  sont  produits  depuis  lors,  ont  créé  une  vie  et  un  déve- 
loppement tels  qu'aucune  loi  n'eût  pu  les  faire  naître.  Tout  le  monde 
reconnaît  pourtant  que  l'organisation  de  l'enseignement  a  besoin  d'une 
réforme  sur  certains  points.  Aussi  le  projet  du  ministère  était-il  limit 
à  ces  objets  et  ne  contenait-il  pas  une  réforme  générale  de  toute  l'école 
primaire. 

Le  ministre  proposa  :  1)  Que  le  nombre  des  enfants,  dans  les  écoles  com- 
prenant deux  classes,  ne  dépassât  pas  70  (d'après  la  loi  en  vigueur  100). 
Il  devait  résulter  de  cette  modification  que  le  maître  serait  à  môme  de 
s'occuper  plus  à  fond  de  chaque  enfant  qu'auparavant,  et  ce  qui  est 
l'essentiel,  qu'il  aurait  des  élèves  de  même  âge  ; 

2)  Que  l'enseignement  obligatoire  fût  augmenté  de  la  somme  totale  des 
leçons  annuelles  sans  prolongation  de  l'espace  de  temps  où  les  enfants 
sont  soumis  à  l'enseignement  obligatoire  (de  7  à  14  ans)  ; 

3)  Une  augmentation  des  appointements  des  maîtres,  minimes  pour  les 
besoins  de  l'époque  actuelle; 

4)  Que  les  maîtres  fussent  nommés  par  un  procédé  offrant  plus  de 
garanties  que  celui  de  la  loi  en  vigueur,  procédé  qui  laisse  aux  conseils 
municipaux  le  droit  de  présentation,  droit  dont  on  a  abusé  souvent  pour 
faire  nommer  des  individus  sans  capacité,  soit  pour  des  raisons  de  per- 
sonnes, soit  pour  alléger  le  budget  de  la  commune,  en  choisissant  des 
jeunes  gens  qui  ne  devaient  pas  exiger  de  sitôt  une  retraite. 

L'instruction  publique  de  Copenhague  n'était  pas  comprise  dans  la 
loi. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  villes,  les  conséquences  de  la  loi  ne 
devaient  pas  être  bien  importantes,  mais  à  îa  campagne  il  allait  être 
nécessaire  d'établir  6^0  écoles  nouvelles. 

D'après  le  projet  le  Trésor  devait  supporter  l'augmentation  des 
appointements  et  les  communes  devaient  se  charger  de  construire  les 
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écoles.  Cette  dernière  disposition  fut  d'abord  très  désapprouvée  ;  toui 
fois  les  discussions  qui  suivirent  faisaient  croire  que  cet  obstacle  pou 
rait  être  écarté,  lors  du  vote  du  budget.  Cependant,  ce  n'était  là  qu'u 
apparence,  car  il  est  certain  que  le  Folkething,  par  égard  pour  l'ét 
financier  des  communes,  allait  profiter  de  la  première  occasion  po 
faire  échouer  le  projet. 

Pendant  quelque  temps  le  projet  fut  menacé  d'un  autre  côté.  On  se 
leva  de  nouvelles  questions  qu'on  voulait  faire  entrer  dans  la  loi,  savoi 
la  position  des  écoles  privées,  la  suppression  de  la  religion  dans  l'ensc 
gnement  et  l'augmentation  de  l'amende  des  parents  qui  laissent  ma 
quer  les  classes  à  leurs  en/ants. 

6e  ces  questions  la  première  était  essentielle.  On  craignait  que  1 
habitants  de  la  campagne  n'envoyassent  leurs  enfants  aux  écol 
publiques  plus  qu'ils  ne  l'avaient  fait  jusqu'ici.  L'existence  des  écol 
privées  risquait  ainsi  d'être  fort  compromise.  Pourtant  les  débats  la: 
saient  entrevoir  la  possibilité  de  vaincre  cet  obstacle. 

Le  Folkething  rejeta  la  proposition  de  la  suppression  de  l'enseign 
ment  religieux.  On  fit  remarquer  qu'une  telle  disposition  ferait  plus 
mal  que  de  bien  dans  un  pays  où  l'Église  n'est  pas  un  pouvoir  da: 
l'État,  et  où  presque  tous  les  partis  religieux,  —  malgré  des  nuanc 
sensibles  —  font  partie  de  l'Église  luthérienne. 

Ce  fut  la  question  du  droit  de  nomination  qui  fit  échouer  le  projet.  ] 
Folkething  voulait  que  la   nomination  fût  confiée  à  des  commissio 
d'école  élues  par  les  électeurs,  tandis  que  le  Landsthing  maintenait 
principe  :  plus  la   subvention  de   l'État  est  grande,  plus  l'État  de 
intervenir  dans  l'administration. 

Quoique  le  Folkething  fût  prêt  à  faire  des  concessions  à  cet  égar 
le  Landsthing  maintint  sa  manière  de  voir  et  le  projet  échoua. 

Le  budget  de  1896-1897  (1).  —  Rien  ne  montre  mieux  la  différent 
entre  la  politique  du  Folkething  et  celle  du  Landsthing  que  les  diset 
sions  auxquelles  le  budget  a  donné  lieu. 

Dansie  Folkething  on  discuta  sur  les  améliorations  à  apporter  à  not 
commerce  "d'exportation.  On  demanda  principalement  une  subventic 
de  trois  millions  de  francs  pour  établir  de  nouvelles  communicatio 
maritimes  avec  l'Angleterre,  dans  le  but  d'assurer  une  expèditi< 
rapide  des  articles  d'exportation  danoise,  beurre,  œufs,   lard  et  po 

(1)  Le  résumé  du  budget  et  dépenses  de  l'État  est  le  suivant  : 

Recettes 91  millions  et  demi  de  francs  ; 

Dépenses 93  millions  de  francs  : 

Déficit  nominal 1  million  et  demi  de  francs. 

Regardé  de  plus  près  ce  déficit  se  change  en  excédent.  C'est  qu'il  se  trouve  da 
le  Trésor  un  restant  de  deux  millions  et  demi  de  francs  de  l'emprunt  fait  p 
l'État  en  1894  et  destiné  à  la  construction  des  voies  ferrées.  On  n'a  pas  pu  por< 
cette  somme  en  recette  sur  le  budget,  tandis  qu'une  somme  égale  est  portée  < 
dépense  dans  le  but  indiqué.  Il  y  a  donc  un  excédent  réel  d'un  million  et  demi  < 
francs  en  faveur  du  Trésor. 
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abattu.  Il  va  de  soi,  en  effet,  que  la  réussite  de  notre  commerce  avec 
l'Angleterre  dépend  en  grande  partie  du  bon  état  des  marchandises  que 
nous  lui  vendons  à  l'arrivée. 

Le  Landsthing,  lui,  demanda  une  augmentation  des  votes  militaires. 

Le  résultat  fut  que  le  Landsthing  et  que  le  Folkething  reprirent, 
chacun  de  leur  côté,  leurs  projets  particuliers. 

Comme  le  rapporteur  de  la  gauche  dans  le  Folkething  l'a  justement 
observé,  les  résultats  des  travaux  du  Rigsdag  sont  minimes  comparés  au 
nombre  des  pages  ajoutées  au  t  Lovtidende  »  (journal  officiel),  mais 
chaque  chambre  a  respecté  les  droits  de  l'autre  et  on  a  établi  une  base 
pour  des  négociations  et  pour  une  entente  future  qui  sans  cela  auraient 
été  impossibles.. 

Tout  cela  est  incontestable,  mais  il  aurait  été  plus  désirable  que  cette 
entente  se  fût  manifestée  par  des  résultats  positifs  et  non  pas  seulement 
par  le  respect  réciproque  que  les  Chambres  se  sont  témoigné. 

Le  remaniement  du  Cabinet.  —  L'année  passée  de  grands  change- 
ments se  sont  opérés  dans  la  formation  du  Cabinet. 

Le  colonel  Schnak  a  été  nommé  ministre  de  la  Guerre  à  la  suite  de 
la  démission  du  général  Thomsen  dont  la  santé  était  gravement 
attaquée. 

Au  printemps  mourut  le  ministre  des  Travaux  publics,  M.  Ingerslev. 
Grâce  à  son  sens  pratique,  et  à  sa  connaissance  approfondie  des  partis 
du  Rigsdag,  il  a  réussi  à  obtenir  des  résultats  considérables  pendant  sa 
carrière  politique. 

Peu  de  temps  après  sa  mort,  le  miuistère  des  Travaux  publics* fut 
supprimé  et  celui  de  l'Agriculture  créé  d'une  division  du  ministère  de 
Tlntérieur,  dont  le  chef  de  division,  M.  Sehested,  fut  nommé  ministre. 

Enfin,  le  ministre  de  la  justice,  M.  Nellemann,  démissionna  après  avoir 
rempli  cette  fonction  pendant  21  ans  et  fut  remplacé  par  le  préfet  du 
département  Hjœrring,  M.  Rump,  membre  de  la  Droite  de  Landsthing. 

Le  Cabinet  dont  tous  les  membres,  excepté  le  chef  et  le  ministre  des 
Finances,  ont  été  des  fonctionnaires  de  l'État,  n'a  plus  une  couleur  poli- 
tique bien  prononcée. 

Quoique  tous  les  ministres  soient  membres  de  la  Droite,  ils  ne  pour- 
ront pas  compter  absolument  sur  la  majorité  du  Landsthing  parce  la 
politique  de  cette  Chambre  ne  consiste  plus,  comme  au  temps  du  cabinet 
Estrup,  dans  la  conservation  du  Cabinet. 

Le  but  politique  du  Cabinet  actuel  est  principalement  de  servir  d'in- 
termédiaire entre  les  partis  et  d'essayer  d'accomplir  les  réformes  dont 
les  plans  s'élaborent  dans  les  commission». 

Les  travaux  des  commissions.  Le  rapport  de  la  commission  d'agri- 
culture. —  Les  travaux  des  commissions  chargées  d'une  revision  de  la 
loi  sur  les  douanes  et  d'une  réforme  de  la  procédure  ne  sont  pas  encore 
terminés,  mais  —  il  y  a  quelques  jours  —  la  Commission  d'agriculture 
a  présenté  son  rapport  et  voici  les  résultats  de  ses  travaux  en  raccourci  : 

Le  but  essentiel  de  la  Commission  a  été  de  résoudre  le  problème  sui- 
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vant  :  Quel  moyen  employer  pour  procurer  des  lots  de  t 
agricoles  à  des  conditions  favorables? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  a  fallu  étudier  1 
fait  naître.  On  en  peut  citer  trois,  savoir  :  1<>  le  noml 
vriers  ruraux  ; 

2°  La  difficulté  qu'il  y  a  à  procurer  des  lots  là  o 
tenures  féodales  (faestevaesen)  (1)  est  prédominante  ( 
les  fie.fs)  ; 

3<>  Le  manque  d'ouvrage  :  suite  du  déplacement  d 
abandonne  les  contrées  arides  pour  aller  habiter  les 
sédant  des  voies  ferrées. 

Le  plus  souvent,  ces  causes  se  présentent  séparé 
commune,  mais  quelquefois  plusieurs  apparaissent  e 
exemple  le  manque  d'ouvriers  et  le  manque  d'ouvrag 
trop  peu  de  bras  aux  saisons  où  l'occupation  aboi 
trop  aux  autres  saisons. 

Deux  de  ces  trois  causes  étant  diamétralement  opj 
sion  a  fait  dépendre  l'assistance  de  l'État,  pour  l'établ 
fermes,  du  besoin  des  localités.  Aussi  les  demandes 
elles  être  remises  au  conseil  de  la  commune  où  est 
mandée,  et  le  conseil  décide  si  la  commune  a  besoin 
alors  seulement  on  fait  donner  suite  à  la  demande.  E 
vrier  peut  recourir  au  conseil  général. 

Les  causes  indiquées  ci-dessus  détermineront  au* 
lots.  Si  le  nombre  des  ouvriers  est  insuffisant,  les  lot 
que  le  temps  de  l'ouvrier  ne  soit  pas  complètement  re 
En  ce  cas,  Fouvrier  n'aura  qu'un  lot  suffisant  pour 
bote  à  corne.  S'il  y  a  manque  d'ouvrage,  le  lot  doi 
pour  nourrir  trois  vaches.  C'est  alors  seulement  que 
vivre  de  la  culture  de  son  lot.  La  grandeur  des  lots  \ 
tare  1/3  à  4  hectares  de  terre  de  qualité  moyenne. 

Pourront  être  admis  à  la  distribution  des  lots  tous 
coles  soit  fixes,  soit  journaliers,  âgés  de  25  à  45  ans, 
possèdent  les  droits  civiques  mais  encore  peuvent  pr< 
lions  de  bonne  conduite  et  de  travail.  En  outre,  l'imp 
qu'il  est  en  possession  des  moyens  nécessaires  à  l'acq 
(voir  ci-dessous). 

Si  le  conseil  de  la  commune  donne  suite  à  la  demar 
provoquer  des  offres  de  terres  de  la  part  des  simples 
conditions  acceptables. 

Si  le  procédé  ne  réussit  pas,  le  conseil  examinera 

(1)  On  entend  par  «  faestevaesen  »  l'institution  qui  oblig 
bien  rural  qui  ne  cultive  pas  lui-même  à  l'affermer,  soit  pai 
qu'à  la  mort  du  preneur  ou  de  sa  veuve,  soit  par  un  bail  < 
institution  n'est  plus  en  vigueur,  à  l'heure  actuelle,  que  sur 
dent  des  grands  domaines  ruraux,  principalement  des  fiefs» 
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terres  convenables  dans  le  domaine  public  et  dans  ce  cas,  il  entre  en 
négociation  avec  l'autorité  de  qui  dépend  cette  terre.  Une  offre  étant 
faite,  le  lot  sera  évalué  et  les  taxateurs  donneront  leur  avis  sur  la  somme 
nécessaire  pour  Ja  construction  d'une  maison  et  pour  l'achat  des  bestiaux 
et  de  tout  ce  qui  fait  partie  de  l'exploitation  de  la  ferme.  C'est  alors 
qu'on  prend  la  décision  définitive  sur  la  demande.  Si  le  prix  d'achat 
dépassede  beaucoup  la  somme  offerte,  la  demande  doit  être  refusée.  Au 
cas  contraire  l'ouvrier  deviendra  propriétaire.  .,, 

Le  prix  est  payé  avec  l'assistance  de  l'État,  de  la  manière  suivante. 
L'État  emploie  comme  intermédiaire  les  Crédits  fonciers  des  petits  fer- 
miers (Husmand8kreditforeningerne)  (1).  Par  ce  procédé  on  réalise  cet 
avantage  que  l'État  n'aura  pas  à  contrôler  les  fermes,  le  contrôle  étant 
entre  les  mains  des  inspecteurs  de  ces  sociétés. 

Les  Crédits  fonciers  devront  placer  dans  la  ferme  10/20  de  la  mise  à 
prix.  L'État  prête  au  fermier  8/20,  tandis  que  le  fermier  paie  2/20  plus 
le  montant  dont  le  prix  d'achat  dépasse  la  mise  à  prix.  La  Commission 
a  porté  la  valeur  moyenne  des  fermes  à  5,000  francs.  Si  tel  est  le  prix, 
le  prêt  du  Crédit  foncier  montera  à  2,500  francs,  celui  du  Trésor  à 
2,000  francs,  et  l'ouvrier  aura  à  payer  500  francs  et  au  cas  où  le  prix 
d'achat  serait  5,200  francs,  il  aurait  à  payer  200  francs  do  plus. 

La  moitié  du  prêt  du  Créait  foncier  est  non  amortissable.  L'autre 
moitié  est  remboursable  en  60  ans  au  moyen  d'annuités. 

Le  |>rêt  de  l'État  est  le  dernier  en  ordre.  Les  annuités  des  5/8  du  prêt 
du  Trésor  sont  de  3  3/4  p.  0/0  dont  3  1/4  p.  (J/0  représentent  les  intérêts 
et  1/2  p.  0/0  l'amortissement  Pour  le  reste  du  prêt  du  Trésor  l'ouvrier 
est  exempt  d'annuités  jusqu'à  ce  qu'il  ait  remboursé  les  5/8  de  cet  em- 
prunt. Alors  seulement  les  annuités  commenceront. 

Exemple  :  La  mise  à  prix  est  de  4,000  francs.  En  ce  cas  l'ouvrier  aura 
à  payer  la  première  année  :  • 

31/2  0/0 sur  1,000  francs,  dette  inamortissable,  au  Crédit  foncier,  soit  35  francs. 
4  0/0  sur  1,000  francs,  dette  amortissable,  au  Crédit  foncier,  soit  40  francs. 

3  3/4  0/0  sur  1,000  francs,  amortissable,  au  Trésor  37   fr.    60 

Prix    112  fr.    50 


Par  cet  arrangement  on  espère  que  l'ouvrier  sera  à  même  non  seule- 
ment d'acquérir  la  ferme,  mais  encore  de  la  garder,  grâce  aux  annuités 
modérées  qu'il  a  à  payer. 

La  Commission,  nous  l'avons  dit  déjà,  a  proposé  que  l'ouvrier  soit  pro- 
priétaire du  lot.  On  a  trouvé  mieux  de  lui  offrir  la  propriété  que  le 
louage  d'une  ferme  dont  la  propriété  appartiendrait  à  la  commune,  à  la 

(1)  «  Les  husmandBkreditforeningerne  »  Bont  des  Sociétés  qui  prêtent,  sur  de  peti- 
tes fermes,  des  sommes  remboursables  à  longs  termes,  au  moyen  d'annuités,  et  qui 
fournissent  les  avances  qu'elles  font  en  remettant  A  l'emprunteur  des  billets.  Les 
billets  émis  par  ces  établissements  jouissent  de  certaines  faveurs  de  la  part  du 
Trésor  qui  garantit  le  paiement  des  coupons  joints  à  ces  billets. 
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t 
fois  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier  et  de  la  commune.  La  situation  de  lo 
taire  ou  fermier  ne  sera  jamais  socialement  favorable  à  l'ouvrier  el 
peu  de  stabilité  du  louage  rendra  l'ouvrier  peu  disposé  à  consac 
toutes  ses  forces  à  la  culture  et  à  l'amendement  du  lot.  D'autre  part 
serait  injuste  d'imposer  un  arrangement  aux  communes  qui  leur  fei 
courir  un  risque  considérable  et  qui  chargerait  les  municipalités  d'i 
vaste  administration. 

Il  est  évident,  que  l'État,  si  le  projet  devient  loi,  fera  don  à  l'achet< 
de  la  maison  par  l'exemption  des  intérêts  de  l'emprunt.  Quelques  me 
bres  de  la  Commission  n'ont  pas  approuvé  cet  arrangement,  qu'ils  tr 
vaient  inutile  et  injuste.  Inutile,  parce  qu'il  se  trouve  que  les  peti 
fermes  existantes  subsistent  sans  avoir  reçu  un  tel  don.  Iajuste,  pa 
qu'il  se  pourrait  que  les  propriétaires  des  fermes  nouvelles  offrent  1< 
travail  contre  un  salaire  plus  petit  que  celui  moyennant  lequel  peuv< 
travailler  les  ouvriers  qui  n'ont  pas  reçu  ce  don.  Il  y  aurait  donc 
danger  d'un  abaissement  des  salaires.  Aussi  cette  rupture  de  l'égal 
ne  manquerait  pas  de  provoquer  des  prétentions  à  des  dons  pareils  d< 
part  d'autres  classes  d'ouvriers. 

Cependant,  comme  la  Commission  s'est  constituée,  d'après  la  loi,  pc 
travailler  dans  le  but  de  procurer  aux  agriculteurs  des  lots  à  des  con 
tions  favorables,  la  majorité  n'a  pas  tenu  compte  de  ces  objections;  ( 
a  pris  pour  point  de  départ  que  le  pouvoir  législatif  a  tenu  exprès 
ment  à  ce  que  l'État  réalisât  ce  désir  général  de  toui.es  les  classes  de 
population  de  la  campagne  par  des  sacrifices  de  la  part  du  Trésor. 

Il  a  donc  fallu  que  la  majorité,  tenant  compte  de  cette  indication,  p 
posât  des  mesures  pour  empêcher  des  abus  et  pour  limiter  les  subv 
tions  du  Trésor. 

Pour  mettre  le  propriétaire  hors  d'état  de  capitaliser  le  don  en  vendi 
la  terre,  on  propose  que  le  premier  propriétaire,  sa  veuve  et  ses  enfa 
seulement  soient  exempts  des  annuités.  Pourtant  on  admet  une  me 
cation  au  cas  où  un  ouvrier  achèterait  la  ferme.  En  ce  cas  l'exempt 
est  conservée  10  ans. 

Ensuite  on  demande  que  personne  ne  puisse  être  membre  du  Cré 
foncier  pour  plusieurs  fermes  de  cette  qualité,  et  que  celui  qui  cède 
propriété  ne  puisse  pas  être  reçu  de  nouveau,  que  le  propriétaire  8 
obligé  d'habiter  et  de  cultiver  la  ferme  et  qu'il  ne  puisse  pas  grever 
ferme  d'hypothèques  avant  que  la  dette  amortissable  du  Crédit  fonc 
et  les  5/8  du  prêt  de  l'État  soient  remboursés. 

Pour  limiter  les  dépenses  du  Trésor  on  propose  que  la  somme  tôt 
des  prêts  de  l'État  ne  dépasseras  2  millions  2/5  de  francs  par  an. 
partie  pour  les  mômes  raisons,  en  partie  parce  que  le  projet  doit  ê 
regardé  comme  une  expérience,  on  trouve  bon  que  la  loi  ne  soit 
vigueur  que  pendant  5  ans. 

Supposé  que  tout  le  montant  calculé  soit  employé,  l'État  aura  pla 
dans  5  ans,  12  millions  de  francs  dans  5^00  petites  fermes  (en  moyen 
5  fermes  dans  chaque  commune  du  pays). 
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Pour  les  5/8  de  cette  somme,  l'État  aura  les  intérêts  pleins,  mais  les 
3/8  qui  restent  demeureront  sans  intérêts  provisoirement,  d'où  il  résul- 
tera une  dépense  annuelle  pour  l'État  de  145,000  francs.  Au  bout  des 
5  ans,  la  majorité  de  la  commission  pense  qu'on  pourra  s'arrêter  à 
F'arrangement  proposé  par  la  minorité:  que  l'État  prête  aux  agriculteurs 
mais  seulement  contre  l'entier  paiement  des  intérêts. 

EMILE  HoLsoë, 
Sous-chef  de  bureau  de  la  Tutelle  générale. 


SUÈDE 

(septembre  1895-septembre  1896) 

Question  de  l'union  —  Depuis  que,  grâce  à  la  résolution  du  Storthing 
en  date  du  7  juin  1895,  on  a  enfin  réussi  à  former  en  Norvège  un  nou- 
veau ministère  comprenant  des  hommes  de  tous  les  partis,  l'obstacle  qui, 
jusque-là,  s'était  opposé  à  l'adoption  de  mesures  relatives  à  la  re vision 
des  conditions  de  l'union,  se  trouvait  ainsi  écarté.  En  conséquence,  on 
institua  (3  novembre)  une  Commission  mixte  composée  de  sept  membres 
Suédois  et  sept  Norvégiens  et  munie  d'instructions  assez  étendues.  En 
même  temps,  le  comité  déjà  nommé  pour  la  re  vision  de  la  loi  internatio- 
nale se  mit  à  l'œuvre.  Depuis  lors  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  question 
de  l'union  a  été  laissée  décote  en  Suède;  elle  n'a  fourni  le  sujet  d'aucuue 
discussion  animée  ni  dans  le  public,  ni  dans  la  presse.  Et,  le6  modifica- 
tions à  apporter  dans  l'arrangement  actuel  des  rapports  unionnels  étant 
surtout  réclamées  dans  l'intérêt  de  la  Norvège  ;  il  est  clair,  en  effet,  que 
l'on  doit  prendre  la  chose  avec  plus  de  calme  en  Suède  qu'en  Norvège 
où  la  question  de  l'union  est  la  déterminante  de  toute  la  composition  des 
partis. 

Tant  que  des  empiétements  bien  caractérisés,  par  exemple,  le  refus  de 
contribuer  aux  dépenses  unionnelles,  ne  se- produiront  pas  du  côté  de  la 
Norvège,  on  se  .contente  de  l'état  actuel  de  choses  sous  lequel  l'union, 
pendant  le  cours  de  80  ans,  a  procuré  aux  deux  pays  les  bienfaits  de  la 
paix.  Mais  étant  donnée  la  défiance  qui  règne  actuellement  en  Norvège 
contre  toute  tentative  de  rapprochement,  il  semble  que  l'on  rencontrera 
des  difficultés  presque  invincibles  à  pouvoir,  sans  abandonner  les  vraies 
conditions  fondamentales  de  l'union,  acquiescer  aux  vœux  formés  par  la 
Norvège  au  sujet  d'un  accroissement  d'influence  des  pouvoirs  représen- 
tatifs sur  la  direction  des  affaires  extérieuies.  En  pareil  cas,  il  faudrait  au 
moins  créer  une  réprésentation  unionnelle  commune  pour  la  solution 
des  questions  de  cette  nature  qui  auraient  reçu  des  solutions  différentes 
dans  les  assemblées  représentatives  des  deux  pays.  Or,  la  majorité  des 
Norvégiens  ne  parait  pas  encore  vouloir  admettre  une  représentation 
commune  de  cette  espèce  quelque  favorable  que  la  composition  en  soit 
pour  la  Norvège. 
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Pour  l'instant  la  question  sommeille  dans  l'attente  du  résultat  des 
travaux  des  comités. 

Changements  dans  le  ministère.  Question  de  l'extension  du  droit 
de  vote  politique.  —  Avant  la  réunion  du  Riksdag,  le  portefeuille  des 
finances  fut  transféré  à%  M.  le  ministre  d'État  Bostrôm  à  M.  le  conseil- 
ler d'État  Wersaell.  Un  changement  plus  significatif  eut  lieu  (5  février) 
après  la  réunion  du  Riksdag  ;  M.  le  conseiller  d'État  Oestergren,  qui 
passait  parmi  les  membres  du  Conseil  d'État  pour  le  plus  ferme  défenseur 
de  l'opinion  suédoise  vis-à-vis  de  la  Norvège,  fut  remplacé  par  M.  An 
nerstedt,  auparavant  membre  de  la  Cour  suprême  de  justice.  La  cause 
de  ce  changement  ne  se  trouve  pourtant  pas  dans  la  question  unionnelle, 
mais  dans  un  projet  de  loi  que  le  Gouvernement  déposa  à  la  suite  de 
promesse  antérieurement  faite,  relativement  à  l'extension  du  droit  de 
vote  politique  par  l'abaissement  du  cens  fixé  pour  l'électoratàla  seconde 
Chambre. 

Dans  le  conseil,  M.  Oestergren  soutenait  l'opinion  que  si  une  exten- 
sion pareille  devait  être  adoptée,  on  devait  le  faire  en  appliquant  à  tout 
le  royaume,  avec  une  nouvelle  répartition  des  cercles  électoraux,  le 
mode  de  votation  proportionnelle. 

Dans  le  projet  gouvernemental,  présenté  au  Riksdag  en  mars  dernier, 
la  proposition  ne  s'appliquait  qu'aux  trois  plus  grandes  villes  du  pays  : 
Stockholm,  Gothembourg  et  Malmô.  De  plus,  le  projet  comportait,  en 
faveur  des  fermiers  de  biens  ruraux,  un  abaissement  de  800  à  600  cou- 
ronnes du  chiffre  du  revenu  exigé  pour  Pélectorat,  avec  cette  réserve 
qu'un  impôt  de  une  couronne  et  demie  (2  fr.  environ)  aurait  été 
payé  pendant  trois  ans.  Il  fut  bientôt  évident  que  ce  projet  ne  serait 
accueilli  avec  sympathie  ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre.  La  droite  ne  consi- 
dérait tout  ce  changement 'ni  comme  nécessaire,  ni  même  comme  utile, 
d'autant  plus  que  la  statistique  spéciale  établie  à  ce  sujet  démontrait 
que,  par  suite  de  l'augmentation  des  salaires  etsans  aucune  modification 
de  la  loi,  un  accroissement  continu  se  produisait  cependant  dans  le 
nombre  des  électeurs.  La  gauche,  de  son  côté,  trouvait  le  projet  beau- 
coup trop  restreint,  surtout  parce  que  les  restrictions  édictées  au- 
raient contrarié,  spécialement  dans  les  grandes  villes,  la  prédominance 
absolue  du  parti  radical.  Aussi  lorsque,  le  6  mai,  la  question  fut  débat- 
tue dans  les  deux  Chambres,  le  résultat  fut  que  la  première  Chambre 
rejeta  le  projet  par  100  voix  contre  26.  Dans  laseconde  Chambre,  le  pro- 
jet du  Gouvernement,  aussi  bien  que  deux  autres  propositions  tendant 
à  une  extension  plus  grande  du  droit  de  vote  furent  rejetés  avec  des 
majorités  significatives  (128  voix  contre  86  et  131  contre  82).  Ce  résultat 
est  d'autant  plus  remarquable,  que  la  seconde  Chambre,  après  que  le 
projet  eut  échoué  dans  la  première  Chambre,  aurait  pu  se  donner  une 
apparence  de  libéralisme  par  l'acceptation  de  l'un  des  projets,  et  aussi 
par  ce  fait  qu'une  agitation  très  violente  s'était  produite  en  dehors  du 
Riksdag  et  que  le  parti  radical,  en  concordance  avec  le  plan  de  combat  de 
Marx,  avait  placé  l'extension  du  droit  de  vote  en  tôte  de  son  programme. 
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Position  des  partis.  —  La  position  des  partis  n'a  pu,  naturellement, 
subir  de  changements  notables,  puisque  les  élections  destinées  à  pour- 
voir au  remplacement  des  représentants  décédés  ou  sortants  de  charge, 
ont  été  relativement  peu  nombreuses  et  que  celles  qui  ont  eu  lieu  ont, 
d'une  façon  générale,  plutôt  renforcé  les  majoAtés  préexistantes.  Aussi 
dans  la  première  Chambre  domine  une  majorité  très  compacte,  protec- 
tionniste et  gouvernementale. 

La  faible  inclinaison  à  gauche  qui,  au  commencement  de  l'année  1895, 
après  la  fusion  des  deux  «  partis  des  paysans  >  (Landtmannapartier),  eut 
peut-être  lieu  dans  le  gouvernement  et  qui,  entre  autre  choses,  s'expri- 
ma par  les  changements  ministériels  ci-dessus  mentionnés,  amena,  à  la 
vérité,  une  espèce  de  tentative  d'émettre  un  vote  de  défiance  contrôle 
nouveau  ministre  par  le  refus  d'un  subside  comparativement  insigni- 
fiant compris  dans  le  budget  du  département  de  la  justice.  Mais  le  gou- 
vernement remporta  une  facile  victoire,  et  obtint  53  voix  contre  54,  oes 
dernières  pouvant  être  considérées  comme  l'expression  de  la  force  du 
parti  le  plus  avancé  de  droite. 

Dans  la  seconde  Chambre  le  parti  des  paysans,  après  la  réunion  de  ses» 
deux  fractions,  est  incontestablement  dominant.  Lors  des  choix  pour  la 
commission  du  budget,  il  prit  une  attitude  absolument  décidée  contre 
le  parti  radical  ou  «  parti  du  peuple,  »  désignation  peu  modeste  sous 
laquelle  ce  parti  vient  de  s'organiser,  et  qui  compte  30  à  40  membres. 
Aucun  d'eux  ne  fut  élu  à  la  commission  du  budget  ni  aux  autres  com- 
missions parlementaires.  Les  représentants  des  villes,  lesquels  ne  se 
rattachent  pas  à  ce  parti,  se  divisent,  comme  auparavant,  en  deux 
groupes,  la  droite  protectionniste  et  la  droite  libre-échangiste. 

Plan  de  finances.  Allocations  militaires.  —  Le  gouvernement 
pouvait  se  présenter  devant  le  Riksdag  av*ec  une  situation  financière 
remarquablement  bonne.Dans  le  règlement  des  comptes  d'État  depuis  1894, 
il  existait  un  excédent  disponible  de  environ  11  millions  de  couronnes. 

Un  excédent  encore  plus  grand  (un  peu  plus  de  14  millions  de  couron- 
nes), que  l'on  savait  s'être  produit  pendant  Tannée  1895,  ne  pouvait 
cependant  pas  être  compris  dans  le  budget  de  1897.  * 

Le  Gouvernement,  néanmoins,  proposa  de  conserver  le  montant  de 
l'impôt  sur  le/evenu  à  son  chiffre  précédent,  par  conséquent  avec  une 
augmentation  sur  le  chiffre  normal,  afin  de  pouvoir  ainsi,  sans  emprunt, 
procéder  à  un  accroissement  du  matériel  de  l'armée  et  de  la  llotte  ;  à 
côté  de  cela,  on  conserverait  au  fonds  des  assurances  ouvrières  la  même 
somme  que  l'année  précédente  (1,400,000  couronnes)  ;de  plus  le  fonds  de 
réserve  du  c  Statskontor  »  —  bureau  d'administration  chargé  des  reve- 
nus et  dépenses  publics — devrait  être  augmenté.  Ce  fonds  a  pour  objec- 
tif de  mettre  le  bureau  en  situation  de  pouvoir  couvrir  les  dépenses 
courantes  de  l'État  même  au  cas  où  les  revenus  affectés  à  ces  dépenses 
viendraient  à  ne  pas  être  rentrés  en  temps  utile. 

L'opinion  n'était  pas  favorable,  dans»  le  Riksdag,  à  la  prolongation  de 
l'impôt  additionnel. 
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Conformément  à  ses  traditions,  la  première  Chambre  accorda  cepen- 
dant ce  que  le  Gouvernement  demandait;  mais  la  seconde  Chambre  . 
apporta  des  réductions  notables  au  chiffre*  des  allocations  militaires. 
Lors  du  vpte  commun  à  ce  sujet,  on  accorda  presque  tout  ce  qui  avait 
été  demandé  pour  la  flotte  (5,440,000  couronnes  pour  l'année  1897  en 
plus  des  allocations  ordinaires),  pendant  que  la  manière  de  voir  delà 
seconde  Chambre  l'emporta  relativement  à  une  partie  des  allocations 
demandées  pour  l'armée.  Et  par  suite,  l'impôt  additionnel  disparaît 
totalement  pour  l'année  1897. 

Les  deux  crédits  sur  la  Banque  d'État  sont  aussi  maintenus  chacun 
au  chiffre  de  7  millions  et  demi  de  couronnes  fixé  parles  Riksdags  précé- 
dents, ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  que  leur  augmentation  en  1895  ne 
devait  absolumentpasêtre  considérée  comme  une  espèce  de  menace  contre  ; 

la  Norvège  ! 

Parmi  les  chapitres  des  recettes,  la  modification  la  plus  importante  fut 
du  reste  que  l'accise  sur  le  sucre  de  betterave,  qui  auparavant  était  fixée 
à  9  p.  100  du  rendement  calculé  des  betteraves  employées,  a  été  fixé  à  10 
et  demi  p.  100.  Le  budget  atteint  doue  la  somme  totale  de  111  millions 
731,000  couronnes,  y  compris  l'allocation  au  fonds  d'assurances  ouvrières 
(1,400,000)  et  celle  du  fonds  de  réserve  du  «  Statskontor  »  (800,000). 

Questions  constitutionnelles.  —  En  outre  de  la  proposition,  ci- 
dessus  mentionnée,  d'une  extension  du  droit  politique,  laquelle  a  été 
repoussée,  on  a  aussi  traité  d'autres  questions  de  nature  constitution-  : 

nelle,  lesquelles,  si  elles  sont  adoptées  par  le  Riksdag  actuel,  resteront  en 
suspens  jusqu'à  leur  adoption  ou  leur  rejet  définitif  par  le  Riksdag  de 
1897.  En  effet,  les  changements  à  la  constitution  exigent  des  résolutions 
identiques  des  deux  Assemblées  du  Riksdag,  la  deuxième  Assemblée  les 
discutant  après  que  de  nouvelles  élections  à  la  seconde  Chambre  ont  eu 
lieu.  Parmi  ces  projets  en  suspens  jusqu'au  Riksdag  de  1897,  les  trpis  -1 

suivants  sont  les  plus  importants. 

1.  Une  proposition  a  été  adoptée  relativement  à  la  restriction  du  droit 
jusqu'ici  presque  illimité  de  publier  ce  qui  concerne  les  affaires  publi- 
ques et  de  rapporter  les  actes  de  l'autorité.  Elle  donne,  en  effet,  au  Roi  le 
droit  de  décider  que  les  plans  de  mobilisation  et  autres  actes  concer- 
nant la  défense  de  l'Etat  seront  tenus  secrets;  et  des  peines  ont  été 

édictées  contre  la  publication,  par  l'impression  en  temps  de  guerre,  ou  en  < 

cas  de  chances  de  guerre,  de  renseignements  sur  la  situation  ou  les 
mouvements  de  l'armée  ou  sur  d'autres  dispositions  relatives  à  la  défense 
dont  le  Roi  défendrait  la  communication.  * 

2.  Dans  le  but  de  préparer  une  modification  telle,  dans  l'institution  des 
banques,  que  le  droit  d'émission  des  billets  puisse  être  monopolisé  par 
la  Banque  d'État  actuelle,  on  a  adopté,  pour  rester  en  suspens  jusqu'au 
prochain  Riksdag,  diverses  modifications  relatives  à  l'organisation  de  cette 

banque.                      •  '■: 

Jusqu'ici,  en  effet,  non  seulement  la  direction  de  la  Banque  a  appartenu 

au  Riksdag  seul,  mais  encore  la  législation  relative  à  cette  institution  a  '•> 

été  l'affaire  propre  du  Riksdag.  Il  était  donc  nécessaire  d'accorder  au  iX 
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Gouvernement  une  certaine  influence  dans  la  direction  et  la  législation 
de  cette  Banque  si  Ton  voulait  obtenir  son  consentement  aux  souhaits 
du  Riksdag  et  particulièrement  de  la  seconde  Chambre,  tendant  à  accor- 
der à  cette  institution  une  situation  encore  plus  puissante.  Comme 
conditions  à  ce  consentement,  le  Gouvernement  avait  présenté  les  stipu- 
lations suivantes  ;  d'abord  la  participation  du  Roi  dans  la  direction  de 
la  Banque  par  le  droit  de  nomination  de  trois  de  ses  membres;  ensuite, 
les  lois  de  Banque  devraient  revêtir  le  caractère  des  lois  civiles,  c'est-à- 
dire  être  promulguées  par  le  Roi  et  le  Riksdag  en  commun.  La  question 
fut  résolue  par  une  espèce  de  compromis  :  d'une  part  le  Roi  et  la  pre- 
mière Chambre  se  mirent  d'accord  pour  que  le  Roi  au  lieu  de  nommer 
trois  membres  de  la  direction  sur  neuf,  en  nommât  un  (le  président) 
sur  sept.  De  son  côté  la  seconde  Chambre  consentit  à"  soumettre  les  lois 
de  Banque  à  la  sanction  royale,  mais*  conserva  au  Riksdag  seul  l'éta- 
blissement du  Règlement  pour  l'administration  de  la  Banque. 

3.  Le  troisième  changement  proposé  à  la'  Constitution  est  l'adoption 
d'un  projet  qui,* dans  le  but  de  hâter  la  marche  des  travaux  législatifs, 
rend  possible  de  porter  l'effectif  des  membres  de  la  Cour  suprême  de 
justice,  qui  originairement  était  de  12,  au  chiffre  de  21. 

Législation.  —  Dans  la  législation  civile  proprement  dite,  on  a  sur- 
tout à  signaler  deux  lois,  basées  toutes  deux  sur  des  projets  présentés 
par  le  Gouvernement.  L'une  de  ces  lois  concerne  le  droit  de  pêche,  l'autre 
l'encouragement  ou  morcellement  des  propriétés  rurales.  La  première 
comprend  en  outre  de  la  séparation  des  règlements  civils  d'avec  les 
règlements  administratifs,  une  codification  des  droits  précédemment  en 
vigueur.  L'autre  a  pour  but  de  faciliter  toujours  davantage  la  formation 
de  petites  propriétés  rurales. 

Nouvelles  élections  a  la  seconde  chambre.  —  La  période  de  trois 
ans  pour  laquelle  sont  valables  les  élections  à  cette  Chambre  expire  à 
la  fin  de  cette  année.  Aussi  de  nouvelles  élections  ont-elles  eu  lieu  pen- 
dant l'été  dans  différents  cercles  ;  elles  ne  seront  toutefois  complètement 
faites  partout  que  dans  le  cours  de  l'automne.  Autant .  qu'on  en  peut 
juger  par  les  élections  faites,  il  ne  parait  pas  devoir  se  produire  de 
changements  significatifs,  malgré  les  grands  efforts  qui  ont  été  faits  par 
le  parti  radical,  dit  parti  du  peuple.  A  la  vérité,  on  a  réussi,  autant  du 
moins  que  l'élection  contestée  sera  déclarée  valide,  à  exclure  du  Riksdag 
l'un  des  chefs  les  plus  importants  du  parti  des  paysans,  Olof  Jonsson  de 
Haf.  Mais  ensuite  lçs  électeurs  pour  la  plupart  se  sont  prononcés  dans  le 
sens  opposé,  ce  à  quoi  a  peut-être  contribué  une  proclamation  adressée 
au  public  par  les  personnes  les  plus  influentes  du  parti  des  paysans. 
Cette  proclamation  qui  exhorte  les  électeurs  à  maintenir  inébranlable- 
ment  par  leurs  nouveaux  choix  la  position  modérée  mais  ferme  précé- 
demment prise  par  le  Riksdag  dans  la  question  norvégienne,  pourrait 
avoir  pour  résultat  de  beaucoup  gêner  le  succès  du  parti  du  peuple,  qui 
est  en  coquetterie  réglée  avec  la  gauche  norvégienne. 

G.  K.  Hamilton, 
Professeur  à  1*  Université  de  Lund. 

(Traduit  par  M.  Haubt.) 
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Étude  de  législation  comparée  sur  le  référendum  législatif  et  les 
autres  formes  de  participation  direote  des  citoyens  à  l'exercice 
du  pouvoir  législatif,  par  J.  Signokel.  Ouvrage  couronné  par  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  (concoure  Rossi,  1804).  Paris,  Rousseau  1896,  in-8,  472  p.,  8  fr. 

Les  démocraties  modernes  semblent  entraînées  par  une  irrésistible  logique  vers  le 
gouvernement  direct  par  le  peuple  ;  mais  comme  nul  n'a  trouvé  jusqu'ici  le  moyen 
de  le  réaliser,  elles  ont  imaginé  des  institutions  comme  le  référendum  et  l'initiative 
qui  permettent,  du  moins,  de  se  rapprocher  beaucoup  de  l'idéal  poursuivi.  Par  le 
référendum  on  soumet  au  peuple  une  loi  votée  par  les  Chambre*  ;  le  peuple  a  donc 
le  dernier  mot  en  matière  législative.  L'initiative  permet  de  lui  présenter  un  projet 
de  loi  comme  on  le  présenterait  à  une  assemblée  représentative  ;  il  devient  autorité 
législative.  Dans  le  système  français  le  peuple  ressemble  à  un  monarque  constitu- 
tionnel politique;  il  règne,  mais  il  ne  gouverne  pas.  Le  référendum  et  l'initiative 
font  de  lui  un  souverain  à  la  façon  des  rois  d'autrefois  :  il- règne  et  il  gouverne  ; 
s'il  laisse  ses  députés  expédier  les  affaires  courantes,  il  est  toujours  là  prêt  à  inter- 
venir, comme  un  Louis  XIV  contrôlant  chacun  des  actes  de  ses  ministres.  Je 
conviens  qu'il  est  dur  pour  ces  ministres  de  descendre  à  ce  rôle  de  valets  et  de 
subalternes;  mais  de  grands  hommes  comme  Col  bert  se  sont  accommodés  de  ce  régime* 

Il  y  a  là  une  curieuse  expérience  politique  ;  elle  se  poursuit  en  Suisse  et  aux  États- 
Unis  ;  mais  elle  offre  pour  nous  le  plus  vif  intérêt.  Qui  sait  si  demain  un  grand 
courant  d'opinion  n'entraînera  pas  la  France  à  la  suite  de  ces  deux  États  ?  Déjà  le 
référendum  a  figuré  sur  les  programmes  électoraux  de  certains  de  nos  hommes  poli- 
tiques. Il  y  a  quelque  temps,  on  y  recourait  à  Beauvais,  d'une  façon  illégale  ou  tout  au 
moins  extra-légale,  à  propos  de  la  question  des  processions.  Cette  pratique  pourrait 
bien  se  généraliser  et  nous  ne  serions  pas  surpris  que  le  référendum  municipal  ne 
frayât  la  voie  au  référendum  législatif.  Si  le  peuple  souverain  demande  à  gouverner, 
quel  prétexte  trouvera-t-on  pour  l'éloigner  des  affaires  publiques  ?  Ches  une  nation 
comme  la  nôtre  éprise  de  logique,  au  tempérament  simpliste,  le  référendum  et  l'ini- 
tiative ont  leur  place  marquée  ;  ils  sont  comme  le  couronnement  de  nos  institutions 
démocratiques.  Il  n'est  pas  sûr  que  l'édifice  social  y  gagne  en  solidité,  car  les  cons- 
titutions ne  sont  pas  des  architectures  où  la  géométrie  soit  tout  ;  on  ne  les  fait 
pas  avec  des  matériaux  inertes  ;  il  y  a  entre  des  êtres  vivants,  des  luttes  et  des 
passions  dont  l'effort  rompt  les  cadres  rigides  ;  c'est  tout  le  contraire  de  la 
géométrie  officielle.  Oui,  je  ne  suis  pas  sûr  que  ce  gouvernement  de  la  démocratie 
pure  prépare  de  brillantes  destinées  aux  pays  qui  l'adopteront  ;  il  y  a  des  chances 
pour  que  le  peuple  soit  un  souverain  médiocre  et  au-dessous  de  sa  tâche.  Je  ne  suis 
même  pas  sûr  que  ces  constitutions  si  démocratiques  ne  soient  un  leurre  comme 
tant  d'autres  ;  peut-être  y  aura-t-il  derrière  la  scène  quelques  habiles  qui  mèneront 
à  leur  gré  ce  stupide  bonhomme  Démos  dont  parle  Aristophane.  Mais  ce  que  je 
redoute,  c'est  que  ce  soit  chose  vaine  de  disserter  sur  ces  points.  Serait-ce  une  fon- 
drière et  la  verrions-nous  clairement,  peut-être  y  roulerions-nous  en  vertu  de  la 
vitesse  acquise.  Je  ne  sais  si  nous  avons  encore  la  liberté  du  choix.  Notre  passé  est 
là  qui  nous  pousse,  plus  fort  que  nous.  N'allons-nous  pas,  bon  gré  malgré  au  réfé- 
rendum et  à  l'initiative  ?  Voilà  ce  qui  doit  préoccuper  tous  ceux  qui  ont  à  cœur 
l'avenir  de  notre  pays. 

Il  est  urgent  de  connaître  de  près  ces  institutions.  Un  jeune  docteur  en  droit, 
M.  Jean  Signorel,  les  a  étudiées  de  la  façon  la  plus  consciencieuse.  Le  mémoire  où 
il  a  consigné  le  résultat  de  ses  recherches  a  été  couronné  par  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  (concours  Rossi,  1894).  Nul  besoin  dès  lors  d'en  faire  l'éloge.    Le  rapporteur 
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de  la  Faculté  de  droit,  M.  Fernand  Faure,  en  a  fait  ressortir  tout  le  mérite  :  exac- 
titude, exposé  lucide  et  attrayant,  bonne  méthode.  Il  n'y  avait  guère  qu'une  chose 
à  lui  reprocher,  c'était  de  négliger  les  États-Unis  ;  l'auteur  a  comblé  cetfe  lacune 
dans  la  publication  de  son  mémoire  surtout  à  l'aide  du  traité  d'Oberholtzer,  Tke 
référendum  in  America^  1893. 

L'ouvrage  de  M.  Signorel  se  divise  en  trois  parties  :  V»  du  droit  d'initiative  popu- 
laire ;  2*  du  gouvernement  direct  pur  ;  3°  du  référendum. 

L'initiative  populaire  est  étudiée  dans  la  Révolution  française  et  en  particulier 
dans  le  rapport  présenté  par  Condorcet  à  la  Convention  nationale  dans  les  séances 
des  15  et  16  février  1793.  L'auteur  passe  ensuite  à  la  Confédération  suisse.  C'est  le 
seul  pays  où  l'initiative  existe  à  l'heure  qu'il  est.  Elle  n'est  admise  dans  la  Confé- 
dération que  pour  la  revision  de  la  constitution  (article  118  de  la  constitution  fédé- 
rale revisée  le  9  juillet  1891  et  loi  du  27  janvier  1892),  mais  comme  il  est  impossible 
d'empêcher  le  peuple  d'introduire  dans  la  constitution,  sous  forme  de  propositions 
de  revision,  des  dispositions  d'un  caractère  purement  législatif,  en  réalité,  l'initia- 
tive se  trouve  être  accordée  d'une  manière  très  large. 

Dans  les  cantons,  l'initiative  se  présente  sous  diverses  formes  :  tantôt  les  citoyen8 
font  connaître  leurs  vœux  à  l'autorité  législative  en  termes  généraux,  celle-ci  est 
tenue  de  les  rédiger  en  forme  de  loi  ;  tantôt  les  citoyens  présentent  un  projet  de  loi 
rédigé  par  eux,  mais  les  chambres  ont  le  droit  de  faire  un  projet  sur  le  même  objet  ; 
les  deux  projets  sont  soumis  au  peuple. 

L'exercice  de  l'initiative  populaire  n'a  point  abouti  jusqu'ici,  selon  M.  Signorel, 
à  des  résultats  brillants.  «  L'intolérance  des  antisémites  a  trouvé  le  moyen  de  s'y 
faire  jour;  sur  la  proposition  de  55,000  citoyens  on  a  ajouté  à  la  constitution  un 
article  défendant  l'abatage  du  bétail  sans  qu'il  ait  été  préablement  étourdi.  La 
réforme  militaire  a  été  repoussée  le  3  novembre  1895  ;  les  Suisses  ont  préféré  à  la 
solution  dictée  par  un  patriotisme  éclairé  celle  que  semblaient  leur  conseiller  leur 
esprit  d'économie  et  leurs  intérêts  personnels  ».  Dans  d'autres  circonstances  le 
peuple  suisse  s'est,  au  contraire,  montré  plus  sage  :  il  a  repoussé  le  droit  au  travail, 
et  le  droit  à  l'assistance  médicale  gratuite.  • 

Le  livre  II  est  consacré  au  gouvernement  direct  pur.  'Il  comprend  urîe  partie  his- 
torique et  une  partie  critique.  Dans  la  partie  historique,  l'auteur  expose  les  origines 
de  la  curieuse  institution  de  la  Landigemeinde  ou  assemblée  populaire,  Tunique 
pouvoir  législatif  que  connaissent  certains  cantons,  Uri,  Unterwald,  Appensel  et 
Glarifl.  M.  Signorel  décrit  en  détail  le  fonctionnement  de  la  Landsgemeinde  dans 
chacun  de  ces  cantons. 

Est-il  possible  d'étendre  ce  système  du  gouvernement  direct  à  des  États  ayant 
un  territoire  plus  vaste,  une  population  plus  nombreuse  que  ces  cantons  primitifs  ? 
On  l'a  prétendu.  Rittinghausen  en  1848,  dans  la  Suisse,  les  socialistes  en  France 
de  nos  jours  y  ont  songé  t  M.  Signorel  est  au  courant  des  projets  divers  qui  ont 
été  proposés  dans  ce  sens.  Il  les  expose  et  les  critique. 

Il  en  vient  enfin  au  système  du  référendum  qui  est  l'objet  principal  de  son 
livre.  Quelque  intérêt  que  présentent  ses  recherches  sur  les  idées  politiques  de 
Jean-Jacques  Rousseau  et  la  façon  dont  elles  passèrent  dans  les  constitution  du 
24  juin  1793,  quelque  curieux  que  soient  les  renseignements  qu'il  donne  sur  les  pro- 
jets d'application  du  référendum  en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Bel* 
gique,  on  est  surtout  attiré  par  les  deux  longs  chapitres  où  il  étudie  le  référendum 
dans  sa  vivante  actualité,  aux  États-Unis  et  en  Suisse. 

Aux  États-Unis,  on  pratique  surtout  le  référendum  constitutionnel  (depuis  1821, 
époque  où  l'État  de  New-York  l'adopta).  Tantôt  c'est  sur  l'ensemble  de  la  constitu- 
tion, tantôt  sur  un  seul  article,  par  voie  d'amendement,  que  le  peuple  est  appelé  à 
se  prononcer.  Et  par  défiance  du  législateur,  on  a  constitutionnalisé  un  grand  nom- 
bre de  lois  d'ordre  purement  administratif  ou  même  privé.  Le  référendum  constitution - 
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nel  se  trouve  donc  être  en  réalité  un  référendum  législatif  déguisé  (appliqué, 
d'ailleurs,  avec  une  certaine  réserve).  Dans  certains  États  et  pour  certaines 
catégories  de  lois,  on  trouve  le  référendum  législatif  formellement  reconnu.  Il  est 
même  à  remarquer  que  les  lois  auxquelles  il  s'applique  ont  un  caractère  tout 
particulier;  ce  sont,  par  exemple  les  lois  autorisant  des  emprunts,  ou  fixant  un  maxi- 
mum pour  les  taxes  sur  les  propriétés.  En  matière  d'emprunts,  le  peuple  se  réserve 
le  dernier  mot  ;  il  redoute  la  prodigalité  de  ses  députés  et  ne  veut  pas  que  la  poli- 
tique, suivant  le  mot  connu,  soit  l'argent  des  autres.  Quant  aux  taxes  sur  les  pro- 
priétés, ne  faut-il  pas  voir  dans  l'intervention  populaire  pour  limiter  les  pouvoirs  du  | 
législateur,  une  précaution  contre  les  thèses  socialistes  comme  celles  de  Henry  Geor- 
ges qui  recommande  de  ne  point  dépouiller  brutalement  les  propriétaires,  mais  de 
leur  enlever  sous  forme  de  taxes  le  plus  clair  de  leurs  profits  ;  ils  se  détacheront 
d'eux-mêmes  des  terres  devenues  stériles  grâce  à  l'action  de  l'État  ;  n'est-ce  pas  ce 
calcul  que  le  référendum  est  appelé  à  déjouer  ?  —  Outre  le  référendum  constitu- 
tionnel et  le  référendum  légistatif  rendus  obligatoires  tous  deux  par  les  constitu- 
tions, il  y  en  a  eu  d'autres ,  ordonnés  par  les  législatures  des  États,  en  dehors  de 
toutes  les  lois,  sur  des  questions  que  ces  législatures  répugnent  à  trancher  ;  on  s'est 
demandé  si  ce  procédé  était  constitutionnel.  Il  est  d'évidence  que  non.  Mais 
M.Signorel  constate  que  cette  solution  n'a  point  été  admise  en  Amérique  ;  la  juris- 
prudence regarde  aujourd'hui  ces  référendums  comme  réguliers. 

«  La  vraie  patrie  de  la  législation  populaire  et  directe,  dit  avec  raison  M.  Esmein, 
dans  ses  Éléments  de  droit  constitutionnel ',  p.  254,  c'est  la  Suisse.  »  C'est  aussi  la 
Suisse  que  M.  Signorel  étudie  avec  le  plus  de  soin.  Il  est  impossible,  constate 
M.  Fernand  Faure,  dans  le  rapport  dont  nous  avons  déjà  parlé,  d'être  plus  complet 
sur  l'histoire  et  le  fonctionnement  du  référendum  en  Suisse.  Le  référendum  s'y  pré- 
sente sous  trois  formes  distinctes  :  le  veto,  le  référendum  obligatoire  et  le  référendum 
facultatif.  Le  veto  est  un  moyen  de  casser  la  loi  et  non,  comme  le  référendum,  un 
moyen  de  lui  donner  la  perfection,  une  sorte  de  sanction  populaire.  Si  la  majorité  des 
électeurs  inscrits  rejette  la  loi,  le  veto  populaire  annule  celle-ci.  Les  abstentions  sont 
regardées  comme  des  acceptations  :  qui  ne  dit  mot  consent.  Avec  le  référendum,  on 
ne  compte  pas  les  abstentions  ;  la  différence  des  voix  pour  ou  contre  détermine  la 
majorité.  Les  deux  systèmes  du  veto  et  du  référendum,  malgré  d'évidentes  affinités,  ' 
ne  se  confondent  donc  pas  tout  à  fait.  La  logique  conduirait  au  référendum  obliga- 
toire ;  les  lois  et  arrêtés  ne  devraient  avoir  une  autorité  définitive  qu'à  la  suite  de  la 
ratification  populaire.  C'est  ce  qu'ont  admis  certains  cantons,  celui  de  Zurich  par 
exemple.  Le  peuple  se  réunit  une  ou  deux  fois  par  an  pour  voter  sur  les  lois  accep- 
tées par  l'Assemblée  législative.  Il  donne  sa  sanction  en  bloc,  comme  la  reine  d'An- 
gleterre aux  lois  votées  dans  une  session.  Dans  d'autres  cantons,  ainsi  que  d'après 
la  constitution  fédérale,  le  référendum  est  facultatif.  Sur  la  demande  d'un  nombre 
de  citoyens,  déterminé  par  la  constitution  (30,000  pour  les  lois  fédérales),  la  loi  est 
soumise  au  vote  populaire.  Si  aucune  réclamation  ne  se  produit  dans  le  délai  légal, 
la  loi  est  tenue  pour  ratifiée  ;  elle  devient  définitive  de  plein  droit. 

En  théorie,  le  référendum  obligatoire  est  la  forme  qui  est  le  plus  en  harmonie 
avec  la  conception  habituelle  de  la  souveraineté  populaire  ;  cette  souveraineté  est 
inaliénable,  imprescriptible;  en  en  déléguant  l'exercice,  le  peuple  ne  doit  pas  se 
donner  des  maîtres  dans  les  députés  qu'il  choisit.  Toutes  les  lois  doivent  donc  être 
soumises  à  son  approbation.  Toutes  les  lois  se  trouvent  être  son  œuvre,  comme  elles 
étaient  l'œuvre  des  rois  de  l'ancien  régime.  Les  corps  législatifs  passent  à  l'état  de 
simples  commissions  consultatives  (ou  peu  s'en  faut).  Si  la  logique  gouvernait  le 
monde,  avec  cette  théorie  de  la  souveraineté,  le  référendum  obligatoire  existerait 
partout.  Mais  il  offre  de  sérieux  inconvénients  pratiques.  D'abord,  il  coûte  cher  ; 
ces  lois  qu'il  faut  répandre  à  des  milliers  d'exemplaires  en  Suisse  sont  quelquefois  des 
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Codes,  des  livres  assez  volumineux;  il  en  est  dont  l'impression  a  coûté  envi- 
ron 50,000  francs  ;  c'est  une  somme  pour  les  budgets  de  ce  pays.  L'expédition  des 
affaires  publiques  se  trouve  enrayée,  presque  entravée;  en  tout  cas  il  y  a  des 
complications  et  des  lenteurs  fâcheuses.  Mais  le  plus  grand  mal  est  peut-être  dans 
l'abstention  du  corps  électoral  ;  les  citoyens,  trop  souvent  appelés  au  scrutin,  se 
lassent  d'y  venir  ;  on  en  est  réduit  à  leur  infliger  le  vote  obligatoire,  ce  qui  est  une 
fâcheuse  extrémité.  On  comprend  dès  lors  que  même  les  partisans  du  référendum 
aient  préféré  le  référendum  facultatif.  C'est  plus  simple.  La  plupart  des  lois  passent 
sans  soulever  de  protestation.  On  ne  recourt  au  référendum  que  par  exception' 
quand  il  y  a  contre  une  mesure  adoptée  par  l'Assemblée  législative  un  gros  parti 
de  mécontents.  Le  peuple  dit  le  dernier  mot  sur  la  question  et  toute  agitation  cesse. 
L'institution  change  tout  à  fait  de  caractère  selon  la  forme  qu'elle  prend.  Il  est 
d'évidence  aussi  qu'elle  a  de  tout  autres  effets  suivant  le  tempérament  du  peuple 
qui  l'applique.  Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  faire  du  référendum  facultatif  que 
je  viens  d'envisager  comme  un  instrument  de  pacification,  un  moyen-  de  troubler 
l'État.  Un  politique  Suisse  disait  à  peu  de  chose  près  ceci  :  je  me  fais  fort  de  réunir 
pour  toutes  les  lois  les  30,000  voix  nécessaires  pour  le  référendum  fédéral  et  d'obli- 
ger le  peuple  à  voter  sans  cesse.  On  n'a  pas  essayé  de  ce  procédé  d'obstruction  ; 
mais  qui  ne  voit  que  des  agitateurs  pourraient  y  songer  ?  Abstraction  faite  des  abus 
possibles,  on  a  essayé  d'apprécier  l'institution  en  elle-même. 

Les  avis  sont,  très  partagés  sur  la  valeur  du  référendum.  L'expérience  de  la 
Suisse  ne  semble  pas  tout  à  fait  concluante.  L'éminent  professeur  de  droit  public 
de  l'Université  de  Berne,  M.  Hilty  fait  ressortir  le  caractère  populaire  de  l'institution, 
868  vertus  moralisatrices.  «  Elle  vivifie  l'esprit  politique,  donne  au  peuple  une 
certaine  estime  de  lui-même  et  un  sentiment  de  responsabilité  dans  ses  propres 
affaires  ;  enfin  une  connaissances  des  lois  et  de  la  politique  qu'il  ne  pourrait  acquérir 
autrement  ;  il  force  les  classes  dirigeantes  à  se  tenir  en  contact  avec  les  classes  infé- 
rieures, à  faire  leur  éducation  politique.  »  Cette  connaissance  des  lois  et  de  la  poli- 
tique existe  au  même  degré  en  France  grâce  au  journal  à  un  sou  qui  pénètre  dans  nos 
campagnes  les  plus  reculées  ;  le  contact  entre  les  classes  dirigeantes  et  le  peuple  n'est 
guère  moindre  avec  le  système  d'élection  à  tous  les  degrés  que  l'on  y  pratique.  Les 
bienfaits  du  référendum  à  cet  égard  ne  sont  pas  démontrés.  L'institution  peut  être 
envisagée  comme  un  frein  à  l'omnipotence  des  Assemblées  législatives  ;  celles-ci  pen- 
sent et  agirent  quelquefois  autrement  que  les  électeurs  qui  les  ont  nommées  ;  le  peuple 
peut  les  désavouer,  les  empêcher  d'abuser  de  leurs  pouvoirs.  Avec  la  courte  durée 
des  chambres,  le  danger  n'est  pas  très  grand.  Il  existe  pourtant.  C'est  à  ce  point 
de  vue  que  le  référendum  se  défend  le  mieux.  Il  peut  prévenir  les  troubles  ;  il  peut 
faire  à  un  moment  donné  l'économie  d'une  émeute,  sinon  d'une  révolution.  L'avau- 
tage  d'agir  ainsi  à  la  façon  d'une  soupape  de  sûreté,  est  appréciable.  Ne  le  paie- 
t-on  pas  trop  cher,  voilà  ce  qu'on  doit  se  demander. 

De  tous  les  griefs  dirigés  contre  le  référendum,  le  plus  sérieux  est  tiré  de  l'incom- 
pétence du  peuple.  Le  gouvernement  d'un  grand  État  est  chose  extrêmement  déli- 
cate ;  le  peuple  est  incapable  d'y  pourvoir.  Ne  lui  demandez  pas  une  certaine  hau- 
teur de  vues  à  laquelle  il  n'atteindra  jamais,  des  connaissances  techniques  que  la 
masse  ne  saurait  acquérir.  C'est  une  duperie,  une  comédie  de  le  consulter  quand  on 
sait  d'avance  que  ses  réponses  ne  seront  dictées  que  par  d'aveugles  passions  ou  des 
tromperies  grossières.  Le  peuple  Suisse,  qui  est  un  des  plus  éclairés  de  l'Europe, 
qui  a  depuis  de  longues  années  l'habitude  des  affaires  publiques,  a  donné  la  mesure 
de  cette  incapacité  ;  à  propos  de  la  réforme  militaire  que  les  hommes  compétents 
jugeaient  indispensable  pour  la  sécurité  nationale,  à  propos  de  la  représentation  diplo- 
matique dont  une  meilleure  organisation  aurait  contribué  au  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie,  il  a  fait  preuve  d'une  remarquable  étroitesse  d'esprit  ; 
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il  n'a  vu  là  qu'une  question  de  gros  sous  :  il  a  serré  les  cordons  de  sa  bourse,  c'est 
sa  manière  à  lui  d'entendre  .la  politique.  Je  suis  loin  d'en  faire  un  grief  aux  Suisses 
pour  qui  je  professe  la  plus  vive  sympathie  et  que  je  tiens  en  très  grande  estime. 
Mais  les  qualités  solides  que  je  leur  reconnais  me  paraissent  foire  d'autant  plus 
ressortir  les  vices  de  l'institution.  Même  entre  les  mains  d'un  pareil  peuple,  elle  a 
de  fâcheux  résultats .  Que  serait-ce  s'il  s'agissait  d'autres  nations  ? 

Les  démocrate*  partisans  du  référendum  reconnaissent  que  le  peuple  n'est  pas 
infaillible.  Mais,  disent-ils,  les  parlements  ne  sont  pas  non  plus  à  l'abri  de  l'erreur. 
D'accord,  il  y  a  cependant  des  chances  pour  que  des  Assemblées,  même  très 
médiocres,  soient  plus  éclairées  ;  leurs  membres  ont  un  savoir,  une  expérience  qui 
manquent  au  peuple  ;  ils  ont,  pour  étudier  les  questions  qui  leur  sont  soumises  des 
loisirs  et  des  facilités  qui  manquent  au  corps  électoral  ;  à  raison  de  leur  fonction 
même,  de  la  spécialisation  qu'elle  entraîne,  ils  se  trouvent  plus  aptes  à  la  besogne 
politique.  On  dit  également  en  faveur  du  référendum  :  les  monarques  absolus 
d'autrefois  étaient  aussi  incompétents  que  le  peuple  Bouverain  d'aujourd'hui  ;  on  ne 
leur  demandait  que  la  direction  politique  générale,  la  solution  des  questions  irri- 
tantes, ou  d'une  grande  gravité.  Ainsi  fera  le  peuple.  Le  peuple  sera  peut-être  un 
roi  fainéant  et  alors  le  référendum  n'aura  pas  trop  d'inconvénients  ;  mais  qui  nous 
dit  qu'il  ne  sera  point  un  despote  fâcheux  intervenant  à  tout  propos  jusque  dans  les 
affaires  de  minime  importance.  Après  tout,  il  se  pourrait  que  la  démocratie  pure 
n'eût  pas  plus  de  vices  que  la  monarchie  pure,  mais  celle-ci  n'est  point  un  idéal  pour 
nos  États  modernes. 

La  Suisse,  les  États-Unis  peuvent  tenter  bien  des  expériences,  qui  ne  nous  sont 
pas  permises.  Ils  ne  sont  guère  exposés  à  payer  leurs  fautes  de  la  perte  de  leur 
indépendance.  La  politique  intérieure  de  la  France  peut,  au  contraire,  devenir  pour 
elle  une  source  de  faiblesse  et  la  mettre  dans  une  grande  infériorité  par  rapport 
aux  puissances  rivales.  Ce  n'est  pas  sans  quelque  appréhension  que  les  partisans 
les  plus  décidés  du  régime  démocratique  la  verraient,  je  crois,  faire  l'essai  d'institu- 
tions comme  le  référendum  ou  l'initiative  populaire.  Et  cependant  comment  Be  défen- 
dre de  l'idée  que  nous  sommes  exposés  d'un  moment  à  l'autre  à  les  voir  faire  une 
brèche  dans  notre  constitution  et  s'y  installer  triomphalement  ?  On  est  même  sur- 
pris que  des  partis  qui  se  réclament  de  l'appel  au  peuple  n'aient  pas  demandé  le 
référendum  municipal  (qui  serait  tolérable  et  aurait  peut-être  des  avantages)  et  le 
référendum  législatif  (qui  aurait  pu  leur  donner  un  regain  de  popularité).  Ce  sera 
peut-être  là  la  grosse  question  de  demain. 

Et  peut-être  aussi  découvrira-t-on  au  référendum  des  vertus  que  ses  premiers  par- 
tisans ne  lui  soupçonnaient  pas.  Ce  sont  les  radicaux  qui  l'ont  introduit  en  Suisse. 
Le  référendum  s'est  à  peu  près  constamment  déclaré  contre  leurs  projets.  Le  Conseil 
fédéral,  la  majorité  parlementaire  versent  dans  le  socialisme  d'État  :  ils  songent  a 
établir  une  banque  d'État,  à  racheter  les  chemins  de  fer  pour  en  donner  l'exploita- 
tion à  l'État,  à  instituer  une  assurance  obligatoire  d'État  contre  les  accidents  et  les 
maladies,  etc.  Le  peuple  a  toujours  témoigné  la  plus  grande  aversion  pour  cette 
politique  qui  est  celle  de  ses  élus.  Il  s'est  toujours  montré  résolument  conservateur 
et  hostile  à  ces  mesures  par  lesquelles  on  cherchait  à  développer  dans  le  sens  socia- 
liste les  attributions  de  l'État.  Si  bien  qu'on  a  pu  dire  :  le  référendum  est  devenu 
la  sauvegarde  des  principes  de  conservation  sociale  et  le  plus  solide  rempart  contre 
les  entreprises  collectivistes  ou  autres  du  même  genre.  —  Qui  sait  les  surprises  que 
nous  réservent  ces  manifestations  de  l'instinct  populaire  ? 

J.  Brissaud, 
Professeur  à  1a  Faculté  de  droit  de  1*  Université  de  Toulouse. 
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La  réforme  «octale,  année  1895.  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale  et  des 
Unions  de  la  paix  sociale,  fondées  par  Le  Plat,  bi-mensuel,  in-8°  ;  abonnement  : 
20  francs  pour  la  France,  25  francs  pour  l'Europe,  54,  rue  de  Seine,  Paris. 

I.  —  IMBART  DE  LA  TOUR.  —  La  liberté  commerciale  en  France 
aux  XIIe  et  XIIIe  siècles.  Livraison  du  15  janvier  ;  22  pages.  —  On  a  souvent 
regretté  qu'il  n'existât  pas  pour  la  France  une  histoire  complète  des  échanges  ;  des 
monographies  spéciales  permettent  de  combler  en  partie  cette  lacune.  A  cet 
égard  signalons  celle  que  M.  Imbart  de  la  Tour  présente,  bous  forme  de  communi- 
cation à  la  Société  d'économie  sociale,  sur  la  liberté  commerciale  en  France  aux 
XIIe  et  XIIIe  siècles.  Il  fait  ressortir  le  développement  de  l'activité  commerciale 
de  la  France,  dès  le  début  du  XIIe  siècle,  l'aflluence  des  marchands  étrangers  qui 
se  groupent  en  associations  et  obtiennent  des  seigneurs,  des  villes,  du  pouvoir  royal 
de  véritables  chartes  protectrices  de  leurs  personnes  et  de  leurs  intérêts.  Des  tarifs 
sont  établis  pour  les  droits  d'entrée,  de  circulation  et  de  vente  des  produits  ;  d'im- 
portantes libertés  sont  accordées  pour  l'importation,  l'exportation  et  le  transit.  Les 
traités  de  commerce,  inspirés  par  l'intérêt  personnel  du  roi,  des  cités  et  des  sei- 
gneurs et  non  par  des  motifs  d'ordre  économique  donnent  à  notre  pays  une  prospé- 
rité des  plus  grandes,  mais  qui  va  être  de  courte  durée.  Bientôt,  en  effet,  les  com- 
merçants se  plaignent  de  la  concurrence  étrangère,  réclament  des  mesures  restric- 
tives de  la  liberté  des  échanges.  D'autre  part,  les  péages  intérieurs  deviennent  de 
plus  en  plus  nombreux,  l'instabilité  de  la  monnaie  arrête  les  transactions,  le 
désordre  social  et  les  guerres  achèvent  de  ruiner  le  trafic  ;  enfin  dès  le  XIVe  siècle, 
la  royauté  pour  se  procurer  des  ressources  fiscales,  élève  et  multiplie  les  droits  sur 
les  importations  et  les  exportations.  Un  régime  de  protection  nationale  naît  ainsi 
qui  va  isoler  la  France  au  point  de  vue  commercial  jusqu'à  la  fin  du  XVIIIe 
siècle. 

II.  —  CLAUDIO  JEANNET.  —  Des  syndicats  entre  industriels  pour 
régler  la  production  en  France.  Livraison  du  15  janvier  ;  29  pages.  —  Dans 
cette  remarquable  étude  M.  Claudio  Jeannet  retrace  la  naissance  des  syndicats 
entre  industriels  en  France  et  montre  qu'elle  y  a  été  presque  spontanée.  Les  indus- 
triels se  sont  unis  en  vue  d'obvier  aux  inconvénients  (notamment  à  ceux  de  la  sur- 
production et  de  l'avilissement  des  prix)  qu'entraîne  le  libre  jeu  de  la  concurrence. 
L'auteur  classifie  leurs  groupements  en  six  catégories  dont  il  marque  successivement 
l'utilité,  l'importance  et  la  situation  présente  au  point  de  vue  économique.  Il  traite 
ensuite  la  question  de  ces  syndicats  entre  industriels  au  point  de  vue  juridique  et 
se  demande  notamment  si  l'article  419  du  Code  pénal  sur  les  accaparements  et  coa- 
litions entre  commerçants  leur  est  applicable  ;  il  constate  qu'en  les  tenant  pour 
soumis  à  la  prohibition  de  ce  texte  la  jurisprudence  les  considère  comme  illégaux 
en  principe,  mais  qu'en  fait  l'article  419  est  ici  fort  rarement  appliqué.  Puis,  dans 
une  dernière  partie,  il  recherche  les  résultats  produits  en  France  par  ces  syndicats. 
Après  avoir  signalé  l'accueil  favorable  qu'ils  rencontrent  parmi  les  industriels  et  les 
économistes  et  l'hostilité  qu'ils  trouvent  chez  les  légistes,  il  conclut  en  ces  termes  : 
«  En  l'état,  il  est  impossible  de  dire  si  ces  combinaisons  relativement  nouvelles 
sont  le  noyau  d'institutions  futures  d'un  caractère  permanent  ou  si  elles  ne  doivent 
pas  toujours  rester  à  l'état  d'expédients  pour  les  temps  difficiles  que  l'industrie  a  à 
passer.  » 
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III.  —  ***.  —  Aperça  sur  la  situation  de  la  religion  et  du  clergé  en 
France.  Livraison  du  l*r  mars  ;  30  pages. —  Cet  aperçu  que  nous  présente  unmysté- 
rieux  anonyme  est  loin  d'être  flatteur  pour  l'Eglise  de  France  actuelle.  L'auteur  met  en 
opposition  la  force  apparente  de  l'organisation  catholique  et  la  faible  action  qu'elle 
exerce  sur  notre  société.  Pour  une  masse  énorme  de  la  population  la  religion  est 
réduite  a  quelques  rites  et  ne  lie  ni  l'esprit  ni  la  volonté.  La  vie  privée  et  fami- 
liale bénéficie  encore  dans  une  assez  large  mesure  d'une  impression  chrétienne, 
«t  mais  dès  qu'on  entre  dans  la  vie  sociale,  civile  ou  politique,  ou  si  on  excepte  une 
infime  minorité,  toute  influence  religieuse  dis  parait,  il  n'y  a  plus  de  place  que  pour 
l'indifférence  ou  l'hostilité  ».  Et  le  mal  augmente  !  Pourquoi  ?  Il  tient,  dit  l'auteur, 
à  la  faiblesse  particulière  des  catholiques  français,  et  il  signale  dans  cet  ordre 
d'idées  quatre  sortes  de  défaillances  qu'il  étudie  tour  à  tour,  dans  l'enseignement  de 
la  religion,  dans  la  pratique  de  l'apostolat,  dans  le  fonctionnement  de  l'organisa- 
tion catholique,  chez  les  représentants  individuels  de  l'Église  eux-mêmes.  En  ter- 
minant, il  adjure  les  membres  du  clergé  d'adopter  une  méthode  consacrée  par  l'ex- 
périence et  pour  reconquérir  leur  ancien  prestige  de  revenir  à  des  pratiques  d'hu- 
milité, de  travail  et  d'affectueuse  charité  pour  leur  prochain. 

IV.  —  CL.  DE  PAILLETTE.  -  Un  fragment  inédit  de  Joseph  de 
Maistre  sur  la  méthode  qui  convient  à  la  science  politique.  Livraison 
du  1er  mars  ;  6  pages.  —  C'est  un  extrait  d'une  Cinquième  lettre  à  *n  rayalUU 
tavoisien,  écrite  en  171)8.  Maistre  y  développe,  à  côté  de  critiques  sur  le  caractère 
français  dont  le  défaut  capital  lui  semble  être  l'impatience,  créatrice  des  idées 
vagues,  cette  pensée  que  la  science  politique  doit  être  expérimentale,  se  fonder 
sur  l'histoire  et  non  sur  la  raison.  A  lire  les  judicieuses  remarques  dont  M.  de 
Paillette  fait  suivre  la  théorie  de  Maistre,  montrant  que  le  célèbre  auteur  ne  l'a  guère 
mise  lui-même  en  application  dans  ses  œuvres,  ce  dont  il  ne  faut  peut-être  pas  le 
blâmer  :  <r  Une  trop  grande  confiance  donnée  à  l'observation  dans  les  sciences 
morales  peut  offrir  quelque  danger.  Il  peut  arriver  qu'en  de  certaines  circonstances 
aux  yeux  de  l'observateur,  le  fait  soit  la  preuve  unique  du  droit  ;  on  risque,  lorsqu'on 
se  défie  trop  du  raisonnement,  d'en  venir  à  justifier  par  l'histoire  des  institutions  et 
des  actes  que  condamne  la  raison  éternelle  et  infaillible.  » 

Y.—  A.BOYENVAL.  —  Le  droit  d'accroissement  et  la  tradition  répu- 
blicaine. Livraisondu  16  mars  ;  5  pages.—  Les  conflits  qu'ont  fait  naître  les  lois  de  1880 
et  1884  sur  les  droits  fiscaux  dont  doivent  être  frappées  les  congrégations  religieuses 
autorisées  ou  non  sont  en  apparence  d'ordre  financier,  mais  en  réalité  mettent  en 
jeu  le  principe  même  du  droit  d'association.  L'auteur  le  démontre,  non  sans  avoir 
rappelé  tout  d'abord  certaines  déclarations  catégoriques  faites  par  les  inculpés  du 
procès  des  Treize  en  1864  qui  revendiquaient  hautement  l'égalité  dans  la  liberté, 
l'égalité  pour  toutes  les  communautés  laïques  ou  religieuses.  Il  critique  le  droit 
d'accroissement  en  s'inspirant  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui  tient 
les  congrégations  pour  des  corps  de  mainmorte,  composés  de  personnes  qui  n'ont 
droit  a  aucune  portion  des  biens  de  la  congrégation  et  par  suite  au  décès  desquelles 
nul  droit  d'accroissement  ne  saurait  raisonnablement  et  juridiquement  se  concevoir. 
11  appelle  de  tous  ses  vœux  pour  mettre  un  terme  aux  difficultés  le  vote  d'une  loi 
générale  et  libérale  sur  les  associations. 

VI.  —  HENRI  MAZEL.  —  Le  Play  et  M.  Gabriel  Tarde.  Livraison  du 
16  avril  ;  26  pages.  —  Intéressant  parallèle  entre  Le  Play  et  M.  Gabriel  Tarde,  à  l'occa- 
sion duquel  sont  plus  spécialement  étudiées  les  idées  propres  à  ce  dernier.  M.  Mazel 
décrit  la  sociologie  conçue  par  M.  Tarde  qui  se  refuse  a  voir  en  elle  simplement  la 
connaissance  des  facteurs  géographiques  ou  physiologiques,  mais  où  il  veut  com- 
prendre encore  celle  des  facteurs  moraux,  l'influence  de  la  nature  ou  de  l'hérédité 
sur  une  société  étant  en  somme  moindre  que  l'action  des  individus  qui  la  composent 
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ou  des  autres  sociétés  qui  l'avoisinent.  M.  Mazel  analyse  ensuite  en  un  résumé 
concis  les  théories  de  ce  penseur  au  point  de  vue  pénal,  psychologique  et  ontologique 
et  termine  sur  un  exposé  général  de  son  système  philosophique. 

VII.  —  MAURICE  VANLAER.  —  La  fin  d'un  peuple.  Les  réformes 
d'Auguste  contre  la  dépopulation  romaine.  Livraison  du  1er  mai  ;  13  pages.  — 
La  question  delà  dépopulation  de  la  France  est  toujours  à  Tordre  du  jour; peut-on 
la  résoudre  par  des  mesures  législatives?  M.  Vanlaer  répond  implicitement  à  cette 
demande  en  mettant  sous  nos  yeux  les  remèdes  jadis  prescrits  à  Rome  par  Auguste 
contre  un  mal  semblable  et  les  résultats  qu'il  en  obtint.  L'auteur,  après  avoir  fait  une 
peinture  saisissante  des  mœurs  matrimoniales  sous  l'Empire,  conclut  que  [ces  lois 
d'Auguste  furent  plus  funestes  qu'utiles,  organisèrent  en  quelque  sorte  l'adultère  et 
firent  du  mariage  un  simple  moyen  d'éviter  une  amende. 

VIII.  —  ALBERT  NYSSENS.  —  Le  mouvement  politique  et  social  en 
Belgique  depuis  dix  ans.  Livraison  du  1er  juillet  1895  ;  18  pages.  —  Malgré 
les  succès  des  socialistes  aux  élections  d'octobre  1894,  M.  Nyssens  estime  que  la 
Belgique  n'est  pas  et  ne  sera  pas  socialiste.  Il  dépeint  la  situation  de  ce  pays  au 
point  de  vue  électoral  avant  la  récente  revision  de  la  Constitution  ;  la  Charte  de  1831 
proclame  alors  le  principe  de  la  liberté  en  matière  de  religion,  d'association,  de  presse, 
de  commerce,  et  celui  de  la  non-intervention  de  l'Etat  dans  les  questions  ouvrières, 
niais  elle  n'accorde  le  droit  de  suffrage  qu'à  132,000  citoyens  sur  un  ensemble  de 
plus  de  six  millions  d'habitants.  —  A  la  suite  des  graves  désordres  de  1886,  le 
gouvernement  (M.  Bernaert  en  particulier)  songe  à  donner  aux  ouvriers  le  droit  de 
vote  qu'ils  revendiquent.  On  revise  la  Constitution  pour  assurer  la  représentation  au 
Parlement  de  toutes  les  classes  sociales.  On  établit  un  suffrage  universel  d'une 
nature  spéciale.  En  principe  tout  citoyen  a  une  voix,  mais  le  père  de  famille,  le 
propriétaire,  l'homme  pourvu  d'une  instruction  moyenne  attestée  par  des  diplômes 
universitaires  ont  chacun  une  voix  supplémentaire  ;  réunies  sur  une  même  tête  ces 
diverses  qualités  permettent  de  jouir  de  plusieurs  voix.  Mais  pour  que  le  suffrage  le 
plus  étendu  soit  accessible  à  tous,  même  à  l'ouvrier,  nul  ne  peut  avoir  plus  de  trois 
voix.  Au  vote  plural  est  adjoint  le  système  du  vote  obligatoire  qui  a  déjà  donné 
d'heureux  résultats.  Aux  élections  de  1894  sur  deux  millions  100,000  votes  octroyés 
sur  les  listes  électorales  de  la  Belgique,  plus  d'un  million  900,000  votes  ont  été 
exprimés  ;  les  abstentions  représentent  moins  de  10  p.  100  du  nombre  total  des 
votes  et  s'expliquent  aisément  par  les  décès,  les  maladies  et  les  émigrations  ouvrières 
à  l'étranger.  —  Ce  système  devrait  être  complété  par  celui  de  la  représentation 
proportionnelle  ;  c'est  en  le  défendant  que  M.  Bernaert  a  quitté  le  pouvoir  en 
avril  1894,  M.  Nyssens  espère  qu'il  triomphera  prochainement  en  Belgique.  —  Exa- 
minant ensuite  les  résultats  produits  par  le  régime  nouveau,  M.  Nyssens  constate 
que  le  parti  catholique  et  conservateur  qui  a  fait  la  revision  n'a  point  sujet  de  la 
regretter  ;  il  compte,  en  effet,  104  membres  à  la  Chambre  des  représentants  alors 
que  les  libéraux  (qui  ont  perdu  un  de  leurs  principaux  chefs,  M.  Frère-  Orban)  n'en 
ont  que  20.  [1  est  vrai  que  les  socialistes  obtiennent  29  sièges,  mais  M.  Nyssens  expli- 
que leur  succès  par  l'effet  de  coalitions  électorales  locales  ;  sur  1,900,000  votes  émis 
ils  n'en  ont  obtenu  que  800,000,  ils  représentent  donc  seulement  environ  un  septième 
du  corps  électoral.  En  somme,  ils  ne  forment  qu'une  petite  minorité.  En  terminant 
M.  Nyssens  recherche  les  moyens  d'ordre  législatif  qu'il  voudrait  voir  s'introduire 
en  Belgique  pour  lutter  contre  le  socialisme.  Admirateur  des  Trade's  Unions,  il 
préconise  la  liberté  des  associations  ouvrières  et  réclame  pour  elles  les  bienfaits  de 
la  personnification  civile.  Il  faut,  dit-il,  mettre  les  ouvriers  au  point  de  vue  de  la 
défense  de  leurs  droits  sur  la  même  ligne  où  l'on  place  le  capital,  les  conditions  du 
contrat  de  travail  pourront  ainsi  être  débattues  avec  plus  de  dignité  et  de  liberté. 
Il  sollicite  l'intervention  de  l'État  en  faveur  de  l'institution  du  repos  du  dimanche 
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et  pour  la  réglementation  étroite  du  travail  de  nuit  des  femmes  et  des  enfants  dans 
l'industrie.  Partisan  de  la  liberté,  il  n'hésite  pas  cependant  à  foire  appel  à  la  solli- 
citude des  pouvoirs  publics  toutes  les  fois  que  cette  liberté  mettrait  les  faibles  à  la 
merci  des  forts. 

IX.  —  CH  AILLE  Y-BERT.  —  Où  en  est  la  colonisation  française  ?  Livrai- 
son des  16  juillet- 1er  août  1895  ;  25  pages.  —  Malgré  la  généralité  de  cette  rubrique, 
M.  Chailley-Bert  ne  s'occupe,  dans  l'intéressante  conférence  qu'il  fait  devant  la 
Société  d'économie  sociale,  que  du  Tonkin  et  de  Madagascar.  Il  met  en  relief  les 
avantages  de  toute  sotte  que  présente  la  première  de  ces  possessions  et  étudie  à 
l'occasion  de  la  seconde, d'une  façon  générale,  quel  régime  il  convient  d'adopter  : 
protectorat  ou  annexion.  Puis  il  recherche  par  quels  moyens  nous  pourrions  arriver 
à  doter  nos  colonies  des  colons  utiles.  Il  voudrait  qu'elles  fussent  peuplées  non 
d'ouvriers  dénués  de  ressources  et  voués  à  l'insuccès  pour  bien  des  raisons,  mais  de 
gens  appartenant  à  la  classe  moyenne  des  citoyens  français,  à  la  bourgeoisie.  De 
bonne  heure  l'État  devrait  les  instruire  sur  la  situation  et  la  valeur  de  nos  possessions, 
u  faire  leur  éducation  coloniale  »  et  leur  accorder  des  privilèges,  notamment  au 
point  de  vue  de  l'obligation  au  service  militaire,  pour  les  déterminer  à  s'y  rendre  et 
à  s'y  fixer.  Il  faudrait  aussi  habituer  nos  jeunes  filles  à  l'idée  qu'on  peut  vivre  heureux 
hors  de  France.  Leurs  compatriotes  plus  riches,  enfin,  exécutant  ainsi  un  véritable 
devoir  moral,  devraient  mettre  à  leur  disposition  les  capitaux  qui  sont  la  première 
condition  pour  leur  réussite. 

X.  —  ERNEST  DURANLOT.  —  La  situation  temporelle  et  le  rôle  social 
del'épiscopat  français  avant  la  Révolution.  Livraison  des  16  août  1CT  septem- 
bre 1895  ;  15  pages.  —  L'auteur  met  en  évidence  et  compare  la  situation  relativement 
modeste  de  l'évêque  français  contemporain,  tout  entier  aux  devoirs  de  sa  charge,  n'exer- 
çant aucune  action  sérieuse  au  point  de  vue  politique  et  au  point  de  vue  économique, 
avec  celle  dont  il  jouissait  avant  la  Révolution.  Alors  tous  les  prélats  sont  d'origine 
noble,  recherchant  le  ministère  ecclésiastique,  quelques-uns  par  raison  d'intérêt,  beau- 
coup par  suite  de  croyances  ardentes  et  sincères,  jouissant  de  grandes  prérogatives 
honorifiques,  en  somme  les  premiers  dans  les  provinces.  M.  Duranlot  s'efforce  d'expli- 
quer, sinon  de  justifier  leur  luxe  princier,  montre  qu'il  provient  pour  un  grand 
nombre,  non  de  leurs  goûts  personnels,  mais  des  nécessités  du  milieu  social  où  ils 
vivent.  Il  nous  les  décrit  s'attachant  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  la  Révolution 
approche,  aux  choses  de  la  politique,  étudiant  la  science  économique,  recherchant 
les  pays  d'État  où  ils  prendront  part  aux  États  provinciaux  qu'ils  présideront 
luttant  dans  les  assemblées  provinciales  de  Ja  fin  de  l'ancien  régime  contre  le 
pouvoir  des  intendants  et  s'appliquant  à  procurer  au  peuple  le  plus  de  bien-être 
matériel  possible.  En  somme,  un  long  plaidoyer  en  faveur  des  anciens  représen- 
tants de  l'Église  gallicane. 

XI.  —  A.  DES  CILLE ULS.  —  Le  socialisme  municipal.  Livraison  du 
16  septembre  1895;  8  pages.  —  M.  des  Cilleuls  traite  ici  d'une  variété  du  socialisme 
d'État,  le  socialisme  municipal.  Il  établit,  à  l'aide  de  l'histoire,  qu'il  n'est  point  de 
date  récente  et  qu'il  est  antérieur  à  nos  révolutions  politiques,  lesquelles  n'ont  eu  qu'à 
le  développer.  Son  extension  présente  tient  à  trois  cause»»,  l'essor  de  l'ensemble  des 
besoins  de  la  vie  civilisée,  l'accroissement  de  l'influence  des  classes  populaires,  l'ac- 
centuation des  précédents  créés  sous  divers  régimes  sans  qu'on  ait  soupçonné  ni  le 
caractère,  ni  la  portée  des  mesures  prises.  Pour  le  combattre,  notre  législation  offre 
trois  procédés  :  la  dissolution  des  assemblées  communales, l'annulation  des  actes  étran- 
gers à  leurs  attributions  ou  à  celles  des  maires  qu'elles  ont  élus,  le  refus  d'approbation 
des  impôts  ou  des  budgets.  Mais  aujourd'hui  les  rigueurs  émanant  de  l'autorité  sont 
subies  avec  impatience,  mieux  vaut  donc  faire  appel  à  la  toute-puissance  de  l'opinion 
publique,  non  seulement  par  la  propagande,  mais  surtout  par  la  création  d'institu- 
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tions  libres  d'utilité  sociale  destinées  à  subvenir  aux  principaux  besoins  écono- 
miques des  travailleurs  de  la  ville  et  des  champs. 

XII.  —  E.  CHEYSSON.  —  Les  assurances  ouvrières.  Livraison  du 
1er  octobre  1895  ;  12  pages.  —  La  mort,  la  vieillesse,  les  accidents,  font  chaque  année 
directement  ou  indirectement  des  milliers  de  victimes  dans  la  population  ouvrière  : 
l'assurance,  est  le  remède  à  ce  mal.  M.  Cheysson  étudie  à  cet  égard  quel  système  il 
convient  d'adopter  de  l'assurance  libre  ou  de  l'assurance  obligatoire.  S'inspirant 
des  résultats  qui  se  sont  produits  en  Allemagne,  il  n'hésite  pas  à  condamner  d'une 
façon  absolue  l'intervention  de  l'État  en  cette  matière  :  «  Les  institutions  libres, 
dit-il,  jouissent  d'une  souplesse,  d'une  élasticité,  qui  permettent  de  les  adapter  à 
tous  les  cas  particuliers  et  font  un  éclatant  contraste  avec  la  pauvreté  niveleuse  de 
l'obligation.  »  L'article  se  termine  par  un  éloge  des  institutions  lyonnaises  de  pré- 
voyance et  d'assistance. 

XIII.  —  Mme  VINCENT.  —  Le  vote  municipal  des  femmes.  Livraison 
du  1er  octobre  1895  ;  4  pages.  —  Mmo  Vincent  retrace  les  prérogatives  politiques  et 
sociales  dont  jouissaient  les  femmes  dans  l'ancienne  France  ;  elle  déplore  la  condi- 
tion effacée  où  elles  se  trouvent  actuellement  depuis  1789.  Elle  réclame  pour  elles 
l'entrée  dans  les  conseils  municipaux  et  les  mêmes  droits  électoraux  qu'on  leur  recon- 
naît en  Angleterre  et  en  Amérique.  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'une  première  réforme  à 
obtenir,  car  l'ambition  de  M0*  Vincent  est  bien  autrement  étendue  :  «  Notre  pensée, 
dit-elle,  est  que  le  droit  civil  et  politique  doit  être  le  même  pour  tous,  et  pour  poser 
une  semblable  affirmation,  nous  nous  appuyons  sur  ce  fait  que  chaque  progrès  de 
la  législation  en  faveur  de  la  femme  correspond'  en  général  à  un  progrès  de  la 
société  humaine,  » 

XIV.—  A.  DES  CILLEULS.  —  Les  contradictions  fiscales.  Livraison  du 
16  octobre  1895  ;  29  pages.  —  Pour  asseoir  et  employer  l'impôt  de  façon  rationnelle, 
il  importe  de  concilier  les  besoins  collectifs  auxquels  il  doit  satisfaire  avec  les  ména- 
gements dus  à  la  fortune  privée.  L'a-t-on  fait,  et  voit-on  actuellement  les  sciences 
sociales  exercer  une  influence  directe  et  favorable  sur  les  notions  financières  qu'elles 
ont  mises  en  application?  Non,  répond  M.  des  Cilleuls  qui,  faisant  l'histoire  géné- 
rale de  l'institution  de  nos  divers  impôts,  montre  comment  peu  à  peu  se  sont  intro- 
duites les  €  contradictions  fiscales  »  que  nous  respectons  aujourd'hui.  Il  indique 
pour  quelles  raisons  les  peuples  civilisés  conservent  des  impôts  vieillis  et  onéreux 
et  pose  lea  principes  dont  il  conviendrait  de  s'inspirer  pour  jouir  enfin  d'un  système 
fiscal  conforme  aux  préceptes  scientifiques  et  aux  intérêts  généraux  bien  entendus. 

XV.  —  E.  CHEYSSON.  — La  statistique  et  ses  deux  grandes  méthodes. 
Livraison  du  1er  novembre  1895  ;  15  pages.  —  On  a  reproché  à  la  monographie  de 
n'être  que  l'étude  d'un  cas  particulier,  la  peinture  d'un  portrait  individuel,  et  d'égarer 
l'observateur  qui,  la  prenant  pour  base,  voudrait  généraliser  ses  données.  M.  Cheysson 
la  relève  de  ce  grief.  Après  avoir  retracé  les  origines  de  la  statistique,  il  montre 
son  utilité  dans  la  science  sociale  dont  elle  fait  pour  ainsi  dire  partie  intégrante,  car 
elle  lui  permet  le  précieux  emploi  de  la  méthode  d'observation.  La  statistique 
opère  par  deux  procédés,  l'un  officiel,  l'autre  privé,  l'enquête  et  la  monographie.  Il 
fait  ressortir  leurs  avantages  particuliers  et  l'appui  qu'ils  se  prêtent  mutuellement. 
Il  insiste  particulièrement  sur  l'importance  de  la  monographie  chère  à  Le  Play  ; 
elle  n'est  pas  l'étude  d'un  simple  fait,  parfois  négligeable  et  insusceptible  de  géné- 
ralisation sûre,  mais  bien  l'analyse  approfondie  d'un  «  type  d  moyen,  existant  à 
l'état  de  règle  générale  et  que  la  statistique  lui  déoouvre.  La  monographie,  dit 
M.  Cheysson,  est  l'outil  puissant  qui  permet  d'attaquer  pour  l'élucider  le  problème 
du  bonheur  social  et  de  ses  lois. 

Paul  Novel, 

Docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Grenoble. 
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Le  Congrès  d'anthropologie   criminelle  de  Genève. 

L'anthropologie  est  une  science  née  d'hier,  des  travaux  du  Dr  Lombroso,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Turin  (1).  Son  objet  est  de  démontrer  que  l'homme  né 
avec  certains  stigmates  extérieure  (déformations  crâniennes  ou  faciales,  malforma- 
tions cérébrales,  anomalies  digitales,  dentaires),  est  fatalement  amené  au  crime. 

Elle  a  tenu  ses  premières  assises,  assez  bruyantes,  à  Borne,  en  1885,  au  moment 
même  où  se  réunissait  le  III*  Congrès  international  pénitentiaire.  Les  affirmations 
sorties  de  cette  première  rencontre  étaient  surtout  d'ordre  anatomique  :  après  avoir 
cherché  à  déterminer  les  déviations  du  type  normal  chez  l'homme  criminel,  on 
étudia  les  mesures  spéciales  à  lui  appliquer  quand  il  appartient  à  un  type  manifes- 
tement dégénéré  et  on  alla  jusqu'à  proposer  de  remplacer  les  mots  de  culpabilité  et 
de  répression  par  ceux  de  nocuité  ou  danger  social,  de  droit  de  défense  et  de  pré- 
servation. 

A  Paris,  où  s'est  tenu,  en  1889,  son  IIe  Congrès,  on  maintient  les  formules  adop- 
tées à  Borne  et  on  s'engage  plus  avant  dans  la  biologie  et  la  physiologie,  tout  en 
tenant  compte  du  milieu  social. 

Du  Congrès  de  Bruxelles,  en  1892,  la  physiologie  de  l'homme  criminel  sort  sin- 
gulièrement obscurcie.  Les  Italiens  s'étaient  abstenus  et  leur  école  avait  été  fort  mal- 
menée, notamment  par  les  Français.  Le  professeur  Manouvrier  avait  contesté 
l'existence  du  type  criminel  en  démontrant  que  les  stigmates  trouvés  chez  le  cri- 
minel peuvent  se  retrouver  chez  de  fort  honnêtes  gens.  Le  professeur  Gauckler,  en 
constatant  que  l'école  d'anthropologie  criminelle  avait  été  compromise  par  l'abus 
du  point  de  vue  individuel,  qui  ne  regarde  qu'un  des  facteurs  du  crime,  avait 
recherché  un  point  de  conciliation  entre  l'école  positive  et  l'école  classique.  Ardem- 
ment désiré  par  l'abbé  de  Baets,  M.  Le  Jeune,  les  professeurs  Nyssens,  Prins,  van 
Hamel,  un  terrain  d'entente  put  être  trouvé  entre  les  juristes  et  les  anthopolo- 
gistes. 

La  physionomie  du  IV«  Congrès,  qui  s'est  réuni  à  Genève  le  24  août  dernier,  fut 
entièrement  différente.  Les  Italiens  y  firent  un  vigoureux  retour  offensif.  Ils  y 
étaient  nombreux  et  de  première  marque.  Des  autres  nations  les  médecins  seuls 
étaient  nombreux  :  les  jurisconsultes  étaient  assez  rares  ;  les  philosophes  ou  mora- 
listes étaient  représentés  à  peu  près  par  une  unité,  de  même  que  les  ecclésiastiques  ; 
les  fonctionnaires  de  l'Administration  pénitentiaire  étaient  presque  complètement 
absents  ;  magistrats,  professeurs,  avocats,  peut-être  effrayés  par  l'exiguïté  de  leur 
phalange,  certainement  désorientés  par  la  technicité  des  termes  employés,  la  spécialité 
des  études  invoquées,  l'impossibilité  de  contrôler  les  mille  petites  observations 
médicales  apportées  par  leurs  confrères,  se  sont  contentés  d'écouter  et  ont  observé 
presque  jusqu'à  la  fin  une  réserve  quelque  peu  boudeuse.  N'étaient  l'opposition  des 
juristes  russes,  l'intervention  d'un  jurisconsulte  hollandais,  une  courte  mais  vigou- 
reuse déclaration  d'un  criminaliste  français,  enfin    une  majestueuse  synthèse  des 

(1)  L'uomo  drlinqutnte.  L'homme  criminel  (Cause»  et  remèdes  du  crime),  3  vol.  Paris. 
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travaux  du  Congrès  par  un  homme  d'État  belge,  la  voix  des  professeurs  et  des 
pénologues  ne  se  fût  guère  fait  entendre  avant  le  dernier  jour  :  les  matières,  toutes 
très  techniques,  y  prêtaient  peu  ;  l'élan  surtout  manquait  absolument. 

En  dehors  de  ce  classement  pour  ainBi  dire  professionnel,  aucune  catégorisation 
des  nationalités  ou  des  individus  n'est  possible.  Chacun  a  suivi  les  inspirations  de 
sa  pensée,  de  son  cœur,  sans  aucune  préoccupation  ethnographique.  On  a  pu  cepen- 
dant remarquer,  d'une  manière  générale,  la  forte  cohésion  de  tous  les  Italiens 
(avocats,  médecins,  professeurs),  auxquels  sont  venus  s'adjoindre  une  bonne  part 
des  médecins  de  tous  pays,  et,  d'autre  part,  la  répulsion  instinctive  des  Allemands, 
des  Russes,  Belges  et  Anglais,  des  jurisconsultes  ou  pénologues  et  de  certains 
médecins  français. 

La  triple  alliance  n'a  pu  se  maintenir  sur  le  terrain  anthropologique. 

En  tous  cas,  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  la  dissolution  de  «  l'hyménée  »  célébré 
à  Bruxelles  entre  juristes  et  médecins. 

On  peut  observer  dans  le  Congrès  de  Genève  trois  phases  : 

I.  —  Pendant  les  quatre  premiers  jours,  on  discuta  sur  une  multitude  de  petits 
faits  anatomiques,  les  uns  voulant  en  induire  l'existence  d'un  type  de  criminel-né, 
les  autres,  en  plus  grand  nombre,  affirmant  qu'ils  ont  trouvé  ces  mêmes  anomalies 
chez  de  simples  aliénés  et  même  chez  de  parfaits  hommes  de  bien.  Les  juristes 
écoutaient,  les  moralistes  aussi,  les  pénologues  également.  Nul  n'entrevoyait  un 
terrain  de  conciliation.  Une  seule  tentative  avait  été  faite  par  un  aliéniste  belge  (1). 
Elle  avait  été  repoussée  avec  indignation  par  Enrioo  Ferri,  le  grand  orateur  de 
l'école  italienne  :  a  Des  transactions  1  Nous  prenez- vous  pour  des  opportunistes  1 
Sommes-nous  au  Parlement  ?  Nous  apportons  des  faits.  On  ne  transige  pas  avec  des 
faits!  * 

Les  conciliateurs  se  le  tinrent  pour  dit  et  pendant  trois  jours  encore  les  médecins 
continuèrent  à  discuter  sur  les  stigmates  des  criminels,  sur  les  formes  du  pavillon  de 
l'oreille  ou  des  crânes,  sur  l'identification  crâniologique  des  récidivistes,  sur  le  rap- 
port de  la  puberté  avec  le  crime  et  la  folie.  La  théorie  lombrosienne  tint  bon,  mais, 
de  l'aveu  même  de  Ferri,  le  disciple  convaincu,  il  resta  démontré  que  le  criminel- 
né  n'est  pas  un  type  exclusivement  anatomique  et  que  l'homme  criminel  est  une 
personnalité  complexe,  a  la  fois  biologique,  psychologique  et  sociale.  Lombroso  lui- 
même  déclare,  à  la  fin  de  la  discussion  du  24  août,  que  les  anomalies  physiques  ne 
prouvent  pas  que  l'individu  sera"  criminel,  mais  qu'elles  sont  l'indice  de  la  dégéné- 
rescence, laquelle  le  prédispose  au  crime. 

Le  25  août,  le  Dr  Dallemagne  a  présenté  un  rapport  sur  la  Dégénérescence  et  la 
criminalité  ayant  pour  but  d'indiquer  une  méthode  pour  établir  le  plus  scientifique- 
ment possible  les  rapports  existant  entre  la  criminalité  et  la  dégénérescence.  Il  est 
arrivé  à  constituer  des  groupements  d'individus  dont  l'observation  permet  quelques 
conclusions  générales.  «  En  résumé,  criminalité  et  dégénérescence  sont  des  choses 
qui  évoluent,  mais  sur  lesquelles  nous  avons  une  action.  Aux  médecins,  aux  juris- 
tes à  en  étudier  les  causes  et  les  remèdes,  chacun  dans  la  sphère  de  leurs  compé- 
tences, et  que  leurs  efforts  se  réunissent  pour  une  sorte  de  rédemption  sociale.  » 

M.  le  professeur  Ferri  développe  un  rapport  sur  le  Tempérament  et  la  crimina- 
lité, qui  a  pour  but  de  tracer  les  premières  lignes  d'une  étJutlogie  criminelle,  c'est-à- 
dire  d'une  étude  des  caractères  criminels  en  vue  de  donner  des  critériums  aux 
législateurs  et  aux  administrateurs  pour  la  répression  et  surtout. pour  l'hygiène 
sociale.  Il  distingue  les  crimes  qui  troublent  l'ordre  social  en  reproduisant  les  formes 
ataviques  de  la  lutte  pour  la  vie  (2)  et  les  crimes  qui  le  troublent  dans  le  but  d'an- 

(1)  Le  Dr  DaMemaffne,  professeur  à  Bruxelles. 

(S)  Ce  qu'on  appelle  crimes  de  droit  commun,  criminalité  naturelle  ou  atavique  ou  musculaire. 
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Mais  il  faut  aussi  prendre  en  considération  le  système  des  sentences  indétermi- 
nées. On  n'a  jusqu'ici  préconisé  ce  système  qu'à  l'égard  des  délinquants  incorri- 
gibles, des  grands  récidivistes.  Il  faudrait  l'appliquer  aussi  non  pas  aux  seuls  anar- 
chistes, mais  à  tous  délinquants  dont  les  actes,  par  leur  mobile,  révèlent  un  danger 
permanent  pour  les  personnes  ou  les  propriétés.  Le  motif  est  identique  :  péril  social 
pour  l'avenir.  Le  récidiviste  a  prouvé  son  danger  social  par  la  réitération  de  ses 
infractions;  l'anarchiste  le  prouve  par  le  fanatisme  auquel  il  a  obéi  dans  ses  actes. 
Enfin  le  régime  cellulaire  au  début  et  un  régime  de  travail  opiniâtre  dans  la  prison 
même  permettront  peut-être  de  transformer^  un  fanatique  redoutable  en  un  travail- 
leur et  un  altruiste  équilibré  dont  profitera  la  société. 

Contre  tous,  il  faut  user,  à  titre  préventif,  d'une  vigilance  d'autant  plus  infati- 
gable que  le  partie  anarchiste  n'a  aucune  organisation.  Non  seulement  la  police 
nationale  doit  connaître  les  individus  et  les  groupes,  mais  un  échange  international 
de  renseignements  est  indispensable.  Il  faut  enfin  montrer  la  résolution  inébranlable 
de  défendre  la  société  dans  Bon  évolution  paisible  contre  toute  attaque  et  d'user  de 
tous  les  moyens  auxquels  les  ennemis  obligeront  à  recourir. 

Dans  ce  lumineux  exposé,  le  nom  et  les  travaux  du  professeur  Garraud  (1)  avaient 
été  trop  souvent  cités  pour  qu'il  pût  s'obstiner  à  ne  pas  aborder  la  tribune.  Après 
une  dédaigneuse  apostrophe  au  criminel-né  :  a  II  y  a  des  gens  qui  crient  qu'on  naît, 
comme  notre  ancêtre  Caïn,  avec  un  signe  sur  le  front,  qui  condamne  à  être  criminel... 
C'est  une  conviction,  ce  n'est  pas  une  démonstration  !  d  saluée  par  des  applau- 
dissements assez  nourris,  il  s'élève  contre  une  thèse  qui  lui  paraît  démentie  par 
un  fait  d'expérience  sociale  utile  à  rappeler.  L'école  anthropologique  affecte  un 
certain  mépris  pour  le  double  effet  préventif  et  répressif  de  la  peine;  elle  voit 
volontiers  dans  le  criminel  de  tempérament  un  irréductible  que  nulle  menace  ne 
peut  intimider,  nul  châtiment  corriger.  M.  Garraud  pose  alors  aux  an  thropologi&tes  la 
question  suivante  :  d  Si,  comme  vous  l'affirmez,  les  propagandistes  par  le  fait  sont 
ou  des  criminels  vulgaires,  ou  des  aliénés,  ou  des  passionnels  fanatiques,  toutes 
catégories  sur  lesquelles  la  menace  de  la  peine  ne  saurait  avoir  qu'un  effet  bien 
restreint,  comment  se  fait-il  que  la  seule  promulgation  des  lois  françaises  appliquant 
aux  crimes  anarchistes  les  principes  du  droit  commun  ait  semblé  mettre  un  terme 
à  l'épidémie  d'attentats  à  laquelle  nous  avioris  assisté  auparavant  ?  Nous  disons 
qu'il  y  a  là  un  fait  expérimental  qui  doit  être  expliqué,  puisqu'il  contredit  vos 
conclusions,  d 

Après  une  protestation  de  M.  Tripels,  de  Maastricht,  contre  la  qualification  de 
d  crime  social  »,  et  du  Dr  Lombroso  contre  les  peines  perpétuelles,  M.  Ferri 
conteste  la  conclusion  de  M.  Garraud  :  «  L'anarchie,  c'a  été  de  la  fièvre  î  Elle  est 
tombée  toute  seule,  comme  tombe  la  fièvre,  comme  est  tombée  la  piraterie.  La 
menace  agit  souvent  même  sur  l'aliéné,  tous  les  directeurs  d'asiles  l'affirment. 
C'est  ce  qu'on  appelle  l'inhibition  passive,  d 

Il  constate  que  la  sentence  indéterminée  constitue  la  peine  temporaire  réclamée 
par  Lombroso.  Il  se  contente  d'exiger  des  garanties  contre  l'arbitraire  des  fonc- 
tionnaires chargés  de  l'exécuter.  Il  est  d'ailleurs  payé  pour  cela,  lui  qui  a  été 
condamné  par  les  magistrats  de  son  pays  pour  excitation  indirecte  à  ia  révolte,  eu 
vertu  d'une  loi  faite  uniquement  contre  les  anarchistes  ! 

11  dirige,  en  passant,  une  vive  attaque,  très  généralement  goûtée  par  les  médecins, 
contre  la  cellule,  recommandée  par  M .  van  Hamel  ;  il  demande  la  création  d'asiles 
ou  colonies  agricoles. 

Enfin  il  prêche  l'hygiène  sociale,  les  réformes  sociales,  qui  sont  le  vrai  remède 
contre  l'anarchie,  et  non  les  lois,  les  peines,  qui  ne  servent  à  rien. 

(1)  L'anarchie  et  la  répression.  Laroso,  1896. 


Digitized  by 


Google 


! 


LE  CONGRÈS  D'ANTHROPOLOGIE  CRIMINELLE  DE  GENÈVE      369 

M.  van  Hamel  reconnaît  avec  M.  Garraud  que  la  loi  a  produit  un  effet  préventif  ; 
mais  il  croit  que  d'autres  causes  se  sont  ajoutées  à  elles. 

La  question  des  Vols  dans  les  grands  magasins,  introduite  par  le  Dr  LacasBagne, 
donne  lieu  à  des  remarques  inattendues .  C'est  la  faute  des  volés.  Ce  sont  des  pro- 
vocateurs !  Le  remède,  c'est  la  multiplication  des  inspecteurs  et  l'endossement  par 
ceux-ci  d'uniformes  très  voyants.  Ainsi  les  voleurs  seront  avertis  qu'ils  sont  surveillés 
et  ils  ne  voleront  plus. 

Quand  une  malheureuse  est  prise  la  main  dans  un  tiroir,  il  faut  être  très  indul- 
gent, car  elle  a  cédé  à  un  vertige.  C'est  ce  que  comprennent,  d'ailleurs,  très  bien 
les  juges  des  7°  et  9°  chambres  correctionnelles,  qui  appliquent  toujours  la  loi 
Bérenger. 

Si,  malgré  tout  le  talent  avec  lequel  les  Dn  Lacassagneet  Motet  ont  développé  leur 
thèse  de  la  maladie  de  la  volonté,  qu'un  signe  très  visible  suffit  à  guérir,  ils  ne 
m'ont  pa9  convaincu,  je  dois  reconnaître  que  je  suis  resté  assez  isolé,  même  au 
milieu  de  mes  compatriotes  criminalistes. 

Avec  le  Dr  Legrain,  nous  abordons  le  grand  problème  de  l'alcoolisme  et  de  ses 
Conséquente*  sociales  au  point  de  rue  de  la  dégénérescence,  de  la  morale  et  de  la 
criminalité  des  descendants.  Mais  son  examen  m'entraînerait  trop  loin  aujourd'hui. 
Je  compte  le  reprendre  dans  ma  prochaine  chronique  pénitentiaire.  Qu'il  me  suffise 
pour  le  moment  de  dire  que  tout  le  monde  a  paru  d'accord  sur  ce  point  :  s'il  existe 
sinon  un  criminel-né,  du  moins  un  être  prédisposé  au  vice,  à  la  dégénérescence,  a  la 
folie,  c'est  l'enfant  de  parents  alcooliques.  La  statistique  présentée  à  cet  égard  par 
le  D*  Legrain  et  résumant  les  observations  faites  sur  215  familles  pour  lesquelles  on 
est  remonté  jusqu'à  la  quatrième  génération,  est  vraiment  effrayante. 

Mais  trop  vite  la  discussion  a  tourné  sur  la  question,  peu  discutée  et  peu  discu- 
table en  France,  de  l'abstinence  totale  des  boissons  fermentées.  Elle  y  était  un  peu 
égarée  lorsqu'à  sonné  l'heure  du  déjeuner. 

L'après-midi  a  été  remplie  par  5  communications.  Le  !>*  Struelons,  de  Bruxelles, 
présente  Quelques  considérations  sur  Vétiologie  et  la  prophylaxie  criminelles.  La 
discussion  attire  de  nouveau  l'attention  sur  le  danger  de  l'alcoolisme  et  le  nombre 
des  alcooliques  qui,  d'après  les  Dra  Motet,  Baer  et  Forel,  représentent  75  p.  100  des 
détenus  en  France,  en  Allemagne  et  en  Suisse.  Mais  M.  Forel  suscite  plusieurs 
contradicteurs  quand  il  soutient  que  la  plupart  des  crimes  sont  commis  non  par  des 
alcooliques,  mais  par  des  ivrognes  d'occasion,  et  que  le  vin  et  la  bière  produisent 
autant  l'alcoolisme  que  l'alcool.  Français  et  Russes  nient  que  le  vin  et  la  bière 
fassent  des  alcooliques  :  l'alcoolique  n'a  apparu  en  France  qu'après  que  le 
phylloxéra  eut  détruit  les  vignes.  Le  nombre  des  crimes  impulsifs  a  plus  que  triplé 
depuis  vingt  années,  affirme  le  Dr  Motet,  grâce  à  l'usage  des  boissons  falsifiées. 
Le  1>  Rey  demande  pour  les  aliénés  alcooliques  la  création  d'asiles  de  convales- 
cents, d'où  ils  ne  sortiraient  qu'après  guérison  complète. 

M.  Cavaglieri,  en  collaboration  avec  M.  Florian,  de  Rome,  fait  une  communication 
sur  La  criminalité  et  le  vagabondage.  11  résulte  de  ses  observations  qu'il  y  a  une 
relation  constante  entre  le  vagabondage  et  la  somme  totale  de  la  criminalité, 
surtout  la  somme  des  petits  délits,  commis  notamment  coutre  la  propriété  et  l'auto- 
rité publique.  Discussion  :  d'après  M.  van  Hamel,  les  statistiques  n'ont  qu'une 
valeur  relative,  car,  suivant  qu'on  poursuit  plus  ou  moins,  le  vagabondage  dans  un 
pays  semble  progresser  ou  diminuer,  tout  en  restant  le  même.  Il  faudrait  compter 
le  nombre  des  vagaboncU  et  non  celui  des  procès- ver  baux.  Le  Dr  Rey  constate  la 
stérilité  des  efforts  faits  en  France.  Après  quinze  ou  vingt  condamnations  la  preuve 
est  faite  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  malade  :  il  faut  le  traiter  dans  un  éta- 
blissement spécial.  Pour  certains  autres,  il  y  a  faiblesse  incurable  de  la  volonté, 
atavisme  :  il  faudrait   créer  une  assistance  ;  dans  le  Yaucluse  on  a  organisé  une 
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association  du  département,  de  la  commune  et  des  particuliers  pour  leur  fournir  du 
travail  et  essayer  de  les  relever. 

La  pièce  capitale  de  cette  séance  a  été  jouée  par  M.  le  sénateur  Zakrewski,  qui, 
en  parlant  des  Rapporté  d%  droit  et  de  V anthropologie,  s'est  montré  fort  irrévé- 
rencieux pour  celle-ci  et  ses  prophètes.  Parlant  de  la  grande  découverte  qu'on  avait 
cru  faire  d'une  nouvelle  variété  d'espèce  humaine,  d'un  type  spécialement  créé 
pour  commettre  des  crimes,  il  s'étonne  qu'on  n'ait  pas  étudié  spécialement  les 
individus,  hommes  et  femmes,  particulièrement  portés  à  faire  le  bien  :  on  aurait 
ainsi  probablement  découvert  une  autre  variété  et  pu  créer  une  nouvelle  science, 
Y  anthropologie  vertueuse.  Il  raille  ce  terme  d'anthropologie  et  nie  qu'il  y  ait  un 
rapport  entra  elle  et  le  droit,  autre  que  celui  qui  existe  entre  toutes  espèces  de 
sciences. 

Mais  il  existe  vraiment  une  science  qu'on  pourrait  nommer  la  psychiatrie,  ou, 
dans  un  sens  plus  large,  la  psychopathologie  légale.  Elle  comprend  l'étude  de  toutes 
les  déviations  anormales  de  l'être  humain,  de  ce  qu'on  appelle  son  corps  et  son 
esprit,  déviations  donnant  naissance  aux  instincts  et  tendances  qui  aboutissent  à  des 
actes  que  la  société  qualifie  du  nom  de  crime.  C'est  1'  «  anthropologie  criminelle  », 
si  on  veut,  sans  son  nom  qui  donne  une  idée  fausse  et  sans  ses  empiétements  sur 
le  terrain  sociologique  et  juridique.  Cette  science  est  un  auxiliaire  précieux  du  droit, 
mais  n'est  qu'un  auxiliaire  :  celui-ci  garde  toute  son  indépendance  ;  c'est  lui  seul 
qui  doit  fixer  les  limites  du  délit.  Il  n'y  a  aucun  intérêt  et  il  y  a  danger  à  remplacer 
le  juge  par  le  médecin,  voire  même  par  des  commissions  d'experts. 

On  pense  quelle  émotion,  dans  un  pareil  milieu,  provoquent  de  telles  déclarations. 

L'abbé  de  Baets,  de  Qand ,  s'élance  le  premier  à  la  défense  d'une  science  dans 
laquelle  les  aspirations  de  son  cœur  ont  trouvé  d'inappréciables  satisfactions.  En 
affirmant  que  la  notion  de  responsabilité  reste  tout  entière  dans  le  domaine  du  droit, 
M.  Zakrewski  a  méconnu  un  élément  qui  domine  tous  les  autres.  Il  y  a  une  loi 
naturelle,  créée  par  Dieu,  à  laquelle  l'homme  doit  se  conformer  ;  mais  il  se  trouve 
parfois  dans  de  telles  conditions,  sous  l'influence  de  l'hérédité  ou  du  milieu,  qull 
est  absolument  empêché  d'y  obéir.  (Test  l'anthropologie  qui  étudie  ces  influences,  et 
permet  de  voir  s'il  est  en  dehors  des  conditions  nécessaires.  L'anthropologie  crimi- 
nelle a  donc  apporté  un  complément  indispensable  au  droit  Bien  loin  de  consentir 
à  supprimer  cette  science,  il  voudrait  l'élargir  encore  en  lui  imposant  l'étude  de 
l'homme  devant  la  loi  civile  comme  devant  la  loi  pénale,  et  en  général  dans  tous 
ses  rapports  sociaux.  Elle  s'appellerait  l'anthropologie  juridique. 

M.  Lombroso  proteste  qu'il  n'est  pas  mort,  ni  lui,  ni  l'anthropologie. 

M.  Forel  demande  la  création  d'asiles  agricoles  pour  les  êtres  dont  s'occupe  l'an- 
thropologie criminelle,  les  dégénérés.  S'ils  se  remplissent,  ce  sera  la  meilleure 
preuve  de  son  existence.  Mais  il  leur  faudra  une  direction  psychiatrique  plutôt  que 
juridique. 

M.  Ferri  proteste,  lui  aussi,  contre  le  réquisitoire  de  M.  Zakrewsky,  «  qui  ignore 
les  premiers  éléments  de  cette  science  »  et  qui  a  traité  plus  que  légèrement  ses 
maîtres.  Si  le  juge  se  refuse  à  tenir  compte  des  observations  anthropologiques,  la 
faute  retombe  de  tout  son  poids  sur  le  magistrat  rétrograde.  Attribuer  un  tel  orgueil 
à  tous  les  juristes,  ce  serait  leur  faire  injure.  N'est-ce  pas  un  des  plus  illustres 
d'entre  eux,  Cicéron,  qui  a  dit  :  A  natura  hominis  est  ducendi  natura  jura?  Il 
termine  en  remerciant  l'abbé  de  Baets  de  son  éloquent  appui,  mais  non  sans  faire 
une  chaleureuse  profession  d'athéisme. 

M.  Zakrewski  proteste  à  son  tour  de  son  respect  pour  la  personne  des  fondateurs 
de  l'anthropologie  criminelle,  mais  il  persiste  dans  son  impénitenoe  en  affirmant, 
au  nom  de  la  logique,  qu'elle  ne  constitue  pas,  malgré  l'utilité  des  observations 
qu'elle  a  groupées,  une  science  spéciale. 
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[--  Les  45  minutes  expirent  au  moment  où  l'abbé  de  Baets  déolare  accepter  ce  ter- 

K  rain  de  conciliation  pratique. 

fev  Vient  ensuite  un  rapport  du  Dr  Bérillon  sur  Les  suggestions  criminelles  envisagées 

I*  au  point  de  vite  de  la  captation  des  testaments  et  des  faux  témoignages  suggérés,  qui 

£  conclut  à  la  nécessité  de  l'instruction  contradictoire  (appliquée  depuis  le  20  octobre 

|  1884  à  Genève). 

|  Puis  le  Dr  Naecke,  directeur  d'un  asile  d'aliénés  près  de  Leipzig,  développe  des 

l.  Considérations  générales  sur  la  psychiatrie  criminelle.  Après  avoir  nié  l'existence 

|  d'un  type  criminel  et  surtout  une  parenté  quelconque  du  crime  avec  l'atavisme  ou 

fe  répilepsie,  après  avoir  montré,  d'ailleurs,  l'incertitude  des  méthodes  employées  par- 

|>  tout  dans  les  recherches,  il  expose  les  diverses  formes  d'aliénation  qu'on  rencontre 

gt  si  fréquemment  dans  les  prisons  et  les  moyens  de  les  soigner.   Comme  cause,  il 

donne  la  misère  sociale  et  individuelle  et  il  admet  l'hérédité  chez  50  ou  60  p.  100. 
La  plus  grande  partie  des  criminels  provenant  des  couchée  inférieures  du  peuple,  où 
il  y  a  manque  d'hygiène  et  toutes  sortes  de  vices,  il  est  naturel  que  la  lutte  pour 
la  vie,  la  débauche,  l'ivrognerie  surtout  fassent  éclater  facilement  une  maladie  men- 
tale qui  pourra  alors  engendrer  le  crime. 

Mais  il  y  a  des  détenus  dont  la  psychose  n'éclate  qu'après  l'incarcération.  Ces 
psychoses  pénitentiaires  ont  trois  causes  :  l'hygiène,  la  nourriture  et  la  détention 
elle-même.  De  nos  jours  les  détenus  jouissent  d'un  tel  confortable  que  les  deux 
premières  causes  sont  devenues  fort  rares  :  la  phtisie,  l'anémie,  l'entérite,  les  mala- 
dies infectieuses  diminuent  chaque  jour.  Reste  la  troisième.  La  cellule  ne  paraît  pas 
T  constituer  un  danger  plus  grand  que  la  détection  en  commun,  sauf  peut-être  pour  les 

r  criminels  d'occasion.  Ceux-ci  d'ailleurs,  en  général,  sont  plus  disposés  à  l'aliénation 

mentale  que  les  récidivistes.  Mais  on  peut  dire,  toujours  parlant  en  général,  que  ne 
deviennent  fous  en  prison  que  ceux  qui  y  étaient  prédisposés  ou  dont  la  folie  exis- 
tait déjà,  d'une  manière  plus  ou  moins  latente  :  il  suffit  des  plus  menus  faits  de  la 
vie  pénitentiaire  pour  développer  la  psychose.  65  p.  100  des  malades  le  deviennent 
pendant  la  première  année  de  leur  détention. 
Quant  à  la  forme,  il  n'y  a  pas  de  psychose  pénitentiaire  caractéristique.  Toutes 
l"  les  formes  qu'on  constate  chez  les  autres  aliénés  se  relèvent  dans  les  prisons. 

Le  Dr  Naecke  traite  en  passant  la  question  des  fous  moraux.  Suivant  lui,  ce  sont 
pour  la  plupart  de  simple*  imbéciles.  Les  cas  de  folie  morale  proprement  dits  sont 
•'  si  rares  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  employer  ces  mots,  qui  ont  causé  tant  de  mal- 

t  entendus. 

Nous  arrivons  à  la  thérapie.  Avant  tout  le  médecin  de  la  prison  doit  être  en 
même  temps  un  aliéniste.  Pour  mieux  observer  les  cas  douteux,  qui  sont  nombreux, 
et  pour  traiter  les  aliénés  déclarés,  il  faut  avoir  un  quartier  spécial  annexé  à  la 
prison  et  formant  un  asile  d'aliénés  en  miniature.  Mais  pour  les  chroniques?  Naecke 
est  opposé  aux  asiles  centraux  pour  les  criminels  aliénés.  Contrairement  à  la  majo- 
rité de  ses  confrères,  il  est  partisan  de  leur  dissémination  dans  les  asiles  ordi- 
naires (1),  les  éléments  dangereux  exclus,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  tous  rester 
dans  l'annexe  de  la  prison,  ce  qui  serait  préférable. 

En  terminant,  il  insiste  de  nouveau,  en  ce  qui  concerne  l'internement  des  crimi- 
nels aliénés,  pour  que  l'on  consulte  surtout  l'aliéniste  et  non  les  médecins  des  pri- 
sons, qui  ne  sont  pas  encore  suffisamment  expérimentés  en  ces  très  délicats  dia- 
gnostics. 

Ce  rapport,  l'un  des  plus  remarquables  qui  aient  itê  produits  au  Congrès,  n'a  pas 
été  apprécié  à  sa  juste  valeur. 
Après  une  vive  apostrophe  de  Lombroso,  qui  a  cherché  à  mettre  le  rapporteur  en 

(1)  Revue  pénitentiaire,  1892,  p.  1129;  1898,  p.  1095. 
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Pour  les  jeunes  criminels,  sur  lesquels  il  importe  de  concentrer  tous  ses  efforts,  il 
recommande  l'éloigneinent  des  villes,  les  écoles  spéciales,  les  colonies  rurales,  le 
traitement  médical,  la  gymnastique,  la  réprimande  judiciaire  avec  surveillance  spé- 
ciale par  un  magistrat. 

M.  Zakrewski  fait  une  nouvelle  déclaration  contre  l'existence  des  criminels-nés. 
S'ils  existaient,  logiquement  il  faudrait  les  éliminer  soit  dès  le  berceau  en  les  étouf- 
fant, soit  en  les  déportant  à  vie  dans  une  île  déserte. 

Ici  se  place  dans  l'évolution  du  Congrès  un  événement  capital,  longtemps  attendu 
et  que  beaucoup  déjà  désespéraient  de  voir  se  produire  :  l'apparition  d'une  autorité 
ayant  assez  de  talent  pour  découvrir  un  terrain  de  conciliation  et  assez  de  crédit 
pour  l'imposer.  C'est  le  ministre  Le  Jeune  qui  réalise  ce  quasi-miracle  en  prononçant 
le  petit  discours  suivant,  dont  3e  ne  puis  rendre  la  finesse  d'eupiession  et  la  force  de 
pénétration  :  «  Vous  avez  limité  hier  matin  l'étude  du  fondement  de  la  responsabilité 
et  je  vous  en  félicite,  car  vous  auriez  pu  détruire  les  excellents  résultats  de  ce  Congrès, 
t  Juriste  de  l'école  classique,  mais  très  préoccupé  des  intérêts  urgents  de  l'hu- 
manité, je  suis  venu  ici  pour  chercher  les  moyens  pratiques,  préventifs  ou  répressifs, 
de  lutter  contre  le  fléau  redoutable  de  la  criminalité.  J'ai  entendu  M.  Ferri,  j'ai  causé 
t  :  avec  lui,  et,  sur  ce  terrain,  nous  sommes  d'accord.  Vous  voulez  ne  considérer  que  les 

nécessités  de  la  défense  sociale  :  moi  aussi.  J'admets  comme  vous  qu'il  y  a  dans  la 
conscience  humaine  une  place  immense  à  des  faits  que  la  répression  ne  concerne 
pas.  Nous  ne  devons  frapper  que  le  crime  anti-social.  J'admets  comme  vous  aussi  qu'il 
y  a  des  criminels-nés.  Oui,  comme  il  y  a  des  fous  et  des  idiots.  Mais  ce  qui  me  comble 
de  joie,  c'est  de  vous  entendre  dire  qu'ils  peuvent  être  curables.  L'opinion  avait  été 
fortement  secouée  par  les  premiers  enseignements  de  l'anthropologie  criminelle: 
elle  s'était  effrayée  de  cette  notion  d'une  race  dans  la  race  humaine,  qui  semblait 
prédestinée  fatalement  à  troubler  l'ordre  social.  Aujourd'hui,  que  de  raisons  de  se 
rassurer  1  Le  criminel-né  n'est  plus  qu'un  malade  et  un  malade  curable.  Il  faudra 
peut-être  le  trépaner,  mais  on  peut  aussi  le  guérir  par  des  moyens  moraux  :  par 
cette  suggestion  morale  qui  résulte  de  l'éducation  ;  voue  admettez  même  l'usage  de 
l'idée  religieuse  1  Qui  nous  sépare  donc?  La  base  de  la  responsabilité  pénale?  On 
la  discute  depuis  des  milliers  d'années.  Pourquoi  la  remettre  en  discussion  ici? 

M.  Ferri  s'est  déclaré  athée.  Je  serais  presque  tenté  de  lui  dire  :  c  Je  ne  vous  le 
demandais  pas  !  x>  (Rires).  Après  tout,  cette  déclaration,  quoique  de  nature  à  jeter 
un  peu  de  froid  dans  raccord,  m'est  indifférente,  car,  partant  d'une  définition  diffé- 
rente, nous  marchons  vers  le  même  but.  Ce  que  j'appelle  être  responsable,  vous 
l'appelez  être  anti-social,  et  nous  admettons  ensemble  que  se  défendre  est  de  l'es- 
sence de  l'organisme  social.  Noub  ne  demandons  à  l'anthropologie  criminelle  que 
(  d'éclairer  le  législateur  et  le  juge. 

a  Continuons,  et  ne  retournons  pas  à  cette  recherche  abstraite  et  inutile,  pure 
curiosité  métaphysique,  qui  nous  divise.  » 

Cette  allocution,  débitée  de  ce  ton  mesuré,  avec  cet  air  calme  et  magistral  qui 
caractérise  le  grand  maître  belge,  produit  sur  l'assemblée  une  impression  énorme. 
V  De  ce  moment  l'allure  du   Congrès  se  modifie,  les  esprits  se  détendent,  les  adver- 

saires se  rapprochent,  les  solutions  semblent  ne  plus  être  ausBi  éloignées. 

C'est  d'abord  M.  Ferri  qui  s'excuse  de  ses  vivacités  de  langage.  Tolérant  pour  les 
personnes,  intransigeant  pour  les  idées,  il  veut,  lui  aussi,  écarter  les  discussions 
purement  théoriques  et  qui  divisent,  pour  s'en  tenir  aux  recherches  pratiques. 
L'accord  est  possible  même  si  on  est  croyant  ou  athée,  car  l'anthropologie  se  place 
au-dessus  des  sentiments  :  c'est  une  science  toute  d'observation. 
£  Le  IK  Lombroso  vient  également  confesser  ses  péchés  et  tendre  la  main  à  ses 

adversaires.  11   n'est,  d'ailleurs,  pas  aussi  loin  de  M.  Zakrewski  qu'on  pourrait  le 
croire.  Au  début  de  ses  études,   il  considérait  la  peine   de  mort  comme  un  des 
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meilleurs  moyens  de  défense  sociale.  S'il  y  a  renoncé,  c'est  qu'il  a  constaté  qu'i 
avait  trop  de  criminels-nés  (35  à  36  0/0  du  total  des  délinquants)  pour  qu'on  ; 
faire  de  pareilles  hécatombes.  L'anatomie  montre,  du  reste,  qu'il  y  a  des  degrés  d; 
la  maladie.  Le  degré  maximum  ne  représente  que  5  ou  6  0/0.  Dans  la  moitié  ou 
tiers  des  cas,  la  maladie  est  curable.  Enfin,  certaines  plantes  dangereuses  peuv 
devenir  inoffensives  en  s' unissant  par  parasitisme  à  d'autres  également  dan 
reuses.  On  peut  appliquer  le  même  principe  aux  criminels-nés.  Il  y  en  a  parte 
même  parmi  ses  collègues  les  professeurs  (On  rit).  Mais  ils  sont  iuoffensifs  et  mé 
utiles,  parce  qu'ils  assouvissent  leurs  penchants  dans  une  autre  direction.  Il  term 
par  un  éloge  applaudi  de  M.  Le  Jeune,  qui  a  montré  qu'on  pouvait  réaliser,  î 
pas  Taccord,  maiB  l'harmonie  sur  le  terrain  des  faits. 

C'est  sur  cette  effusion  des  cœurs,  a  laquelle  le  sénateur  russe  ne  se  refuse  nu 
ment,  que  se  termine  cette  capitale  discussion. 

La  fin  de  la  séance  est  occupée  par  un  rapport  de  M.  I.  Maus,de  Bruxelles,  intitu 
Quelle*  sont  les  mesures  propres  à  faire  connaître  la  personnalité  physiologie 
psychologique  et  morale  du  prévenu,  qui  permettraient  auœ  magistrats  et  t 
avocats  d'apprécier  l'opportunité  d'une  expertisé  médicale? 

Le  rapporteur  veut  confier  cette  enquête  au  juge  d'instruction  lui-même,  qui, 
même  temps  qu'il  reconstituera  le  fait  matériel  et  en  réunira  les  preuves,  s'eff 
cera  de  comprendre  la  personnalité  morale  et  sociale  de  l'inculpé,  son  milieu, 
antécédents.  Au  moindre  indice,  il  fera  appel  aux  lumières  du  médecin  aliéniste 
sera  toujours  a  sa  disposition.  Le  juge  d'instruction  lui-même  devra  être  un  £ 
cialiste,  préparé  à  ces  recherches  par  de  sérieuses  études  de  psychiatrie.  Il  résum 
ses  conclusions  dans  un  rapport.  Cette  enquête  est  surtout  nécessaire,  mais  { 
facile  en  ce  qui  concerne  les  enfants.  Pour  la  faciliter,  M.  Maus  préconise  Tinsti 
tion  contradictoire  et  surtout  la  décentralisation  de  la  justice. 

Le  professeur  van  Hamel  trouve  que  le  juge  a  déjà  tant  de  choses  à  conna 
qu'il  importe  de  distinguer  suivant  les  cas,  de  supprimer  souvent  l'enquête 
surtout  d'en  éliminer  ce  qui  n'est  pas  absolument  indispensable.  Ce  n'est  guère 
pour  les  récidivistes  et  les  enfants  qu'il  est  nécessaire  d'examiner  a  fond 
qualités  personnelles  et  les  antécédents.  Il  faut  ensuite  songer  à  la  procédure 
présence  de  l'avocat  au  cours  même  de  l'instruction,  comme  en  Angleterre, 
indispensable.  L'instruction  secrète  ne  peut  plus  tenir  devant  les  données 
l'anthropologie  criminelle.  L'orateur  ne  croit  pas  à  l'efficacité  de  la  décentralisât: 
Elle  ne  peut  avoir  d'effet  utile  que  pour  les  juges  de  la  campagne  ou  des  pet 
villes.  Elle  n'a  pas  d'application  pour  la  jeune  délinquence  des  grandes  villes  ps 
que  le  juge  ne  peut  connaître  tous  les  habitants .  Mais  il  faut  continuer  l'exai 
après  la  condamnation,  dans  la  prison,  à  l'exemple  du  service  médical  institué 
M.  Le  Jeune  en  Belgique.  Il  permettra  de  relever  l'existence  de  quantité  de  fou 
de  demi-fous. 

M.  de  Groote,  de  Gand,  en  appuyant  les  conclusions  de  M.  Maus,  surtout  en  ce 
concerne  la  décentralisation,  se  déclare  très  partisan  d'un  projet  de  M.  Le  Je 
relatif  à  la  création  de  substituts  cantonaux,  qui  connaîtront  rapidement  tous 
habitants  de  leur  ressort.  Il  réclame  la  suppression  du  minimum,  comme  dan 
nouveau  Code  hollandais. 

Enfin  le  Dr  Dallemagne,  le  conciliateur-né,  clôt  la  discussion  en  se  félicit 
de  l'accord  qui  vient  de  se  faire  sur  le  terrain  des  faits  comme  sur  le  ten 
personnel.  C'est  seulement  en  écartant  les  questions  théoriques  qu'on  arrive  i 
comprendre.  Quant  à  lui,  il  abandonne  bien  volontiers  l'absolutisme  de  ses  con 
tions. 

D'ailleurs  les  magistrats  eux-mêmes  commencent  à  se  pénétrer  des  notions 
l'anthropologie  ;  ils  usent  déjà  des  méthodes  préconisées  par  elle. 
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Pour  couronner  dignement  cette  séance  de  contrition,  le  Dr  Lombroso  cherche 
dans  la  salle  le  Dr  Naecke,  assez  malmené  par  lui  la  veille  et  qui  d'ailleurs  le  lui 
avait  bien  rendu.  Celui-ci  malheureusement  était  parti. 

Peu  après  on  se  retrouve  au  sommet  du  Salève  où  un  charmant  déjeuner  alpestre 
fait  choquer  tous  les  verres  italiens,  russes,  français  et  suisses,  au  milieu  des  toasts 
les  plus  fraternels. 

III.  —  Le  2Î),  pour  la  clôture,  le  droit  pénal  et  les  questions  pénitentiaires 
apparaissent  pour  la  première  fois,  après  cinq  courtes  communications  du  Dr  Julien 
de  Paris,  sur  la  forme  des  pieds  d'un  certain  nombre  de  femmes  vicieuses,  du 
Dr  Friedman,  de  Pétersbourg,  sur  l'influence  de  la  cellule  sur  la  décomposition  des 
globules  du  sang,  du  Dr  Frigerio,  d' Alexandrie,  sur  un  nouveau  caractère  de  dégé- 
nérescence du  criminel,  de  M.  Dali  fol,  de  la  colonie  de  la  Loge,  sur  la  criminalité 
de  l'enfance  en  France,  a  Genève  et  au  Japon,  du  Dr  Rey,  de  Marseille,  sur  le  déve- 
loppement pariétal  exagéré  du  crâne  des  aliénés. 

C'est  un  anglais,  le  major  A.  Qriffiths,  inspecteur  général  des  prisons,  qui  la 
pose  presqu'à  l'improviste,  au  moyen  d'une  communication  non  inscrite  au  pro- 
gramme. 

Le  sujet  était  des  plus  graves  :  Le  traitement  pratique  de  la  récidive. 

Le  rapporteur  épouse  une  bonne  part  des  idées  de  Ferri  et  de  Lombroso .  Tout  le 
système  pénal  est  à  refaire.  C'est  une  formidable  machine  qui  broyé  sans  amender, 
qui  rejette  dans  la  société  des  individus  stigmatisés  et  fatalement  destinés  à 
retomber. 

Il  faut  diviser  les  coupables  en  deux  grandes  catégories:  ceux  qui  ne  devraient 
jamais  entrer  en  prison  et  ceux  qui  ne  devraient  jamais  en  sortir. 

Pour  les  délinquants  d'occasion,  la  prison  est  inutile  :  il  suffit  de  l'amende  ou  de 
la  condamnation  conditionnelle. 

Pour  les  délinquants  d'habitude  la  prison  même  de  longue  durée  est  insuffisante. 
Il  faut  l'internement  illimité,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  la  preuve  d'amendement 
soit  acquise  ;  sans  cela  la  récidive  est  inévitable.  Mais  cet  internement  doit  être 
organisé  d'une  manière  spéciale.  La  cellule  est  impossible  pour  un  temps  prolongé. 
La  transportation  est  trop  coûteuse  et  ne  se  prête  pas  à  une  surveillance  assez 
étroite.  Il  faut  quelque  chose  comme  un  système  irlandais  prolongé,  un  système 
qui,  très  dur  au  début,  se  relâche  progressivement,  sans  jamais  se  dessaisir  du 
condamné,  pour  arriver  insensiblement  à  une  sorte  d'internat  où  le  détenu  jouirait 
d'une  liberté  rigoureusement  limitée  et  surveillée,  où  il  pourrait  sortir,  aller  voir 
ses  parents,  à  la  condition  de  rentrer  exactement.  A  la  moindre  incartade,  il 
réintégrerait  le  régime  pénitentiaire  ordinaire. 

Cette  institution  fonctionne  déjà  à  Elmira,  près  New- York,  pour  les  jeunes  con- 
damnés primaires.  Il  suffirait  de  l'étendre  aux  adultes  récidivistes. 

Pour  éviter  l'arbitraire,  on  constituerait  une  commission  où  entrerait,  à  côté  des 
directeurs,  le  médecin,  l'aumônier,  des  magistrat.  C'est  elle  qui  statuerait  sur  la 
durée  du  séjour  du  colon  dans  l'établissement. 

En  somme,  c'est  la  sentence  indéterminée,  accommodée  au  goût  anglais,  avec  ce 
grand  sens  pratique  de  l'anglo-saxon,  qui  ne  détruit  jamais  rien,  mais  adapte  aux 
formes  anciennes  les  institutions  imposées  par  le  progrès. 

On  entend  par  sentence  indéterminée  un  système  judiciaire  d'après  lequel  la 
durée  de  la  peine,  au  lieu  d'être  fixée  a  priori  par  le  juge,  n'est  fixée  que  a  poste- 
riori par  une  commission  spéciale,  qui  se  décide  suivant  le  degré  d'amendement 
constaté  chez  le  condamné. 

La  sentence  indéterminée,  c'est  la  terre  promise  de  l'anthropologie  crimiuelle. 
C'est  l'un  des  prenne  rs  articles  de  son  credo-exécutif. 

Posée  dès  1892    par   van   Hamel  devant  le  congrès  d'anthropologie,  elle  trouva 
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naturellement  en  lui  au  Congrès  de  Genève  un  avocat  aussi  ardent  que  convaincu. 

Ce  système,  déclare  réminent  professeur,  est  infiniment  plus  moral  que  le  sys- 
tème actuel,  car  il  fait  le  détenu  agent  de  sa  propre  libération.  Celui-ci  n'est  pas 
forcément  mis  en  liberté  après  un  certain  temps  écoulé,  mais  seulement  s'il  s'est 
amendé. 

Le  juge  est  trop  chargé  de  travail,  il  est  obligé  de  se  prononcer  trop  rapidement 
sur  un  prévenu  dont  il  n'a  pas  étudié  assez  à  fond  le  caractère,  l'hérédité,  les  anté- 
cédents, le  milieu  social.  Cet  examen  doit  se  poursuivre  pendant  l'emprisonnement. 
Le  magistrat  se  contentera  de  prononcer  une  sentence  indéfinie  :  la  limite  sera 
posée  ultérieurement  par  une  commission  spéciale,  qui  statuera  quand  elle  aura  eu 
le  temps  de  se  faire  une  opinion  solidement  motivée.  Le  projet  de  Code  pénal 
fédéral  fournit  à  cet  égard  un  précédent  précieux.  Il  fixe  pour  les  grands  réci- 
divistes, pour  les  criminels  dangereux  un  maximum  général  très  large,  qu'une 
commission  permanente  de  7  membres  peut  réduire  plus  tard.  Evidemment  ce 
n'est  pas  l'idéal,  mais  c'est  un  louable  début.  L'orateur  se  rallierait  volontiers,  pour 
commencer,  à  ce  moyen  terme. 

A  quoi  le  professeur  Gautier,  de  Genève,  répond  que,  si  le  juge  est  tellement  sur- 
chargé qu'il  n'ait  pas  le  temps  d'étudier  chaque  prévenu,  la  commission  permanente 
l'aura  encore  bien  moins.  En  fait,  sa  décision  ne  pourra  reposer  que  sur  un  seul 
témoignage,  celui  du  gardien-chef.  Or  tout  le  monde  sait  que  les  «  bous  détenus  » 
ne  sont  pas  toujours  les  condamnés  primaires.  Le  récidiviste,  qui  est  un  habitué  de 
la  prison  et  en  a  fait  son  domicile  d'élection,  sait  mieux  que  le  délinquant  d'occa- 
sion se  plier  à  sa  discipline.  L'hypocrisie  aidant,  il  sait  être  en  bons  termes  avec 
ses  surveillants.  C'est  à  lui  le  plus  souvent  qu'échéront  les  bonnes  notes  et  les  fa- 
veurs. M.  Gauthier  n'admet  la  sentence  indéterminée  que  pour  les  jeunes  gens  ou 
pour  les  individus  présentant  des  conditions  pathologiques  telles  que  la  guérison 
puisse  se  reconnaître  à  des  caractères  positifs.  Le  type  du  dernier  cas  est  l'alcoo- 
lique. 

M.  Ferri  réplique  que  la  commission,  si  elle  est  bien  composée,  si  elle  comprend, 
à  côté  de  l'élément  administratif  et  judiciaire,  des  psychiatres,  l'avocat  et  même 
l'élément  électif,  qui  représenterait  l'opinion  publique,  saura  discerner  les  amendés 
des  autres.  D'ailleurs  on  voit  en  prison  beaucoup  de  gens  qui  ne  devraient  pas  y 
être  et  pour  qui  il  suffirait  soit  de  la  condamnation  conditionnelle,  soit  d'une  con- 
damnation au  double  ou  au  triple  du  préjudice  causé,  avec  incorporation  des  insol- 
vables ou  réfractaires  dans  des  compagnies  de  discipline  pour  s'en  acquitter  en  tra- 
vail. 

Enfin,  pour  faciliter  l'observation,  on  répartirait  les  condamnés  en  catégories 
comme  dans  les  asiles  d'aliénés.  Le  juge  se  contenterait  d'abord  de  statuer  sur  la 
culpabilité,  puis  il  procéderait  avec  soin  à  un  triage  :  aliénés  et  passionnels,  occa- 
sionnels et  habituels,  ruraux  et  urbains.  Préparé  à  cette  délicate  fonction  dès 
l'Université,  où  les  civilistes  seraient  séparés  des  criminalistcs,  il  opérerait  ses  clas- 
sements avec  d'autant  plus  de  sûreté  qu'il  serait  aidé  par  le  ministère  public  et 
l'avocat,  investi,  dans  cette  organisation,  d'une  véritable  fonction  sociale  et  poli- 
tique comme  l'accusation. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  pénitentiaire,  l'orateur  estime  qu'on  ne  peut  greffer 
ni  la  sentence  indéterminée,  ni  la  condamnation  conditionnelle  sur  l'organisation 
actuelle.  C'est  le  système  tout  entier  qui  doit  être  changé.  11  attaque  vivement  la 
cellule  qui  prive  le  détenu  d'air  et  d'oxygène  et  lui  enlève  toute  l'énergie  morale 
nécessaire  pour  résister  aux  entraînements.  Il  préconise  les  colonies  agricoles  (défri- 
chements, mise  en  culture). 

M.  A.  Rivière,  en  l'absence  des  professeurs  français,  déjà  repartis  pour  la  France, 
signale  les  difficultés  et  les  incertitudes  de  telles  classifications.  Praticables  à  la 
rigueur  dans  les  grandes  prisons,  elles  seraient  impossibles  dans  les  prisons  de  cinq 
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ou  six  détenus,  comme  il  en  existe  beaucoup  en  France,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Suisse. 
La  répartition  des  prisonniers  en  ces  différentes  catégories,  suivant  l'âge,  le  sexe,  la 
situation  de  condamné,  prévenu  ou  accusé,  l'état  de  récidiviste  ou  de  primaire,  abou- 
tirait à  la  séparation  individuelle.  Il  défend  ce  régime  contre  les  attaques  qui  lui 
ont  été  prodigués  depuis  cinq  jours.  Avec  son  cube  d'air  de  30  mètres,  sa  large 
aération,  son  ventilateur,  ses  appareils  hygiéniques,  son  calorifère,  la  cellule  offre 
un  confortable  supérieur  à  celui  du  logement  de  bien  des  ouvriers  ou  paysans  hon- 
nêtes (1).  Cette  cellule,  d'ailleurs,  n'est  nullement  un  tombeau.  Fermée  à  toutes  les 
pernicieuses  influences,  elle  est  largement  ouverte  à  toutes  les  visites  moralisa- 
trices :  membres  des  patronages,  aumônier,  médecin,  instituteur,  directeur,  etc. 

Je  n'ai  d'ailleurs  jamais  pu  comprendre  comment  une  école  aussi  pénétrée  que 
celle  de  M.  Ferri  de  l'influence  du  milieu  pouvait  être  hostile  à  la  séparation  indi- 
viduelle et  préconiser  leB  groupements,  même  catégorisés,  d'individus  tarés. 

M.  Ferri  a  répondu  que  sans  doute  le-  milieu  ambiant  agit  puissamment  sur 
l'individu,  mais  le  détenu  est  un  homme  et  l'homme  est  avant  tout  un  être  sociable  ; 
or,  le  sens  social  s'atrophie  dans  l'isolement  ;  pour  lui  conserver  toute  son  énergie, 
il  lui  faut  une  gymnastique,  que  seul  le  contact  de  ses  semblables  peut  lui  donner. 

Mais  un  condamné  reste- t-il  bien  soumis  aux  mêmes  lois  morales  que  l'honnête 
homme  ?  Si  le  sens  social  se  développe  par  le  contact  d'honnêtes  gens,  en  est-il  de 
même  par  le  contact  de  gredins  soumis  aux  mêmes  passions,  grevés  du  même  passé, 
actionnés  par  les  mêmes  ressentiments  ou  les  mêmes  désirs  de  revanche  ? 

La  discussion  aurait  pu  se  prolonger  longtemps  sur  ce  thème,  mais,  comme  il 
ne  se  trouvait  pas  inscrit  au  programme,  nous  revenons  avec  M.  Lombroso,  à  la 
classification  des  criminels.  Il  réplique  à  M.  Gautier  que  l'hypocrisie  ne  saurait 
changer  la  forme  des  oreilles,  du  crâne,  des  doigts,  non  plus  que  l'étude  du  champ 
visuel,  stigmates  auxquels  on  reconnaîtra  toujours  aisément  les  criminels-nés.  Cette 
doctrine,  qui  tendrait  à  faire  maintenir  en  prison  perpétuelle,  ou  tout  au  moins  en 
manicome,  tous  les  gens  dont  le  crâne  est  déformé  ou  les  sens  atrophiés,  est  accom- 
pagnée de  l'exposé  d'un  projet  pour  la  composition  de  la  commission.  L'élément  électif , 
proposé  par  M.  Ferri,  est  absolument  inutile  ;  mais,  par  contre,  il  est  nécessaire 
d'introduire  largement  l'élément  médical,  le  médecin  aliéniste  étant  surtout  compé- 
tent pour  juger  le  détenu. 

Quant  à  la  cellule,  il  ne  nie  pas  qu'on  puisse  y  vivre  confortablement  et  même  y 
prendre  de  l'embonpoint,  mais  il  ne  croit  nullement  a  l'influence  moralisatrice  de 
l'aumônier,  des  patronages  (Bauf  de  très  rares  exceptions),  du  médecin  et  des  fonc- 
tionnaires. 

La  séance  de  clôture  fut  remplie  par  l'adoption  d'une  série  de  vœux  qui,  votés 
sans  discussion,  au  hasard  de  majorités  infinitésimales,  n'ont  aucune  autorité,  et, 
après  la  fixation  d'Amsterdam  comme  lieu  de  réunion  du  prochain  Congrès  de 
1901,  par  un  excellent  discours  du  Dr  Ladame,  président  du  Congrès,  résumant  les 
travaux. 

S'il  m'est  permis,  de  mon  côté,  de  faire  mon  petit  discours  de  clôture,  je  dirai  que 
ce  Congrès,  comme  tous  les  Congrès,  m'a  paru  intéressant  surtout  par  les  rappro- 
chements de  personnes  qu'il  a  favorisées,  par  les  échanges  d'idées  qu'il  a  provo- 

(1)  J'aurais  pu  raconter  le  fait  suivant  qui  s'est  produit  au  Congres  le  premier  jour  ou  Ferri  atta- 
qua la  cellule.  J'avais  devant  mol  un  médeciu  russe,  directeur  d'un  asile  d'aliénés  à  Pétersburg,  que 
je  remarquai  parmi  les  plus  bruyants  acclamants.  Je  me  penchai  vers  lui  et»  sans  aucune  malice  » 
lui  demandai  s'il  avait  visité  la  grande  prison  cellulaire  de  Viborg  à  Pétersburg  et  quelles  obser- 
vations il  y  avait  faites  à  la  charge  du  régime  individuel.  Il  me  répondit  qu'il  était  trop  occupé  pour 
avoir  pu  le  visiter,  mais  qu'il  se  proposait  de  faire  un  important  mémoire  contre  ce  régime  pour  le 
prochain  Congrès Je  préférai  ne  pas  citer  cette  anecdote,  en  ayant  induit  que  le  siège  de  beau- 
coup de  mes  contradicteurs  était  fait. 
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qués  et  par  l'éclat  qu'il  a  jeté  sur  une  science  encore  assez  ignorée.  Mais  les  résul- 
tats pratiques  ont  été  fort  restreint*.  On  n'a  pu  se  mettre  d'accord  que  sur  des 
négations  :  l'inexistence  du  criminel-né,  défendue,  jusqu'à  la  fin,  il  est  vrai,  par  son 
seul  inventeur,  l'impossibilité  de  s'entendre  sur  la  question  fondamentale  de  la 
responsabilité  et  la  nécessité  d'écarter  cette  dissolvante  discussion,  — sans  toutefois 
qu'il  en  résulte  une  antinomie  entre  cette  science  et  l'idée  religieuse. 

Pas  une  réforme  pratique  n'a  su  réunir  une  majorité.  Même  dans  ce  milieu  sin- 
gulièrement favorable,  la  seule  réforme  pénitentiaire  qui  ait  été  traitée  avec  sa 
solution  anthropologique,  celle  des  sentences  indéterminées,  a  été  aussi  vivement 
discutée  qu'elle  l'avait  été  déjà  dans  les  Congrès  de  l'Union  internationale  de 
droit  pénal.  Qu'eût-ce  été,  si  la  majorité  des  jurisconsultes  français  et  belges  n'eût 
déjà  quitté  Genève  I 

Ces  rares  professeurs,  avocats,  magistrats,  pendant  leur  séjour,  ont  beaucoup  causé 
avec  les  anthropologistes,  hors  Béanoes.  Aucun  n'a  convaincu  son  interlocuteur  et 
n'a  été  convaincu  ;  chacun  est  resté  sur  ses  positions  et  ces  positions  semblent  plus 
éloignées  qu'elles  ne  l'étaient  à  Bruxelles. 

Est-ce  à  dire  que  ce  divorce  doive  être  éternel?  Je  crois  qu'il  y  a  grand  intérêt 
pour  les  magistrats  à  ne  pas  se  tenir  systématiquement  éloignés  de  ces  études.  Us 
ne  peuvent  sans  inconvénient  ignorer  le  grand  nombre  d'aliénés  qui  passent 
,  devant  eux  et  la  nécessité  de  recourir  souvent  à  l'expertise  médicale  ;  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  qu'il  faille  substituer  les  médecins  aux  juges,  ni  même  aux  fonctionnaires 
pénitentiaires  ;  pas  plus  que  nous  n'admettons  que  le  magistrat  doive  essayer  de 
remplacer  le  médecin  (1).  A  chacun  son  métier  ! 

Mais,  si  on  n'a  pu  se  mettre  d'accord  sur  aucun  changement  radical  de  l'orga- 
nisation pénitentiaire,  c'est  que  peut-être  la  nôtre,  ou  du  moins  celle  conçue  par 
nos  pénologues,  n'est  pas  si  mauvaise  1  Pour  moi,  si  je  n'ai  découvert  à  Genève  aucun 
horizon  nouveau  pour  la  science  pénitentiaire,  du  moins,  j'en  suis  revenu  parfaite- 
ment affermi  dans  une  conviction  déjà  ancienne,  c'est  que  la  prison  est  encore  ce 
qu'on  a  inventé  de  moins  mal,  à  la  seule  condition  qu'elle  soit,  non  un  hôpital,  non 
un  caveau,  mais  une  école. 

Il  faut  qu'elle  soit  une  école  de  repentir  par  le  souvenir  de  la  mute,  replacée  sou- 
vent devant  les  yeux  par  l'aumônier,  par  les  agents  du  patronage,  à  côté  des 
moyens  de  régénération.  Il  faut  qu'elle  soit  une  école  de  relèvement  par  une  péda- 
gogie appropriée  :  instruction  primaire,  professionnelle,  morale  ou  religieuse  ;  indi- 
cation des  moyens  de  trouver  un  placement. 

D'autre  part,  s'il  est  nécessaire  de  limiter  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  être 
envoyés  dans  cette  prison,  s'il  est  bon  de  n'y  pas  mettre  ceux  pour  qui  une  amende 
ou  même  un  simple  avertissement  peut  suffire,  encore  faut-il  que  ces  substituts  de 
l'emprisonnement  ne  se  montrent  pas  inférieurs  à  leur  rôle,  qui  est  non  seulement 
l'infliction,  mais  aussi  et  surtout  l'exemplarité  (2).  L'amende  trop  souvent  reste 
impayée  et,  même  sur  les  solvables,  cause  trop  peu  d'intimidation.  Le  premier  pro- 

(1)  L'an  des  rares  magistrats  présent*  à  Genève,  le  conseiller  Gross,  de  Gratz,  dans  un  savant 
rapport,  discuté  l'an  passé  au  Congres  de  l'Union  de  droit  pénal  à  Llnz,  avait  développé  cette  idée 
que  le  criminallste,  pour  être  complet,  doit  posséder  non  seulement  le  droit,  mais  des  notions  tech» 
niques  sur  la  médecine  légale,  la  sociologie,  etc...  Cette  thèse,  trop  ambitieuse,  fut  combattue  par 
notre  compatriote  Lévelllé.  Un  vœu  plus  modeste  prévalut  concernant  l'organisation  de  cours  complé- 
mentaires et  facultatifs  pour  les  élèves  des  Université»  et  de  cours  supérieurs  pour  les  jeunes  magis- 
trats ou  avocats,  analogues  à  celui  déjà  institué  à  Toulouse  par  le  professeur  G.  Vidal.  Je  crois  que  c'est 
la  la  solution.  L'ouverture  dans  nos  Facultés  de  droit»  ou  même  ailleurs,  de  coûta  de  médecine  légale, 
complétés  par  la  création  (de  préférence  dans  les  palais  de  justice)  de  Jm  usées  d'anthropologie  cri- 
minelle, donnerait  aux  vo?ux  émis  par  les  trois  précédents  Congrès  une  légitime  satisfaction. 

(2)  Sur  le  dédain  affecté  par  l'école  anthropologique  à  l'égard  de  l'effet  préventif  de  la  peine,  voir 
les  topiques  observations  présentées  à  1»  «*uice  du  26  août  par  M.  Garraud. 
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blême  à  résoudre  en  matière  répressive  serait  celui  de  l'organisation  législative  et 
pénitentiaire  de  l'amende.  Tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé  les  moyens  d'assurer  le 
paiement  de  l'amende  soit  en  argent,  soit  en  travail,  tant  qu'on  n'aura  pas  mieux 
proportionné  le  taux  de  cette  amende  à  la  fortune  du  coupable  et  à  l'importance  du 
dommage  causé,  cette  peine  restera  vaine  et  la  prison  restera  nécessairement  la  peine 
type. 

Albebt  Bivièrb, 
Secrétaire  général  de  la  Société  générale  des  prisons. 


H.  Oczapowski. 

M.  Oczapowski,  un  de  nos  collaborateurs  de  la  première  heure,  est  décédé  à 
Varsovie,  le  1er  septembre  1895. 

M.  Joseph  Oczapowski  était  né  le  19  mars  1840,  à  Marimont  près  de  Varsovie,  où  son 
père  était  directeur  d'un  Institut  supérieur  d'agriculture.  Il  fit  de  brillantes  études 
à  Varsovie,  à  Berlin  et  à  Heidelberg  et  gagna  à  cette  dernière  université  son  titre 
de  docteur  es  sciences  politiques.  Appelé  en  1865  à  la  chaire  de  la  tliêorie  de«  finances 
à  l' université  de  Varsovie,  il  l'occupa  jusqu'à  1869  et  fut  nommé  ensuite  professeur 
à  l'université  de  Cracovie.  On  a  de  lui,  outre  une  quantité  d'études  concernant  l'his- 
toire de  l'économie  politique,  le  droit  public,  la  statistique  et  la  théorie  des  finances , 
deux  grands  ouvrages,  dont  le  premier  fut  publié  en  1873  sous  le  titre  :  Pouvoir» 
de  VÉtat  et  sa  constitua  ion  et,le  seconûfPolitiqucsdu  XVIII*  siècle  ont  paru  en  1882. 


Henri    Saint-Marc. 

Une  douloureuse  nouvelle  vient  nous  attrister  au  moment  ou  s'achève  l'impres- 
sion de  ce  numéro.  Notre  excellent  collaborateur  et  ancien  élève  M.  Henri  Saint- 
Marc,  professeur  à  la  Faculté  du  Droit  de  Bordeaux,  vice-président  de  la  Société 
d'Economie  politique  de  lamême  ville,  et  qui  venait,  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  d'être 
attaché  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  a  été  subitement  enlevé  à  l'âge  de  41  ans,  à 
la  science,  a  l'affection  des  siens  et  de  ses  nombreux  amis. 

M .  Henri  Saint-Marc  avait  appartenu  aux  Facultés  de  droit  de  Montpellier,  de 
Toulouse  et  de  Bordeaux.  Après  avoir  été  chargé  d'enseignements  assez  divers  (his- 
toire du  droit  criminel,  droit  civil),  il  avait  fini  par  se  fixer  dans  le  domaine  de  la 
Science  économique  et  financière.  Nos  lecteurs  regretteront  le  chroniqueur  qui  de  sa 
plume  alerte,  précise  et  solide  à  la  fois,  les  tenait  au  courant  du  mouvement  des 
idées  et  de?  faits  de  l'ordre  financier.  M.  Henri  Saint-Marc  n'était  préparé  à  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique  et  de  la  science  des  finances  par  une  étude  longuement 
poursuivie  en  Allemagne  des  économistes  allemands  et  de  leur  méthode.  Il  était  du 
nombre  de  ces  trop  rares  économistes  français  qui  ne  croient  pas  la  science  économique 
fixée  d'une  manière  définitive  par  les  soi-disant  classiques  de  l'économie  politique, 
attentif  au  prodigieux  mouvement  doctrinal  qui  s'est  produit  depuis  un  certain 
nombre  d'années  en  Allemagne  dans  le  domaine  des  sciences  économiques,  il  était 
allé  étudier  ce  mouvement  sur  les  lieux  mêmes.  Il  en  avait  rapporté  des  documents, 
des  matériaux,  une  méthode,  qu'il  commençait  à  mettre  en  œuvre  dans  ses  cours, 
à  la  Bévue  d'économie  politique  où,  sous  le  titre  modeste  de  secrétaire  général, 
il  rendait  de  si  «inappréciables  services,  enfin  dans  cette  Bévue  où  ses  chro- 
niques financières  avaient  été  si  gouttées,  lorsque  la  mort  impitoyable  est  venue  le 
frapper.  Henri  Saint- Marc  meurt  sans  avoir  donné  sa  mesure.  Bien  qu'il  fût  au 
premier  rang  dans  cette  jeune  phalange  d'économistes  qui  se  sont  formés  dans  les 
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Facultés  de  droit,  il  aurait  grandi  encore.  La  Nouvelle  école  économique  française 
perd  en  lui  un  de  ses  chefs  les  plus  convaincus  et  les  plus  actifs. 

F.  Larnaude, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Parla. 


Saint-Marc  (Pierre- Victor-Henri),  né  le  23  mars  1855  à  Miramont  (Lot-et- 
Garonne),  docteur  en  droit  (Faculté  de  Droit  de  Bordeaux)  le  13  janvier  1880.  Atta- 
ché aux  Facultés  de  droit  de  Bordeaux,  de  Montpellier,  de  Toulouse  et  de  Paris.  A 
enseigné  l'Histoire  du  droit  (Bordeaux  1880),  et  le  droit  criminel  (Montpellier  1881) 
comme  suppléant  et  chargé  de  cours.  Agrégé  des  Facultés  de  droit  en  1883.  [1  a 
professé  successivement  le  droit  civil  à  Toulouse  (1883-1884),  l'Économie  politique, 
la  Science  financière,  la  Législation  industrielle  à  Bordeaux  (1885-1896),  où  il  avait 
été  nommé  professeur  d'Économie  politique  le  18  juin  1892.  Il  venait  d'être  chargé 
des  fonctions  d'agrégé  et  d'un  cours  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  en  juillet  1896. 

Principaux  travaux  :  La  pétition  d'hérédité  (thèse  1880).  —  Le  système 
d' Elberfeld,  organisation  de  Vassistance  publique  dans  une  ville  d'Allemagne,  1887. 
—  Droit  et  sociologie,  1888.  —  Étude  historique  et  juridique  sur  l'entreprise  du 
canal  du  Midi,  exécutée  en  Languedoc  de  1666  à  1684,  par  RlQUBT  DE  BoNREPOS 
et  son  fils  (mémoire  couronné  par  l'Académie  de  législation  de  Toulouse  au  con- 
cours de  1887).  —  Analyse  de  la  théorie  de  la  valeur  de  Bà'hin-Bawerk,  1888.  — 
Traduction  des  Premiers  éléments  de  la  science  des  finances  de  L.  Cassa,  1891.  — 
Étude  sur  l'enseignement  de  l'Économie  politique  dans  les  Universités  d' Allemagne 
et  d'Autriche,  1892,  etc. 

Collaborait  à  la  Grande  Encyclopédie,  à  la  Revue  critique  de  législation  et  de 
jurisprudence,  au  Journal  du  droit  international  privé,  à  la  Revue  d'Économie 
politique,  à  la  Revue  de  jurisprudence  française  et  belge  en  matière  de  divorce  et 
de  séparation  de  corps,  à  la  Revue  du  droit  public  et  de  la   science  politique. 

[La  Rédaction.) 


Concours  entre  les  docteurs  et  aspirants  an  doctorat  ouvert  es 
devant  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 


1899 


Sujet  DU  CONCOURS  :  De  la  réparation  du  dommage  causé  par  une  infraction 
aux  lois  pénales.  (Examiner  la  portée  et  l'efficacité  des  actions  qui  sont  ouvertes  à 
la  victime  et  rechercher  les  améliorations  qui  pourraient  être  introduites  dans  notre 
législation.) 

Règlement  du  concours.  —  Pour  les  conditions  du  concours,  s'adresser  au 
secrétariat  de  la  Faculté  de  Droit. 
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ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 

(AOUT  ET  SEPTEMBRE  1896) 


ORGANISATION  CONSTITUTIONNELLE  ET  PARLEMENTAIRE.  ÉLECTIONS  ET  LÉGIS- 
LATION ÉLECTORALE.  QUESTIONS  POLITIQUES. 

Décret  du  26  septembre  1896  détachant  V Administration,  des  cultes  du  ministère 
de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  pour  la  rattacher  au  minis- 
tère de  la  justice  (J.  O.,  27  septembre,  p.  5373). 

RELATIONS  INTERNATIONALES 

Angleterre.  —  Notification  au  gouvernement  de  la  République  de  l'adhé- 
sion du  gouvernement  britannique  à  la  convention  d'union  postale  universelle  en 
ce  qui  concerne  les  colonies  anglaises  de  l'Ascension  et  de  Sainte- Hélène  (/.  0.t 
24  septembre,  p.  5235). 

Belgique.  —  Décret  du  2  septembre  1896  portant  approbation  de  la  déclara- 
tion signée,  le  30  juin  1896,  entre  la  France  et  la  Belgique  (J.  O.,  16  septembre, 
p.  5197). 

Délimitation  entre  les  communes  de  Consolre  (France)  et  de  Grandrleu  (Belgique). 

Chili.  —  Décret  du  20  juin  1896,  portant  approbation  et  publication  de  l'arran- 
gement, signé  le  2  février  1896,  entre  la  France  et  le  Chili  (J.  O.,  7  août,  p.  4541). 

Fin  du  fonctionnement  du  tribunal  franco-chilien  institué  par  la  Convention  du  19  octobre  1894 
pour  reconnaître  et  décider  des  déclarations  formulées  par  les  citoyens  français  contre  le  gouvernement 
du  Chili. 

Egypte.  —  Décret  du  20  juillet  1896,  interdisant  Y  importation  en  France  des 
drilles  et  chiffons,  ainsi  que  des  linges  de  corps,  hardes  et  vêtements  portés  et 
objets  de  literie  provenant  d'Egypte  {J.  0.,  7  août,  p.  4541). 

Suisse.  —  Décret  du  23  septembre,  relatif  au  contrôle  du  mouvement  des 
boissons  entre  la  France  et  la  Suisse  (J.  0.t  26  septembre,  p.  5857). 

Le  eontrûle  consiste  en  visas  apposes  par  les  bureaux  français  sur  les  déclarations  d'exportation  de 
produits  fabriques  en  Suisse  avec  de  l'alcool. 

LÉGISLATION  EXTRA-CONTINENTALE  (ALGÉRIE,  COLONIES,  PROTECTORATS). 

Décret  du  7  août  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  relatif 
au  classement  dans  les  budgets  des  colonies  des  dépenses  de  logement  et  d'ameu- 
blement des  missions  d'inspection  mobile  (J.  O.,  12  août,  p.  4631). 

Exception  pour  les  colonies  de  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion . 

Décret  du  31  août  189G,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  faisant 
application  aux  colonies  françaises  de  la  loi  du  31  décembre  1895,  relative  à  la 
majoration  des  pensions  de  la  caisse  nationale  dtis  retraites  (J.  0,9  6  septembre, 
p.  4994). 

Décret  du  14  septembre  3896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies 
fixant  les  cadres  du  commissariat  aux  colonies  et  unifiant  la  solde  (J.  O.,  18  sep- 
tembre, p.  5227). 

Ces  cadres  comprennent  des  officiers  du  commissariat  des  colonies  (180),  des  agents  et  commis  du 
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commissariat  des  colonies  (155),  des  comptables  coloniaux  (310).  L'unification  de  la  solde  coloniale 
est  étendue  aux  officiers  et  agents  principaux,  agents  et  sous-agents  du  commissariat. 

Décrets,  précédés  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  en  date  du  19  septembre 
1896,  1°  modifiant  le  décret  du  29  mai  1890  portant  organisation  du  conseil  supé- 
rieur des  colonies,  2°  instituant  une  commission  permanente  du  conseil  supérieur 
des  colonies  («7.  O.,  20  septembre,  p.  5276) . 

Le  premier  décret  Introduit  dans  le  conseil  plusieurs  chefs  de  service,  élément  technique  et  pra- 
tique qui  lui  manquait  jusqu'à  présent.  Le  second  institue  une  commission  permanente,  chargée  de 
donner  son  avis  sur  tontes  les  questions  qui  touchent  aux  relations  économiques  de  la  métropole 
avec  nos  diverses  possessions  coloniales . 

Afrique  oocidentale  française.  —  Décret,  précédé  d'un  rapport  du  mi- 
nistre des  colonies,  réglant  les  pouvoirs  du  gouverneur  général  de  l'Afrique  occiden- 
tale française  («A  0.,  27  septembre,  p.  5376). 

La  colonie  de  la  côte  d'Ivoire  est  détachée  du  gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise. 

Algérie.  —  Décret  du  22  juillet  1896,  rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du 
31  décembre  1895,  relative  à  la  majoration  des  pensions  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  (J.  0.,  2  août,  p.  4433). 

DECRET  du  13  juillet  1896,  relatif  au  recouvrement  des  contributions  directes  et 
taxes  assimilées,  perçues  en  Algérie  au  profit  du  Trésor  («71  0.,  9  août,  p.  4569). 

Décide  que  les  états  de  cotes  Irrecouvrables  en  matière  de  contributions  directes  seront  instruits 
désormais  par  les  agents  des  contributions  directes. 

DÉCRET  du  7  août  1896,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'ap- 
plication à  l'Algérie  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l'exercice  de  la  médecine 
(J.  0.,  12  août,  p.  4629). 

Annam,  Tonkln,  Cambodge.  —  Décret  du  14  septembre  1896,  portant  réor- 
ganisation du  personnel  des  résidences  de  l' Annam,  du  Tonkin  et  du  Cambodge 
«7.  0.,  18  septembre,  p.  5227). 

Détermine  la  composition  du  personnel  européen  des  résidences,  les  règles  de  son  recrutement,  les 
peines  disciplinaires. 

Annam  et  Tonkin.  —  Décret  du  15  septembre  1896,  précédé  d'un  rapport  du 
ministre  des  colonies,  concernant  l'organisation  de  la  justice  en  Annam  et  au 
Tonkin  («7.  0.,  19  septembre,  p.  5243). 

Complète  les  dispositions  des  décrets  du  28  février  1890  et  du  13  janvier  1894  en  précisant  la 
compétence  des  tribunaux  français  au  point  de  vue  territorial  et  au  point  de  vue  des  personnes  ; 
34  articles. 

Goehinehine.  —  Décret  du  29  juillet  1896,  organisant  le  personnel  de  la  police 
administrative  et  judiciaire  en  Cocbinchine  {J.  0.,  5  août,  p.  4501). 

Conditions  de  recrutement,  solde,  avancement,  peines  disciplinaires. 

Décret  du  29  juillet  1896,  organisant  le  service  du  cadastre  et  de  la  topographie 
en  Cochinchine  {J.  0.,  5  août,  p.  4502). 

Recrutement,  avancement,  hiérarchie,  solde,  peines  disciplinaires. 

DECRET  du  31  juillet  1896,  portant  organisation  du  service  forestier  en  Cochin- 
chine («71  0.,  6  août,  p.  4519). 

Constitution  du  personnel  forestier,  conditions  d'avancement,  discipline,  solde,  hospitalisation, 
passages,  Indemnités,  retraites,  agents  indigènes,  dispositions  générales. 

DECRET  du  12  septembre  1896,  portant  organisation  de  Y  Imprimerie  coloniale  en 
Cochinchine  («71  0.,  18  septembre,  p.  5230). 

Détermine  le  personnel  de  l'imprimerie  coloniale  de  la  Cnchlnchine,  les  conditions  de  recrutemeut, 
la  hiérarchie,  la  solde,  l'avancement,  les  peines  disciplinaires,  les  pensions  de  retraite. 

Dahomey.  —  Décret  du  31  juillet  1S96,  relatif  au  payement  des  droit  de  con- 
sommation au  Dahomey  («71  0.,  5  août,  p.  4501). 

Guinée  française.  —  Décret  du  22  août  1896,  exonéraut  de  tout  droit  à 
leur  entrée  en  France  les  bananes  originaires  de  la  Guinée  française  («7.  0.,  26  août, 
p.  4839). 
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Madagascar.  —  Déchet  du  11  juillet  1896,  portant  application  à  Madagascar 
des  prescriptions  des  décrets  des  27  janvier  1886  et  3  février  1890,  relatives  aux 
pouvoirs  militaires  du  gouverneur  général  de  l'Indo-Ohine  et  des  gouverneurs  des 
colonies  («7.  0.,  80  août,  p.  4904). 

DÉCRET  du  3  août  1896,  portant  organisation  d'un  conseil  d'administration  près 
le  Résident  Général  de  Madagascar  {J.  0.,  30  août,  p.  4904). 

Le  Conseil  est  obligatoirement  consulté  sur  un  certain  nombre  de  question!  d'administration.  Le 
résident  général  n'est  pas  lié  par  Taris  du  Conseil.  Composition  :  résident  général,  commandant 
supérieur  des  troupes,  secrétaire  général  de  la  résidence  générale,  directeur  des  finances  et  du  con- 
trôle près  le  résidence  générale,  procureur  général  chef  du  service  judiciaire,  directeur  des  travaux 
publics,  directeur  de  l'agriculture. 

Loi  du  6  août  1896,  déclarant  Madagascar  et  les  îles  qui  en  dépendent,  colonies 
françaises  («/.  0.,  8  août,  p.  4557). 

Notk  relative  au  régime  douanier  de  Madagascar  (J.  0.,  8  août,  p.  4557). 

Les  produits  français  importés  dans  l'île  cessent  d'être  frappés  du  droit  de  10  p.  100  ad  valorem. 

DÉCRET  du  12  septembre  1896,  portant  organisation  du  personnel  des  résidences 
de  Madagascar  (J.  0.,  18  septembre,  p.  5230). 

Admet  les  résidents  et  vice-résident*  actuellement  en  service  à  prendre  rang  dans  le  personnel  des 
administrateurs  coloniaux  conformément  aux  dispositions  de  l'article  22  du  décret  du  4  Juillet  1896. 

Saint- Pierre  et  Miquelon.  —  Décret  du  10  août  1896,  précédé  d'un  rap- 
port du  ministre  des  colonies,  modifiant  le  décret  du  18  octobre  1892,  relatif  à  la 
création  d'un  collège  d'enseignement  primaire  complet  à  Saint-Pierre  et  Miquelon 
(J.  0.,  13  août,  p.  4646). 

Sénégal  et  Soudan  français.  —  Décret  du  14  août  1896,  portant  réglemen- 
tation sur  la  recherche  et  l'exploitation  des  mines  au  Sénégal  et  au  Soudan  fran- 
çais {J.  0.,  19  août,  p.  4735). 

Décret  en  55  articles.  Règles  détaillées  sur  ce  qui  est  considéré  comme  mine  et  ce  qui  suit  la  con- 
dition de  la  terre,  sur  les  permis  de  recherches,  les  permis  d'exploitation  et  les  concessions  perpé- 
tuelles. 

Tahiti.  —  Dec b et  du  3  août  1896,  précédé  d'un  rapport  au  ministre  des  colo- 
nies, portant  modification  de  l'article  54  du  décret  du  28  décembre  1885,  organique 
du  conseil  général  de  Tahiti  (J.  0.,  6  août,  p.  4519). 

Rectification  d'une  erreur  de  rédaction  du  décret  de  1885. 

DROIT   ADMINISTRATIF  GÉNÉRAL 

Décret  du  3  Juillet  1896,  portant  réorganisation  de  l'administration  centrale  de 
la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  [J.  0.,  19  août,  p.  4729). 

Ce  décret  abroge  celui  du  11  avril  1891.  L'administration  centrale  de  la  grande  chancellerie  de  la 
Légion  d'honneur  comprend,  outre  le  bureau  du  secrétaire  général,  trois  autres  bureaux.  Le  décret 
règle  les  attributions  des  bureaux,  le  recrutement,  l'avancement  et  la  discipline  du  personnel. 

Décret  du  25  juillet  1896,  portant  modifications  aux  décréta  relatifs  à  l'organi- 
sation de  l'administration  centrale  du  ministère  des  affaire*  étrangères  (J.  O., 
4  août,  p.  4468). 

Les  modifications  ne  portent  que  sur  le  cabinet  du  ministre  et  les  services  rattachés. 

Décret  du  27  juillet  1896,  relatif  à  Tordre  du  mérite  agricole  (J.  0.,  15  août 
p.  4686). 

Le  nombre  des  officiers  est  fixé  à  1500  ;  il  ne  pourra  pas  être  fait,  par  semestre,  plus  de  350  nomi- 
nations de  chevaliers  ;  pour  èlre  admis  dans  l'ordre  il  faut  avoir  exercé  pendant  quinze  ans  des  fonc- 
tion» se  rattachant  à  l'agriculture  ou  avoir  le  m£me  nombre  d'années  de  pratique  agricole  :  seuls 
peuvent  devenir  officiers  les  chevaliers  ayant  quatre  ans  de  grade.  Un  conseil  de  l'ordre  est  établi 
près  le  ministre  de  l'agriculture. 

Décret  du  10  août  1896,  relatif  à  l'organisation  de  l'administration  centrale  du 
ministère  des  finances  {J.  0.,   18  août,  p.  4713). 
L'administration  centrale  du  ministère  des  finances  comprend  outre  le  cabinet  du  ministre  et  1*1  ns- 
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pectlon  générale,  huit  directions  ou  services  :  direction  du  personnel  et  du  matériel,  —  direction  du 
contrôle  des  administrations  financières  et  de  l'ordonnancement,  —  direction  du  mouvement  général 
des  fonds,  —  direction  générale  de  la  comptabilité  publique,  —  direction  do  la  dette  inscrite,  —  con- 
tentieux et  agence  judiciaire  du  Trésor,  —  caisse  centrale  du  Trésor  public.  —  contrôle  central  du 
Trésor  public.  —  Les  traitements  s'échelonnent  de  25,000  fr.  a  1,650  fr.  —  Le  décret  renferme  des 
règles  détaillées  sur  le  recrutement,  l'avancement,  la  discipline,  etc.  Un  titre  spécial  est  consacré 
à  l'Inspection  générale  des  finances. 

Rapport  sur  Y  administrât  ion,  départementale  et  communale,  présenté  au  nom  de 
la  sous-commission  administrative  de  décentralisation  par  M.  Alapetite,  préfet  du 
Pas-de-Calais  (J.  0.,  20  août,  p.  4752). 

Le  rapport  propose  l'extension  du  pouvoir  propre  des  conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux, 
ainsi  que  le  transfert  du  gouvernement  au  préfet  d'un  assez  grand  nombre  d'attributions. 

Décret  du  1er  septembre  1896,  portant  modification  à  l'organisation  de  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  des  travaux  publias  (J.  O.,  8  septembre,  p.  5025). 

Outre  le  cabinet  du  ministre  il  y  a  trois  directions  :  direction  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 
—  direction  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines,  —  direction  des  chemins  de  fer. 

LÉGISLATION    ET    ORGANISATION     FINANCIÈRES.    RÉGIME    DOUANIER.      REGIME 

MONÉTAIRE 

Décret  du  10  août  1896,  relatif  à  la  répartition  du  crédit  supplémentaire  de 
1,700,000  francs  ouvert  sur  l'exercice  1896,  pour  l'inscription  des  pension*  civiles 
liquidées  par  application  de  la  loi  du  9  juin  1853  {J.  0.,  14  août,  p.  4662). 

Décret  du  10  août  1896,  concernant  l'émission  et  la  négociation  en  France  des 
râleurs  étrangères  {J.  Omy  18  août,  p.  4720). 

Modification  des  décrets  du  17  juillet  1867,  6  décembre  187i  et  6  février  1880. 

Décret  du  17  septembre  1896,  modifiant  le  décret  du  8  janvier  1874,  relatif  à 
Yacide  stéarique  à  l'état  de  bougie  et  de  produits  similaires  (J.  O.,  23  septembre, 
p.  53 1C). 

Décret  du  17  septembre  1896,  modifiant  le  décret  du  8  novembre  1869,  relatif  aux 
sels  employés  pour  les  besoins  de  l'agriculture  (J,  0.,  24  septembre,  p.  6310). 

LÉGISLATION   ET  ORGANISATION  MILITAIRES 

Rapport  fait  au  ministre  de  la  guerre  le  25  avril  1896,  sur  l'expédition  de 
Madagascar  par  le  général  Duchesne,  commandant  du  corps  expéditionnaire  (J.  O., 
12  septembre,  p.  5106  ;  13  septembre,  p.  5131  ;  14  septembre,  p.  5158). 

Le  rapport  est  divisé  en  sept  parties  :  origine  de  la  guerre,  —  études  préparatoires  à  l'organisa- 
tion de  l'expédition,  —  préparation  de  l'expédition,  —  embarquement  et  débarquement  du  personnel 
et  du  matériel, —  théâtre  delà  guerre,  — plan  d'opérations, —  construction  de  la  route,  —  organisation 
du  service  de  l'arrière  et  des  ravitaillements,  —  marche  et  opérations  du  corps  expéditionnaire,  — 
rapatriements. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  1er  août  1896,  ayant  pour  objet 
l'inscription  sur  les  feuillets  de  notes  des  sous-officiers  en  instance  de  retraite  et  une 
mention  relative  à  leur  aptitude  aux  fonctions  d'officier  de  réserve  (J.  0.,  2  août, 
p.  4437). 

Décret  du  22  août  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  modi- 
fiant le  décret  du  28  octobre  1891  relatif  à  la  réorganisation  du  corps  militaire  des 
armuriers  de  la  marine  (J.  0.,  29  août,  p.  4882). 

Décret  du  6  septembre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies, 
relatif  aux  pensions  du  personnel  européen  de  la  garde  indigène  de  l'Annim  et  du 
Tonkin  {J.  O.,  10  septembre,  p.  5061). 

Le  principe  adopté  est  celui  de  la  rémunération  d'après  les  tarifs  des  lois  des  18  avril  1881, 
5  août  1879  et  8  août  1883.  Les  assimilations  sont  Indiquée:*  dans  un  tableau  annexé  au  décret. 
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Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  15  septembre  1896,  but  le  tour 
de  départ  pour  les  colonie*  des  officiers  et  employée  militaires  de  l'artillerie  de  la 
marine  («/.  O.,  16  septembre,  p.  5201). 

Modifie  l'article  1er  de  l'arrête*  du  26  mars  1890. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  BEAUX- A  RTS 

Rapport  de  M.  Edouard  Petit,  adressé  le  4  juillet  1896  au  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  des  beaux-arts  et  des  cultes  sur  la  situation  des  cours  d'adulte* 
et  des  œuvres  complémentaires  de  l'école  en  1895-1896.  [J.  0.,  11  août,  p.  4601). 

Très  Intéressant  rapport  sur  l'état  des  cours  d'adultes  et  d'adolescents,  —  les  oeuvres  auxiliaires 
de  l'École,  —  l'Initiative  privée  et  le  personnel  enseignant. 

CULTES 

Décret  du  7  août  1896,  précédé  d'un  rapport  au  Conseil  d'Etat,  portant  décla- 
ration d'abus  contre  divers  ecclésiastiques.  (J.  0.y  14  août,  p.  2657). 
Décret  du  26  septembre  1896.  V.  Organisation  constitutionnelle. 

ASSISTANCE   PUBLIQUE  ET  INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE 

Rapport  du  11  juillet  1896  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  Com- 
mission supérieure  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  sur  les  ope- 
lions  et  la  situation  de  cette  caisse  en  1895  [J.  O.,  3  août,  p.  4449). 

Actif  au  31  décembre  1806  :  798,361,274,99.  Passif  776,136,558,42.  Excédent  de  l'actif  sur  lt 
passif  22,336,766,67. 

Décret  du  20  septembre  1896  relatif  au  contrôle  et  aux  vérifications  des  opéra- 
tions des  caisses  d'épargne  {J.  0.,  29  septembre,  p.  5894). 

Le  contrôle  est  exercé  par  les  trésoriers  payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers  des  finances 
et  les  vérifications  sont  oonflées  àl'inpositlon  générale  des  finances.  Les  art.  2  et  sulv.  indiquent 
comment  se  font  ce  contrôle  et  ces  vérifications. 

TRAVAUX   PUBLICS  ET  VOIES  DE  COMMUNICATION 

Décret  du  12  juillet  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
rattachant  le  service  des  bacs  et  passages  d'eau  administrés  par  Y  Etat  au  ministère 
des  travaux  publics  (/.  0.,  1er  août,  p.  4417). 

Seule  la  perception  des  redevances  continue  à  être  assurée  par  les  soins  du  ministre  des  finance*. 

Tableau  statistique  publié  par  le  ministère  des  travaux  publics  de  la  situation 
des  chemins  de  fer  de  V Europe  au  31  décembre  1895  (J.  O,,  10  septembre,  p.  5063). 

Ce  tableau  indique  pour  chaque  État  la  longeur  des  chemins  de  fer  livrés  à  l'exploitation  an 
81  décembre  1894  et  au  SI  décembre  1896,  l'accroissement  réalisé  en  1896,  la  longueur  au  31  décembre 
1896  par  myriamètre  carré  et  par  10,000  habitants. 

POSTES  ET  TBLÉGRAPHB8 

Décret  du  17  septembre  1896  fixant  les  nouveaux  prix  des  enveloppes  pneuma- 
tiques {J,  O.,  27  septembre,  p.  6373). 
Le  prix  est  abaissé  à  60  centimes  lorsque  le  poids  total  ne  dépasse  pas  7  grammes. 

DISCOURS  OFFICIELS 

Discours  prononcés  au  cours  du  voyage  de  M.  Félix  Faure,  Président  de  la 
République,  en  Bretagne  (J.  0.,  4  au  16  août). 
Discours  prononcés  par  M.  Félix  Faure,  Président  de  la  République,  à  Angou- 
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•rolt  InterMtloaal. 


E88AI    SUR   L'ORGANISATION    DE    L'ARBITRAGE    INTERNATIONAL.    Mémoire   aux 

puissances  jpax  le  chevalier  Desoamps,  sénateur  de  Belgique.  In-4°,  64  p.,  Bruxelles, 
1896,  Guyot. 

Contribution  importante  à  l'étude  de  l'arbitrage  international.  Outre  le  mémoire 
de  M.  Descamps,  on  trouve  dans  cette  brochure  le  projet  d'institution  d'une  Cour 
permanente  d'arbitrage  international  adopté  par  la  Conférence  interparlementaire  de 
Bruxelles  (session  de  1895)  et  le  rapport  présenté  à  la  conférence  par  M.  Houzeau 
de  Lehaie. 

Le  SÉJOUR  DES  ÉTRANGERS  EN  FRANCE.  Commentaire  de  la  loi  du  8  août  1893, 
par  Charles  Copineau  et  Maurice  Henriet.  In-8°,  46  p.,  Paris,  Marchai  et 
Billard,  1895. 

Explication  de  la  loi  de  1893  sur  le  séjour  des  étrangers  en  France.  Les  auteurs 
ne  la  trouvent  pas  suffisamment  restrictive. 

Manuel  de  droit  international  public,  par  Henry  Bonfils,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Toulouse.  Paris,  Rousseau,  1894,  in-8°,  936  p.  8  fr. 

Sous  le  titre  modeste  de  manuel,  cet  ouvrage  est  un  traité  complet  de  droit  inter- 
national, aussi  scientifique  que  concis.  Malgré  sa  concision  il  traite  même  des  matières 
mixtes,  comme  la  situation  des  étrangers,  et  le  droit  d'extradition.  L'étude  des 
diverses  espèces  de  traités,  la  théorie  des  représailles,  celles  du  droit  de  la  guerre 
sont  exposées  d'une  façon  claire  et  nette.  Aucun  événement  de  droit  international, 
même  des  plus  récent?,  n'est  omis. 

Essai  sur  les  protectorats.  Étude  de  droit  international,  par  F.  Despaqnet, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux.  Paris,  Larose,  1896,  in-8°,  438  p. 

Les  protectorats,  cette  situation  internationale  si  répandue  à  notre  époque,  n'avaient 
pas  fait  jusqu'ici  l'objet  d'un  traité  dogmatique  spécial.  M.  Despagnet  étudie  tous 
les  protectorats,  français  et  étrangers,  depuis  Tunis  et  l'Abyssinie  jusqu'à  Mada- 
gascar. D'après  lui,  le  protectorat  n'est  qu'une  situation  préparatoire  à  l'annexion. 
Ses  prédictions  sont  déjà  un  fait  accompli  pour  Madagascar. 

Précis  de  droit  international  public,  par  Robert  Piedblieyrb,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Rennes.  Seconde  partie.  Des  litiges  internationaux  et 
de  leur  solution.  Paris,  Pichon,  1896, 581  p. 

C'est  la  division  classique  en  droit  international  en  temps  de  paix  et  droit  inter- 
national en  temps  de  guerre,  mais  légèrement  modifiée,  et  d'une  façon  plus  scienti- 
fique. La  solution  des  litiges  internationaux  ne  comprend  en  effet  pas  seulement  la 
guerre,  mais  aussi  des  procédés  pacifiques  qui  tendent  de  plus  en  plus  pour  certains 
de  ces  litiges  à  se  substituer  à  elle,  comme  la  médiation,  l'arbitrage,  etc.  Le  second 
volume  de  M.  Piédelièvre  contient  la  solution  la  plus  récente  de  toutes  ces  ques- 
tions. Ce  second  volume  complète  l'ouvrage  de  notre  savant  collaborateur  sur  le 
droit  international. 
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onaco,  le  Monténégro,  les  Pays-Bas,  le  Portugal  et  la  Roumanie 
ome  II.  Le  tome  1 1 1  s'occupe  des  puissances  que  voici  :  la  Russie, 
.int- Marin,  le  Saint-Siège,  la  Serbie,  la  Suède  et  la  Norvège,  la 

vre  est  grand.  Il  le  serait  plus  encore  si  l'auteur  s'était  contenté 
eignements  sans  y  mêler  des  appréciations.  La  place  a  fait  défaut 
[jui  sont  exactes;  d'autres  sont  trop  hâtives  et  prêtent  à  la  cri- 
aches  bien  légères,  qui  ne  diminuent  pas  les  services  qu'on  peut 

re. 

Robert  Bkudant, 

Agrt:K'(;  à  la  Faculté  do  Droit  de  Grenoble. 


7LAIRR  DES  ADULTES  EN  ANGLETERRE.  Notice*  *ur  les  pria- 
nt t  par  des  membres  de  leurs  Comités,  avec  une  préface  de 
esseur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  In-8°,  Paris,  1896,  Ha- 

ients  rut  une  question  qui  est  a  l'ordre  du  jour  en  France.  Ce 

apports  sommaires  rédigés  par  les  fondateurs  ou  directeurs  des 

qui  s'occupent  de  l'éducation  populaire  des  adultes  on  Angle- 


CAINE  {Mœurs  et  caractère*  ;  la  famille  ;  rôle  de  la  femme  ; 
iversités).  In-16,  Paris,  18%,  Hachette  et  Cio.  3  fr.  50. 

bingue  de  celles  si  nombreuses,  publiées  en  Franco  dans  ces  der- 
lême  sujet,  en  ce  que  l'auteur  a  parcouru  et  étudié  à  fond  toutes 
j,  même  celles  qui  viennent  de  s'ouvrir  à  peine  à  la  colonisation, 
l'éducation  est  des  plus  soignées. 

ar  M.  Carlos  M.  de  Pena.  In-8°,  20  p.,  Montevideo,  1895. 

au  1er  Congrès  agricole  tenu  en  1895  dans  la  république  de 
erme  d'intéressants  détails  sur  l'organisation  du  crédit   rural 


►'Athènes  et  l'œuvre  d'Ariktote,  par  M.  Du  pour,  chargé 
[té  des  lettres  de  Lille.  In-8°,  Paris,  1896,  Hachette  et  Cle.  5  fr. 

econnaissant  que  cette  œuvre  nouvellement  découverte  d'Ans-  * 
îments  apocryphes,  est  d'avis  cependant  que  l'autheucité  n'en 
,ée.  A  signaler  la  partie  où  l'auteur  rapproche  la   Coastî tutiwt, 
les  parties  de  la  Politique  qui  la  confirment  ou  la  contredisent. 

j-pilosopicos  sobre  el  NOTARiADO,  par  D.  Félix  Maria 
slone,  1895,  121  p.  —  Tratado  de  notaria,  par  Miguel 
do.  ln-4°,  Madrid,  1895,  2  vol.  —  El  notariado  moderno, 
Mendez  Plara,  con  un  prologo  de  D.  Joaquin  Costa. 
V,  137  p. 

avec  celui  qu'a  écrit  M.  D.  Joaquin  Costa  sur  la  réforme  du 
les  détails  les  plus  complets  sur  l'histoire,  la  théorie,  l'organisa- 
•éforme  du  notariat  espagnol. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


•^imvw  pw  'yw  .'M  wwiiwi 


392  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

Histoire  financière  de  l' assemblée  constituante,  par  M.  Charles  Gomel. 
kIn-8°,  Paris,  1896,  Guillaumin.  8  fr. 

Travail  de  premier  ordre  sur  les  finances  de  la  Révolution,  auxquelles  M.  Gomel 
consacre  exclusivement  ses  études. 

I/ORIENTATION    NOUVELLE    DE    LA    POLITIQUE     SANITAIRE,    par    le    professeur 

A.  Proust.  In-8°,  Paris,  1896,  Masson  et  0. 10  fr. 

On  trouvera  dans  ce  volume  l'histoire  des  conférences  sanitaires  internationales 
et  l'étude  du  nouveau  règlement  de  police  sanitaire  maritime  pour  la  France,  de  1896. 

Les  impots  en  France.  Traité  technique,  par  J.  Caillaux,#A.  Touchard, 
G.  Privat-Deschanel.  Tome  I.  In-8°,  VIII-392  p.,  Paris,  1896.  Chevaliei- 
Marescq  et  (X  7  fr.  50. 

Dans  leur  préface,  M.  Caillaux  et  ses  collaborateurs  s'attachent  à  nettement 
définir  la  nature  et  le  but  de  l'ouvrage.  Ils  ne  cherchent  pas,  disent-ils,  à  mettre  en 
parallèle  les  mérites  respectifs  des  différents  systèmes  d'impôts  envisagés  à  un 
point  de  vue  théorique  ;  ils  veulent  simplement  résumer  en  quelques  centaines 
de  pages  notre  droit  fiscal,  appreudre  à  chacun  comment  nos.  impôts  actuels  sont 
établis,  assis  et  perçus,  faire  œuvre  pratique,  en  un  mot. 

Dans  ce  premier  volume  les  auteurs  décrivent  les  impôts  directs,  les  droits  de 
timbres  et  d'enregistrement. 

C'est  un  résumé  méthodique,  à  la  fois  succinct  et  complet,  qui  comble  une 
véritable  lacune. 

Kecueil  publié  par  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lau- 
sanne, a  l'occasion  de  l'exposition  nationale  Suisse.  In-4°,  535  p.,  Lau- 
sanne, Viret-Genton,  1896. 

Nous  signalons  dans  cette  belle  publication,  qui  fait  le  plus  grand  honneur  au 
corps  enseignant  de  la  Faculté  de  droit  de  Lausanne,  la  note  sur  la  Réfutation,  de 
la  théorie  anglaise  du  Fermage  de  M.  Wicksteed,  par  L.  Walras  ;  YÉglUe  et  le 
Droit,  par  H.  Brocher  de  LA  FlÉCHERE  ;  l'Initiative  populaire  et  la  Législation 
fédérale,  par  notre  collaborateur  J*  Bernet  ;  la  Courbe  de  la  répartition  de  la 
richesse,  par  Y.  Pareto  ;  les  Observations  sur  la  codification  des  lois  civiles,  par 
M*.  B.  Roguin. 


CHEVÀLIF.R-MÀRESCQ,   IMPRIMEUR-GERANT 
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enfin  les  pairs  justices  (lords  of  appeal).  La  pairie  hongroise 
lutta  de  la  même  façon  contre  la  tyrannie  à  l'intérieur  et  les 
ennemis  étrangers,  associant  sa  cause  à  la  cause  du  peuple  et 
de  la  liberté.  Et  cependant,  le  principe  de  l'hérédité  décline  en 
Angleterre  aussi  bien  qu'en  Hongrie.  La  vénérable  institution 
de  Westminster,  quelle  que  soit  la  force  qu'elle  tire  de  ses  tradi- 
tions, ne  pourrait  pas  opposer  une  efficace  et  durable  résistance  à 
la  volonté  du  peuple  et  de  la  Couronne,  et  les  Lords  eux-mêmes  ont 
la  conviction  qu'une  réforme  les  attend  dans  un  avenir  prochain. 
La  Hongrie  a  déjà  limité  le  principe  de  l'hérédité  par  la  loi  Tisza 
du  20  avril  1885;  c'est  de  la  même  manière  qu'on  a  tenté  de  sauver 
les  débris  du  principe  dans  quelques  Etats  allemands,  en  Autri- 
che, en  Espagne,  au  Japon.  A  côté  de  l'aristocratie  de  naissance, 
l'aristocratie  de  l'argent,  celle  du  génie  et  l'aristocratie  des 
grandes  positions  acquises  ont  trouvé  leur  place  avec  la  constitu- 
tion des  Chambres  hautes  qui  réfléchissent  dans  leur  sein  toutes 
les  luttes  et  tous  les  conflits  sociaux,  mais  qui  ont  contribué  peut- 
être  à  modérer  ces  conflits,  ces  usurpations  royales  et  ces  exagé- 
rations populaires  qui  sans  elles  auraient  empêché  le  dévelop- 
pement régulier  des  constitutions. 

Mais  ces  mêmes  réformes  démontrent  que  l'hérédité  législative 
est  destinée  à  disparaître  en  face  des  forces  politiques  contre 
lesquelles  n'ont  de  pouvoir  ni  la  volonté  d'un  homme,  ni  la  valeur 
d'une  doctrine.  Est-ce  qu'on  pourra  substituer  aux  Sénats  héré- 
ditaires des  Sénats  à  vie  ?  L'Italie  est  le  seul  pays  qui  en  offre 
l'exemple,  mais  son  Sénat  doit  être  rangé  parmi  les  Chambres 
héréditaires  destinées  à  se  transformer  ou  à  périr,  non  parmi  les 
Chambres  élues  qui  sont  la  volonté  et  la  force  du  peuple.  A  ceux 
qui  seraient  tentés  d'imiter  le  Sénat  du  royaume  d'Italie  je  crois 
donc  de  mon  devoir  de  dire  :  gardez-vous-en,  car  on  imite  la 
nature  vivante,tandis  qu'on  ne  peut  que  vénérer,  admirer,  étudier 
même  l'archéologie  sans  jamais  la  reproduire. 

En  1848  il  y  avait  des  hommes  d'État  aristocrates,  qui,  oubliant 
la  célèbre  réponse  de  Benjamin  Constant  à  Napoléon,  voulaient 
donner  à  l'Italie  un  Sénat  héréditaire.  Le  Piémont  possédait  peut- 
être  une  noblesse  fière  et  généreuse,  qui  avait  servi  la  patrie  ou 
s'était  battue  pour  elle  dans  l'armée,  et  on  en  trouvait  aussi  des 
nobles  champions  dans  toute  la  péninsule.  Mais  la  plus  grande 
partie  de  la  noblesse  italienne  avait  été  élevée,  dans  la  molle 
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oisivité  des  petites  Principautés,  dans  la  haine  et  le  mépris  du 
peuple,  de  ses  libertés  et  de  ses  vertus,  soutien  plus  ou  moins 
fidèle  du  trône  et  de  l'autel,  ignorante  des  temps  nouveaux  et 
orgueilleuse  d'un  passé  trop  plein  d'opprobres  et  de  ruines. 
C'est  pour  ces  considérations  qu'entre  le  Sénat  héréditaire 
préconisé  par  Césare  Balbo,  par  les  Collegno,  les  Alfieri  et  autres 
membres  de  la  noblesse  et  le  Sénat  héréditaire  demandé  par 
la  partie  démocratique,  on  choisit,  comme  un  compromis,  le  Sénat 
nomméà  vie  par  le  Roi.  Alors  et  plus  tard  on  discuta  longue- 
ment le  pour  et  le  contre  de  ce  système. 

La  nomination  de  quelques  sénateurs  à  vie,  par  la  Couronne, 
surtout  s'il  n'y  a  pas  de  limitation  quant  au  nombre,  est  utile  pour 
maintenir  l'accord  entre  les  pouvoirs  de  l'État,  et  pour  assurer  dans 
la  Chambre  haute  une  majorité  conforme  aux  manifestations  les 
plus  méditées  de  l'opinion  publique.  La  Couronne  n'a  pas  besoin 
d'exercer  souvent  son  droit  ;  la  possibilité  de  son  exercice  agit 
comme  frein  et  détermine  d'heureuses  conciliations.  Ces  législa- 
teurs à  vie,  qui  ont  le  respect  de  l'opinion  publique,  mais  qui  ne 
sont  pas  du  tout  soumis  à  ses  caprices,  forment  un  contre-poids 
très  efficace  aux  membres  de  la  Chambre  élective  et  à  leurs 
exigences  crois&antes  et  vraiment  exagérées  vis-à-vis  du  pouvoir. 
Inamovibles  comme  les  juges,  les  sénateurs  à  vie  peuvent  se 
prononcer  sur  les  affaires  de  l'État  sans  aucune  préoccupation  du 
pouvoir  exécutif,  sans  aucune  crainte  du  jugement  populaire. 
Et  ces  avantages  des  Sénats  à  vie,  nommés  par  le  chef  de  l'État, 
paraîtront  même  plus  grands  si  le  choix  reste  limité  entre 
certaines  catégories,  et  si  la  coutume  commande  de  maintenir  un 
certain  équilibre  entre  elles. 

Mais  on  connaît  bien  les  sérieuses  considérations  qui  s'opposent 
à  ce  système.  Les  motifs  auxquels  le  pouvoir  exécutif  obéit 
lorsqu'il  nomme,  c'est-à-dire  lorsqu'il  propose  à  Sa  Majesté  de 
nommer  un  sénateur,  n'ont  bien  des  fois  rien  de  commun  avec 
la  dignité  de  la  fonction  et  les  qualités  de  la  personne.  Le  Minis- 
tère du  jour  a  soin  de  désigner  les  hommes  qui  lui  sont  le  plus 
dévoués,  les  plus  habiles,  qui  se  mettent  en  avant  avec  des  pro* 
cédés  peu  différents  de  ceux  avec  lesquels  on  peut  conquérir  la 
faveur  du  peuple  dans  les  élections. 

Si  le  droit  de  nommer  des  sénateurs,  illimité  de  par  la  constitu- 
tion, n'avait  été  limité  par  la  coutume  et  par  l'opinion,  le  Sénat 
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userait  d'être  l'arbitre  entre  les  pouvoirs  et  le  bouclier  de  la 
uronne,  il  serait  l'esclave  du  Cabinet,  c'est-à-dire  delà  majorité 
la  Chambre  populaire,  soumis  à  toutes  ses  passions,  à  tous 
\  caprices.  On  pourrait  aisément  vaincre  quelque  opposition 
3  ce  fût,  en  nommant  de  nouveaux  sénateurs.  Mais  l'histoire 
;  Chambres  hautes  de  l'Angleterre,  de  la  Monarchie  de  Juillet, 
de  F  Italie  nous  démontrent  très  bien  que  le  droit  sans  limites 
nommer  des  sénateurs  peut  être  une  fourberie  de  Scapin, 
is  non  de  Machiavel. 

]cs  assemblées  à  vie,  ces  transactions  entre  l'hérédité  et 
ection  dans  révolution  des  Chambres  hautes  ont  pu  être 
ueillies  par  des  peuples  démocratiques.  Dans  le  passage  en- 
usiaste  de  certaines  nations  de  l'absolutisme  au  régime  cons- 
tionnel,  le  système  enrichit  la  Couronne  des  dépouilles  de 
istocratie,  et  lui  donne  sa  part  de  butin.  Mais  il  ne  peut  pas 
er,  surtout  si  le  Sénat  a  la  prétention  d  exercer  une  espèce  de 
trôle  sur  les  décrets  du  Roi  qui  nomment  les  sénateurs.  On  peut 
îprendre  le  pouvoir  illimité  d'un  Caligula  qui  donne  un 
je  au  Sénat  à  son  cheval,  comme  on  comprend  que  la  loi 
lande  des  conditions  déterminées  pour  chacun  des  membres, 
is  si  Ton  admet  que  l'Assemblée  ait  le  droit  de  contrôler  la 
lination  et  puisse  à  son  gré  approuver  ou  non  l'acte  de 
rogative  royale,  on  découvre  avant  tout  une  fiction  constitu- 
inelle  qui  doit  rester  au  moins  pudiquement  voilée,  pis 
ore,  on  fait  du  Sénat  assemblée  politique,  un  cercle,  une 
demie,  où  pourra  prévaloir  aujourd'hui  une  considération  mo- 
î  très  élevée,  demain  un  préjugé,  une  antipathie  personnelle, 
passion  politique.  La  dernière  heure  de  cette  assemblée  est 
lors  fatale  irrévocablement  :  elle  doit  se  transformer  ou 
ir. 

)n  a  cherché  à  limiter  l'arbitraire  des  désignations  royales 
des  catégories,  qui,  établies  pour  le  petit  Sénat  du  royaume 
Jardaigne,  sont  restées  les  mêmes  pour  le  Sénat  du  royaume 
alie.  De  cette  façon  les  catégories,  qui  répondaient  sufïisam- 
ît  aux  conditions  sociales  et  politiques  du  Piémont  vers  1850, 
^fléchissent  plus  celles  de  l'Italie  dans  cette  fin  de  siècle,  qui 
si  féconde  en  profondes  transformations.  J'en  dirai  ce  qu'il 
it  pour  eu  avoir  uue  idée, 
ies  catégories  de  citoyens  parmi  lesquelles  le  Roi  peut  choisir 
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les  sénateurs,  selon  le  Statut  du  1848,  sont  au  nombre  de  vingt  et 
une;  elles  peuvent  toutefois  être  réduites  à  cinq  ou  même  à 
quatre,  car  Tune  d'elles  est  oubliée  depuis  un  quart  de  siècle 
et,  pour  ainsi  dire,  abrogée. 

1°  Les  citoyens  qui  occupent  les  plus  hautes  fonctions  électives  : 
Le  président  de  la  Chambre  des  députés,  les  députés  qui  ont  siégé 
à  la  Chambre  au  moins  six  ans  ou  pendant  trois  législatures,  les 
ministres  d'État,  les  ministres  secrétaires  d'État,  les  présidents 
des  Conseils  provinciaux  après  trois  élections  à  leurs  fonctions 
respectives.  Le  contingent  le  plus  fort  de  cette  catégorie  est  fourni 
par  les  députés  :  dans  le  Piémont  on  nomma  sénateurs  seulement 
six  députés  ;  de  1860  à  1876  quatorze,  mais  depuis  1876  les  can- 
didats qui  préfèrent  les  douces  oisivetés  de  la  Chambre  haute 
aux  luttes  de  la  Chambre  élective  et  aux  préoccupations  électo- 
rales se  sont  chiffrés  par  douzaines,  et  les  députés  nommés  séna- 
teurs se  montent  à  186. 

2°  Les  citoyens  qui  occupent  ou  ont  occupé  les  plus  hautes 
charges  de  l'administration  de  l'État.  Peuvent  être  nommés  séna- 
teurs aussitôt  qu'ils  sont  en  charge  :  les  ambassadeurs,  les  pre- 
miers présidents  et  les  présidents  des  Cours  de  cassation  et  de  la 
Cour  des  comptes,  les  premiers  présidents  des  Cours  d'appel,  les 
officiers  généraux  supérieurs  de  l'armée  et  de  ,1a  marine.  Pour 
quelques  fonctions  inférieures  on  ne  peut  nommer  que  ceux 
qui  les  occupent  depuis  au  moins  quelque  temps.  Cinq  ans  sont 
exigés  des  fonctionnaires  suivants  :  conseillers  d'État,  avocat 
général  d'une  Cour  de  cassation,  procureur  général,  conseillers 
des  Cours  de  cassation  et  de  la  Cour  des  comptes,  avocats 
géuéraux  et  procureurs  généraux  des  Cours  d'appel;  sept  ans 
sont  exigés  des  préfets,  des  membres  du  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  et  des  membres  des  Académies  royales. 
De  1848  à  1894  on  a  nommé  250  sénateurs  de  ces  catégories 
parmi  lesquels  69  officiers  supérieurs,  30  préfets,  50  membres 
d'Académies  royales,  etc. 

3°  On  peut  nommer  sénateurs  les  citoyens  qui  par  leurs  ser- 
vices ou  par  leurs  mérites  éminents  ont  illustré  la  patrie.  Mais 
les  exigences  de  la  Couronne  qui  nommait  et  du  Sénat  qui  vali- 
dait ont  toujours  grandi,  de  façon  qu'on  dirait  que  l'Italie  depuis 
bien  des  années  n'a  plus  d'illustrations.  Alexandre  Manzoni  a  été 
nommé  sénateur  parce  qu'il  était  membre  de  l'Institut  royal  de 
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Milan  ;  Joseph  Verdi  parce   qu'il  payait  un  impôt  supérieur  à 
3,000  francs  ! 

4°  En  effet  la  quatrième  catégorie  comprend  ceux  qui  paient  à 
l'État  depuis  trois  ans  au  moins  un  impôt  direct  de  3,000  francs. 
C'était  la  preuve  indirecte  d'une  fortune  considérable  et  d'une 
position  sociale  éminente  dans  le  petit  Piémont;  mais  en  Italie, 
avec  le  formidable  accroissement  de  l'impôt,  les  citoyens  qui 
paient  au  percepteur  3,000  francs  sont  bien  nombreux.  Aussi,  de 
1848  à  1894  on  a  nommé  270  sénateurs  uniquement  pour  leur 
fortune,  et  ceci  sans  regarder  si  elle  était  associée  à  un  titre 
nobiliaire,  ni  même  s'il  s'agissait  de  fortunes  acquises  dans  les 
constructions  de  chemins  de  fer,  dans  les  spéculations  de  la 
Bourse,  ou  dans  les  tripotages  des  sociétés  anonymes. 

5°  On  pourrait  nommer  sénateurs,  de  par  la  constitution,  les 
archevêques  et  les  évêques,  qui  correspondraient  au  blach 
sheep  de  la  Chambre  des  Lords,  et  de  presque  toutes  les 
royautés  constitutionnelles.  De  1848  à  1866  on  a  nommé  séna- 
teurs 7  évêques  ;  mais  depuis  que  le  conflit  entre  l'Etat  et  l'Église 
est  devenu  plus  fort,  on  ne  peut  pas  songer  à  garnir  le  banc  des 
évêques,  et  d'ailleurs  il  existe  une  incompatibilité  trop  grande 
entre  le  service  de  l'Église  et  celui  de  l'État. 

La  Constitution  ne  limite  pas  le  nombre  des  sénateurs.  En  1848 
le  roi  Charles-Albert  en  nomme  58,  puis,  au  moment  de  la  déclara- 
tion de  la  guerre  à  l'Autriche  en  1859,leur  nombre  s'élève  à  91  après 
être  monté  jusqu'à  106  à  la  fin  de  1853.  Le  chiffre  augmentant  dans 
le  royaume  d'Italie  jusqu'en  1880  n'a  jamais  dépassé  le  maximum 
de  359.  Mais  à  la  fin  de  1894  il  montait  à  397  sénateurs,  après  s'être 
élevé  au-dessus  de  400.  Le  plus  grand  nombre,  cela  va  sans 
dire,  155  ont  été  nommés  en  1860,  mais  depuis  aussi  on  a 
vu  de  notables  agrégations  :  23  sénateurs  ont  été  nommés  le 
15  mai,  31  le  18  novembre  1876,  31  le  12  juin  1881,  41  le 
8  juin  1886,  50  le  26  janvier  1887,  le  4  septembre  et  le  27  octo- 
bre 1890;  86  les  10  octobre  et  21  novembre  1892  qui  ont  été 
les  fournées  les  plus  considérables.  Depuis  1848  jusqu'en  1894 
on  a  nommé  1,084  sénateurs,  et  il  en  restait  397.  Depuis  plus  de 
deux  ans  on  n'a  nommé  aucun  sénateur  (sauf  deux  ou  trois), 
tandis  que  la  mort  en  a  réduit  le  nombre  au-dessous  de  300. 

Les  sénateurs  ont  été  nommés,  même  en  grand  nombre,  pour 
restituer  au  Sénat  l'activité  dont  il  manquait  en  raison  du  décès 
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Tellement  bornés  aux  critiques,  mais  ont  proposé,  discuté,  loué 
des  réformes  plus  ou  moins  radicales,  presque  toujours  avec  le 
soin  de  concilier  l'ancien  avec  le  nouveau,  la  prérogative  de  la 
Couronne  avec  les  exigences  croissantes  de  la  démocratie. 

Le  projet  de  faire  recruter  le  Sénat  dans  son  propre  sein,  comme 
une  Académie,  ne  pouvait  pas  avoir  en  Italie  un  grand  accueil 
après  l'exemple  delà  France,  qui,  s'il  était  nécessaire, nous  avait 
montré  qu'une  application  même  partielle  de  ce  système  faisait 
de  la  Chambre  Haute  un  instrument  immobile  et  fidèle  de  la 
réaction.  On  a  songé  à  composer  le  Sénat  des  plus  éminents 
fonctionnaires,  qui  y  siègent  déjà,  mais  en  plus  grand  nombre  : 
c'est  une  système  qui  avait  des  précédents  dans  la  République 
romaine,  en  Allemagne  et  ailleurs.  Mais  Ton  comprit  que  dans 
un  Etat  constitutionnel  de  notre  époque  ces  sénateurs,  ainsi 
mis  en  retraite  par  le  Gouvernement,  n'auraient  ni  l'énergie,  ni 
l'autorité,  ni  l'indépendance  que  les  consuls,  les  édiles,  les  tri- 
buns de  Rome  tiraient  de  l'élection  populaire.  C'est  pour  cela, 
comme  l'a  bien  démontré  dans  son  ouvrage  vraiment  classique 
M.  Henri  Desplaces,  que  le  système  n'a  été  adopté  par  aucune 
constitution  moderne  et  ne  pouvait  pas  l'être  par  l'Italie,  qui  a 
déjà  trop  de  fonctionnaires  éminents  dans  son  Sénat. 

J'ai  cité  le  volume  de  M.  Desplaces  ;  il  nous  dit  encore  que 
«  si  l'Italie  voulait  faire  de  la  politique  expérimentale  et  cons- 
tater scientifiquement  les  effets  du  système  des  candidatures, 
elle  n'aurait  qu'à  jeter  les  yeux  sur  la  carrière  fournie  par  la 
constitution  brésilienne  de  1824».  Néanmoins  ce  système  a  eu  en 
Italie  des  partisans  dévoués,  car  l'expérience  des  autres  peuples 
ne  compte  presque  jamais,  surtout  en  matière  d'institutions 
politiques.  Ils  croyaient  qu'on  pourrait,  mieux  qu'avec  les  autres 
systèmes,  concilier  par  là  les  dispositions  de  la  constitution  et 
les  idées  de  réforme.  Ainsi  les  députés  Vito  D'Ondes  Reggio  et 
B.  Musolino,  les  sénateurs  A.  De  Gori  et  E.  Marliani  auraient 
préféré  des  sénateurs  nommés  par  la  Couronne,  ou  par  le  Sénat 
lui-même  sur  la  présentation  des  électeurs.  Même  le  sénateur 
Charles  Alfieri  de  Sostegne,  un  esprit  libéral  et  élevé,  qui  est 
bien  loin  d'être  apprécié  chez  nous  selon  ses  mérites,  propose 
que  tous  les  citoyens  qui  appartiennent  à  une  catégorie  aient  le 
droit  de  présenter  les  sénateurs  qui  seraient  choisis  par  la  Cou- 
ronne. Ainsi  tous  ceux  qui  paient  3,000  francs  d'impôts  propo 
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l'action  du  Sénat  et  qu'il  fallait  songer  à  assurer  par  des  moyens 
efficaces  l'équilibre  de  la  constitution.  Dans  la  séance  du  Sénat 
du  16  décembre  1881,  le  sénateur  Charles  Alfieri  présenta 
un  ordre  du  jour  en  vue  de  nommer  une  commission  de  cinq 
sénateurs,  chargée  de  formuler  une  adresse  à  la  Couronne  pour  la 
réorganisation  du  Sénat.  Voici  cette  importante  proposition. 

«  Il  est  nécessaire  d'introduire  dans  l'exercice  de  la  préroga- 
tive royale  à  l'égard  du  Sénat  tous  les  perfectionnements  compa- 
tibles avec  l'esprit  et  la  lettre  de  la  constitution,  à  l'effet  :  a)  de 
rendre  évidente  la  vraie  représentation  exprimée  par  le  système 
des  catégories;  b)  de  raffermir  même  pour  l'avenir,  la  réelle 
indépendance  du  Sénat;  c)  d'en  rendre  l'œuvre  plus  large  et 
efficace  dans  la  législation,  en  reconnaissant  la  valeur  du  prin- 
cipe des  catégories,  par  lesquelles  tous  les  citoyens  ont  accès  au 
Sénat,  à  condition  qu'ils  représentent  des  aptitudes  supérieures 
ou  des  services  éminents  rendus  à  la  patrie  ou  au  Roi  ». 

La  proposition  n'a  pas  eu  de  suite  ;  mais  M.  le  sénateur  Alvisi 
reprit  l'idée  dans  la  séance  du  31  mars  1886,  et  le  président  du 
Conseil,  A.  Depretis,  avisa  «  que  la  réforme  pourrait  être  étudiée 
et  appliquée  lorsque  la  Chambre  haute  aurait  la  ferme  confiance 
que  cette  réforme  serait  vraiment  nécessaire,  vu  les  conditions  du 
pays  et  les  exigences  de  son  progrès  politique  ».  Peu  de  jours 
après,  huit  sénateurs  invitaient  leurs  collègues  à  une  réunion 
qui  eut  lieu  le  9  avril  1886,  et  fut  suivie  de  la  nomination  d'une 
commission  pour  étudier  la  question  et  proposer  les  moyens  les  plus 
propres  à  obtenir  une  solution.  MM.  C.  Alfieri,  G.  Finali,  F.  Lam- 
pertico,  G.  Saracco,  M.  Tabarrini,  Salv.  Majorana,  c'est-à-dire 
les  plus  éminents  et  les  plus  influents  des  sénateurs,  se  réunirent 
deux  ou  trois  fois,  mais  dix  ans  sont  passés  et  l'on  n'a  plus  eu  de 
nouvelles  ni  de  la  commission,  ni  de  ses  idées,  quoique  tous  ses 
membres  occupent  toujours  leurs  sièges. 

Mais  dans  ces  dernières  années  il  s'est  produit  des  faits  qui 
ont  donné  à  la  constitution  archaïque  du  Sénat  italien  des  coups 
bien  autrement  formidables  que  la  réforme  électorale  de  1882. 
Jusqu'en  1893  le  Sénat  avait  toujours  fait  honneur  à  la  signature 
de  Sa  Majesté,  et  validé  les  sénateurs  que  le  roi  avait  nommés. 
On  refusait  naturellement  la  validation  si  le  sénateur  nommé 
n'avait  pas  l'âge  de  40  ans,  s'il  ne  payait  pas  le  cens  requis,  s'il 
était  membre  d'une  académie  depuis  six  ans,  au  lieu  de  sept;  on  la 
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suspendait  s'il  ne  présentait  pas  ses  titres,  carie  Sénat,  comme  la 
Chambre  des  députés  tient  de  la  constitution  le  droit  de  «  juger 
de  la  validité  des  titres  d'admission  de  ses  membres  »  (art.  60). 
Les  décrets  étaient  discutés  dans  les  bureaux  du  Sénat  ;  mais  en 
1870  on  constitua  une  commission  pour  la  vérification  [yérificd) 
des  titres  des  nouveaux  sénateurs.  Cette  commission  commença  à 
fonctionner  en  1872;  elle  est  nommée  par  le  Sénat,  au  scrutin 
secret,  au  commencement  de  chaque  session. 

La  commission,  qui  est  composée  de  neuf  sénateurs,  présente 
son  rapport  sur  chaque  décret  de  nomination,  et  le  Sénat  prend 
sa  résolution  ordinairement  par  assis  et  levé,  ou  même  au 
scrutin  secret  si  on  le  demande.  Le  Sénat  peut  renvoyer  au  Gou- 
vernement les  décrets  qui  n'indiquent  pas  à  quelle  catégorie 
appartient  le  citoyen  nommé  sénateur.  Si  la  proposition  de  la 
commission  n'est  pas  favorable  à  l'admission,  il  doit  délibérer  à 
huis  clos  et  voter  au  scrutin  secret.  Si  le  sénateur  n'est  pas 
admis,  la  résolution  du  Sénat  est  signifiée  au  Ministère. 

Or,  jusqu'en  1893  le  Sénat  avait  toujours  confirmé  la  nomina- 
tion de  ceux  qui  avaient  leurs  titres  en  règle  et  les  faisaient 
valoir.  Mais,  à  la  fin  de  1892,  le  ministère  Giolitti  nomma  un 
nombre  de  sénateurs  qui  parut  trop  grand,  et  le  Sénat  en  fut 
soudainement  choqué.  11  y  avait  parmi  les  nouveaux  nommés  le 
directeur  de  la  Banque  romaine,  très  attaqué  déjà,  mais  auquel 
le  jour  même  de  sa  nomination  M.  Guido  Bacelli  disait, 
aux  applaudissements  de  la  Chambre,  «  que  Rome  devrait 
lui  ériger  un  monument  »,  et  qui  avait  dans  M.  Crispi  un  avocat 
très  influent  à  la  Chambre  et  ailleurs.  On  n'admit  pas  M.  Tan- 
longo,  qui  s'en  alla  s'asseoir  sur  les  bancs  de  la  Cour  d'assises 
au  lieu  d'aller  siéger  sur  les  bancs  du  Sénat. 

Tout  en  rejetant  le  décret  de  nomination  du  directeur  de  la 
Banque  romaine,  le  Sénat  enrepoussa  troisautres,  sans  en  donner 
aucun  motif,  sans  signalerdans  ces  nominations  quelque  défaut  de 
légalité.  L'un  des  nouveaux  titulaires  avait  été  député  pendant  six 
législatures,  et  toujours  honoré  par  ses  collègues.  L'autre  était 
un  ancien  préfet,  que  M.  Di  Rudini  avait  cru  digne  et  capable 
d'administrer  sa  propre  province,  une  des  plus  importantes  du 
royaume.  Le  troisième  était  également  un  député  très  estimé  : 
rejeté  par  le  Sénat,  il  a  été  réélu  par  ses  concitoyens  et  il  siège 
à  la  Chambre  où  il  a  été  admis  sans  aucune  observation. 
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Le  Sénat  refusa  de  recevoir  ces  nouveaux  membres,  et  n'en 
donna  pas  la  raison.  Mais  on  dit  tout  bas  qu'il  s'agissait  d'inimi- 
tiés, d'antipathies  personnelles,  de  vengeances  politiques, et  d'au- 
tres passions  semblables  qu'on  cache  sous  des  prétextes  de  mora- 
lité. J'admets  que  le  Sénat  ne  peut  s'en  rapporter  exclusivement  à 
l'article  33  du  Statut,  et  admettre  comme  sénateur  un  professeur 
étranger,  un  préfet  aliéné  ou  un  ancien  député  condamné  pour 
crime.  Mais  ce  que  j'affirme,  c'est  que  le  Sénat  doit  toujours 
indiquer  les  motifs  pour  lesquels  il  ne  juge  pas  suffisants  les 
titres  du  nouveau  sénateur.  S'il  veut  ajouter  au  droit  que  la 
constitution  lui  donne  le  droit  d'exercer  une  espèce  de  censure 
sur  les  décrets  de  la  Couronne,  s'il  dit  au  Roi  qu'il  a  nommé 
sénateurs  des  hommes  indignes  de  l'être,  ou  qu'il  en  nomme  un 
nombre  trop  grand,  il  viole  non  seulement  la  prérogative  royale 
mais  aussi  un  principe  de  droit  commun  et  porte  une  grosse 
atteinte    à  sa  propre  existeuce. 

C'est  un  principe  de  droit  commun,  chez  tous  les  peuples 
civilisés,  que  chacun  a  le  droit  de  se  défendre,  le  droit  de  con- 
naître de  quoi  il  est  accusé.  Etiam  diabolus  audiatur,  même 
le  diable  a  le  droit  d'être  écouté,  disaient  les  anciens;  or,  il  est 
au  moins  absurde  que  Ton  dénie  à  des  hommes  que  la  Couronne 
et  le  Gouvernement  ont  crus  dignes  de  la  fonction  de  sénateurs 
le  droit  de  se  défendre  que  Ton  donne  aux  parricides  et  aux 
traîtres  à  la  patrie.  Ce  qui  serait  indigne  même  d'un  tribunal  mili- 
taire ou  révolutionnaire  ne  peut  être  le  droit  d'une  assemblée 
politique.  Les  Académies  peuvent  bien  repousser  la  nomination 
de  ceux  qui  n'ont  pas  su  leur  agréer  ;  un  Cercle  peut  blackbouler 
un  citoyen  qui  se  présente  pour  y  être  admis,  et  n'a  pas  tous  les 
quartiers  de  noblesse  nécessaires.  Mais  lorsqu'une  assemblée 
politique  agit  comme  un  Cercle  et  une  Académie,  elle  n'a  plus  de 
raison  d'être  comme  telle  :  sa  transformation  ou  sa  mort  sont 
signées. 

L'atteinte  à  la  prérogative  royale  est  évidente.  La  Constitu- 
tion n'a  pas  permis  que  le  Roi  eût  la  faculté  de  nommer  sénateur 
son  cheval;  elle  ne  lui  a  pas  donné  la  faculté  illimitée  de  nommer 
les  sénateurs  du  Czar  de  Russie  ou  de  la  Constitution  ottomane 
de  Midhat  :  elle  a  posé  des  conditions,  déterminé  des  catégories, 
mais  dans  ces  catégories,  selon  la  Constitution,  elle  peut  exercer 
son  droit  sans  aucun  contrôle.  Sans  cela  il  peut  se  produire  entre 
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LE  SENAT  ITALIEN 

les  deux  Chambres,  entre  la  Chambre  haute  et  le  pays 
la  Chambre  haute  et  la  Couronne  des  conflits  sans  soluti 
sible.  Si  la  Couronne  n'avait  eu  le  droit  illimité  et  incoi 
nommer  des  Pairs,  la  Chambre  des  Lords  n'aurait  pas  a 
la  réforme  électorale  de  1832,  le  Sénat  italien  n'aurai 
approuvé  la  complète  abolition  de  l'impôt. sur  la  moutur 
nato),  et  au  lieu  de  deux  grandes  réformes,  nous  aurions 
bablement  deux  révolutions.  Le  conflit  peut  durer  infin 
même  s'aggraver,  si  le  Sénat  peut  refuser,  selon  son  bon 
les  nouveaux  sénateurs  nommés  par  la  Couronne.  Il  est  ^ 
singulier  de  voir,  en  Italie,  se  ranger  à  cette  opinion  les 
teurs  à  outrance  de  l'État  selon  le  droit,  du  Rechssl 
les  Allemands  ont  copié,  en  l'exagérant  selon  leur  gé 
nos  Romagnosi  et  nos  Filangieri. 

Si  un  homme  qui  peut  être  nommé  sénateur  et  le  Gc 
ment  qui  le  nomme  doivent  craindre  que  les  titres  légii 
soient  pas  suffisants,  mais  qu'il  faille  aussi  le  bon  pi 
quelques  sénateurs,  il  n'y  aura  plus  un  seul  homme,  sou 
sa  dignité,  qui  consente  à  sa  nomination,  ni  un  minisl 
ose  exposer  u  un  protêt  la  signature  de  Sa  Majesté, 
comme  M.  Crispi,  qui  demeuré  au  pouvoir  plus  de  deux 
pas  nommé  un  seul  sénateur  (1). 

Mais  il  y  a  plus,  M.  Crispi  a  fait  jouer  au  Sénat  un  rôl 
fait  presque  oublier  au  pays.  Quelquefois  on  y  prononce  d 
et  fiers  discours,  on  y  revendique  le  respect  des  lois  et  d 
tés  civiques,  on  rappelle  même  à  l'ordre  des  ministres, 
pays  s'en  étonne,  croit  à  l'existence  de  la  Chambre  haute 
fonction  constitutionnelle.  Mais  s'il  répète  les  noms,  ce  s 
jours  les  mêmes,  ceux  de  quinze  ou  vingt  sénateurs,  qui 
Rome  toute  l'année  et  vont  au  Sénat  comme  au  plus  i 
des  clubs.  Les  autres  ce  sont  des  préfets,  des  génér; 
professeurs,  qui  ont  des  fonctions  en  province,  des  grai 
priétaires  ou  des  industriels  qui  s'occupent  de  leurs  afl 
de  leurs    plaisirs.   On  trouve  des  sénateurs  partout  ei 

(1)  Consulter  sur  cette  question  :  Oblàndo.  La  condizione  giuridica  d 
non  convalidati  {Arrhirh  di  diritto  publico,  année  V,  fascic.  3)  ;  CoDi 
NELLI.  Il  giudizio  sui  titoli  dei  nuovi  senatori  (même  Berw,  année  VI,  fi 
et  un  article  du  sénateur  Saredo,  paru  dans  la  Legge  (année  XXXVI,  n. 

RÉDACTION.) 
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i  au  Sénat,  comme  on  disait  des  lords  anglais, 
tent  réunit  le  Sénat  pour  un  ou  deux  jours,  lui 
approuvées  par  la  Chambre  des  députés  ;  et 
issieurs  les  sénateurs  seront  convoqués  à  domi- 
pas  quand,  ni  pourquoi.  Les  rois  de  France 
3t  bien  plus  grand  pour  leurs  «  Chambres  d'en- 
lois  »  !  Qui  peut  croire  que  les  sénateurs  vivent 
iéger  deux  ou  trois  jours  par  mois,  et  dire 
:  propositions  du  Gouvernement  ?  C'est  pour 
quelques  discours  éloquents,  malgré  même  de 
ris,  le  pays  se  demande  :  à  quoi  bon  ?  Quel 
ttendre  d'un  Sénat  qui  n'est  plus  qu'une  acadé- 
ades  notabilités,  si  l'on  veut,  mais  ne  peut,  ou 
une  assemblée  politique  ? 

ce  n'est  pas  un  ministère  qui  aima  le  pouvoir 
:omrae  aucun  autre  peut-être  dans  l'histoire  des 
ouvait  réformer  le  Sénat.  Et  à  l'heure  présente, 
autres  soucis  que  la  réforme  du  Sénat.  Mais 
îhute  de  M.  Crispi  on  peut  bien  croire  terminé 
!  de  la  constitution,  on  verra  bientôt  qu'il  faut 
olitique  vivante  et  vivace  avec  des  racines  dans 
d'une  de  ces  académies  dont  l'Italie  n'a  qu'une 
dance. 

mtes  les  études  faites  et  les  opinions  exprimées 
1848  sur  la  réforme  du  Sénat,  je  crois  que 
3,  comme  la  science,  donneraient  bien  volontiers 
a  formation  d'un  Sénat  mixte.  On  pourrait  le 
tie  des  plus  éminents  fonctionnaires  publics, 
prendre  à  grand'peine  un  président  de  cassa- 
,  un  président  de  section  du  Conseil  d'État  ou 
>mptes  ou  un  général  d'armée  qui  ne  siègent  pas 
sonde  partie  du  Sénat  devrait  être  élue  par  des 
fférentes,  quoique  plus  complètes,  de  celles  dont 
urs,  en  excluant  alors  les  fonctionnaires  :  Uni- 
es de  commerce,  Sociétés  de  secours  mutuels,  et 
3.  Enfin  on  devrait  respecter  toujours  la  préro- 
uronne  en  admettant  des  sénateurs  à  vie  de 
le,  qui  auraient  une  légitime  influence  surtout 
la  dynastie  exerce  encore  une  influence  aussi 
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LA  POLICE  EN  PRUSSE 


I.  —  Rôles  et  attributions  de  la  pollee. 

C'est  avec  l'Etat  moderne  que  la  police  a  pris  naissance,  c'est 
avec  lui  qu'elle  s'est  développée  et  c'est  en  lui  qu'elle  s'est  épa- 
nouie. L'Etat  féodal  du  moyen  âge  se  voyait  contraint  par 
son  organisation  et  par  la  fragilité  de  son  autorité  de  borner  sa 
mission  à  la  conservation  de  l'ordre  et  aux  mesures  de  protection 
contre  ses  ennemis  et  contre  les  perturbateurs  de  l'extérieur  et 
de  l'intérieur.  Il  ne  parvenait  même  à  remplir  ces  attributions 
élémentaires  et  primordiales  que  d'une  manière  extrêmement 
incomplète.  L'Etat  moderne,  au  contraire,  a  englobé  dans  le 
cercle  de  son  activité  tout  ce  qui  concerne  la  civilisation  natio- 
nale. Au  nombre  de  ses  attributions,  il  range  la  détermination 
des  conditions  nécessaires  pour  assurer  le  développement  éco- 
nomique, intellectuel  et  moral  de  la  nation;  il  se  considère  égale- 
ment comme  tenu  de  parer  aux  dangers  qui  menacent  la  vie 
sociale,  et  d'écarter  les  obstacles  qui  entravent  le  progrès  de  la 
civilisation.  Mais  son  rôle  consiste  également  à  maintenir  et  à 
développer  la  civilisation  du  pays  en  créant  et  en  entretenant  les 
établissements  et  les  institutions  nécessaires.  Cette  attribution 
de  l'État,  si  considérable  et  si  compréhensive,  a  été  désignée 
dès  le  XVe  siècle  sous  le  nom  de  Police.  Mais  à  partir  du  milieu 
du  XVIIe  siècle  il  s'est  détaché  de  cette  conception  générale  de  la 
police  une  autre  conception  plus  étroite,  dont  la  signification  était 
d'ailleurs  mal  fixée  au  début  et  qui  a  eu  sa  première  origine 
en  France.  Le  premier  devoir  de  l'Administration  d'un  Etat  est 
d'empêcher  et  d'écarter  les  attentats  dirigés  contre  Tordre  public, 
ainsi  que  de  protéger  et  d'assurer  la  société  contre  tout  péril. 
L'accomplissement  de  cette  tache  par  l'Etat  exigeait  la  création 
d'organes  destinés  à  exercer  une  surveillance  étroite  et  ininter- 
rompue, et  suffisamment  armée  pour  intervenir  par  la  force  par- 
tout où  lapaix  et  la  sécurité  publiques  étaient  menacées.  Quoique 
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Ltions  d'administration  interne  qui  ont  pour  but  de 
re  tout  attentat  la  paix,  la  sécurité  et  Tordre  publics, 
a  aux  attentats  quand  ils  se  sont  produits,  et 
dangers  qui  menacent  soit  la  collectivité,  soit  les 
Toutefois,  les  termes  généraux  et  très  compréhensifs 
le  Gode  ont  besoin  d'être  précisés  avant  qu'on 
îercher  l'expression  exacte  des  attributions  de  la 

oublie  »  désigne  le  régime  que  les  dispositions  du 
rit  pour  but  de  régler.  La  police  a  donc  pour  mission 
e  que  les  prescriptions  du  droit  public  relatives  à 
on  intérieure  soient  mises  à  exécution  et  soient 
le  doit  intervenir  partout  où  le  régime  déterminé 
sitions  du  droit  public  n'est  pas  organisé  ou  est 

'îté  publique  »  se  rapproche  beaucoup  de  Tordre 

là  l'ensemble  des  mesures  prises  pour  prémunir 

iivité  que  les  particuliers  contre  le  dommage  causé 

is  faites  aux  intérêts  reconnus  et  protégés  par  le 

paix  publique  »  est  une  expression  que  la  loi 
iléonasme  et  qui  est  comprise  dans  celle  de  la  sécu- 

Elle  ne  désigne  pas  l'ensemble  des  mesures  prises 
s  attentatoires  à  la  tranquillité  publique,  mais  sim- 
mviction  donnée  à  la  population  que  la  sécurité 
lies  sont  garantis. 

d'ailleurs  aussi  pour  rôle  d'écarter  les  dangers  qu 
biens  essentiels  delà  collectivité  ou  de  particuliers, 
nd  non  seulement  des  attentats  préparés  par  des 
moyen  d'acte  délictueux,  mais  encore  des  périls 
3S  personnes  irresponsables,  par  des  animaux  ou 
amènes  naturels  (par  exemple  les  inondations,  les 
j  épizooties  etc.). 

j  large  de  la  police  subit  immédiatement  une  limita- 
tt  de  ce  que  la  police  n'est  qu'une  branche  de  YAd- 

intérieure  et  n'a  pour  but  que  de  contribuer  à 
tration  ;  la  police  est  étrangère  à  l'administration 
du  à  celle  des  finances  et  n'a  pas  à  s'en  occuper, 
aires  de  la  police  doivent  donc  rester  à  l'écart  de 
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ces  administrations,  sauf  dans  les  circonstances  exceptionnelles 
où  des  dispositions  législatives  leur  ordonnent  de  prêter  main- 
forte  aux  fonctionnaires  des  finances  ou  de  l'armée  (par  exemple 
pour  la  formation  de  listes  individuelles,  pour  les  recherches  et 
les  découvertes,  etc.). 

La  police  n'est  pas  davantage,  comme  telle,  chargée  de  fonc- 
tions touchant  à  l'administration  de  la  justice  criminelle  ou 
de  la  justice  civile.  Elle  a  bien  pour  mission  d'empêcher  les  actes 
délictueux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  parce  que  tout  acte 
de  ce  genre  implique  un  attentat  contre  l'ordre  public,  une 
atteinte  aux  règles  du  droit  public,  mais  ce  n'est  pas  à  la  police 
administrative,  c'est  à  la  justice  criminelle  qu'il  appartient  de 
punir  les  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  d'un  acte 
délictueux,  ce  sont  les  fonctionnaires  de  la  justice  criminelle  qui, 
d'après  les  principes  de  la  procédure  criminelle,  sont  chargés 
de  rechercher  les  actes  délictueux,  d'en  poursuivre  et  d'en 
arrêter  les  auteurs.  Comme  en  France,  les  fonctionnaires  de  la 
police,  en  Allemagne,  prêtent  sur  ce  point  leur  concours  à  la  jus- 
tice, mais  c'est  à  titre  d'organes  de  la  police  criminelle  ou  judi- 
ciaire, non  pas  de  la  police  administrative.  En  pareil  cas,  la 
police  est  sous  l'ordre,  non  pas  de  l'autorité  administrative,  mais 
du  ministère  public,  et  ses  fonctions  se  déterminent  par  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  criminelle  et  non  par  celles 
du  droit  administratif.  Au  point  de  vue  juridique,  la  police  admi- 
nistrative et  la  police  judiciaire  se  distinguent  l'une  de  l'autre, 
alors  même  qu'elles  sont  confiées  aux  mêmes  agents. 

La  police  reste,  au  contraire,  à  l'écart  de  la  justice  civile.  La 
compétence  des  tribunaux  civils  met  obstacle  à  la  compétence 
de  la  police  ;  les  fonctionnaires  de  la  police  n'ont  pas  le  droit  de 
s'immiscer  dans  les  rapports  juridiques,  dès  lors  que  ces  rapports 
peuvent  donner  lieu  à  l'intervention  des  tribunaux  civils.  Toute- 
fois, dans  un  petit  nombre  de  cas,  les  dispositions  législatives 
attribuent  formellement  à  la  police  par  dérogation  à  ce  principe, 
le  droit  de  donner  à  un  conflit  une  solution  provisoire,  jusqu'au 
moment  où  la  contestation  sera  définitivement  tranchée  par  un 
jugement  du  tribunal  ;  telle  est  l'hypothèse  où  une  difficulté  se 
produit  entre  maîtres  et  domestiques  sur  le  point  de  départ  ou 
la  continuation  d'un  contrat  de  louage  de  services  (ordonnance 
du  8  novembre  1810  sur  les  gens  de  service,  art.  47  et  51). 
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Dans  les  limites  qui  viennent  d'être  déterminées,  la  police  n'a 
pas  seulement  pour  mission  de  sauvegarder  la  sécurité  et 
l'ordre  publics,  elle  doit  encore  écarter  les  dangers  qui  menacent, 
soit  le  public,  c'est-à-dire  une  quantité  indéterminée  de  per- 
sonnes, soit  un  individu.  Cependant  la  loi  ne  s'est  aucunement 
f.  proposé  de  limiter  la  liberté  ou  la  responsabilité  personnelles 

|"  de  l'individu,  ou  de  les  placer  sous  la  tutelle  de  la  police.  C'est 

&  seulement  dans  le  cas  où  une  personne  ne  peut  pas  «  se  diriger 

&  elle-même  »,  veiller  sur  elle-même,  qu'il  appartient  à  l'État  «  de 

?  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  protéger  »  (Code  général, 

\  2°  partie,  tit.  17,  art.  2).  Les  particuliers  ont  à  se  prémunir  eux- 

l  mêmes  contre  les   dangers  et  les  dommages,  mais  quand  les 

'  moyens  légaux  ou  physiques  leur  font  défaut  à  cet  égard,  l'État 

a  pour  rôle  de  leur  venir  en  aide  et  de  les  protéger;  c'est  en  ce 
sens  que  la  police  doit  veiller  aux  intérêts  des  particuliers,  mais 
;  à  la  condition  que  des  «  dangers  »  les  menacent. 

Dans  la  signification  que  le  Code  attribue  à  ce  dernier  mot, 
le  danger  ne  s'entend  pas  de  tout  événement  qui  peut  avoir 
pour  conséquence  un  dommage  causé  à  une  personne.  La  police 
n'a  pas  pour  mission  de  protéger  les  individus  contre  de  simples 
troubles,  contre  des  ennuis  ou  des  incommodités,  mais  seule- 
ment contre  les  attentats  qui  sont  de  nature  à  pouvoir  amoindrir 
ou  détruire  les  biens  essentiels  des  individus.  A  la  vérité,  il  n'est 
pas  toujours  possible  de  poser  à  cet  égard  des  règles  précises, 
et,  dans  certaines  hypothèses,  la  question  de  savoir  s'il  existe 
un  danger  au  sens  de  la  loi,  c'est-à-dire  s'il  y  a  lieu  de  craindre 
un  sérieux  dommage  et  non  pas  un  préjudice  insignifiant,  peut 
recevoir  des  solutions  opposées.  Mais  en  général  le  principe 
posé  par  la  loi  est  facile  à  appliquer  et  les  difficultés  de  fait 
sont  rares.  Le  tribunal  supérieur  administratif  a  plusieurs  fois 
reconnu  que  la  police  a  le  droit  d'intervenir  dans  le  cas  où  des 
bruits  violents  sont  causés  par  des  armes  à  feu  ou  par  l'exercice 
d'une  industrie,  si  des  dangers  en  résultent  pour  la  santé  des 
voisins,  mais  non  s'il  en  résulte  simplement  une  gêne  ou  une 
incommodité  pour  eux. 

Il  ne  suffit  pas  davantage  qu'un  dommage  soit  possible;  la 
simple  possibilité  d'un  préjudice  ne  justifie  pas  l'intervention 
de  la  police,  il  faut  que  les  faits  fassent  présumer  que,  sans 
l'intervention  de  la  police,  le  dommage  se  produira.  Ici  encore 
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t  nication,  celle  de  l'industrie  et  du  commerce,  celle  de  Fagricul- 

}.\  ture,  celle   de  l'instruction  publique,  celle   de  l'assistance  pu- 

|t:.  blique,  etc.   La  police  ne  forme  pas  une  branche   spéciale  de 

l'administration  intérieure,  elle  en  est  une  fonction  qui  s'étend  à 
toutes  les  branches  de  l'administration  et  a,  par-dessus  tout, 
pour  mission  de  protéger  la  sécurité  et  l'ordre  publics  et  d'écar- 
ter les  dangers  qui  les  menacent.  Comme  l'administration 
t  intérieure  elle-même,  la  police  peut  se  diviser,  par  rapport  à  la 

h  nature  des  intérêts  qu'elle  a  pour  mission  de  protéger,  en  police 

|  d'hygiène   publique,   police  de  la  voirie,   police  du  commerce, 

f  police  de  l'instruction  publique,  police  de  l'assistance  publique, 

i  etc.,  etc.  En  outre,  la  police  a  une  attribution  très  importante, 

p  qui  ne  peut  être  rangée  dans  aucune  de  ces  branches,   celle  qui 

(  appartient  à  la  police  de  sûreté,  au  sens  étroit  du  mot  L'expres- 

sion   est  employée  dans   la  législation  prussienne  avec   cette 
\  signification.  La  police  de  sûreté   est  une  branche  spéciale  de 

f«.  l'administration  intérieure,  et,   envisagée  dans  cette  branche, 

t  cette  administration  n'a  qu'un  rôle  de  police. 

$  La  police  ne  peut  être  qualifiée  de  police  de  sûreté,  dans  ce 

-  sens  étroit,  toutes  les  fois  qu'elle  s'oppose  à  des  actes  délictueux 

^  ou  intervient  pour  écarter  un  danger.  La  police  de  sûreté  com- 

%  prend  tout  d'abord  : 

*'  1°  La  police  politique ,   dont  le  rôle  consiste  à  surveiller 

r  toutes  les  manifestations  de   la  vie  politique   (en   dehors  des 

ï  organes  de  l'État)  et  à  écarter  les  dangers  qu'elles  peuvent  faire 

courir  à  l'Etat  et  au  Gouvernement.  Dans  des  temps  plus  anciens, 
la  police  politique  a  servi  à  étouffer,  dans  la  mesure  du  possible, 
;  la  vie  politique  de  la  nation  et  à  restreindre  la  liberté  civile  et 

politique.  Aujourd'hui  encore  il  n'est  pas  d'État  qui  puisse  entiè- 
■-  rement  se  passer  d'elle.  Lorsque  les   dispositions  législatives 

limitent  ses  attributions  à  la  surveillance  des  mouvements  poli- 
tiques, et  aux  mesures  à  prendre  pour  empêcher  les  actes  délic- 
tueux dirigés  contre  l'État  et  le  Gouvernement,  la  police  politique 
n'est  plus  une  ennemie,  mais  au  contraire  une  protectrice  indis- 
pensable de  la  liberté  politique  et  civile.  Mais  il  est  à  craindre 
que  la  police  politique  ne  soit  détournée  de  sa  destination  et  ne 
soit  employée  pour  porter  des  coups,  dans  les  luttes  politiques, 
aux  partis  ennemis  du  gouvernement,  pour  affaiblir  ces  partis 
et  pour  étouffer  toute  activité  et  toute  manifestation  importunes 
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civile  et  politique  des  citoyens  serait  insuffisamment  garantie,  si 
k  la  disposition  du  Code  (lre  partie,  tit.  17,  art.  10)  n'était  pas 

s  complétée    par    des   lois    nombreuses    qui    déterminent  d'une 

P  manière  plus  précise  les  droits  des  fonctionnaires  de  la  police 

h  vis-à-vis  des  manifestations  les  plus  importantes  de  la  liberté 

r-  individuelle,  et  par  là  même  fixent  les  limites  de  la  liberté  indi- 

y  viduelle  vis-à-vis  de  la  police.  Ces  lois  règlent  les  conditions  et 

K  les  formes  suivant  lesquelles  il  peut  y  avoir  lieu  de  restreindre 

f  la  liberté  individuelle  dans  un  intérêt  de  police.  Dans  toutes  les 

-■-  circonstances   auxquelles  ces  textes  s'appliquent,  les  fonction- 

l  naires  de  la  police  ne  peuvent  faire  usage  de  leurs  droits  que 

?  dans  les  limites  fixées  par  ces  mêmes  textes.  Les  lois  auxquelles 

±  nous  faisons  allusion  posent  les  principes  suivant  lesquels  les 

l  fonctionnaires  de  la  police  ont  à  faire  usage  de  leurs  droits, 

*  mais  ces  principes  ont  trait  également  à  la  fixation  des  limites 

*..  dans   lesquelles  la  liberté  individuelle  est  protégée  contre   la 

l  police. 

h  C'est  à  cette  catégorie  de  dispositions  législatives  qu'appar- 

tient la  loi  du  12  février  1850,  qui  règle  les  conditions  suivant 
;  lesquelles  une  personne  peut  être  arrêtée,  ainsi  que  les  circons- 

tances dans  lesquelles  les  fonctionnaires  peuvent  pénétrer  dans 
?  un  domicile  privé  contre  le  gré  de  l'habitant.  C'est  également  à 

cette  catégorie  qu'appartiennent  les  lois  sur  le  droit  de  réunion 
<  et  de  coalition,  sur  la  police  des  bâtiments,  sur  l'hygiène  publi- 

que, sur  la  police  rurale  et  sur  la  police  forestière,  etc.  Les  lois 
des  divers  pays  de  l'Empire  sont  aujourd'hui,  sur  des  points 
nombreux,  remplacées  par  des  lois  d'Empire,  qui  règlent  pour 
tout  l'Empire  les  limitations  susceptibles  d'être  apportées  à  la 
liberté  individuelle  ;  on  peut  citer  à  cet  égard  les  lois  d'Empire 
i  sur  la  liberté  du  domicile,  sur  les  passeports,  sur  l'industrie, 

\  sur  le  commerce  des  denrées  alimentaires,  sur  la  vaccination,  etc. 

Pour  tous  les  points  qui  ne  sont  pas  réglés  par  des  lois  spéciales 
de  cette  nature,  les  fonctionnaires  de  la  police  ont  à  faire  usage 
:  de  leurs  droits  par  application  des  attributions  générales  que  leur 

confie  le  code  prussien  (2e  partie,  tit.  17,  art.  10)  et  sont  auto- 
risés à  restreindre  la  liberté  individuelle  des  citoyens  dans  la 
mesure  nécessaire  pour  que  la  mission  de  la  police  puisse  être 
remplie. 
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le  corps  municipal,  mais  son  président,  le  maire  (Buergermeister) 
qui  eut  à  diriger,  au  nom  de  l'Etat,  la  police  locale. 

Comme  l'autorité  communale  dans  les  villes,  le  seigneur  fon- 
cier {Rittergutsbesitzer)  dans  les  localités  rurales  puisait  autre- 
fois dans  ses  pouvoirs  propres  le  droit  de  diriger  la  police  dans 
l'étendue  de  son  domaine  et  des  communes  rurales  qui  en  fai- 
saient partie;  il  était  l'autorité  locale  en  matière  de  police. 
La  noblesse  féodale,  la  gentilhommeric  (Jankertum)  qui, 
encore  aujourd'hui,  occupe  dans  les  provinces  orientales  de  la 
Prusse  la  situation  la  plus  puissante  et  la  plus  influente,  fit 
l'opposition  la  plus  énergique  à  l'abrogation  de  cette  institution 
féodale.  A  deux  reprises  l'État  fit  de  vaines  tentatives  pour 
supprimer  législativement  la  souveraineté  du  propriétaire  féodal 
en  matière  de  police  ;  ce  fut  l'objet,  en  1812,  de  l'édit  connu  sous 
•le  nom  d'édit  sur  la  gendarmerie,  et  en  1850,  de  la  loi  de  l'admi- 
nistration de  la  police  et  de  la  loi  municipale  ;  dans  ces  deux 
circonstances,  les  seigneurs  fonciers  parvinrent  à  faire  abroger 
ces  lois  avant  qu'elles  fussent  mises  à  exécution.  C'est  seule- 
ment par  la  loi  sur  les  cercles,  du  13  décembre  1872,  que  le 
pouvoir  de  diriger  la  police  locale  fut  enlevé  aux  seigneurs 
fonciers,  et  que  l'organisation  de  la  police  locale  fut  modifiée 
en  faveur  de  l'État. 

La  haute  direction  et  le  contrôle  de  toute  l'administration  de 
la  police  se  trouve,  en  Prusse,  entre  les  mains  du  ministre  de 
l'intérieur.  Toutefois  la  direction  de  quelques-unes  des  autres 
attributions  de  la  police  est  confiée  à  des  ministres,  chargés 
d'autres  branches  de  l'administration.  Une  grande  partie  de  la 
police  de  l'industrie,  ainsi  que  la  police  des  navires  et  celle  des 
ports  sont  dans  les  attributions  du  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  la  police  des  chemins  de  fer  et  des  mines  dans  celles 
du  ministre  des  travaux  publics,  la  police  de  l'hygiène  publique 
dans  celles  du  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  publique,  la 
police  rurale,  la  police  forestière  et  celle  des  épizooties  dans 
celles  du  ministre  de  l'agriculture. 

L'État  prussien  est,  au  point  de  vue  administratif,  divisé  en 
provinces,  à  la  tête  de  chacune  desquelles  est  placé  un  président 
supérieur  (Oberpraesident)  ;  chaque  province  est  subdivisée  en 
districts  [Regierungsbezirké)  dont  l'administration  est  confiée  à 
un  président  de  district  (Regierungspraesident).  Les  présidents 
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que  repose  en  grande  partie  l'influence  politique  de  la  genlil- 
hommerie  (junkertum),  mais  elle  rend  également  à  l'Etat  et  à 
la  population  d'importants  services. 

Le  ministre,  les  présidents  de  district  et  les  directeurs  de  cercle 
sont  les  autorités  de  la  police  générale.  Comme  tels,  ils  ont 
non  seulement  à  surveiller  l'administration  de  la  police  locale, 
mais  encore  à  rendre  directement  des  ordonnances  relatives  à  la 
police  générale.  Les  limites  entre  la  police  générale  (Landespo- 
lizei)  et  la  police  locale  [Ortspolizei)  ne  sont  pas  déterminées 
expressément  par  les  dispositions  législatives  et  ne  sont  pas  tou- 
jours faciles  à  tracer  avec  sûreté.  Toutefois,  il  suffira  d'observer 
ici  que  les  autorités  de  la  police  générale  ont  compétence  pour 
rendre  des  ordonnances  de  police  quand  les  dangers  que  la  police 
a  pour  mission  d'éviter  menacent  non  seulement  l'étendue  de  la 
circonscription  de  la  police  locale,  les  localités  avoisinantes,  mais 
s'étendent  au  delà  de  ce  territoire,  jusqu'aux  cercles  plus  éloignés, 
ou  mettent  en  péril  les  intérêts  généraux  de  l'Etat.  S'agit-il,  par 
exemple,  d'empêcher  l'introduction  d'une  épidémie  dans  le  pays, 
ou  d'entraver  son  développement,  la  police  générale  est  forcée  de 
prendre  les  mesures  nécessaires.  Au  contraire,  les  fonctionnaires 
de  la  police  générale  ne  sont  pas  autorisés  à  prendre,  aux  lieu  et 
place  des  fonctionnaires  de  la  police  locale,  les  mesures  rentrant 
dans  la  police  locale,  en  vue  d'améliorer  l'état  hygiénique  d'une 
commune. 

La  police  générale  peut  donner  aux  fonctionnaires  de  la  police 
locale  placés  sous  ses  ordres  des  instructions  auxquelles  ces  fonc- 
tionnaires sont  tenus  de  se  conformer,  mais  elle  ne  peut  se  subs- 
tituer à  eux  et  remplir  leurs  fonctions.  Ce  principe  comporte 
cependant  une  exception  que  la  jurisprudence  constante  du  tri- 
bunal supérieur  administratif  a  consacrée.  Dans  les  cas  où  en 
raison  de  circonstances  spéciales,  —  notamment  en  cas  d'ur- 
gence absolue,  —  une  mesure  de  police  ne  peut  atteindre  son 
but  qu'à  la  condition  que  la  police  générale  prenne  elle-même 
les  mesures  nécessaires,  elle  est  autorisée  à  les  prendre  alors 
même  que  les  mesures  rentreraient  dans  les  attributions  de  la 
police  locale. 

Des  lois  spéciales  ont  transporté  les  fonctions  de  police,  rela- 
tives à  certains  objets,  sans  distinguer  entre  celles  qui  rentrent 
dans  la  police  locale,  soit  au  président  de  district,  soit  aux  direc 
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par  lui.  La  même  modification  peut  accidentellement  et  pour  des 
motifs  spéciaux,  être  opérée  dans  les  petites  villes.  Le  gouverne- 
ment n'a  fait  usage  de  ce  droit  que  dans  un  petit  nombre  de  villes. 
Il  n'y  a  que  20  villes  qui  ont  vu  leur  police  confiée  à  ces  fonction- 
naires, appelés  fonctionnaires  royaux  de  la  police  (Kœnigliche 
Polizeibehœrden),  et  la  Prusse  contient  205  villes  de  plus  de 
10,000  habitants. 

La  raison  pour  laquelle  le  gouvernement  a  peu  usé  de  ce  droit 
est  que,  comme  on  le  verra  plus  loin,  dans  les  villes  où  il  existe 
des  fonctionnaires  royaux  de  la  police,  les  dépenses  de  l'adminis- 
tration de  la  police  sont,  pour  la  plus  grande  partie,  supportées 
par  l'État,  tandis  que,  dans  les  autres  villes,  ces  dépenses  restent 
tout  entières  à  la  charge  de  la  commune.  Quoique  ce  dernier 
système  soit  plus  onéreux  pour  les  villes,  elles  ont  cependant  un 
grand  intérêt  à  ce  que  la  police  reste  confiée  à  leur  maire  et  ne  soit 
pas  mise  entre  les  mains  d'un  fonctionnaire  royal.  Le  maire  est,  à 
la  vérité,  en  sa  qualité  d'administrateur  de  la  police,  juridiquement 
indépendant  du  corps  municipal  et  du  conseil  municipal  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  maire  est  un  fonctionnaire  de  la 
commune  désigné  par  la  municipalité  elle-même,  pour  veiller  à  ses 
intérêts.  Le  corps  municipal  et  le  conseil  municipal  peuvent 
donc,  enfait,  exercer,  par  son  intermédiaire, une  certaine  influence 
sur  la  direction  de  la  police,  et  cette  circonstance  que  l'adminis- 
tration de  la  police  est  confiée  au  maire  empêche  d'une-  manière 
complète  tout  conflit  entre  la  municipalité  et  les  fonctionnaires 
de  la  police. 

Du  reste,  dans  les  villes  mêmes  qui  ont  un  fonctionnaire  royal 
à  la  tête  de  la  police,  certaines  des  attributions  de  la  police 
peuvent,  sur  la  demande  de  ces  villes  être  transportées  au  maire  : 
la  police  de  la  voirie,  celle  des  constructions,  celle  de  l'indus- 
trie, etc.,  sont  ainsi  confiées  fréquemment  au  maire. 

L'importance,  la  multitude  et  la  variété  des  attributions  que 
la  police  d'une  grande  ville  a  pour  mission  de  remplir  exigent 
un  personnel  considérable  de  fonctionnaires,  soumis  à  l'autorité 
du  chef  de  police.  L'organisation  de  ce  personnel  ne  fait  l'objet 
d'aucune  disposition  législative  ;  elle  est,  dans  chaque  ville,  réglée 
suivant  les  besoins  locaux.  Le  personnel  de  la  police  se  compose 
tout  d'abord  de  fonctionnaires  qui  préparent  les  affaires  de  police, 
et  accomplissent  d'autres  besognes  moins  importantes  sous  la  res- 
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munie  des  armes  nécessaires  ;  elle  porte  le  nom  de  corps  de  pro- 
tection (Schutzmannschaft).  Ce  corps  est  commandé  par  un 
colonel  de  la  police  (Polizeioberst)  et  se  compose  de  19  capitaines, 
176  Hentenants,  402  sous-officiers,  et  4,217  hommes.  Une 
partie  d'entre  eux(19  sous-officiers  et  220  hommes),  sont  montés. 

La  ville  de  Berlin  est  divisée  en  douze  districts,  dont  chacun 
est  sous  les  ordres  d'un  capitaine,  et  en  88  quartiers.  Dans 
chaque  quartier  se  trouve  un  bureau  de  police  et  un  poste  de 
police,  ce  dernier  composé  d'un  lieutenant  de  police,  de  deux 
sous-officiers,  et,  suivant  l'importance  du  quartier,  de  12  à  15 
hommes.  Chaque  quartier  est  subdivisé  en  petites  sections  et  un 
homme  est  préposé  à  chaque  section.  Le  chef  de  la  police  du 
quartier  est  responsable  du  service  dans  tout  le  quartier,  il 
correspond  directement  avec  les  divisions  de  la  présidence  de  la 
police  et  fait  directement  à  la  présidence  de  la  police  des  rapports 
sur  les  événements  importants  et  sur  ses  propres  observations. 
Le  capitaine  de  district  exerce  une  surveillance  sur  les  quartiers 
dont  se  compose  son  district,  et  réprime  toutes  les  fautes.  11  lui  est 
adjoint  de  4  à  18  hommes  qui,  dans  les  quartiers,  complètent  la 
mission  des  hommes  préposés  à  ces  quartiers,  pour  que,  dans 
les  événements  extraordinaires  (attroupements,  etc.)  le  nombre  des 
hommes  de  police  ne  soit  pas  insuffisant.  Il  existe  aussi,  dans  la 
présidence  de  la  police,  un  poste  de  réserve,  qui  a  pour  rôle 
d'exécuter  immédiatement  les  ordres  du  président  de  la  police. 
Enfin  dans  les  gares  se  trouvent  des  postes  de  gares  (Bahnhof- 
wachen)  composé  de  4  à  18  hommes  de  police.  Les  hommes 
montés  forment  une  division  spéciale  sous  les  ordres  d'un 
capitaine.  Ils  sont  destinés  surtout  au  service  des  patrouilles 
dans  les  rues  et  dans  l'enceinte  de  la  ville,  et  établissent  des 
postes,  pour  régler  la  circulation  des  voitures,  à  certains  carre- 
fours où  le  passage  est  considérable. 

Le  service  des  hommes  de  police  est  très  difficile  et  les  expose 
à  de  nombreuses  responsabilités.  Aussi  ne  choisit-on  que  des 
hommes  éprouvés,  qui  ont  été  sous-officiers,  ont  servi  dans 
l'armée  pendant  neuf  ans  au  moins,  et  qui  au  point  de  vue  de  la 
loyauté,  de  l'honneur  et  de  la  sobriété,  sont  entièrement  sans 
tache.  Le  traitement  qu'ils  reçoivent  est  médiocre;  les  sous- 
officiers  sont  payés  à  raison  de  1,500  à  2,000  marks  par  an,  les 
hommes  à  raison  de  1,100  à  1,500  marks. 
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res,  etc.);  elle  est,  par  suite  composée  d'agents  qui  ont  acquis  ces 
connaissances  et  les  ont  perfectionnées. 

Enfin  la  quatrième  inspection  criminelle  est  chargée  de  la 
police  des  mœurs.  Elle  a  la  surveillance  des  prostituées,  des  bals 
publics,  des  cafés  ouverts  pendant  la  nuit,  des  brasseries  où  le 
service  est  fait  par  des  femmes,  etc. 

S'agit-il  d'informer  sur  des  crimes  très  graves,  des  assassinats 
par  exemple,  le  chef  de  la  division  criminelle  prend  alors  lui- 
même  la  direction  de  l'affaire,  et  choisit  les  agents  qui  lui 
paraissent  être  les  plus  propres  à  faire  les  recherches  néces- 
saires. 

Comme  dans  toutes  les  grandes  villes,  la  police,  à  Berlin,  a 
fréquemment  besoin  d'avoir  recours  aux  services  de  personnes 
qui  ne  sont  pas  des  fonctionnaires.  De  ce  nombre  sont  les  agents 
de  police  (Polizeiagenten),  c'est-à-dire  des  particuliers  qui 
reçoivent  un  salaire  journalier  et  peuvent  être  congédiés 
à  tout  moment.  Ils  sont  notamment  employés  pour  prendre 
des  renseignements  et  faire  des  observations  sans  attirer  l'atten- 
tion. Ils  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  vigilants  {Vigi- 
lanteri)  qui  appartiennent  eux-mêmes  au  monde  du  crime  et 
vendent  à  la  police  les  services  qu'ils  leur  rendent  comme  espions. 
Ils  sont  payés  d'après  l'importance  de  leurs  communications. 
Ces  communications  ne  sont  reçues  et  il  n'en  est  tiré  parti 
qu'avec  une  grande  circonspection.  Malgré  les  graves  objections 
que  soulève  l'intervention  de  ces  personnes,  la  police  ne  peut  se 
passer  de  leurs  services. 

Parmi  les  institutions  dont  les  dépenses  sont  supportées  par  les 
communes,  et  qui  viennent  en  aide  à  la  police  et  lui  sont  subor- 
données, il  faut  signaler  celle  des  corps  de  pompiers.  A  Berlin  on 
a  érigé  dès  1851  un  corps  de  pompiers  formé  exclusivement 
d'agents  rétribués,  et  qui  est  organisé  militairement.  Tous  ses 
membres  portent  un  uniforme.  Il  est  sous  les  ordres  du  président 
de  la  police  et  est  administré  par  un  fonctionnaire  à  la  nomina- 
tion du  roi  qu'on  appelle  le  directeur  des  incendies  (Brand- 
direktor).  Le  corps  des  pompiers  se  compose  de  six  inspecteurs 
d'incendies  (Brandinspektoreri),  70  sous-officiers  et  caporaux, 
224  sapeurs  (Feuermaenner)  et  457  pompiers  [Spritzenmaen- 
ner)  ;  ces  agents  sont  repartis  entre  cinq  compagnies.  Le  corps 
des  pompiers  a  également  pour  mission  de  prêter  son  aide  contre 
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les  accidents  de  toute  nature.  Il  est  encore  employé  à  l'admin 
tration  des  télégraphes  et  des  téléphones  qui  sont  organii 
exclusivement  en  vue  de  la  police,  sillonnent  la  ville  h 
entière  et  relient  ses  différentes  parties  entre  elles  et  à  lastat 
centrale  de  la  présidence  de  la  police. 

A  titre  de  comparaison,  il  est  utile  de  donner  quelques  déti 
sur  l'organisation  de  la  police  dans  une  grande  ville  de  provin 
où  le  maire  est  chargé  de  l'administration  de  la  police.  La  v 
de  Halle  a  aujourd'hui  116,000  habitants.  Depuis  deux  ce 
ans  elle  est  le  siège  d'une  des  plus  grandes  universités  d* 
Prusse,  avec  1,500  étudiants  ;  elle  est  devenue  en  outre,  dam 
seconde  moitié  de  ce  siècle,  grâce  à  sa  situation  excellente  € 
l'habileté  de  ses  habitants,  un  centre  commercial  et  indust 
important.  Sous  la  haute  direction  du  maire,  la  police  est  adi 
nistrée  par  un  représentant  de  ce  dernier,  un  membre  du  co 
municipal.  Le  personnel  auxiliaire  se  compose  de  4  employés,  j 
pour  la  police  des  édifices  un  inspecteur,  deux  commissai 
de  la  police  des  édifices,  et  deux  agents  auxiliaires  techniqi 
Le  rôle  exécutif  appartient  sous  la  direction  d'un  inspect 
général  et  d'un  inspecteur  à  six  commissaires,  12  sous-offici 
et  123  hommes  de  police.  Pour  la  police  judiciaire  l'Inspect 
général  a  sous  ses  ordres  un  Inspecteur  criminel,  un  commissa 
un  sous-oflicier  et  huit  hommes  de  police.  La  ville  est  divi 
en  cinq  quartiers  de  police,  et,  dans  chacun  d'eux,  se  trouve 
bureau  de  police  dirigé  par  un  commissaire  de  police.  Le  s 
vice  des  incendies  est  fait  par  deux  corps,  sous  les  ordres  d 
directeur  municipal  des  incendies.  L'un  de  ces  corps  se  comp 
de  32  sapeurs  pompiers  établis  par  la  ville,  qui  jour  et  r 
surveillent  les  incendies.  L'autre  corps  se  compose  de 
habitants  qui  assument  volontairement  ce  service  et  qui  choi 
sent  leurs  chefs  parmi  eux.  En  outre  il  existe  une  compagni* 
sauveteurs  qui,  dans  les  incendies,  est  employée  aux  trav 
de  sauvetage. 

2.  La  police  locale  dans  les  campagnes  est  organisée  d' 
manière  différente  suivant  les  régions. 

a)  Dans  les  provinces  de  la  Prusse  orientale  et  occidentale 
la  Poméranie,  du  Brandebourg,  de  la  Silésie,  de  la  Ss 
ainsi  que  dans  le  Schleswig-Holstein,  les  biens  féodaux  [RiL 
gueter)  se  sont  maintenus,  à  côté  des  communes,   comme 
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circonscriptions  territoriales  indépendantes  (Selbstaendige 
Gutsbezirke)  suivant  le  langage  de  la  nouvelle  législation.  Ils 
embrassent,  dans  leur  ensemble,  une  étendue  de  territoire  à  peu 
près  équivalente  à  celle  du  territoire  que  formerait  la  réunion 
de  toutes  les  communes  rurales,  mais  ils  sont  d'étendue  très 
inégale  et  ont  un  nombre  d'habitants  très  variable.  Tandis 
que  de  nombreux  territoires  féodaux  ont  une  superficie  de 
moins  de  500  hectares,  avec  un  petit  nombre  d'habitants,  beau- 
coup de  territoires  féodaux  forment  de  véritables  Latifundia, 
et  ont  une  superficie  de  plus  de  1,000  hectares.  Environ  1,000 
de  ces  territoires  ont  une  superficie  de  plus  de  10,000  hectares. 
Le  seigneur  foncier  doit,  pour  le  territoire  féodal,  accomplir 
toutes  les  obligations  de  droit  public  qui  incombent  aux  com- 
munes rurales,  et  payer  de  ses  propres  deniers  tous  les  frais 
de  l'administration  communale.  Il  n'a  pas  le  droit  de  perce- 
voir, dans  ce  but,  des  impôts  sur  les  habitants  du  domaine. 
Tandis  que  dans  la  Prussse  orientale,  jusqu'à  la  loi  de  1872 
sur  les  cercles ,  dans  le  Schlesvig-Holstein ,  jusqu'à  la  loi 
sur  les  cercles  de  1888,  le  seigneur  foncier,  avait  la  mission  de 
faire  la  police  locale  dans  le  domaine  et  dans  les  communes 
qui  lui  avaient  appartenu  autrefois,  les  nouvelles  lois  ont  réuni 
les  communes  rurales  et  les  domaines  fonciers  pour  l'adminis- 
tration de  la  police  sous  le  nom  de  bailliages  [Amtsbezirke). 
Cependant  les  communes  rurales  importantes  et  les  grands 
domaines  fonciers  peuvent  constituer  à  eux  seuls  des  bailliages. 
Les  bailliages  ont  environ  2,000  habitants.  Leurs  limites  sont 
déterminées  par  le  président  supérieur  de  la  province  et  ils  sont 
formés  de  manière  à  avoir  au  moins  800  et  au  plus  3,000  habi- 
tants. Dans  le  bailliage  la  police  locale  est  administrée  par  le 
président  du  bailliage  [Amtsvorsteher).  Cette  fonction  n'est  pas 
rétribuée,  elle  est  purement  honorifique  et  chacun  (sauf  quelques 
exceptions)  est  obligé  d'accepter  ces  fonctions  pour  trois  ans  au 
moins.  Celui  qui  les  décline,  sans  se  trouver  dans  un  des  cas 
d'exemption  prévus  par  les  lois,  ou  qui  les  abdique  avant  l'expira- 
tion des  trois  ans,  peut  être  condamné  à  une  amende.  Toutefois,  il 
est  très  rare  que  quelqu'un  cherche  à  se  soustraire  à  cette  fonc- 
tion. Le  président  du  bailliage  est  nommé  par  le  président  supé- 
rieur pour  six  ans  ;  il  doit  être  choisi  par  ce  dernier  sur  une  liste 
dressée  par  l'assemblée  du  cercle  et  contenant  les  personnes  qui 
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sont  aptes  à  ces  fonctions  et 
liage.  Cependant  dans  le  cai 
ne  pas  pouvoir  absolument  di 
rieur  a  le  droit  de  nommer  un 
sition  de  la  commission  de  ce 
saire  reste  en  fonctions  jusqi 
sident  du  bailliage  devienne 
supporte  les  frais  de  Tadmini 
rare  qu'on  soit  obligé  de  recc 

Les  maires  des  communes  < 
tiennent  au  bailliage  sont,  pc 
cier,  les  agents  auxiliaires  di 
dans  les  affaires  de  police,  m 
de  ce  dernier  et,  dans  les  ca 
eux-mêmes  les  mesures  néce 
siste  seulement  dans  une  c< 
cier,  le  maire  de  la  commi 
même  temps  président  du  bi 
s'il  s'agit  du  seigneur  fonc 
exigées  pour  ces  fonctions.  S 
sont  remplies  par  un  représeï 
à  ses  frais. 

Le  président  du  bailliage,  < 
police,  est  sous  les  ordres  d 
de  suivre  ses  instructions  et 

Pour  que  les  fonctions  de  j 
créées  par  la  loi  de  1872,  pu 
tion,  il  était  nécessaire  de  de 
ne  trouve  que  dans  la  consid( 
récompense  d'une  charge  trè 
situation  considérable  et  une 
rait  pas  pu  être  appliquée,  $ 
nombre  des  hommes  considéi 
leur  plein  gré  la  présidence  d 
l'exige  la  loi  pendant  trois  a 
plus  long.  Aussi  le  président 
voir  disciplinaire  du  directeu 
de  ses  fonctions  que  par  un  j 
tifs.    Des  peines  moins   im] 
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légères  amendes)  peuvent  seules  être  prononcées  par  la  commis- 
sion de  cercle  que  désigne  rassemblée  de  cercle  ou  par  le  prési- 
dent de  district,  si  le  président  de  bailliage  manque  à  ses  devoirs  ; 
d'ailleurs  ce  dernier  peut  exercer  un  recours  devant  le  tribunal 
administratif  le  plus  élevé,  c'est-à-dire  devant  le  tribunal  supé- 
rieur administratif  de  Berlin. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  cercles,  on  a  émis  fré- 
quemment des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  Ton  trouverait  un 
nombre  suffisant  d'hommes  aptes  et  disposés  à  remplir  les  fonc- 
tions honorifiques  de  l'administration  d^  la  police  dans  les  bail- 
liages ;  l'événement  a  prouvé  que  ces  craintes  étaient  mal  fon- 
dées. Environ  6,000  présidents  de  bailliage  sont  en  fonction  et 
la  plupart  d'entre  eux  sont,  après  l'expiration  de  leurs  pouvoirs, 
disposés  à  les  laisser  renouveler.  A  la  vérité  ce  sont  presque 
toujours  les  grands  propriétaires  fonciers  qui  occupent  ces  fonc- 
tions et  on  ne  peut  méconnaître  qu'elles  n'affaiblissent  pas  l'in- 
fluence politique  et  sociale  de  l'aristocratie  foncière,  mais  cette 
aristocratie  se  fonde  aussi  sur  les  services  rendus  à  l'État  et  à 

l  la  société  ;  elle  est  achetée  par  des  sacrifices  faits  aux  intérêts 

r  généraux. 

b)  Dans  la  province  de  Posen,  l'introduction  de  l'institution 
du  président  de  bailliage  était  impossible,  les  dissidences  natio- 

;  nales  qui  divisent  la  population  allemande  et  la  population  polo- 

:~  naise  de  la  province  sont  encore  trop  vives.  La  police  locale  est, 

*  dans  cette  province  aux  mains  de  fonctionnaires  de  la  police, 
\,  nommés  par    le  président  supérieur  et   arbitrairement  révoca- 

*  blés.  Ils  appartiennent  à  la  catégorie  des  fonctionnaires  subal- 
i  ternes  et  ne  reçoivent,  en  conséquence,  qu'une  solde  médiocre 
l  (2,400  à  4,500  marks).  Sur  quelques  domaines  on  a  laissé  au 
'  propriétaire  foncier  l'administration  de  la  police  locale. 

i  c)  Dans  la  province  de  Hanovre,  les    cercles  sont  beaucoup 

l  moins  étendus  que  dans  les  autres  provinces  ;  on  pourrait  donc 

t  confier  au  directeur  de  cercle  lui-même  la  police  locale.    Ses 

l  organes  sont  les  maires  des  communes  [Gemeindervorsteher)* 

X  II  n'y  a  dans  cette  province  qu'un  petit  nombre  de  domaines 

%  fonciers  indépendants. 

\  d)  En  Westphalie  et  dans  la  province  rhénane  les  lois  munici- 

pales de  1841  et  de  1845  avaient  déjà  rassemblé  les  petites 
communes   en    grandes  unions    communales,  de   même  qu'en 
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France  la  constitution  du  5  fructidor 
avait  rassemblé  les  petites  commue 
de  canton.  Le  président  de  ces  unior 
Wcstphalie,  le  maire  de  canton  dans 
nommé  à  vie  par  le  président  super 
qu'ont  à  faire  les  commissions  de  cerc 
est  confiée  à  un  fonctionnaire  rétribué, 
aucune  personne  propre  à  remplir  les 
est  exceptionnel,  en  fait,  que  la  fonct 
ment,  à  titre  honorifique.  Les  relati< 
les  usages  rendent  dans  les  province 
tion  beaucoup  moins  propre  à  occuper 
qui  nécessitent  une  sérieuse  perte  < 
grande  force  de  travail,  que  la  populat 
Les  frais  de  traitement  et  de  l'admic 
seulement  de  l'union  communale,  le  h 
ont  à  administrer  les  affaires  de  l'uni» 
locale,  qui  s'y  trouve  comprise.  Ils  i 
que  par  un  jugement  des  tribunaux  a 

é)  Enfin,  dans  la  province  de  Hesse- 
lois  municipales  sont  restées  en  vigueui 
rurales,  le  maire  de  la  commune  lui-i 
locale  sous  la  surveillance  du  directeu] 

Les  villes,  les  communes  rurales  et 
tenus  d'instituer  des  agents  d'exécutic 
diens  de  la  paix,  veilleurs  de  nuit, 
Cependant  la  nomination  de  ces  agent 
mise  à  l'approbation  des  fonctionnaires 
président  de  district  pour  les  villes,  di 
les  communes  rurales  et  les  domaines 
titution  des  autres  fonctionnaires  comi 
à  cette  approbation.  Ce  n'est  que  dans 
tion  de  la  police  est  confiée  à  un  fonctu 
les  agents  de  la  police  sont  nommés  p; 

Dans  les  communes  rurales  et  dans 
voirs  de  la  police  locale  ne  suffisent 
sécurité  et  Tordre  public  et  pour  remp] 
judiciaire.  Pour  protéger  et  compléter 
titué  une  gendarmerie  organisée  milite 
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•merie  française,  et  soumise,  dans  tout  le  royaume,  à 
îs  uniformes.  En  ce  qui  concerne  son  organisation, 
inistration  et  sa  discipline,  elle  est  soumise  uu  minis- 
guerre,  mais  en  ce  qui  concerne  ses  fonctions  et  ses  attri- 
au  ministre  de  l'intérieur.  Sa  mission  consiste  à  protéger 
ionnaires  de  la  police,  et  assurer,  dans  la  mesure  où 
nécessaire,  l'exécution  de  leurs  décisions.  La  gen- 
est  placée  sous  le  commandement  supérieur  d'un  chef 
mdarmerie,  et  se  compose  de  63  officiers,  389  sous- 
1854  gendarmes  montés  et  2576  à  pied.  Elle  est  divisée 
brigades,  une  par  province  ;  à  la  tête  de  chaque  brigade 
3  un  colonel.  Les  gendarmes  sont  sous  l'autorité  des 
laires  de  la  police  générale  (présidents  de  district  et  direc- 
cercle),  doivent  mettre  à  exécution  leurs  ordres  et  sont 
dus  leur  surveillance  :  les  fonctionnaires  de  la  police 
mvent  requérir  l'aide  des  gendarmes,  mais  n'ont  pas 
é  sur  eux. 

II.  —  Les  dépenses  de  l'administration  de  la  police. 

épenses  de  l'administration  de  la  police  générale  sont 
arle  Trésor  public,  mais  il  est  difficile  de  distinguer  leur 
des  frais  de  l'administration  générale  de  l'Etat.  Les  fonc- 
îs  de  la  police  générale  font  en  même  temps  partie  de 
stration  générale  et  c'est  en  cette  dernière  qualité  qu'ils 
t  leurs  traitements.  D'autre  part  les  dépenses  qu'en- 
ipplication  des  règles  de  la  police  générale,  sont  payées 
le  sommes  votées  pour  les  diverses  branches  de  l'admi- 
n  et  portées  à  ce  titre  dans  la  loi  annuelle  des  finances  : 
)i  ne  fait  en  général  aucune  distinction  entre  les 
s  de  police  et  les  autres,  cette  distinction  n'ayant  au 
!  vue  financier  aucune  importance.  Cependant  certains 
dépense  peuvent  être  séparés  des  autres.  On  alloue  au 
de  l'intérieur  200,000  marks  pour  les  dépenses  secrètes 
îssitent  les  intérêts  de  la  police.  Tandis  que  le  ministre, 
i  concerne  l'emploi  de  cette  somme,  n'a  besoin  que  de  cer- 
'elle  a  servi  à  des  usages  secrets,  il  doit  justifier  par  des 
détaillés  de  l'emploi  des  autres  sommes  mises  à  sa  dis- 
.  Dans  la  loi  des  finances  pour  1895-1896  (l'année  finan- 
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cière  commence  le  1er  avril  pour  se  terminer  le  31  mars  de  Tannée 
suivante)  a  été  inscrite  en  outre,  une  somme  de  510,000  marks 
pour  payer  les  frais  des  mesures  de  police  générale  qui  étaient 
nécessaires  et  ne  rentraient  pas  dans  les  autres  chapitres  du 
budget.  Enfin  l'État  supporte  les  dépenses  de  la  gendarmerie,  les- 
quelles se  sont  élevées,  en  1895-1896,  à  10,790,000  marks. 

Les  dépenses  de  l'administration  de  la  police  locale  obéissent 
à  d'autres  règles.  La  police  locale  est,  elle  aussi,  une  police  de 
l'État  et  est  entretenue  par  la  volonté  de  l'État.  Mais  déjà 
la  loi  municipale  de  1808  (art.  167)  avait  disposé  que  ces 
frais  incombaient  aux  villes  parce  qu'elle  est  instituée  principa- 
lement pour  la  sûreté  et  dans  l'intérêt  des  habitants  des  villes. 
La  loi  du  11  mars  1850  a  décidé  d'une  manière  générale  que  l'ad- 
ministration de  la  police  locale  devra  être  payée  par  les  communes 
et  par  les  possesseurs  de  domaines  fonciers  indépendants. Lorsque 
plusieurs  communes  et  domaines  fonciers  sont  réunis,  pour  la 
police  locale,  en  une  circonscription  unique,  chacune  des  com- 
munes et  chacun  des  domaines  fonciers  ne  doit  supporter  que 
les  frais  de  police  afférents  à  son  territoire.  Seul  le  traitement 
alloué  au  fonctionnaire  qui  dirige  la  police  locale,  ou,  dans  les 
localités  ou  cette  fonction  appartient  à  une  personne  non  rétri- 
buée, le  remboursement  des  avances  qu'elle  a  faites  (loyer  d'un 
bureau,  salaires  d'un  huissier,  etc.,  en  tout  environ  600  marcks 
par  an)  ;  sortent  des  caisses  de  l'union  elle-même,  qui  est  formée  au 
moyen  de  contributions  versées  par  les  communes  et  les  propriétai- 
res de  domaines  fonciers.  Au  surplus,  ces  circonscriptions  de  police 
locale  reçoivent  suivant  leurs  besoins  une  subvention  de  l'État. 
La  loi  des  finances  prévoit  une  somme  annuelle  de  945,000  marcks 
qui  est  attribuée  aux  provinces  dans  les  proportions  fixées 
par  la  loi,  et  est  ensuite  partagée  dans  la  province  entre  les 
cercles  par  le  conseil  provincial  et  dans  les  cercles  entre  les  cir- 
conscriptions de  police  par  l'assemblée  du  cercle.  Lorsque  l'ad- 
ministration de  la  police  locale  appartient  à  un  fonctionnaire 
de  l'État,  son  traitement  est  payé  par  le  trésor  public.  Ainsi  les 
directeurs  du  cercle  dans  la  province  de  Hanovre,  aussi  bien 
que  les  commissaires  de  police  dans  la  province  de  Posen,  reçoi- 
vent leurs  traitements  de  l'Etat.  La  loi  du  11  mars  1850  (art.  3) 
avait  décidé,  en  outre,  que  dans  les  villes  où  la  police  est  admi- 
nistrée, non  par  le  maire,  mais  par  un  fonctionnaire  de  l'État  les 
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traitements  de  tous  les  fonctionnaires  et  agents  de  la  police 
devraient  être  payés  par  l'État  et  non  par  la  ville.  La  ville  n'avait 
à  payer  que  les  autres  dépenses  de  la  police.  Cette  disposition 
conduisit  à  favoriser  d'une  manière  très  sérieuse,  au  point  de 
vue  financier,  les  grandes  villes  vis-à-vis  des  autres  et  des 
communes  rurales.  La  partie  de  beaucoup  la  plus  importante 
des  dépenses  de  la  police  locale  est  le  traitement  des  fonction- 
naires. 11  est  cependant  très  juste  que  les  frais  de  la  police  de 
TEtat  n'incombent  pas  en  entier  à  la  ville.  L'institution  de  cette 
police  est  nécessitée  par  les  intérêts  de  l'État  et  non  par  ceux  de 
la  ville,  toute  influence  est,  par  suite,  enlevée  à  la  ville  sur 
l'administration  de  la  police,  les  frais  sont  beaucoup  plus  éle- 
vés que  ceux  d'une  police  municipale ,  parce  que  les  officiers 
de  la  commune  sont  remplacés  par  des  fonctionnaires  de  l'Etat 
largement  rétribués  et  que  le  gouvernement  royal  a  vis-à-vis  de 
la  police  de  l'Etat  de  grandes  exigences.  Toutefois  ces  diverses 
considérations  ne  justifient  pas  la  répartition  des  frais  qu'avait 
organisée  la  loi  de  1850. 

Cette  loi  a  été  modifiée  par  celle  du  20  avril  1892.  Dans  les 
villes  où  l'administration  de  la  police  est  confiée  à  un  fonction- 
naire de  l'Etat,  l'État  assume  toutes  les  dépenses  relatives  au 
personnel,  tant  supérieur  qu'inférieur,  aux  bâtiments,  aux 
prisons  etc.  ;  la  ville  acquitte  les  autres  dépenses  de  la  police. 
Mais  en  outre  la  ville  verse  annuellement  à  l'Etat  une  contribu- 
tion qui  varie  suivant  le  nombre  des  habitants.  La  ville  de 
Berlin  paye  une  contribution  de  2  marcks  50  par  tête  d'habitant, 
les  villes  dont  la  population  dépasse  75,000  habitants  payent 
1  mark  50,  celles  qui  ont  de  40,000  à  75,000  habitants  1  mark  10, 
et  les  petites  villes  70  pennigs.  Cependant  le  gouvernement 
royal  peut,  même  dans  les  villes  où  l'administration  de  la  police 
est  entre  les  mains  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  confier  certaines 
des  attributions  de  la  police  (à  l'exception  de  la  police  de  sûreté) 
au  maire,  sur  la  demande  de  la  ville.  Alors  la  ville  n'a  à  payer 
que  les  frais  de  cette  portion  de  la  police,  mais  la  contribution 
subit  une  réduction  correspondante. 

Pour  Berlin,  les  dépenses  totales  prévues  pour  l'administration 
de  la  police  dans  la  loi  des  finances  de  1895-1896  se  montent  à 
12,409,380  marks,  tandis  que  la  contribution  que  cette  ville  doit 
payer  à  l'État  s'élève  à  3,835,6275  marks.  Il  y  a  d'ailleurs  lieu  de 
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remarquer  que  le  président  de  la  police  de  Berlin  est  en  même 
temps  fonctionnaire  delà  police  générale,  et  que,  par  suite,  dans 
la  somme  qui  vient  d'être  indiquée  se  trouvent  comprises  les 
dépenses  de  la  police  générale  pour  Berlin. 

Les  frais  totaux  de  l'administration  de  la  police  dans  les  vingt 
villes  de  province  où  la  police  est  confiée  à  des  fonctionnaires  do 
l'État  se  sont  éleVés  à  7,627,000  marks  ;  les  contributions  de  ces 
villes  se  montent  à  2,614,373  marks,  c'est-à-dire  environ  un 
tiers  des  frais  totaux.  La  situation  pour  Berlin  et  pour  les  autres 
villes  est  encore  plus  favorable,  car  jusqu'à  la  loi  du  20  avril 
1892  les  villes  administrées  par  des  fonctionnaires  de  l'État,  au 
point  de  vue  de  la  police,  avaient,  malgré  cette  intervention  de 
l'Etat,  à  assurer  le  service  de  la  garde  de  nuit  et  à  supporter  les 
dépenses  nécessaires.  D'après  la  loi  de  1892  ce  service  est  désor- 
mais confié,  lui  aussi,  à  des  fonctionnaires  de  l'État; les  frais  en 
sont,  par  suite  supportés,  parle  Trésor  public.  On  observera,  à 
titre  de  rapprochement,  que  la  ville  de  Halle,  qui,  comme  on  l'a 
vu,  contient  aujourd'hui  116,000  habitants,  aurait  à  payer  une 
contribution  de  174,000  marks  si  elle  était  au  point  de  vue  de  la 
police  administrée  par  des  fonctionnaires  de  l'État.  Or,  dans  le 
budget  de  la  ville  pour  1895-1896,  ces  dépenses  qui,  dans  cette 
dernière  éventualité,  devraient  être  supportées  par  l'État  et 
qui  sont  aujourd'hui  à  la  charge  de  la  ville  sont  évaluées  à  une 
somme  de  339,700  marks,  la  ville  donc  ferait  une  économie  de 
165,700  francs,  si  sa  police  était  confiée  à  des  fonctionnaires  de 
l'État.  Cependant  la  plupart  des  villes  apprécient  tellement  les 
avantages  d'une  police  dont  elles  ont  elles-mêmes  la  direction, 
qu'elles  n'hésitent  pas  à  assumer  volontairement  cette  importante 
charge.  D'autre  part,  les  dépenses  qui,  pour  l'État,  sont  la  consé- 
quence de  son  intervention  dans  l'administration  de  la  police, 
sont  si  importantes  que  le  gouvernement  n'établit  une  police 
d'Etat  que  dans  les  villes  où  de  graves  intérêts  gouvernementaux 
l'exigent. 

IV.  —  Les  moyens  d'action  de  la  police. 

Pour  pouvoir  accomplir  leurs  fonctions  si  importantes  et  si 
étendues,  les  fonctionnaires  de  la  police  sont  munis  de  puissants 
moyens  d'action. 
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1.  Les  fonctionnaires  de  la  police  ont  le  droit  de  rendre  des 
ordonnances  ou  règlements  de  police  {Polizeiverordnungen) 
qui  contiennent  des  prescriptions  et  des  défenses  destinées  à 
compléter  les  lois  pénales  et  dont  l'observation  est  sanctionnée 
par  des  peines.  Les  règlements  de  police  contiennent  des  règles 
de  droit  pénal,  elles  ne  sont  pas  rendues  pour  un  cas  spécial, 
mais  émettent  des  dispositions  générales,  interdisant  ou  ordon- 
nant, pour  protéger  les  intérêts  confiés  à  la  police,  certains  actes 
sous  la  menace  de  peines.  Le  Code  pénal,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres  lois  de  l'Empire  ou  des  pays  de  l'Empire,  renferme 
de  nombreuses  dispositions  dont  le  htut  unique  est  de  protéger 
les  intérêts  confiés  à  la  police  et,  dans  ce  but,  d'ordonner  ou  de 
défendre  certains  actes  pour  l'Empire  tout  entier  ou  pour  tout  le 
territoire  d'un  Etat.  Mais,  en  raison  de  la  multitude  des  attribu- 
tions confiées  à  la  police,  et  de  la  diversité  très  grande  qui  existe 
entre  les  différentes  localités,  au  point  de  vue  des  mœurs  et  des 
besoins,  il  n'est  pas  possible  d'insérer  dans  des  lois  toutes  les 
dispositions  pénales  en  matière  de  police.  C'est  pour  cette  raison 
que  la  législation  a  donné  aux  fonctionnaires  de  la  police  le  droit 
de  compléter  les  lois  pénales,  suivant  les  besoins  des  régions  ou 
des  districts  de  police  dans  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions, 
et  de  promulguer  dans  ce  but  des  règlements  de  police  contenant 
des  dispositions  d'ordre  pénal  applicables  seulement  dans  ces 
régions  ou  ces  localités.  Les  peines  auxquelles  donne  lieu  l'ob- 
servation de  ces  prescriptions  sont  fixées  tantôt  par  les  lois  qui 
donnent  à  la  police  cette  délégation,  tantôt  par  les  fonctionnaires 
de  la  police  eux-mêmes  dans  leurs  règlements,et  dans  les  limites 
d'une  autorisation  qui  leur  est  donnée  par  la  loi. 

Le  règlement  de  police  ne  tirant  sa  validité  que  d'une  déléga- 
tion législative,  il  en  résulte  que  cette  validité  est  subordonnée 
à  la  condition  que  le  règlement  reste  dans  les  limites  de  la  délé- 
gation. Il  est  illégal,  si  ses  prescriptions  sont  en  contradiction 
avec  une  loi.  En  raison  des  rapports  de  subordination  qui 
existent  entre  un  fonctionnaire  de  la  police  et  les  fonctionnaires 
dont  le  grade  est  moins  élevé,  il  est  également  de  principe  que 
les  règlements  de  police  promulgués  par  les  fonctionnaires  infé- 
rieurs ne  peuvent  contredire  ceux  des  fonctionnaires  supérieurs. 

Les  règlements  de  police  ont  pour  but  de  protéger  ceux  des 
intérêts  confiés  à  la  police  qui  ne  sont  pas  communs  à  l'État 
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tout  entier,  mais  ont  besoin,  dans  certaines  parties  de  l'État, 
d'une  réglementation  spéciale.  Le  roi  et  les  ministres  n'ont  donc 
pas,  en  principe,  le  droit  de  rendre  des  ordonnances  de  police. 
Les  règles  destinées  à  être  appliquées  dans  le  royaume  tout 
entier  doivent  être  formulées  par  des  lois,  votées  dans  les  assem- 
blées législatives.  Toutefois  le  roi  ou  un  ministre  reçoivent 
exceptionnellement  par  des  dispositions  législatives  formelles  le 
droit  de  promulguer  des  règlements  de  police  sur  certains  objets  ; 
tel  est  le  droit  accordé  au  roi  de  protéger  par  des  règlements  la 
pèche  sur  les  divers  cours  d'eau  (loi  du  30  mai  1874,  art.  22), 
au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  réglementer  la  dé- 
tention et  la  propagation  des  matières  explosives,  de  la  poudre, 
des  poisons,  ou  la  préparation  des  mêmes  objets  et  des  médica- 
ments (loi  du  30  juillet  1883,  art.  136)  etc. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  fonctionnaires  de  la  police  géné- 
rale (président  de  district  et  directeur  de  cercle)  et  ceux  de  la 
police  locale,  mais  encore  les  présidents  supérieurs  des  pro- 
vinces qui  ont  le  droit  de  rendre  des  règlements  de  police  ;  les 
uns  et  les  autres  peuvent  faire  porter  leurs  règlements  sur  tous 
les  objets  qui,  d'après  le  Gode  général  (2e  partie,  tit.  17,  art.  10) 
rentrent  dans  leurs  attributions,  sauf  dans  les  cas  où  ce  droit 
leur  a  été  enlevé  par  des  dispositions  législatives.  Le  président 
supérieur  et  le  président  de  district  peuvent  dans  leurs  règle- 
ments de  police,  sanctionner  leurs  prescriptions  par  des  amendes 
dont  le  maximum  est  de  60  marks  ;  pour  le  directeur  de  cercle 
et  les  fonctionnaires  de  la  police  locale  des  villes  qui  forment 
à  elles  seules  un  cercle,  le  maximum  est  de  30  marks  ;  il  est  de 
9  marks  pour  les  autres  fonctionnaires  de  la  police  locale.  Aucun 
de  ces  fonctionnaires  ne  peut  sanctionner  ses  prescriptions  par 
la  prison.  D'autre  part  le  président  supérieur  ne  peut  faire  de 
règlements  que  pour  toute  la  province  ou  pour  plusieurs  districts, 
et  non  pour  un  seul  district  ou  pour  un  seul  cercle  ;  le  président 
de  district  ne  peut  faire  de  règlements  que  pour  tout  le  district 
ou  pour  plusieurs  cercles,  le  directeur  de  cercle  pour  tout  le 
cercle  ou  plusieurs  circonscriptions  de  police  locale. 

Pour  pouvoir  promulguer  un  règlement  de  police,  les  fonction- 
naires ont  besoin  de  l'assentiment  des  assemblées  électives  ;  le 
président  supérieur  doit  donc  obtenir  l'assentiment  du  conseil 
provincial  [Provinzialrath),  le  président  de  district  celui  de  la 
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)  district  (Bezirksauschuss),  le  directeur  de  cercle 
é  de  cercle  (Kreisauschuss),  le  président  de  bail- 
la commission  de  bailliage  {Amtsauschuss)  et  les 
de  police    des  villes  celui  du  corps    municipal 
ependant,  pour  les  règlements  de  police  concernant 
îi  rentrent  dans  la  police  de  sûreté,  les  fonctionnai- 
3s  villes  peuvent  se  contenter  de  demander  l'avis  du 
d,  dont  l'assentiment  n'est  pas  exigé.  D'autre  part, 
res  de  la  police  (en  dehors  du  directeur  du  cercle) 
es  cas  urgents,  promulguer  un  règlement  de  police 
îent  de  personne  ;  mais  ce  règlement  n'est  que  pro- 
être abrogé  si,  dans  le  délai  légal,  l'assentiment 
été  fourni.  Dans  les  cas  où  un  fonctionnaire  de 
e  n'a  pas  obtenu  l'assentiment  nécessaire,    celui 
milliage  peut  être  remplacé  par  une  délibération 
ercle,  et  celui  du  corps  municipal  par  une  délibé- 
té  de  district  (loi  du  30  juillet  1883,  art.  137-145  ; 
les  du  13  décembre  1872,  art.  62  ;  loi  du  11  mars 
suiv.) 

ats  de  police  n'ont  force  exécutoire  que  s'ils  ont  été 
nom,  et  s'ils  ont  été  publiés  dans  la  forme  prés- 
ent aussi  viser  expressément  la  loi  qui  contient 
iroit  de  faire  le  règlement  de  police, 
mts  de  police  peuvent  être  abrogés  par  des  lois 
es  lois  d'Etat,  par  un  règlement  de  police  posté- 
du  par  un  fonctionnaire  de  qui  ils  émanent  ou  par 
re  supérieur;  enfin  le  ministre  de  l'intérieur  peut 
iglement  de  police,  en  dehors  de  ceux  qui  émanent 
1883,  art.  145). 

indiquées  dans  les  règlements  de  police  doivent 
s  par  les  tribunaux  ordinaires,  après  emploi  de  la 
;ée  dans  les  instances  en  matière  criminelle.  Le 
Iroit  et  l'obligation  d'examiner  la  validité  d'un 
>olice,  tant  pour  la  forme  que  pour  le  fond.  L'in- 
renvoyé  de  la  poursuite,  si  le  tribunal  déclare  que 
3  police  est  illégal.  Le  tribunal  ne  peut  abroger  le 
police,  mais  il  va  sans  dire  qu'un  règlement  de 
\  effet  si  la  jurisprudence  constante  des  tribunaux 
al. 
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Le  nombre  des  règlements  locaux  de  police  est  très  élevé  en 
Prusse.  Fréquemment  les  fonctionnaires  ont  une  tendance,  aus- 
sitôt que  le  moindre  fait  un  peu  gênant  se  produit  dans  la  vie 
publique,  de  le  réprimer  par  un  règlement  de  police.  Ces  excès 
de  zèle  n'ont  pas  un  contre-poids  suffisant  dans  la  nécessité  où 
se  trouve  le  fonctionnaire  d'obtenir  l'assentiment  des  assem- 
blées élues  ;  car  ces  assemblées  partagent  en  général  la  conviction 
que  toutes  les  fautes  possibles  peuvent  être  évitées  par  des  règle- 
ments de  police.  Heureusement  beaucoup  d'ordonnances  de  police 
tombent  au  bout  de  peu  de  temps  dans  l'oubli,  lorsqu'il  est 
démontré  qu'elles  sont  inutiles  ou  nuisibles. 

2°  Si  le  droit  accordé  aux  fonctionnaires  delà  police  de  faire  des 
règlements  de  police  est  subordonné  à  une  délégation  législative 
spéciale,  ces  fonctionnaires  puisent,  au  contraire,  dans  leurs 
attributions  générales,  le  droit,  dans  les  cas  spéciaux  et  indi- 
viduels, d'ordonner  ou  d'interdire  un  acte  aux  particuliers  dont 
la  conduite  menace  la  sécurité  ou  l'ordre  publics  ou  fait  craindre 
certains  dangers.  Ces  ordres  et  ces  défenses,  qui  n'ont  pas  la 
forme  d'une  règle  générale,  et  ne  sont  valables  que  pour  le  cas 
qui  les  a  provoquées  sont  les  arrêtés  de  police  [Polizei  verfue- 
gungen).  Leur  forme  n'est  pas  toujours  celle  d'un  commandement 
individuel,  mais  leur  objet  doit  être  nécessairement  celui  qui 
vient  d'être  indiqué.  Par  exemple,  la  décision  d'un  fonctionnaire 
de  la  police  est  un  arrêté  de  police,  si  elle  refuse  à  une  personne 
le  droit  d'exercer  telle  industrie  ou  d'élever  telle  construction. 
Dans  la  forme  elle  se  contente  de  défendre;  dans  le  fond  elle 
contient  la  prohibition  d'exercer  l'industrie  ou  de  faire  la  cons- 
truction. Les  déclarations  des  fonctionnaires  de  la  police  qui  ne 
contiennent  pas  une  prescription  de  police  ne  sont  pas  des  arrêtés 
de  police.  Ou  bien  elles  sont  de  communications  faites  par  les 
fonctionnaires  aux  fonctionnaires  et  aux  agents  qui  sont  sous  leurs 
ordres,  lesquelles  ont  le  caractère  des  mesures  d'ordre  intérieur 
et  ne  sont  valables  que  comme  telles,  ou  bien  elles  n'ont  aucune 
valeur  juridique.  Il  n'est  pas  rare  que  la  police  donne  au  public 
des  conseils,  par  exemple  pour  les  précautions  à  prendre  en  cas 
d'épidémie  ;  ce  n'est  pas  là  un  arrêté  de  police.  Il  en  est  de 
même  du  refus  opposé  à  la  demande  d'un  particulier  qui  sol- 
licitait une  mesure  de  police.  Les  fonctionnaires  de  la  police 
ne  sont  pas  responsables  vis-à-vis  des  particuliers,  mais  seule- 
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ment  vis-à-vis  de  leurs  supérieurs,  pour  n'avoir  pas  pris  les 
mesures  de  police  nécessaires. 

3°  La  contravention  à  un  arrêté  de  police  n'est  pas  frappée 
d'une  peine  par  une  disposition  générale.  Si  l'arrêté  de  police  se 
contente  de  reproduire  une  prescription  contenue  dans  une  loi 
pénale  ou  dans  un  règlement  de  police,  ce  qui  est  fréquemment 
le  cas,  la  contravention  à  l'arrêté  de  police  est  évidemment  en 
même  temps  une  contravention  à  une  disposition  générale, 
elle  est  donc  punie  des  peines  portées  dans  la  loi  ou  dans  le 
règlement  de  police.  Il  est  également  assez  fréquent  qu'une  loi 
ou  un  règlement  de  police  frappe  d'une  peine  la  contravention 
à  des  arrêtés  de  police  déterminés.  Par  exemple  les  fonctionnaires 
de  la  police  sont  autorisés,  en  cas  de  malheur  public  ou  de 
dangers  communs  à  requérir  l'aide  de  chacun.  Celui  qui  refuse 
d'obéir  aux  ordres  de  la  police,  alors  qu'il  pouvait  s'y  conformer 
sans  danger  pour  lui-même,  est  puni  des  peines  édictées  par  le 
Code  pénal  (art.  360,  n°  10). 

Au  contraire  les  fonctionnaires  de  la  police  sont  autorisés  à 
user  de  la  force  exécutoire  pour  mettre  à  exécution  leurs  décisions 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  la  contravention  est  ou  non  punie 
par  une  disposition  générale.  Si  l'arrêté  ordonne  de  faire  un  acte 
et  que  cet  ordre  puisse  être  exécuté  aussi  bien  par  un  tiers 
que  par  la  personne  même  qui  a  reçu  l'ordre  (par  exemple  un 
arrêté  de  police  a  ordonné  à  un  propriétaire  dont  le  mur  mena- 
çait ruine  de  consolider  ou  de  détruire  ce  mur),  la  police  peut  con- 
fier à  des  tiers  la  mission  d'accomplir  cet  acte  aux  frais  de  l'obligé. 
Les  frais  sont  alors  recouvrés  sur  ce  dernier  par  voie  d'exécu- 
tion forcée.  Mais  ce  procédé  ne  peut  être  employé  qu'après  avoir 
été  porté  à  la  connaissance  de  l'obligé  par  écrit,  et  si,  dans  un 
délai  fixé  par  le  fonctionnaire  de  la  police,  l'ordre  de  ce  dernier 
n'a  pas  été  exécuté. 

Si  l'arrêté  de  police  contient  un  ordre  ou  une  défense  qui  ne 
puissent  être  exécutés  par  un  tiers  (par  exemple  il  ordonne  qu'une 
personne  justifie  de  son  identité)  ou  si,  pour  des  raisons  quel- 
conques, l'exécution  faite  par  un  tiers  n'est  pas  de  nature  à 
atteindre  le  but  cherché,  la  police  peut,  pour  le  cas  de  contra- 
vention, menacer  d'une  amende  qu'elle  prononce  ensuite.  Cette 
peine  a  pour  but  de  décider  la  personne  visée  à  se  conformer  à 
l'arrêté.  Elle  n'est  qu'un  moyen  d'exécution,  et,  par  suite,  même 
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après  que  l'amende  a  été  infligée,  elle  ne  peut  être  i 
l'arrêté  a  été  observé.  Les  fonctionnaires  de  la  poli 
vent,  d'ailleurs,  faire  usage  de  ce  moyen  qu'après  av 
par  écrit  le  contrevenant  qu'ils  l'appliqueront,  et  q 
prescrit  n'a  pas  été  accompli  dans  le  délai  indiqué  par  i 
cette  peine  n'est  qu'un  moyen  d'exécution,  elle  n'est  pa 
par  les  tribunaux,  mais  par  le  fonctionnaire  même  q 
de  l'appliquer.  Si  l'arrêté  de  police  ne  fait  que  reprc 
le  cas  particulier  auquel  il  a  trait,  une  règle  général 
une  loi  ou  un  règlement  de  police  et  dont  l'inobse 
sanctionnée  par  une  peine  que  doivent  prononcer  le 
le  fonctionnaire  de  la  police  ne  peut  pas,  en  outre, 
contrevenant  d'une  peine  à  titre  de  moyen  d'exécutic 
méconnaître  l'adage  juridique  non  bis  in  idem. 

La  loi  fixe  le  maximum  des  amendes  que  les  fonct 
la  police  peuvent  appliquer.  Le  maximum  des  amei 
président  de  district  peut  infliger  est  de  300  marks, 
de  cercle  et  les  fonctionnaires  de  la  police  locale  dai 
qui  à  elles  seules  forment  un  cercle  ne  peuvent  pr 
amendes  supérieures  à  150  marks,  les  autres  fonctioi 
police  locale  ne  peuvent  dépasser  60  marks.  Les  fo 
de  la  police  ne  peuvent  pas  infliger  de  peines  corpo 
tefois  l'amende  peut  être  convertie  en  contrainte  p 
celui  à  qui  elle  est  infligée  n'a  pas  les  moyens  de  li 
du  30  juillet  1883,  art.  132). 

Lorsque  l'acte  visé  n'est  pas  de  nature  à  pouvoir  èl 
par  autrui  et  que,  d'autre  part,  la  menace  et  la  pi 
d'une  amende  ne  soient  pas  propres  à  remplir  le  bu 
le  fonctionnaire  de  la  police  est  autorisé  à  employer  ] 
faire  exécuter  sa  décision.  Les  moyens  de  contrai 
consister  soit  à  restreindre  la  liberté  personnelle  d\ 
en  portant  la  main  sur  sa  personne,  soit  à  porterai 
droit  de  jouir  des  biens  qui  sont  en  sa  possession,  : 
ses  biens  au  fonctionnaire  de  la  police  lui-même  dan 
où  la  nécessité  d'exécuter  son  arrêté  l'oblige  à  ( 
procédé.  Si  par  exemple  un  fonctionnaire  de  la  police 
réunion  publique  pour  l'un  des  motifs  indiqués  par  1 
les  participants  à  cette  réunion  n'obéissent  pas  à  son  c 
les  faire  expulser  par  la  force  du  lieu  de  réunion  et 
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la  salle.  De  même  en  cas  d'incendie,  si  la  police  requiert  Tou- 
I  verture  d'une  maison  d'où  doivent  être  dirigés  les  travaux  d'ex- 

t  tinction,  et  que  la  porte  de  cette  maison  reste  fermée,  la  police  a 

|  le  droit  de  la  faire  ouvrir  de  force.  La  nature  des  moyens  de 

contrainte  qu'il  y  a  lieu  d'employer  pour  qu'une  décision  de  la 
police  puisse  être  exécutée  dépend  des  circonstances  de  chaque 
espèce.  Si  ces  moyens  de  contrainte  rencontrent  une  résistance, 
les  agents  d'exécution  ont  le  droit  de  la  briser.  Ils  sont,  à  cet 
effet,  munis  d'armes.  La  police  locale  peut  également  requérir 
l'aide  de  la  gendarmerie.  Les  agents  d'exécution,  comme  les 
gendarmes,  ont,  en  règle,  besoin  d'une  autorisation  des  fonc- 
tionnaires de  la  police  pour  pouvoir  faire  usage  de  leurs  armes  ; 
en  l'absence  de  cette  autorisation,  ils  ne  peuvent  faire  usage  de 
leurs  armes  qui  si  la  résistance  qui  leur  est  opposée  est  accom- 
pagnée de  violence  ou  s'ils  n'ont  aucun  autre  moyen  de  protéger 
les  personnes  qui  leur  sont  confiées  (Règlement  sur  la  gen- 
darmerie du  30  décembre  1820,  art.  28  ;  Ordonnance  royale  du 
4  février  1854).  Dans  le  cas  où  les  agents  d'exécution  et  les  gen- 
darmes ne  peuvent  briser  la  résistance ,  les  fonctionnaires  de 
la  police  peuvent  requérir  l'intervention  militaire,  et  alors  le 
commandant  de  la  force  militaire  doit  apprécier  lui-même  s'il  y 
a  lieu  et  de  quelle  manière  il  y  a  lieu  de  faire  usage  des  armes 
(Loi  constitutionnelle  du  30  janvier  1850,  art.  36  ;  Loi  du  30 
mars  1837). 

4°  Pour  protéger  la  sécurité  et  Tordre  public  ou  pour  écarter 
les  périls  graves,  une  intervention  immédiate  de  la  police  est 
souvent  nécessaire  ;  pour  que  le  but  puisse  être  atteint,  il  peut 
être  nécessaire  de  ne  pas  perdre  de  temps.  En  pareil  cas,  il  ne 
saurait  être  question  de  rendre  public  un  arrêté  de  police.  La 
décision,  qu'il  est  nécessaire  de  prendre,  doit  être  exécutée  sur-le- 
champ.  Dans  ces  circonstances  les  autorités  de  police  peuvent 
également  prescrire  des  moyens  de  contrainte  pour  faire  exécuter 
leurs  décisions.  Les  principes  développés  plus  haut  sur  l'emploi 
des  moyens  de  contrainte  pour  assurer  l'observation  d'un  arrêté 
de  police  sont  applicables  ici  (Loi  du  30  juillet  1883,  art.  132). 
5°  Toutes  ces  règles  sur  les  arrêtés  de  police  et  sur  l'emploi 
de  moyens  de  contrainte  ne  doivent  toutefois  être  appliquées  que 
si  elles  ne  sont  pas  modifiées  par  des  lois  spéciales  d'Empire  ou 
d'Etat,  pour  des  objets  déterminés.  Les  lois  sur  la  protection  de 
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la  liberté  individuelle,  sur  les  droits  de  réunion  et  de  coalition, 
sur  la  presse,  sur  l'industrie,  contiennent  les  règles  mais 
aussi  les  limitations  des  attributions  de  la  police.  Dans  des  lois 
nombreuses,  les  moyens  de  contrainte  dont  la  police  peut  user 
sont  indiqués  limitativement,  de  sorte  qu'on  ne  peut  pas  en 
appliquer  d'autres  ;  on  peut  consulter,  à  titre  d'exemple,  la  Loi 
sur  les  moyens  de  combattre  les  épizooties.  Un  principe  parti- 
culièrement important  est  celui  d'après  lequel  le  droit  de  pro- 
priété ne  peut  être  enlevé  à  son  titulaire  ou  restreint  entre  ses 
mains  qu'en  vertu  de  dispositions  législatives  spéciales  et 
contre  une  indemnité  préalable  qui,  dans  les  cas  urgents,  peut 
n'être  fixée  que  provisoirement  (Loi  constitutionnelle,  art.  9). 
Toutefois  les  fonctionnaires  de  la  police  ne  sont  pas  empêchés  par 
là  d'élaborer,  en  vertu  de  leurs  attributions  générales,  des  règle- 
ments ou  des  arrêtés  de  police,  pour  éviter  un  péril  grave  qui 
pourrait  résulter  des  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  une 
chose,  ou  de  l'usage  qui  en  est  fait,  que  cette  chose  soit  d'ail- 
leurs un  immeuble  bâti,  une  construction  ou  un  objet  mobilier. 
Ils  ont  même  le  droit,  en  cas  de  nécessité,  de  remédier  à  ce 
danger  par  l'emploi  de  moyens  de  contrainte  ;  ils  ne  portent 
ainsi  aucune  atteinte  au  droit  de  propriété  :  car  toute  personne 
qui  a  la  propriété  d'une  chose,  ou  même  un  simple  droit  sur 
cette  chose,  est  tenue  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  cette  chose  ou 
l'usage  qui  en  est  fait  ne  donnent  lieu  à  des  dangers  sérieux.  Cette 
obligation  lui  incombe  vis-à-vis  de  l'Etat,  elle  n'est  pas  toujours 
liée  à  l'obligation  que  le  droit  impose  de  payer  des  dommages- 
intérêts  aux  personnes  auxquelles  on  a  causé  un  préjudice  ;  elle 
appartient  au  droit  public.  Par  conséquent,  le  fonctionnaire  de  la 
police,  qui  ordonne  la  disparition  de  la  cause  du  danger,  ou 
interdit  d'accomplir  un  acte  qui  ferait  naître  ce  danger,  réclame 
simplement  l'accomplissement  de  l'obligation  qui  incombe  au 
possesseur  d'une  chose,  et  ne  limite  pas  son  droit  de  propriété. 
Ainsi  les  fonctionnaires  de  la  police  ont  le  droit,  malgré  l'article  9 
de  la  loi  constitutionnelle,  d'interdire  la  mise  en  location  d'habi- 
tations insalubres,  d'imposer  des  modifications  aux  entreprises 
qui  font  craindre  des  dangers  d'incendie  ou  d'ordonner  leur 
éloignement.  Mais  au  contraire,  une  loi  spéciale  est  nécessaire 
pour  que  les  fonctionnaires  de  la  police  puissent  dépouiller  une 
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personne  de  sa  propriété  sur  une  chose  ou  créer  une  servitude 
sur  un  immeuble.  C'est,  par  exemple,  seulement  depuis  la  loi 
d'Empire  du  14  mai  1879,  sur  les  denrées  alimentaires  (art.  2) 
qu'ils  sont  autorisés  à  prendre,  sur  les  marchés  publics,  les 
échantillons  des  marchandises  qui  y  sont  vendues  pour  les  faire 
examiner  ;  ils  acquièrent  ainsi  la  propriété  des  objets  dont  ils 
se  saisissent,  mais  ils  sont  tenus  de  payer  une  indemnité  égale 
au  prix  normal  de  la  vente  de  l'objet. 

Enfin  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  certains  moyens  d'exécution 
ne  peuvent  être  ordonnés  par  la  police  administrative.  Ils  ne 
peuvent  être  employés  que  dans  le  cours  d'une  procédure  crimi- 
nelle et  suivant  les  principes  du  Gode  de  procédure  criminelle. 
Ce  sont  l'arrestation,  ainsi  que  la  détention  tefnporaire  d'une 
personne  (mais  les  fonctionnaires  de  la  police  sont  autorisés  à 
forcer  une  personne  à  comparaître  devant  eux,  par  exemple  pour 
établir  son  individualité  ou  pour  la  faire  vacciner  conformément 
à  la  loi),  Ja  perquisition  domiciliaire  (Loi  sur  la  protection  de  la 
liberté  individuelle,  art.  1  et  s.,  art.  11  et  12)  enfin  la  saisie,  et 
l'ouverture  des  lettres  et  autres  pièces  de  correspondances  con- 
fiées à  la  poste  (Loi  d'Empire  sur  la  poste,  du  28  octobre  1871, 
art.  5). 

6°  Le  rôle  des  fonctionnaires  de  la  police,  considérés  comme 
organes  du  ministère  public,  en  ce  qui  concerne  la  police  judi- 
ciaire, est  réglé  par  le  Code  de  procédure  criminelle.  La  police 
judiciaire  est  sous  la  direction  du  ministère  public  (Staatsan- 
waltschaft),  et  tous  les  employés  de  la  police  sont  tenus  de  faire 
les  recherches  prescrites  par  lui  et  de  lui  fournir  des  indications. 
Ils  ont  à  informer  sur  tous  les  actes  délictueux,  à  recevoir  toutes 
les  déclarations  qui  leur  sont  faites,  et  à  prendre  eux-mêmes 
toutes  les  décisions  urgentes  qui  sont  nécessaires  pour  dissiper 
l'obscurité  des  affaires.  Les  personnes  qui  s'opposent  volontaire- 
ment à  ces  actes  de  la  police  ou  contreviennent  aux  décisions 
prises  par  les  fonctionnaires  de  la  police  peuvent  être  appré- 
hendées et  détenues  jusqu'à  la  fin  de  Finformation,  et  au  plus  tard 
jusqu'au  surlendemain  (ait.  161  et  162).  Les  fonctionnaires  de 
la  police  sont  autorisés,  comme  tout  le  monde,  à  faire  l'arresta- 
tion provisoire  d'une  personne  prise  en  flagrant  délit  et  suspecte 
de  vouloir  s'enfuir,  ou  dont  l'individualité  ne  peut  être  déter- 
minée (art.  127).  Ils  peuvent  également  le  faire  en  dehors  de  ces 
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cas  si  un  retard  est  de  nature  à  offrir  des  dangers,  et 
trouve  dans  les  conditions  où  le  tribunal  pourrait  d 
mandat  d'arrêt.  Tel  est  notamment  le  cas  où  des 
sérieux  planent  sur  une  personne  et  où  en  outre  on  cra 
ne  songe  à  prendre  la  fuite  ou  n'ait  des  intelligences 
S'il  s'agit  d'un  fait  qui  n'est  puni  que  de  la  prison 
amende,  l'arrestation  ne  peut  avoir  lieu  que  si  Ton  i 
fuite  ou  si  l'inculpé  est  étranger  ou  vagabond,  ou  s'i 
prouver  son  identité,  ou  s'il  est  sous  la  surveillance  d( 
police,  ou  enfin  s'il  est  l'objet  d'une  poursuite  pour  i 
outrage  à  la  pudeur,  etc.  (art.  112  et  127).  La  persom 
doit  être  amenée  immédiatement  devant  le  juge  de  paix 
conscription  dans  laquelle  l'arrestation  a  eu  lieu  ;  ce  de] 
ordonner  son  élargissement  ou  délivrer  contre  elle  ui 
d'arrêt  (art.  118).  Si  une  personne  arrêtée  ou  em 
s'échappe  de  la  prison  ou  s'enfuit  pendant  le  transport, 
tionnaires  peuvent  exiger  une  requête  d'arrestation  (Si 
par  laquelle  toutes  les  autorités  sont  invitées  à  appré 
fugitif  et  à  le  ramener  par  la  force  (art.  131). 

Les  employés  de  la  police  ont  le  droit  d'interrogei 
sonnes  soupçonnées,  aussi  bien  que  les  témoins  et  les 
Mais  ils  ne  peuvent  ni  faire  prêter  serment  aux  témoii 
experts,  ni  employer  contre  eux  les  moyens  de  contra 
les  forcer  à  déposer  quand  ils  refusent  de  le  faire.  E 
droits  n'appartiennent  qu'au  juge.  Mais  le  fonctionna 
police  a  le  droit  d'amener  par  la  force  devant  le  juge 
sonne  dont  il  considère  la  déposition  comme  indis 
afin  que  le  juge  l'interroge  sur  la  foi  du  serment  ou,  si 
siste  devant  lui  à  refuser  de  déposer,  prononce  ce 
l'emploi  des  moyens  légaux  de  coercition,  c'est-à-dire 
ou  la  prison  (art.  69  et  72). 

Certains  actes  d'instruction  (Untersuchungshandlu 
peuvent  être  faits  indifféremment  par  tous  les  fonction: 
la  police,  mais  seulement  par  ceux  que  le  gouvernem 
investit  expressément  du  caractère  d'agents  auxiliaire 
nistère  public  (Huelfsbeamte  der  Staatsanwalischt 
d'organisation  judiciaire,  art.  153).  11  a  été  rendu  en  P 
ce  point  diverses  ordonnances  qui  donnent  des  solution? 
pour  les    différentes  parties  du  royaume.  11  suffira  de 
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parmi  les  auxiliaires  du  ministère  public  figurent  dans  les  villes 
où  la  police  est  confiée  à  l'État  les  commissaires  de  police,  dans 
les  autres  villes  et  dans  les  campagnes  les  agents  qui  ont  l'ad- 
ministration de  la  police  locale,  dans  d'autres  villes  encore  les 
commissaires  de  police  et  dans  les  campagnes  les  maires  des 
communes  et  les  propriétaires  des  domaines  fonciers;  au  con- 
traire les  agents  inférieurs  de  la  police  et  les  gendarmes  n'ont 
pas  ce  caractère . 

Les  fonctionnaires  auxiliaires  du  ministère  public  ont  seuls  le 
droit,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  d'ordonner  et  de  pratiquer  aux 
lieu  et  place  du  juge  de  paix,  une  saisie  et  une  perquisition. 
Cependant  la  saisie  de  lettres  et  autres  objets  de  correspon- 
dance qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  employés  de  la  poste 
ne  peut  être  ordonnée  que  par  le  juge  et,  dans  les  cas  urgents,  par 
le  ministère  public  :  elle  ne  peut  jamais  être  ordonnée  par  un 
fonctionnaire  de  la  police.  La  perquisition  doit  être  pratiquée, 
quand  cela  est  possible,  avec  l'assistance  d'un  gendarme  ou  de 
deux  habitants  de  la  commune  (art.  98,  100  et  105). 

Tous  les  fonctionnaires  de  la  police  sont  nécessairement, 
quand  ils  accomplissent  les  actes  qui  viennent  d'être  indiqués, 
les  auxiliaires  du  ministère  public  ;  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
diriger  eux-mêmes  une  information  judiciaire.  Ils  sont  obligés 
de  donner  sans  retard  avis  de  tous  leurs  actes  au  ministère 
public  qui  doit  immédiatement  prendre  la  direction  de  l'affaire 
(art.  161). 

7°  Il  y  a  lieu  de  mentionner  encore  le  droit  attribué  aux  fonc- 
tionnaires de  la  police,  de  fixer  par  un  arrêté  pénal  (Strafverfue- 
gung)  le  montant  d'une  peine  prononcée  par  des  lois  ou  des 
ordonnances.  Toutes  les  affaires  criminelles  sont,  à  la  vérité, 
dévolues  aux  tribunaux  ordinaires,  mais  d'après  le  Code  de  pro- 
cédure criminelle  (art.  453)  une  loi  d'État  [Landesgeselz)  peut  don- 
ner aux  fonctionnaires  de  la  police  le  droit  de  déterminer,  en  cas 
de  simples  contraventions,  le  montant  de  la  peine.  Les  contraven- 
tions [Uebertretungen)  sont  les  actes  qui  sont  punis  d'un  empri- 
sonnement de  six  semaines  au  maximum  et  d'une  amende  égale 
au  maximum  à  150  marks.  En  Prusse,  où  les  fonctionnaires  de 
la  police  tenaient  déjà  ce  droit  de  lois  anciennes,  la  loi  du 
23  avril  1883  a  réglé  la  procédure  qu'il  y  a  lieu  d'observer 
sur  ce  point.  Les   fonctionnaires  de  la  police  locale  appliquent 
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par  un  arrêté  pénal  la  peine  pour  les  contraventions  commises 
dans  leur  ressort  et  qui  rentrent  dans  l'objet  de  la  police  locale . 
De  même,  les  fonctionnaires  de  la  police  générale  et  les  fonc- 
tionnaires spéciaux  de  la  police  (par  exemple  les  fonctionnaires 
de  la  police  des  chemins  de  fer)  ont  ce  droit,  pour  les  contraven- 
tions qui  rentrent  dans  leurs  attributions.  Seuls,  les  fonction- 
naires des  mines  n'ont  pas  ce  droit.  L'amende  prononcée  ne  peut 
dépasser  le  chiffre  de 30  marks,  et  la  prison  ne  peut  dépasser  le 
terme  de  trois  jours.  Si  le  fonctionnaire  de  la  police  estime 
qu'une  peine  plus  forte  doit  être  prononcée,  il  y  a  lieu  à  une  ins- 
tance judiciaire. 

Il  n'est  pas  nécessaire  défaire  précéder  l'arrêté  pénal  d'une  pro- 
cédure régulière.  Le  plus  souvent  il  s'agit  de  petites  contraventions 
dont  l'existence  résulte,  sans  autre  enquête,  de  la  déclaration 
d'une  personne  digne  de  foi,  généralement  d'un  agent  d'exécu- 
tion. Cependant  il  peut  y  avoir  lieu  à  des  recherches;  mais  elles 
ne  sont  soumises  à  aucune  forme.  Les  fonctionnaires  de  la  police 
n'ont  pas  le  droit  d'interroger  les  témoins  sur  la  foi  du  serment. 
11  leur  est  recommandé  de  ne  pas  rendre  d'arrêté  pénal  lorsque 
la  détermination  du  fait  donne  lieu  à  des  difficultés  ou  lorsqu'il 
y  a  doute  sur  l'explication  de  la  loi. 

L'arrêté  pénal  n'a  pas  en  lui-même  la  valeur  d'une  décision 
judiciaire.  Le  condamné  peut  dans  le  délai  d'une  semaine 
après  la  notification  qui  lui  est  faite  de  l'arrêté,  réclamer  par 
une  déclaration  (Antrag  auf  gerichtliche  Entscheidung)  un 
jugement  au  fonctionnaire  de  la  police  ou  au  juge  de  paix. 
Dans  ce  cas  le  fonctionnaire  de  la  police  envoie  les  actes 
à  l'officier  du  ministère  public  compétent  ;  ce  dernier  porte 
l'instance  devant  le  tribunal  échevinal  [Schœffengericht), 
et  cela  dans  la  forme  usitée  pour  les  actes  d'accusation 
du  ministère  public.  Si  l'inculpé  n'use  pas  du  droit  qui  lui 
appartient  de  réclamer  un  jugement,  l'arrêté  pénal  obtient  la 
force  exécutoire  d'un  jugement  après  le  délai  fixé  pour  le  recours. 
Les  amendes  exigibles  après  que  l'arrêté  pénal  a  obtenu  force 
exécutoire  sont  versées  au  Trésor  public  ou  à  la  caisse  de  la 
commune,  suivant  que  les  frais  de  l'administration  de  la  police 
incombent  à  l'Etat  ou  à  la  commune  (Code  de  procédure  crimi- 
nelle, art.  453  à  458;  Loi  du  23  avril  1883,  art.  1  à  7). 

On  a  dirigé  des  critiques  contre  cette  procédure.  On  a  dit  qu'elle 
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méconnaît  les  dispositions  essentielles  du  droit  pénal.  Un  juge- 
ment suit,  sans  que  la  possibilité  soit  laissée  à  l'inculpé  de  se 
défendre,  et  sans  que  la  preuve  donne  lieu  à  une  enquête.  La 
procédure  n'est  donc  soumise  à  aucune  forme.  Le  jugement  est 
rendu  non  par  un  juge  indépendant,  soumis  seulement  à  l'auto- 
rité de  la  loi,  mais  par  un  fonctionnaire  de  police,  qui  est  tenu, 
dans  l'exercice  de  cette  fonction,  d'observer  les  ordres  de  ses 
supérieurs.  Quoique  ces  solutions  soient  conformes  à  la  justice, 
il  est  bon  de  remarquer  que  la  procédure  n'a  de  valeur  légale 
que  si  l'inculpé  se  déclare  satisfait  et  ne  réclame  point  l'emploi 
d'une  procédure  judiciaire.  La  procédure  qui  vient  d'être  indi- 
quée a  pour  l'inculpé  cet  avantage  qu'il  n'est  pas,  pour  les  contra- 
ventions les  plus  insignifiantes,  englobé  dans  une  procédure 
criminelle,  et  qu'il  n'a  pas  à  comparaître  sur  le  banc  d'accusation 
du  tribunal  échevinal.  A  la  vérité,  il  arrive  fréquemment  que  celui 
contre  lequel  l'arrêté  pénal  prononce  une  légère  amende,  préfère, 
alors  même  qu'il  est  innocent,  payer  cette  petite  somme,  que  de 
demander  l'emploi  d'une  procédure  judiciaire  avec  les  inconvé- 
nients qui  en  résultent.  Il  faut  ajouter  qu'en  cas  d'absence  de 
l'inculpé  il  peut  y  avoir  lieu  à  une  procédure  judiciaire  dans  le 
cas  d'une  contravention  ;  un  jugement  par  défaut  est  alors  rendu 
(Code  de  procédure  criminelle,  art.  231  et  234).  La  loi  donne  à  l'in- 
culpé le  droit  de  se  défendre,  mais  c'est  à  lui  de  décider  s'il  fera  ou 
non  usage  de  ce  droit.  Celui  contre  lequel  est  rendu  un  arrêté  pénal 
trouve  également  une  garantie  suffisante  de  ses  droits  dans  la 
faculté  qui  lui  est  accordée  de  provoquer,  en  toute  hypothèse,  une 
procédure  judiciaire.  La  procédure  sommaire  de  l'arrêté  pénal 
offre  incontestablement  de  grands  avantages.  Les  centaines  de 
petites  contraventions  qui  se  commettent  journellement  sont 
réprimées  sans  grands  frais,  sans  complication,  sans  lenteur;  le 
travail  des  tribunaux  est  très  sensiblement  allégé  ;  les  inconvé- 
nients d'une  instance  judiciaire  sont  épargnés  aux  personnes 
qui  ont  commis  une  contravention  insignifiante.  Les  peines, faibles 
par  elles-mêmes,  prononcées  en  cas  de  contraventions,  prennent 
une  importance  plus  grande  quand  elles  sont  prononcées  de  suite 
que  quand  elles  le  sont  quelques  semaines  ou  quelques  mois  après 
par  les  tribunaux.  L'autorité  des  fonctionnaires  de  la  police  est 
augmentée  par  le  droit  qui  leur  est  accordé  de  prononcer  des 
peines,  et  on  ne  peut  guère  craindre  de  méprises.  Le  fonctionnaire 
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police.  D'après  le  Code  général  prussien  (2e  partie,  tit.  10, 
art.  88  et  89)  tout  fonctionnaire  de  la  police  est  tenu  de  réparer 
les  dommages  qu'il  a  causés  à  l'État  ou  à  un  tiers  en  manquant 
intentionnellement  ou  par  négligence  aux  devoirs  de  sa  fonc- 
tion. Il  lui  est  enjoint  de  prêter  la  plus  grande  attention  à  l'ac- 
complissement régulier  de  ses  fonctions.  L'action  en  dommages- 
intérêts  est  portée  devant  les  tribunaux  de  droit  commun.  Il  était 
donc  permis  à  toute  personne  qui  éprouvait  un  préjudice  par 
l'effet  d'arrêtés  de  police  ou  de  moyens  de  contrainte  irréguliers  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  aux  fonctionnaires  coupables,  et 
le  tribunal  avait  à  examiner  si  l'arrêté  ou  le  moyen  de  contrainte 
était  irrégulier  ou  non.  La  loi  du  11  mai  1842  n'a  pas  limité 
la  responsabilité  des  fonctionnaires  de  la  police,  mais  elle  a 
décidé  (art.  6)  que  le  seul  cas  où  des  dommages-intérêts  puissent 
être  réclamés  en  justice  est  celui  où  l'arrêté  de  police  ou  la 
mesure  d'exécution  ont  été  préalablement  déclarés  irréguliers 
ou  inopportuns  et  abrogés  par  les  fonctionnaires  supérieurs.  On 
ne  pouvait  donc  plus  recourir  contre  les  décisions  des  fonction- 
naires de  la  police  que  devant  les  fonctionnaires  supérieurs,  et, 
en  dernier  ressort,  devant  le  ministre  ;  ce  recours  était  tranché 
sans  aucune  procédure.  Le  ministre  appréciait  s'il  y  avait  lieu  de 
donner  ou  non  suite  au  recours,  il  décidait  donc  arbitrairement, 
si  une  demande  en  dommages-intérêts  pouvait  ou  non  être  for- 
mée. Toute  protection  était  ainsi  refusée  aux  citoyens  contre 
l'arbitraire  de  la  police, 

La  législation  nouvelle  n'a  pas  abrogé  la  loi  du  11  mai  1842, 
mais  elle  a  créé  avec  la  juridiction  des  tribunaux  administratifs 
un  moyen  de  protéger  les  particuliers  contre  les  décisions  de  la 
police,  et  ce  moyen  a  une  étendue  et  une  puissance  supérieure 
à  celles  de  tous  les  procédés  employés  dans  les  autres  États. 
Les  tribunaux  administratifs  comprennent  le  comité  de  cercle 
[Kreisauschuss),  le  comité  de  district  {Bezirksauschuss)  et  le 
tribunal  administratif  supérieur  [Oberwaltungsgericht).  Le 
comité  de  cercle  se  compose  du  directeur  de  cercle,  qui  en  est  le 
président,  et  de  six  membres  choisis  par  l'assemblée  de  cercle. 
Le  comité  de  district  se  compose  du  président  de  district,  ou  de 
son  représentant,  qui  le  président,  de  deux  membres  nommés  à 
vie  par  le  roi  et  de  quatre  membres  choisis  par  le  comité  pro- 
vincial   (les   membres  du   comité  provincial   sont   choisis  par 
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l'assemblée  provinciale).  Les  membres  du  tribunal  supérieur 
administratif  sont  tous  nommés  à  vie  par  le  roi.  Tous  les  tribu- 
naux administratifs  sont  indépendants  dans  l'exercice  de  la  juri- 
diction, ils  n'ont  à  obéir  qu'aux  lois,  leurs  membres  sont  ina- 
movibles et  ils  ont  les  garanties  constitutionnelles  des  juges. 
Leurs  jugements  sont  valables  sans  avoir  besoin  d'aucune  con- 
firmation. La  procédure  devant  ces  tribunaux  est  publique  et 
orale  et  les  parties  ont  des  droits  égaux.  La  procédure  devant 
les  tribunaux  administratifs  garantit  complètement  la  légalité  et 
l'impartialité  de  la  décision. 

Les  tribunaux  administratifs  lorsqu'ils  sont  saisis,  des  recours 
interjetés  contre  une  décision  de  la  police,  ont  pour  mis- 
sion d'apprécier  si  la  décision  est  légalement  rendue  ou  non.  Dans 
cette  dernière  hypothèse,  ils  annulent  l'arrêté.  L'instance  ne 
peut  être  engagée  que  par  les  personnes  qui  prétendent  être 
lésées  dans  leurs  droits  par  la  décision.  Le  recours  peut  se  fonder 
sur  les  motifs  suivants  :  1°  la  décision  viole  ou  applique  fausse- 
ment une  règle  de  droit  ;  2°  les  conditions  de  fait  nécessaires 
pour  que  la  police  ait  pu  rendre  une  décision  de  cette  nature  ne 
se  rencontraient  pas. 

Le  recours  contre  les  arrêtés  de  police  rendus  par  les  fonc- 
tionnaires de  la  police  locale  dans  les  campagnes  ou  dans  les 
villes  dé  moins  de  10,000  habitants  est  porté  devant  le  comité 
du  cercle  :  un  nouvel  appel  peut  être  formé  contre  le  jugement 
de  ce  dernier  tant  par  le  demandeur  en  première  instance  que 
par  le  fonctionnaire  de  la  police  défendeur  ;  il  est  porté  devant 
le  comité  de  district.  Sa  décision  peut  donner  lieu  à  un  recours 
en  revision  devant  le  tribunal  supérieur  administratif. 

Le  recours  contre  les  arrêtés  de  police  rendus  par  les  fonc- 
tionnaires de  la  police  dans  les  villes  de  plus  de  10,000  habitants 
et  contre  les  arrêtés  du  directeur  de  cercle  est  porté  devant  le 
comité  de  district,  et  sur  appel,  devant  le  tribunal  supérieur 
administratif. 

Un  arrêté  de  police,  tout  en  étant  légalement  rendu,  peut 
léser  inutilement  les  intérêts  des  particuliers.  Dans  les  limites 
déterminées  par  les  lois,  il  appartient  à  la  police  de  choisir  les 
moyens  les  plus  propres  à  lui  permettre  d'accomplir  sa  mission  ; 
elle  peut  donc  commettre  des  fautes  sans  violer  la  loi.  Aussi 
la   loi  a-t-elle  joint   au   recours    dont  il  vient  d'être  parlé  le 
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voi  (Beschwerde)  contre  les  arrêtés  de  police.  La  procédure 
ourvoi  n'est  soumise  à  aucune  forme  ;  elle  ne  donne  lieu  à 
ne  lenteur  et  à  aucuns  frais.  Il  est  d'ailleurs  permis  de 
riter  également  par  le  pourvoi  l'annulation  ou  l'amendement 
arrêté  de  police  par  le  motif  qu'il  aurait  été  rendu  illégale- 
.  La  personne  qui  se  prétend  lésée  dans  ses  droits  par  un 
é  de  police  peut  donc,  à  son  choix,  user  de  l'appel  ou  du 
voi.  Il  lui  est  interdit  d'employer  à  la  fois  l'un  et  l'autre,  et, 
le  méconnaît  cette  interdiction,  son  appel  est  rejeté  et  le 
voi  seul  suit  son  cours.  Le  pourvoi  contre  un  arrêté  de  police 
u  par  les  fonctionnaires  de  la  police  locale  dans  les  campa- 
et  dans  les  villes  de  moins  de  10,000  habitants  est  porté 
nt  le  directeur  du  cercle,  le  recours  contre  la  décision  de 
îrnier  devant  le  président  du  district.  Le  pourvoi  contre  les 
es  de  police  rendus  par  les  fonctionnaires  de  la  police  locale 
les  villes  de  plus  de  10,000  habitants,  et  contre  les  arrêtés 
îrecteur  du  cercle,  est  porté  devant  le  président  de  district  et 
cours  contre  les  décisions  de  ce  dernier  devant  le  président 
rieur.  Une  peut  y  avoir  de  pourvoi  devant  le  ministre  contre 
§cision  rendue  sur  recours  par  le  président  de  district  ou 
ésident  supérieur.  Mais  après  l'achèvement  de  la  procédure 
.  suivi  son  recours,  l'auteur  du  recours  peut  déférer  la  déci- 
rendue  sur  le  recours  au  tribunal  supérieur  administratif, 
î  tribunal  apprécie  la  validité  de  l'arrêté  de  police  ou  de  la 
;ion  rendue.  Ainsi,  lors  même  que  le  pourvoi  est  formé  au 
le  l'appel,  il  reste  à  l'auteur  du  pourvoi  la  ressource  de  pro- 
er  un  jugement  du  tribunal  supérieur  administratif  sur  la 
ité  de  l'arrêté  de  police  attaqué  (loi  du  30  juillet  1883, 
127,   128  et  129). 

présidence  du  comité  de  district  étant  confiée  au  président 
istrict  lui-même  ou  à  son  représentant,  il  serait  peu  logique 
éférer  au  comité  de  district  le  jugement  des  appels  formés 
•e  les  arrêtés  de  police  rendus  par  le  président  de  district, 
i  la  loi  a-t-elle  supprimé  l'appel  contre  les  arrêtés  de  police 
résident  de  district,  qui  d'ailleurs  n'a  que  très  rarement  des 
es  à  rendre  ;  elle  n'admet  ici  que  le  pourvoi  devant  le  prési- 
supérieur,  mais  la  décision  rendue  par  ce  dernier  peut  don- 
lieu  à  un  appel  devant  le  tribunal  supérieur  administratif, 
du  30  juillet  1883,  art.  130). 
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L'appel,  comme  le  pourvoi  ou  recours,  ne  peuvent  être  formés 
que  dans  un  très  court  délai  de  quatorze  jours  ;  ce  délai  court 
de  la  signification  de  l'arrêté  de  police  ou  de  la  décision  rendue 
sur  le  pourvoi.  Après  l'expiration  de  ce  délai  l'appel  ou  le  pour- 
voi ne  peuvent  plus  être  formés. 

En  règle  générale,  un  arrêté  de  police  qui  est  attaqué  ne  peut 
être  exécuté  avant  le  jugement  définitif  de  l'appel  ou  du  pourvoi. 
En  beaucoup  de  cas  cependant,  un  retard  dans  la  mise  à  exécution 
est  de  nature  à  faire  naître  des  inconvénients  ou  des  dangers 
très  graves  pour  l'État  et  la  population,  ou  à  faire  complètement 
manquer  le  but  de  l'arrêté.  Aussi  la  loi  a-t-elle  permis  aux 
fonctionnaires  de  la  police  d'ordonner  la  mise  à  exécution  de 
leur  arrêté  nonobstant  tout  recours,  s'ils  jugent  cette  mesure 
nécessaire  pour  des  motifs  d'intérêt  public  (Loi  du  30  juillet 
1883,  art.  53). 

Pour  certaines  espèces  d'arrêtés  de  police  les  lois  contiennent  des 
dispositions  particulières,  qui  s'écartent  de  ces  règles  générales. 
La  distinction  entre  le  pourvoi  et  l'appel  n'existent  pas  partout; 
dans  certains  cas  les  tribunaux  administratifs  sont  chargés  d'exa- 
miner non  seulement  la  légalité,  mais  aussi  l'opportunité  et  l'utilité 
d'un  arrêté  de  police.  Dans  ce  cas  l'appel  ne  peut  être  formé 
directement  contre  l'arrêté  de  police  ;  il  doit  être  précédé  d'une 
opposition  (Einspruch)  portée  devant  le  fonctionnaire  qui  a  rendu 
l'arrêté.  Ce  fonctionnaire  examine  alors  Ja  légalité  et  la  validité 
de  son  arrêté  ;  la  décision  qu'il  rend  n'est  susceptible  d'un  appel 
que  si  elle  rejette  l'opposition .  Cette  procédure  s'applique  aux 
arrêtés  de  police  qui  concernent  la  construction  et  l'entretien  des 
voies  publiques,  à  ceux  qui  ordonnent  soit  la  suppression,  soit 
le  barrage  d'une  voie  publique,  enfin  à  ceux  qui  prescrivent  le 
curage  d'un  cours  d'eau  (Loi  du  1er  août  1883,  art.  56,  57  et  66). 
Au  contraire  les  arrêtés  de  police  qui  refusent  l'autorisation 
d'exercer  une  industrie  déterminée  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à 
l'appel  (même  loi,  art.  116  et  117). 

La  garantie  que  la  juridiction  des  tribunaux  administratifs 
offre  contre  les  pouvoirs  illégaux  des  actes  de  la  police  serait  insuf- 
fisante  si  les  arrêtés  de  police  seuls  pouvaient  donner  lieu  à  un 
recours.  Les  moyens  de  contrainte  employés  par  la  police  pour 
mettre  à  exécution  un  arrêté  de  police  peuvent  également  donner 
lieu  à  un  appel,  mais  sous  certaines  restrictions  comme  on  l'a  vu 
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plus  haut,  les  moyens  de  contrainte  indirecte  (exécution  de  l'acte 
aux  frais  de  l'obligé,  condamnation  à  des  peines  d'exécution)  ne  peu- 
vent être  mis  en  usage  qu'après  une  injonction  préalable  adressée 
par  écrit.  Cet  avertissement  écrit  est  soumis  aux  mêmes  voies 
de  recours  que  l'arrêté  de  police  dont  il  ordonne  l'exécution;  en 
règle  général  donc,  l'intéressé  a  le  choix  entre  l'appel  et  le  pourvoi. 
Si  un  appel  ou  un  pourvoi  est  formé,  et  que  l'arrêté  de  police  n'ait 
pas  encore  été  attaqué,  l'instance  comporte  l'examen  de  la  léga- 
lité de  l'arrêté,  et  cela,  même  si  cette  légalité  n'est  pas  expressé- 
ment contestée.  Si  l'intéressé  a  laissé  expirer  les  délais  du 
recours  contre  la  menace  d'exécution,  il  ne  peut  recourir  contre 
l'exécution  elle  même  que  par  un  pourvoi,  et  non  plus  par  un 
appel  devant  les  tribunaux  administratifs.  Le  pourvoi  lui-même 
n'est  autorisé  que  si  le  fonctionnaire  de  la  police  juge  néces- 
saire de  pratiquer  immédiatement  l'exécution,  soit  qu'il  s'agisse 
d'exécuter  un  arrêté  de  police  antérieurement  rendu,  soit 
que  le  fonctionnaire  de  la  police  donne  sur-le-champ  un  ordre 
sans  rendre  un  arrêté  de  police.  Dans  ce  dernier  cas  c'est  la 
manière  dont  les  mesures  prises  par  la  police  sont  exécutées  qui 
seule  peut  donner  lieu  à  un  pourvoi  ;  mais  celui  qui  se  prétend 
lésé  dans  ses  droits  par  ces  mesures  mêmes,  peut  former  contre 
l'ordre  qu'il  s'agit  d'exécuter  tous  les  recours  qu'il  aurait  pu 
diriger  contre  un  arrêté  de  police.  L'exécution  forcée  comprend 
implicitement  l'arrêté  de  police.  Il  résulte  de  là  que  celui  qui 
prétend  qu'il  est  porté  atteinte  à  ses  droits  peut  intenter  les 
mêmes  actions  que  contre  un  arrêté  de  police  ou  une  menace  de 
moyens  de  contrainte  (Loi  du  30  juillet  1883,  art.  133).  On  peut 
citer  comme  exemples  le  cas  suivant  :  les  sociétés  coopératives 
de  consommation  ont  le  droit  de  vendre  au  détail,  sans  autorisa- 
tion de  police,  de  l'eau-de-vie  et  des  boissons  spiritueuses,  mais 
à  leurs  membres  seulement  et  non  pas  à  d'autres  personnes. 
L'administration  d'une  société  coopérative  de  consommation  avait 
été  condamnée  une  première  fois  pour  avoir  vendu  de  l'eau-de-vie 
à  des  personnes  étrangères  à  la  société  ;  peu  de  temps  après  il 
fut  donné  avis  à  la  police  que,  malgré  cette  condamnation,  l'ad- 
ministration de  la  société  continuait  à  vendre  de  l'eau-de-vie  à 
des  personnes  autres  que  les  membres  de  cette  société.  Pour 
empêcher  cette  contravention,  le  fonctionnaire  de  la  police  fit 
saisir  les  ustensiles  destinés  à  la  vente  des  boissons  qui  se 
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)&  lois  et  à  ne  faire  usage  de  leurs 
îesure  où  les  dispositions  législa- 
onfiance  du  public  dans  la  police 
îst  affermie.  Le  ministre  de  Fin- 
es pourvois  en  matière  de  police, 
considérable  et  en  même  temps 
é.  Tandis  qu'autrefois  le  ministre 
nt  tout  entier  étaient  responsables 
illégalité  commises  par  un  fonc- 
tre,  aujourd'hui,  renvoie  le  juge- 
ux  administratifs  qui  sont  chargés 
dons  de  la  police.  Par  cela  même,  la 
enue  indépendante  des  différences 
s  divers  ministres.  L'organisation 
3  a  permis  d'assurer  une  complète 
;s  principes  en  matière  de  police, 
gardée  par  des  tribunaux  compé- 

Edgar  Lœning  (1) 

Professeur  de  droit  public 
et  ecclésiastique  à  l'Université  de  Halle. 

rofesseur  de  droit  public  et  de  droit  ecclé- 
e). 

e  Verwaltung  des  generaUjouvernmentê  in. 
),  1874.  —  Geschi-cJUe  des  Kirckenrechts  in 
des  Staats  avs  rechtsrcidrigen  handlungcn 
deutsohen  Verwaltung srechts,  1884.  —  Qe- 
f,  1888.  —  Handwërterbuch  der  Staatêtcis- 
avec  MM.  les  professeurs  Conrad  (Halle), 
,  1890-1896,  7  vol.  —  Oerichte  und  Ver- 
useen,  1896. 
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LES  ORIGINES  ET  LE  DÉVELOPPEMENT 

DE  LA  LÉGISLATION  INDUSTRIELLE  ET  SOCIALE  EN  ANGLETERRE 


En  1877,  M.  John  Morley  s'adressant  aux  mineurs  de  Hanley, 
n'hésitait  pas  à  affirmer  que  la  question  ouvrière  était  infiniment 
plus  importante  que  n'importe  quel  autre  problème,  quel  qu'il  pût 
être.  Ce  qui  domine  notre  époque,  c'est,  d'une  part,  le  nombre  de 
nouvelles  découvertes  scientifiques,  c'est,  d'autre  part,  le  désir 
d'améliorer  la  condition  de  l'ouvrier  (1). 

Ces  progrès  en  matière  scientifique  ont  amené  des  modifica  - 
tions  profondes,  non  seulement  dans  les  conditions  du  travail, 
mais  encore  dans  la  société  tout  entière.  AU  progress  is  diffe- 
rentialion,  dit  Herbert  Spencer. 

Au  moyen  âge  le  maître,  aidé  de  sa  famille  et  de  quelques 
apprentis,  exécutait  le  travail  au  foyer  domestique.  Quelle  était, 
il  y  a  cent  cinquante  ans,  la  situation  du  Lancashire  ?  On  n'y  voyait 
aucune  de  ces  énormes  cheminées,  moins  encore  ces  immenses 
constructions  appelées  fabriques  ;  on  n'y  entendait  aucun  bruit, 
ni  aucun  sifflement  de  machine.  De  petites  maisonnettes  en  bri- 
ques rouges,  comme  on  peut  encore  les  voir  dans  quelque  petite 
ville  écartée,  abritaient  une  famille,  où  il  n'y  avait  ni  patron,  ni 
ouvriers,  mais  dont  tous  les  membres  contribuaient,  par  leur  tra- 
vail manuel,  à  produire  quelques  pièces  de  cotonnade.  Le  père 
fabriquait  la  matière  première,  distribuait  la  besogne  et  était 
propriétaire  des  outils  nécessaires  à  la  production  ;  il  vendait  le 
produit,  en  encaissait  lui-même  la  valeur.  Ni  capitalistes  donc, 
ni  prolétaires. 

De  même  dans  les  vieilles  communes  flamandes,  l'apprenti  est 
logé  et  nourri  dans  la  maison  du  maître,  il  aide  à  faire  le  ménage, 
c'est  presque  un  membre  de  la  famille.  Le  maître  a  l'obligation  de 

(1)  John  Morley.  An  address  to  soroe  minera.  Tlie  fortniyhtly  Btrierr,  1877, 
vol.  27,  p.  393. 
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le  diriger  et  de  l'instruire .  L'apprenti  a  sa  place  marquée  dans 
l'atelier  ;  il  ne  sera  pas  rejeté  à  l'écart,  loin  des  compagnons,  dans 
un  coin  obscur  ;  on  l'installera  de  telle  sorte  qu'à  sa  droite  et  à  sa 
gauche  il  ait  sous  les  yeux  de  bons  exemples  à  imiter. 

Mais  les  compagnons  ne  sont  point  admis  à  partager  la  demeure 
du  maître  ;  les  inconvénients  qui  en  résulteraient  seraient  trop 
grands.  Entre  eux,  tous  les  compagnons  sont  égaux  :  lorsqu'il  y 
a  un  ouvrage  à  répartir  dans  l'atelier,  le  maître  a  le  choix  de  la 
portion  qu'il  désire,  le  reste  est  distribué  par  le  sort.  Vis-à-vis 
du  maître  même,  ce  sont  des  frères  cadets  ;  il  partage  leurs  tra- 
vaux, il  les  éclaire,  il  les  encourage  ;  il  n'y  a  pas  chez  lui  la  marque 
du  patron  enrichi,  qui  rougit  d'avoir  manié  son  outil.  Il  a  été 
compagnon  comme  eux,  et  le  moment  viendra  où,  à  leur  tour, 
comme  lui,  ils  seront  maîtres. 

Ainsi,  tout  tend  à  rapprocher*  les  hommes  qui  vivent  de  la 
même  vie  ;  rien  de  ce  qui  touche  l'un  ne  saurait  être  étranger  à 
l'autre.  De  là,  une  véritable  solidarité  morale. 

D'un  côté,  l'ouvrier  travaillant  sous  l'œil  du  patron,  maître  de 
son  outil,  court  peu  de  danger;  le  risque  professionnel  était 
inconnu. 

D'un  autre  côté,  il  n'existait  aucun  antagonisme  de  classe, 
parce  que  l'ouvrier  et  celui  qui  l'employait  avaient  la  même  ins- 
truction, la  même  manière  de  vivre  et  de  penser. 

A  pareille  société  ne  pouvait  certes  pas  s'appliquer  le  mot  de 
Ferdinand  Lassalle,  que  sur  cent  personnes,  pour  quatre  capita- 
listes, nous  rencontrons  quatre-vingt-seize  prolétaires. 

II.  —  Mais  cette  situation  ne  tarda  pas  à  se  modifier,  princi- 
palement en  Angleterre.  En  1760,  quelques  commerçants  de 
Londres  s'aperçoivent  que  la  main-d'çeuvre  est  moins  élevée  en 
province  que  dans  la  capitale  ;  il  se  décident  à  transporter  dans 
le  Lancashire  une  grande  partie  de  leur  fabrication.  De  là  une 
baisse  de  prix  et  une  demande  plus  grande  de  cotonnade. 

En  outre,  au  lieu  d'acheter  au  tisserand  la  marchandise  fabri- 
quée, le  commerçant  se  met  à  fournir  la  matière  première  et  paye 
un  prix  fixe  à  la  pièce.  Ce  changement,  en  apparence  sans  impor- 
tance aucune,  entraîne  des  conséquences  économiques  considé- 
rables. L'acheteur  se  transforme  en  entrepreneur,  le  tisserand  en 
salarié  et,  comme  conséquence,  la  loi  d'airain  fait  son  apparition. 
Non  seulement  le  tisserand  louait  ses  services  à  l'entrepreneur, 
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mais  encore, peu  à  peu, il  se  hasardait  à  faire  des  sous-entreprises 
ce  qui  fréquemment  amenait  des  mécomptes. 

Toutefois,  des  .changements  autrement  importants  devaient 
insensiblement  s'introduire  dans  la  vie  du  travailleur,  progress 
by  differentiation.  La  première  transformation  importante  dans 
Tindustrie  cotonnière  date  de  1750  et  est  due  à  l'invention  par 
Kaye  de  Bury  du  flyshuttle,  la  navette  volante.  En  1767,  la  mise 
en  œuvre  de  la  spinning-jenny  de  Hargreaves,  permettant  de 
produire  en  une  fois  d'abord  huit,  puis  quatre-vingts  fils,  amena 
un  trouble  tel  dans  la  vie  des  tisserands  que  ceux-ci  se  livrèrent 
à  des  actes  de  violence,  mettant  à  sac  la  maison  de  l'inventeur  et 
détruisant  ses  machines.  Enfin,  en  1785,  la  force  motrice  de  la 
vapeur  fut  pour  la  première  fois  appliquée  à  l'industrie  cotonnière 
dans  le  Nottinghamshire,  et  de  nos  jours,  un  seul  ouvrier,  sur- 
veillant cinq  cents  broches  dans  une  filature  de  coton,  fournit 
autant  d'ouvrage  que  mille  fileuses  à  la  main. 

Cependant,  comme  le  disait  Stuart  Mill  avec  un  sentiment  de 
regret,  jusqu'à  présent  les  machines  n'ont  pas  diminué  d'une 
seule  heure  le  travail  d'un  seul  être  humain,  alors  que,  nous  pou- 
vons l'ajouter,  la  véritable  vie  humaine  est,  comme  l'ont  si  bien 
compris  les  Grecs,  la  vie  de  l'esprit. 

Arrêtons-nous  un  instant,  écrit  M.  William  Clarke,  pour  jeter 
un  coup  d'œil  sur  les  principaux  événements  politiques  qui,  au 
moment  où  ces  progrès  industriels  s'accomplissaient,  absorbaient 
l'attention  du  monde  civilisé  :  la  conquête  du  Canada,  les  victoires 
de  Clive  aux  Indes,  la  guerre  de  Sept  ans,  la  révolution  triom- 
phante dans  l'Amérique  du  Nord,  la  déclaration  d'indépendance 
et  la  proclamation  de  la  constitution  américaine,  les  exploits  de 
Frédéric  le  Grand,  l'élection  de  Washington  à  la  présidence,  la 
prise  de  la  Bastille,  la  mort  de  Mirabeau,  la  chute  de  l'ancienne 
monarchie  française,  la  Convention  nationale.  Et  néanmoins,  il 
apparaît  que  la  révolution  pacifique  qui  venait  de  s'accomplir 
dans  le  monde  industriel. devait  avoir  des  conséquences  plus 
étendues  et  plus  considérables  que  toutes  ces  révolutions  réunies. 

III.  —  Il  est  intéressant  de  rechercher  l'origine  des  Factory 
acts  ou  lois  de  fabriques  et  de  constater  quelle  terrible  clarté  fut 
projetée  par  les  enquêtes  parlementaires  sur  des  abus  qui  sem- 
blaient appartenir  à  un  autre  âge  et  dont  on  n'aurait  jamais  soup- 
çonné l'existence  dans  un  pays  civilisé. 
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i  fin  du  siècle  dernier,  des  chefs  d'industrie  se  plaignant 
nentation  des  taxes,  le  ministre  Pitt  leur  signala  le  tra- 
enfants  comme  la  grande  ressource  qui  devait  leur  per- 
en  supporter  le  fardeau.  Les  manufacturiers  prirent  le 
au  mot,  et  bientôt  commença  cet  effroyable  enrôlement 
ats  dès  l'âge  le  plus  tendre,  qui  s'étendit  bien  vite  aux 
it  traîna  des  familles  entières  sur  le  champ  de  bataille  de 
e.  Au  témoignage  du  premier  sir  R.  Peel,  le  père  du 
wr  Robert  Peel,  au  commencement  du  siècle,  les  manu- 
furent  d'abord  établies  sur  des  cours  d'eau  et  dans  des 
éralement  peu  habités.  On  rechercha  de  préférence  les 
\  mis  en  apprentissage  par  les  paroisses;  il  en  vint  ainsi 
milliers  de  Londres,  de  Birmingham  et  d'autres  dis- 
i  durée  du  travail  était  réglée  selon  l'intérêt  particulier 
;eur.  Comme  le  taux  de  son  traitement  dépendait  de  la 
d'ouvrage  que  Ton  exécutait,  il  se  trouvait  intéressé  à 
ailler  ces  enfants  à  l'excès,  et,  pour  étouffer  leurs  plaintes, 
mnait  d'insignifiantes  gratifications. 
)  de  l'aspect  uniformément  maladif  des  enfants,  et  dans 

cas,  de  leur  structure  rabougrie,  persuadé,  en  outre, 
s  était  pour  ainsi  dire  général,  M.  Peel  n'hésita  pas  à 

le  bill  connu  sous  le  nom  de  First  faclory  act,  42. 

chap.  75  (1802). 
rnée  de  travail  y  était  limitée  à  douze  heures,  mais  la  loi 
iquait  qu'aux  orphelins  et  à  ceux  à  qui  la  tutelle  de  la 
fait  manqué  ;  elle  n'étendait  pas  sa  protection  aux  autres 
Les  manufacturiers  ne  tardèrent  pas  à  employer  ceux-ci 
àrent  aux  mêmes  excès.  De  plus  l'invention  de  la  vapeur 

les  fabriques  au  milieu  de  la  population  urbaine,  et  la 
ion  morale  s'ajouta  à  la  dépravation  physique.  C'est  ce 
re  quelques  années  plus  tard,  en  1816,  à  ce  même  sir 

«  L'emploi,  sans  choix  et  sans  limites  des  pauvres  qui 
les  districts  manufacturiers,  aura  pour  la  génération 
i  des  effets  tellement  sérieux  et  tellement  alarmants  que 
;  les  envisager  sans  terreur  ;  en  sorte  que  ce  grand  effort 
anglais,  qui  a  porté  à  un  si  haut  degré  de  perfection  les 

de  nos  manufactures,  au  lieu  d'être  un  bienfait  pour  le 
riendra  pour  nous  la  plus  amère  malédiction.  » 

de  1819  posa  le  principe  de  la  protection  due  par  l'État 
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à  ceux  qui  sont  incapables  de  disposer  de  leur  sort,  réduisit  à 
9  ans  l'entrée  dans  les  manufactures  et  étendit  la  durée  du  tra- 
vail, d'abord  à  onze  heures,  ensuite  à  douze  heures  par  jour. 

En  1825,  la  loi  de  1819  fut  confirmée,  mais  on  imposa  aux 
fabricants  quelques  précautions  de  bon  ordre  et  de  salubrité. 
C'est  à  partir  de  cette  époque  que  le  législateur  anglais  vota 
cette  série  de  lois  industrielles  connues  sous  le  nom  de  Factory 
acts  que  nous  allons  rapidement  passer  en  revue;  mais,  ainsi 
que  M.  Glasson  le  fait  si  justement  observer,  ce  sont  plutôt  des 
lois  de  police  que  des  dispositions  légales  relevant  du  code  civil. 

En  1831,  défense  est  faite  d'employer  les  enfants  aux  travaux 
de  nuit.  La  loi  du  6  juin  1844  limite  à  six  heures  et  demie  la 
journée  des  enfants  de  moins  de  13  ans,  et  à  douze  heures,  la 
journée  des  autres  enfants  et  des  femmes  avec  défense  également 
d'employer  celles-ci  aux  travaux  de  nuit.  Suivent  d'autres  lois 
des  8  juin  1847,  5  août  1850,  des  lois  de  1861,  1862,  1867,  1870 
et  1871,  limitant  la  journée  de  travail  et  étendant  la  réglemen- 
tation à  diverses  industries. 

La  loi  du  27  mai  1878  [Factory  and  Workshop  ad,  41  Vict., 
chap.  16)  abolit  toutes  les  précédentes  lois  sur  la  matière  à 
l'exception  de  Tact  de  1874  sur  les  salaires,  Hosiery  manufac- 
ture wages  a  et  ;  elle  codifie  la  législation  industrielle.  Dans  les 
industries  textiles,  le  travail  des  enfants  de  14  à  18  ans  et  celui 
des  femmes  doit  se  faire  entre  6  ou  7  heures  du  matin  et  6  ou 
7  heures  du  soir,  avec  deux  heures  de  repos. 

Les  enfants  de  moins  de  14  ans  ne  peuvent  être  employés  que 
six  heures  par  jour  ou  dix  heures  par  deux  jours. 

Dans  les  autres  industries,  la  durée  du  travail  est  de  six  heures 
et  demie  pour  les  enfants,  lesquels  ne  peuvent  être  employés 
avant  l'âge  de  dix  ans. 

Le  travail  de  nuit  et  le  travail  du  dimanche  sont  interdits. 

Les  jeunes  gens  des  deux  sexes,  âgés  de  16  ans,  doivent,  pour 
être  admis  au  travail,  produire  un  certificat  médical  d'aptitude 
physique. 

L'act  de  1883  (46  et  47  Vict.,  chap.  53)  étend  toutes  ces  dis- 
positions à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande. 

La  loi  de  1886,  25  juin  (Shop  hours  régulation  act)  règle  la 
durée  du  travail  des  enfants  et  des  jeunes  gens  dans  les  boutiques. 
La  durée  du  travail  est  limitée  à  six  journées  de  douze  heures 
par  semaine. 
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A  l'heure  actuelle,  le  couplet  suivant  résume  les  aspirations 
de  la  classe  laborieuse  : 

•  Eight  hours  to  worh,  eight  hours  to  play  ; 
Eight  hours  to  sleep,  and  eight  shillings  a  day.  » 

IV.  —  Le  grand  problème  de  notre  époque,  écrivait  M.  de 
Laveleye,  est  économique  et  social  plutôt  que  politique.  Ce  qui 
occupe  avant  tout  les  hommes,  c'est  de  savoir,  non  pas  comment 
les  pouvoirs,  mais  comment  les  richesses  se  répartiront.  C'est  à 
peine  si  l'on  parle  encore  d'abolir  la  royauté  pour  fonder  la 
république  [Le  gouvernement  dans  la  démocratie,  II,  184). 

Aussi,  dans  la  Grande-Bretagne,  cette  question  a  pris  la  place 
prépondérante.  Les  hommes  politiques,  les  philosophes  et  les  pen- 
seurs s'évertuent  à  prendre  la  tête  du  mouvement  et  à  le  diriger. 
Ce  mouvement,  qui  est  considérable,  semble  généralement  ignoré 
dans  l'Europe  continentale,  alors  cependant  qu'il  pourrait  être 
utile  en  enseignements  de  toute  nature.  Depuis  plusieurs  années, 
les  Revues  ont  ouvert  leurs  colonnes  aux  écrivains  de  différentes 
opinions  et  la  lutte  a  été  engagée. 

Le  leading  article  du  mois  de  novembre  1892  du  Nineteentk 
Century  est  une  étude  magistrale  de  M.  Joseph  Chamberlain, 
actuellement  ministre  des  Colonies.  La  question  sociale,  écrit-il, 
absorbe  de  plus  en  plus  l'attention  de  la  nation  entière.  Adopter 
une  attitude  purement  négative,  critiquer  impitoyablement  toutes 
les  bonnes  intentions  pour  ne  rien  proposer,  est  le  fait  de  celui 
qui  manque  de  sens  politique  et  d'esprit  de  justice  ;  de  plus, 
pareille  attitude  doit  entraîner  la  défaite  et  le  discrédit  du  parti 
qui  l'adopte  [Nineteentk  Century,  1892,  p.  709  et  710). 

Ensuite,  il  examine  et  discute  en  détail  les  six  groupes  poli- 
tiques qui  prétendent  avoir  pris  pour  tâche  de  défendre  les  intérêts 
des  ouvriers  et  de  porter  remède  aux  maux  actuels  par  des  moyens 
différents  (1). 

M.  Chamberlain  s'est  efforcé  de  rédiger  un  programme  de 
réformes  possibles,  destiné  à  donner  satisfaction  aux  légitimes 
aspirations  des  classes  laborieuses. 

1.  Limitation  de  la  journée  de  travail. 

2.  Pouvoir  des  autorités  locales  de  faire  des  règlements  relatifs 
aux  heures  de  fermeture  des  magasins  et  boutiques. 

(1)  Pour  de  plus  amples  détails,  voir  notre  étude:  Le  programme  des  futures 
,  réformes  en  Angleterre.  Belgique  judiciaire,  1898,  p.  97-99. 
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3.  Création  de  tribunaux  d'arbitrage  pour  juger  les  différends  entre 
ouvriers  et  patrons. 

4.  Indemnité  à  accorder  aux  victimes  d'accidents  du  travail  ou  à 
leurs  veuves  et  orphelins. 

5.  Pensions  en  faveur  de  vieillards  nécessiteux  et  dignes  de  secours. 

6.  Limitation  et  surveillance  de  l'immigration  dans  le  Royaume-Uni 
de  gens  sans  ressources. 

7.  Extension  des  pouvoirs  des  autorités  locales  et  facilités  pour 
leur  permettre  d'améliorer  la  condition  sanitaire  des  villes  et  de  déve- 
lopper la  construction  de  maisons  ouvrières. 

8.  Pouvoir  des  autorités  locales  de  faire  aux  ouvriers  les  avances 
des  fonds  nécessaires  pour  leur  permettre  de  devenir  acquéreurs  d'une 
maison  d'habitation. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  les  développements  et  les  justifi- 
cations à  l'appui  de  ce  programme,  mais  quelle  que  puisse  être 
sa  valeur,  il  dénote  un  désir  sincère  de  venir  en  aide  aux  classes 
laborieuses  et  de  sortir  du  domaine  de  la  théorie  pour  entrer  dans 
la  voie  dé  l'action  législative,  la  seule  voie  efficace  et  possible. 

V.  —  Comme  le  fait  remarquer  Dupont- White,  l'idée  ne 
triomphe  des  forces  organisées  que  quand  elle  est  assez  puissante 
pour  entamer  le  moral  de  ces  forces  et  pour  s'organiser  elle-même  ; 
c'est  un  principe  qui  se  dégage  de  l'histoire  tout  entière  {Uindi- 
vidu  et  V État ^  p.  XXX,  3e  édit.).  L'une  et  l'autre  de  ces  condi- 
tions se  trouvent  réunies  dans  la  Grande-Bretagne.  Déjà  la  remar- 
que en  a  été  faite,  les  Anglais  font  leurs  révolutions  par  des  lois. 

Sous  ce  rapport,  il  est  intéressant  d'entendre  le  leader  du  parti 
ouvrier.  Nous  vivons  à  une  époque  de  transition,  écrit  John  Burns. 
On  a  abandonné  la  doctrine  du  Laissez  faire,  et  pour  la  première 
fois  dans  l'histoire  de  l'humanité,  la  classe  ouvrière,  grâce  aux 
institutions  électives,  se  trouve  universellement  en  mesure  de 
pouvoir  faire  passer  dans  le  droit  positif  ses  désirs  et  ses  volontés, 
en  matière  économique  (1). 

The  world  moves  on  its  belly,  dit-il,  c'est  l'estomac  qui  fait 
actuellement  mouvoir  le  monde,  et  les  hommes  politiques  ne  tar- 
deront pas  à  constater  que  la  mémoire  du  peuple  est  devenue 
plus  fidèle  qu'autrefois,  surtout  depuis  que  le  droit  de  suffrage  a 
été  accordé  à  des  ventres  vides. 

(1)  John  Burns.  The  Unemployed  :  Les  Bans-travail.  The  Nineteenth  Century* 
déc.  1892,  p.  863. 
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st-ce  pas  Franklin  qui  a  déclaré  que  les  créanciers  avaient 

ure  mémoire  que  les  débiteurs  ? 

aut  un  remède   aux  maux  dont  souffre  la  société,  et  ce 

le,  quel  qu'il  soit,  dit  Burns,  doit  être  appliqué  sans  délai 

îs  hésitation. 

Cémentation  ou  désordre,  réduction  ou  révolution  [régula- 

>r  77-0/,  réduction  or  révolution),  telle  est  la  conclusion  à 

le  arrive  cet  ouvrier  devenu  législateur. 

itefois,  en  homme  pratique,  en  outre,  en  homme  imprégné 

i  sens  et  d'esprit  de  justice,  il  ne  se  contente  pas  de  dénoncer 

ie  sociale,  il  s'efforce  d'y  trouver  le  remède. 

ouvrier  moi-même  »,  dit-il,  «  j'ai  expérimenté  le  triste  sort 

talheureux  sans  travail,  et,  comme  Garlyle,  je  pense  que 

dite  des  conditions  ne  peut  exhiber  de  plus  lamentable 

icle  sous  le  soleil  que  celui  de  l'ouvrier  honnête,  laborieux 

endant  incapable  de  se  procurer  du  travail.  Voyez  le  tra- 

îr,  le  producteur  affligé  d'une  inaction  qui  l'accable  et  le 

e,  his  limbs  are  rustest  with  a  vile  repose,  ses  membres 

lillent  dans  un  vil  repos.  On  lui  refuse  même  l'occasion  de 

ervir.  La  ville  que  ses  efforts  ont  contribué  à  enrichir  et  à 

lir  n'a  plus  rien  à  lui  donner,  pas  même  la  chance  de  pou- 

e  remettre  au  travail.  » 

pensées  de  Burns  se  portent  ainsi  vers  les  Unemployed, 

ns-travail;  c'est  l'objet  de  son  article,  si  remarquable  par 

uté  du  style,  l'élévation  de  la  pensée,  la  précision  des  prin- 

et  —  ce  qui  n'est  pas  la  moindre  qualité  —  le  côté  pratique 

imèdes  proposés. 

mt  commencer  par  limiter  la  journée  de  travail,  ce  qui  aura 

'ésultat  de  protéger  la  machine  humaine  et  de  procurer  la 

ne  aux  Unemployed. 

îs  les  différents  départements  ministériels,  le  travail  extraor- 

e  [extra  duty)  ne  devrait  pas   être  confié   au   personnel 

lire,  mais  à  un  personnel  spécial.  Au  General  Post  Office, 

travail  représente  1,400  liv.  st.  ou  plus  de  35,000  fr.  par 
ne,  soit  le  travail  de  800  personnes. 
]hatham,  du  mois  d'avril  au  mois  d'août,  4,000  personnes 
ccupées  dans  les  ateliers  de  l'État  pendant  15  heures  et  de- 
ar  jour,  au  lieu  de  l'être  pendant  9  heures  et  demie,  temps 
nen taire.  Le  public,  en  général,  ignore  les  dépenses  énor- 
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mes  supportées  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  par 
de  la  mort  de  leurs  employés  ou  de  blessures  occasionne 
ceux-ci  ;  dans  la  majorité  des  cas,  la  cause  de  ces  accidents  r 
dans  l'excès  de  travail  ou  le  défaut  de  surveillance,  ou  Tin 
sance  de  personnel.  C'est  à  cette  dernière  cause,  parait-il, 
faut  attribuer  le  terrible  accident  de  Thirst  :  insuffisance  de 
sonnel  dont  Tunique  but  est  d'accroître  les  bénéfices  et  d'aug 
ter  les  dividendes. 

En  1891,  sur  200,000  employés  de  chemin  de  fer,  628  on 
tués  et  9,601  blessés  par  accidents,  tandis  que  dans  les  fabric 
sur  4  millions  d'ouvriers  ou  d'employés,  420  seulement  or 
tués  et  8,527  blessés. 

La  journée  de  8  heures  réduirait  cette  boucherie  de  5  p.  1< 
nécessiterait,  au  cas  où  elle  serait  appliquée  par  toutes  les 
pagnies,  une  augmentation  de  personnel  de  plus  de  100, 00C 
ployés,  alors  que  le  dividende  des  actionnaires  ne  serait  r< 
par  ce  fait  que  de  1  p.  100.  11  faut  qu'une  loi  intervienne,  ca 
dépit  des  réclamations  et  des  grèves,  les  compagnies  d'omi 
et  de  tramways  forcent  leurs  subordonnés  à  travailler  d'une 
nière  excessive,  et  continueront  à  le  faire  aussi  longtemps 
la  main  puissante  du  législateur  n'aura  pas  mis  un  terme 
criant  abus. 

«  Les  maux  dont  souffrent  les  classes  laborieuses  sont  si  gr 
et  si  universels,  que  les  efforts  individuels  ne  peuvent  suffira 
porter  remède.  L'intelligence  et  la  force  collectives  —  l'Etat,  c 
ou  la  municipalité  —  sont  seules  appelées  à  rendre  ce  sei 
immense.  » 

Tel  est  le  court  exposé  d'une  partie  des  idées  de  l'ouv 
ex-député  anglais. 

VI.  —  Le  principe  de  l'intervention  du  législateur  en 
matière  a  été  défendu  et  justifié  par  John  Stuart  Mill  (1). 

Cette  opinion  n'est  pas  isolée;  elle  est  professée  égalemen 
M.  Henry  Sidgwick,  professeur  à  l'Université  d'Oxford,  dan: 
Principles  of polit ical  economy  (book  III,  ch.  II,  p.  422). 

Enfin  feu  Stanley  Jevons,  qui  a  enseigné  l'économie  polil 
à  VUniversity  collège  de  Londres,  s'exprimait  comme  il  sui 

(1)  Voyea  les  développement*  donnés  à  cette  question  dans  Emile  Stogqi 
Le  contrat  de  travail  (Alcan),  p.  40  et  suiv. 
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«  Je  ne  vois  rien  qui  puisse  empêcher  l'Etat  d'intervenir  en 
cette  matière  (la  limitation  de  la  journée  de  travail),  si  l'on  éta- 
blissait que  la  situation  actuelle  est  préjudiciable  à  la  santé  et 
qu'il  n'existe  aucun  autre  remède.  Ni  les  principes,  ni  l'expérience, 
ni  les  précédents  dans  d'autres  domaines  législatifs,  ne  s'opposent 
à  ce  que  l'on  envisage  également  ici  l'idée  de  l'intervention  de 
l'État.  »  [The  State  in  relation  to  labour,  Les  rapports  de 
l'État  et  du  travail,  p.  65.) 

En  ce  qui  concerne  la  Grande-Bretagne,  un  fait  reste  acquis, 
la  loi  de  la  concurrence  entraîne  le  fabricant  à  accroître  la  durée 
de  la  journée  de  travail  jusqu'à  l'extrême  limite.  Or,  il  ne  faut  pas 
plus  abuser  du  travail  que  du  loisir.  L'abus  du  travail  chez  les 
peuples  du  Nord,  écrivait  Léon  Faucher,  mène  droit  à  la  dégra- 
dation de  l'âme  et  du  corps,  tout  aussi  sûrement  que  le  far  niente 
chez  les  peuples  du  Midi.  Les  enquêtes  parlementaires,  adminis- 
tratives ou  locales,  publiées  en  Angleterre,  démontrent  ces  résul- 
tats affligeants.  Ainsi,,  dans  l'enquête  relative  à  l'ivrognerie,  nous 
voyons  des  médecins  déclarer  que  l'excès  de  fatigue  porte  néces- 
sairement les  ouvriers  à  recourir  au  stimulant  des  liqueurs  fortes. 
D'autres  affirment  que  cette  lassitude  dispose  à  rechercher  les 
plaisirs  des  sens.  Les  femmes  partageant  le  travail  des  hommes 
ne  tardent  pas  à  se  jeter  dans  les  mêmes  écarts.  Il  y  avait  des 
iilatures  à  Manchester  qui  occupaient  des  ouvriers  17  heures  par 
jour,  sur  lesquelles  on  comptait  quinze  heures  et  demie  de  travail 
effectif.  En  Ecosse,  principalement,  les  enfants  étaient  surmenés 
à  ce  point  qu'après  une  semaine  laborieuse,  ils  passaient  la 
journée  du  dimanche  au  lit.  Il  n'y  avait  plus  de  devoirs  ni 
d'éducation  dans  les  familles. 

Aussi  le  gouvernement  anglais  a-t-il  introduit  en  18941a  journée 
de  huit  heures  dans  les  arsenaux  militaires.  Il  a  en  outre  résolu 
de  donner  la  préférence,  dans  ses  contrats  officiels,  aux  compa- 
gnies industrielles  appliquant  le  principe  de  la  semaine  de 
48  heures. 

On  s'est  beaucoup  occupé  en  Angleterre  d'une  expérience 
tentée  par  M.  Mather,  grand  manufacturier  de  Lancashire  et 
député  libéral  de  Dorton.  Cet  industriel  avait,  de  son  propre 
mouvement,  réduit  les  heures  de  travail  à  48  heures  par  semaine, 
8  1/2  heures  les  cinq  premiers  jours  et  5  1/2  le  samedi. 

Cette  réduction  du  temps  consacré  au  travail  n'a  pas  amené 
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une  diminution  de  salaire.  Les  heures  supplémentaires  s 
lement  supprimées,  et,  s'il  survient  un  moment  de  près 
recours  à  des  équipes  supplémentaires. 

M.  Mather  avait  fixé  la  durée  de  l'épreuve  à  un  an.  Le 
nouveau,  ayant  donné  les  meilleurs  résultats,  est  devenu* 

John  Burns,s'appuyant  sur  cette  expérience,avait,en  ma 
interpellé  M.  Campbell-Bannermann,  alors  secrétaire  d'E 
la  guerre. 

«  Les  résultats  sont  assez  satisfaisants  pour  permet 
tendre  avantageusement  la  mesure  à  tous  les  ateliers  dé 
du  ministère.  » 

Il  n'en  résulterait,  paraît-il,  aucune  diminution  dans  la 
tion,  et  le  bénéfice  serait  réalisé  sur  le  temps  et  les  i 
premières. 

Donc  le  taux  des  salaires  pourra  être  maintenu,  malg 
réduction  des  heures  de  travail. 

Le  Conseil  de  Comté  de  Londres  a  décidé  d'accorder 
laires  minimum  dans  les  adjudications  publiques.  Ces 
seront  ceux  payés  habituellement  aux  membres  des  Uni 
fessionnelles  d'ouvriers.  En  conséquence  une  liste  de  ces  i 
actuellement  en  vigueur,  a  été  dressée. 

Le  minimum  de  salaire  a  été  introduit  dans  la  marin* 
nique,  en  ce  sens  qu'aucune  personne  ne  pourra  y  être  e 
avec  une  paye  insuffisante. 

VII.  —  La  Grande-Bretagne  est  ainsi  résolument  ent 
la  voie  de  l'intervention  de  l'État  :  nous  venons  de  le  ce 
De  graves  indices  permettent  d'affirmer  la  volonté  indi 
de  ses  hommes  politiques  de  persévérer  dans  cette  direc 
reste  les  lois  agraires  que  M.  Gladstone  a  fait  voter  pour 
portent  au  principe  de  la  propriété  et  du  libre  contrat  une 
plus  radicale  que  ne  l'avaient  tenté  la  Révolution  frai 
même  la  Terreur.  C'est  que  l'intérêt  général  est  chose  e 
lement  mouvante  ;  il  n'était  pas  hier  ce  qu'il  est  aujourd 
hommes  politiques  et  les  législateurs  sont  guidés  dans  le 
sions  par  les  circonstances,  la  marche  des  idées,  le  pre 
l'altération  des  mœurs. 

On  peut  donc  appliquer  à  la  question  sociale  un  principe 
règle  ordinaire  en  matière  de  droit  international  privé  :  1 
d'ordre  public  est  contingente  ;  elle  subit  la  loi  du  temj 
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milieu  (1).  Sinon,  comment  expliquer  les  lois  agraires  de  l'Irlande 
auxquelles  nous  venons  de  faire  allusion.  Le  propriétaire  des 
terres  ne  peut  expulser  son  locataire  sans  lui  payer  une  indem- 
nité si  forte  que  son  droit  en  devient  illusoire.  Il  n'a  plus  le  droit 
de  fixer  à  son  gré  le  prix  du  fermage;  le  tenancier  peut  en  appeler 
à  des  tribunaux  spéciaux  qui  fixent  ce  qu'ils  considèrent  comme 
«  le  juste  prix  de  location  »,  fair  rent.  De  même  la  stipulation 
faite  en  Angleterre  par  le  propriétaire  qu'il  entend  se  réserver  le 
droit  de  chasse  sur  les  terres  qu'il  donne  en  location  est  consi- 
dérée comme  nulle  et  de  nul  effet;  cela  résulte  expressément  de 
Tact  43  et  44  Victoria,  ch.  47,  s.  3. 

Une  notion  croissante  de  la  valeur  et  de  la  dignité  humaines 
doit  déterminer,  nous  semble-t-il,  une  création  parallèle  de  puis- 
sance publique.  Si  le  progrès  tend  à  soustraire  l'homme  à  l'empire 
de  l'homme,  ce  n'est  pas  pour  livrer  l'individu  à  lui-même,  sans 
frein,  sans  direction,  ni  protection. 

En  France,  Dupont- White,  dans  son  livre  si  plein  d'aperçus 
originaux,  V Individu  et  l'État,  défendit  la  thèse  de  l'accroisse- 
ment nécessaire  de  la  mission  de  l'État,  en  proportion  des  pro- 
grès de  la  civilisation.  Civilisation  signifie  accroissement  de  vie 
dans  tous  les  sens.  A  une  vie  plus  intense,  il  faut  plus  d'organes. 
Autrefois  il  fallait  des  générations  pour  permettre  à  une  famille 
de  s'élever;  de  nos  jours,  les  individus  parviennent  en  quelques 
années,  et  dans  cette  surabondance  de  sève  humaine,  le  besoin 
d'ordre  et  d'équité  se  fait  plus  vif,  tandis  que  les  vices  et  les 
désordres  augmentent  et  s'aggravent.  A  plus  de  force  donc,  il 
faut  plus  de  règles.  Or  l'organe  et  la  règle  de  toute  société  ordon- 
née, c'est  l'Etat.  La  liberté  est  le  déploiement  souvent  déréglé  de 
la  société  ;  c'est  au  pouvoir  à  formuler  la  loi  sociale  et  à  l'imposer. 

Mais  jusqu'où  cette  intervention  de  l'État  s'étendra-t-elle  et  où 
s'arrêtera-t-elle?  C'est  le  côté  délicat  et  compliqué  de  la  ques- 
tion, c'est  le  grand  problème  de  l'avenir. 

Emile  Stocquart  (2), 

Avocat  a  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

(1)  A.  WEIKS.  Traité  élémentaire  de  Droit  international  privé,  p.  249  (2e  édit.). 

(2)  Voir  notice  dans  le  n°  de  mai- juin  1896,  p.  462. 
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L'avant-dernier  numéro  de  la  Revue  du  droit  public  conti 
une  note  (l),  où  M.  René  Worms  discute  les  conclusi 
de  l'étude  que  j'ai  publiée  dans  cette  Revue  (2)  sous  le  t 
suivant  :  L'application  des  méthodes  biologiques  à  l'étude 
sciences  sociales.  Les  idées  émises  par  M.  Worms  ont  a* 
d'importance  pour  qu'il  paraisse  utile  d'y  opposer  brièvem 
quelques  objections. 

L'idée  qui  sert  de  base  à  la  note  de  M.  Worms  est  que 
confondu  deux  méthodes  très  différentes  :  la  méthode  des  scier 
physiques,  qui  consiste  dans  l'expérimentation  suivie  d'inc 
tion,  et  la  méthode  des  sciences  naturelles,  qui  consiste  d 
l'observation  et  la  classification.  Mon  contradicteur  se  pla 
reconnaître  avec  moi  que  l'expérimentation  et  l'induction  s 
inapplicables  à  l'étude  des  sciences  sociales,  mais  il  maintient 
les  sciences  naturelles  et  sociales  doivent  progresser  pa: 
même  méthode  :  «  L'observation  et  la  classification,  dit-il,  v 
leur  commune  méthode.  » 

I 

La  méthode  expérimentale  est-elle  vraiment  inapplicabl 
l'étude  des  sciences  biologiques?  Nous  allons  voir  ce  qi 
pensent  les  maîtres  de  ces  sciences,  Claude  Bernard  et  Paste 

Claude  Bernard  a  écrit  un  livre  admirable  et  classique,  Ylm 
duction  à  l'étude  de  la  médecine  expérimentale  (3),  don 
titre  et  la  table  des  matières  sont  une  réponse  suffisante  i 
question  de  savoir  si  l'expérimentation  est  étrangère  aux  recl 

(1)  Livraison  de  juillet-août  1896,  p.  6G  à  70. 

(2)  Livraison  de  mai-juin  1896,  p.  434  à  456. 

(3)  1  vol.  in-8°,  Paris,  J.-B.  Baillière  et  fils,  1805. 
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ologiques.  La  première  partie  du  livre  traite  Du  raison- 
t  expérimental  en  général,  la  seconde  De  Vexpérimen- 
chez  les  êtres  vivants  ;  la  troisième  contient  des  Appli- 
que la  méthode  expérimentale  à  V étude  des  phénomè- 

la  vie.  L'éminent  auteur  a  réuni  dans  cette  troisième 
de  nombreux  exemples  d'investigation  expérimentale 
logique  ;  il  y  retrace  notamment,  avec  une  merveilleuse 
la  série  des  expériences  mémorables  qu'il  institua  pour 
à  bien  ses  recherches  célèbres  sur  la  fonction  glycogéni- 
l  foie.  Quand  un  logicien  si*  pénétrant  et  si  précis  est 
d'un  pareil  expérimentateur,  il  faut  le  croire  sur  parole 
i  les  formules  que  je  relève  sous  sa  plume, 
ablit  d'abord  une  opposition  longuement  étudiée  entre 
vation  et  l'expérimentation.  «  On  donne  le  nom  d'obser- 

à  celui  qui  applique  les  procédés  d'investigation...  à 
de  phénomènes  qu'il  ne  fait  pas  varier  et  qu'il  recueille,  par 
uent,  tels  que  la  nature  les  lui  offre.  On  donne  le  nom 
rimentateur  à  celui  qui  emploie  les  procédés  d'investiga- 
pour  faire  varier  ou  modifier,  dans  un  but  quelconque, 
nomènes  naturels  et  les  faire  apparaître  dans  des  circons- 
ou  dans  des  conditions  dans  lesquelles  la  nature  ne  les 
sentait  pas.  Dans  ce  sens,  l'observation  est  l'investigation 
lénomène  naturel,  et  l'expérience  est  l'investigation  d'un 
aène  modifié  par  l'investigateur...  A  l'aide  de  ces  sciences 
nentales  actives,  l'homme  devient  un  inventeur  de  phéno- 

un  véritable  contremaître  de  la  création  (p.  29  et  34).  » 
îs  avoir  ainsi  caractérisé  l'expérimentation,  Claude  Ber- 
firme  que  la  méthode  expérimentale  doit  être  celle  du  bio 
.  «  Le  raisonnement  expérimental  est...  le  seul  que  le 
liste  et  le  médecin  puissent  employer. . .  Les  sciences  bio- 
îs  n'en  sont  plus  à  chercher  leur  voie.  Après  avoir,  à  raison 

nature  complexe,  oscillé  plus  longtemps  que  les  autres 
$s  plus  simples  dans  les  régions  philosophiques  et  systé- 
es,  elles  ont  fini  par  prendre  leur  essor  dans  la  voie  expé- 
die et  elles  y  sont  aujourd'hui  pleinement  entrées  (p.  55,  56 
.  » 

ï  cette  voie,  les  sciences  biologiques  se  heurtent,  du  reste, 
►bstacles  que  ne  connaissent  pas  les  sciences  physiques, 
périmentation  est  incontestablement  plus  difficile  en  méde- 
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cine  que  dans  aucune  autre  science  ;  mais,  par  cela  même,  elle  ne 
fut  jamais  dans  aucune  plus  nécessaire  et  plus  indispensable. 
Plus  une  science  est  complexe,  plus  il  importe,  en  effet,  d'en 
établir  une  bonne  critique  expérimentale,  afin  d'obtenir  des  faits 
comparables  et  exempts  de  causes  d'erreur  (p.  8)....  Le  raison- 
nement est  toujours  le  même,  aussi  bien  dans  les  sciences  qui 
étudient  les  êtres  vivants  que  dans  celles  qui  s'occupent  des 
corps  bruts.  Mais,  dans  chaque  genre  de  science,  les  phéno- 
mènes varient  et  présentent  une  complexité  et  des  difficultés  d'in- 
vestigation qui  leur  sont  propres.  C'est  ce  qui  fait  que  les  prin- 
cipes de  l'expérimentation. . .  sont  incomparablement  plus  difficiles 
à  appliquer  à  la  médecine  et  aux  phénomènes  des  corps  vivants 
qu'à  la  physique  et  aux  phénomènes  et  corps  bruts  (p.  7  et  8). 
La  science  des  phénomènes  de  la  vie  ne  peut  avoir  d'autres  bases 
que  la  science  des  phénomènes  des  corps  bruts  et...  il  n'y  a  sous 
ce  rapport  aucune  différence  entre  les  principes  des  sciences  biolo- 
giques et  ceux  des  sciences  physico-chimiques  (p.  103).  Il  faut  donc 
recourir  à  une  étude  analytique  successive  des  phénomènes 
de  la  vie  en  faisant  usage  de  la  même  méthode  expérimentale 
qui  sert  au  physicien  et  au  chimiste  pour  analyser  les  phéno- 
mènes des  corps  bruts.  Les  difficultés  qui  résultent  de  la  com- 
plexité des  phénomènes  des  corps  vivants  se  présentent  unique- 
ment dans  l'application  de  l'expérimentation  ;  car  au  fond  le  but 
et  les  principes  de  la  méthode  restent  toujours  exactement  les 
mêmes  (p.  111  et  112).  » 

Faut-il  invoquer  une  autre  autorité  pour  établir  que  l'expéri- 
mentation et  l'induction  ne  sont  pas  inapplicables  aux  sciences 
biologiques?  L'histoire  des  découvertes  de  Pasteur  n'est  pas 
moins  probante  que  les  déclarations  de  Claude  Bernard.  Elle  a  été 
écrite  par  M.  Vallery-Radot,  dans  son  intéressante  Histoire  d'un 
savant  par  un  ignorant  (1),  où  il  est  facile  de  suivre  la  série 
des  expériences  fameuses  sur  les  levures  de  bières,  sur  le  choléra 
des  poules,  sur  le  virus  anti-rabique,  toutes  expériences  qui  sont 
d'ordre  biologique  et  sont  des  expériences  proprement  dites,  c'est- 
à-dire  des  expérimentations  suivies  d'induction.  Pasteur  lui- 
même  ne  caractérise  pas  autrement  sa  méthode  dans  son 
Discours  de  réception  à  l'Académie  française  (2).  Remerciant 

(1)  1  vol.  in-12,  Paris,  Hetzel. 

2)  Discours  prononcé  le  27  avril  1882  et  reproduit  au  Journal  officiel  du  28» 
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confrères  de  l'honneur  qu'ils  lui  ont  fait  en  lui  ouvrant  les 
tes  de  l'Académie,  il  se  demande  ce  qui  a  pu  lui  valoir  cet  hon- 
r  et  voici  sa  réponse  :  «  Peut-être  aussi  m'avez-vous  su 
lque  gré  d'avoir  apporté,  dans  cette  question  ardue  de  l'ori- 
b  des  infiniment  petits,  une  rigueur  expérimentale  qui  a  fini 
lasser  la  contradiction.  Reportons-en  toutefois  le  mérite  à 
plication  sévère  des  règles  de  la  méthode  que  nous  ont  léguée 
grands  expérimentateurs  :  Galilée,  Pascal,  Newton,  et  leurs 
des  depuis  deux  siècles  ;  admirable  et  souveraine  méthode, 
a  pour  règle  et  pour  contrôle  incessant  l'observation  et  l'ex- 
ence.  » 

3  me  ferais  scrupule  d'insister  davantage  sur  un  point  que  le 
eur  tiendra  sans  doute  pour  acquis. 


II 


>ue  si  maintenant  on  me  demande  d'indiquer  quelle  est  la 
hode  convenant  à  l'étude  des  sciences  sociales,  je  répondrai 
la  question  ainsi  posée  ne  peut  pas  être  résolue  parce  qu'elle 
mal  posée.  Les  sciences  sociales  sont  multiples  :  l'histoire,  le 
t,  l'économie  politique  ;  elles  ont  chacune  leur  méthode, 
stoire  a  pour  objet  la  relation  des  faits  passés  ;  la  méthode  de 
torien  consiste  dans  la  recherche,  le  rapprochement  et  la 
que  des  témoignages  écrits  ou  traditionnels.  Le  droit  a  pour 
t  la  connaissance,  l'interprétation  des  lois,  l'application  des 
es  juridiques  aux  hypothèses  multiples  que  la  pratique  fait 
re, et  aussi  le  perfectionnement  des  lois  existantes.  La  méthode 
'interprète  est  l'analyse  raisonnée  des  textes,  la  recherche 
i  pensée  du  législateur  dans  les  travaux  préparatoires,  la 
iction  qui  tire  des  textes  des  corollaires  servant  à  trancher  les 
roverses  doctrinales.  La  méthode  du  législateur  consiste  dans 
ilyse  raisonnée  de  la  situation  concrète  du  peuple  auquel  il 
donner  des  lois,  dans  la  recherche  des  principes  de  morale  et 
lité  sociale  dont  il  lui  paraît  convenable  et  opportun  d'as- 
r  le  respect.  Enfin  l'économie  politique  a  pour  objet  l'étude 
phénomènes  qui  concernent  la  richesse  ;  la  méthode  de  l'éco- 
isto  consiste  dans  l'observation,  dans  l'analyse  raisonnée  des 
;  cette  analyse    lui   permet   de  discerner  les  causes"  pro- 
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bables  des  phénomènes  qu'il  observe  et  de  découvrir  les  moyens 
d'influer  peut-être  sur  la  production  de  phénomènes  analogues 
dans  l'avenir. 

Les  formules  qui  précèdent  sont  simples,  dépourvues  de  toute 
ambition  philosophique,  inspirées  par  l'observation  courante  des 
procédés  d'étude  employés  par  les  historiens,  les  jurisconsultes  et 
les  économistes.  Je  ne  connais  pas  un  seul  exemple  d'expérimen- 
tation et  d'induction  faites  dans  l'ordre  de  l'histoire  et  du  droit. 
Je  connais  quelques  lois  signalées  comme  régissant  des  phéno- 
mènes économiques  (loi  de  Gresham,  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  etc.)  et  je  conviens  qu'elles  sont  fondées  sur  la  géné- 
ralisation d'observations  portant  sur  des  faits  ;  mais  il  y  a 
un  abime  entre  ces  lois  économiques  et  celles  qui  régissent  les 
phénomènes  du  monde  physique  :  l'observation  des  phénomènes 
économiques  reste  fatalement  superficielle  et  insuffisante,  faute 
d'être  complétée  par  l'expérimentation,  et  l'existence  du  libre 
arbitre  est  un  obstacle  radical  à  toute  induction  proprement  dite 
fondée  sur  l'observation  de  pareils  phénomènes.  L'induction 
donne  des  certitudes  dans  les  sciences  positives  ;  la  pseudo-induc- 
tion usitée  dans  les  sciences  sociales  ne  peut  donner  que  des  pro- 
babilités. 

Est-ce  à  dire,  d'ailleurs,  que  ces  probabilités  sont  dépourvues 
d'intérêt,  que  l'observation  des  phénomènes  sociaux  est  vainc  et 
qu'il  s'en  faut  abstenir  ?  Je  suis  très  loin  de  le  penser.  Quand  on 
étudie  les  procédés  d'investigation  employés  par  les  historiens, 
les  jurisconsultes  et  les  économistes,  on  est  bien  vite  convaincu 
que  l'observation  des  faits  est,  au  contraire,  indispensable  dans 
les  sciences  sociales.  Dans  les  diverses  sciences  désignées  sous 
ce  nom,  les  esprits  systématiques,  hantés  par  une  idée  fixe,  ont 
toujours  fait  fausse  route  et  médiocre  figure  ;  ceux-là  seuls  ont 
fait  œuvre  utile,  pondérée,  raisonnable  et  durable  qui  ont  eu  les 
yeux  sans  cesse  tournés  vers  la  réalité  concrète,  vers  l'obser- 
vation attentive  et  impartiale  des  faits.  L'observation,  l'expé- 
rience, au  sens  vulgaire  des  mots,  sont  des  garde-fous,  si  je  puis 
employer  cette  expression  triviale  ;  elles  préservent  l'historien, 
le  jurisconsulte,  l'économiste  contre  l'abus  de  la  logique  à 
outrance,  contre  le  danger  des  systèmes  à  priori  et  des  déduc- 
tions géométriques,  contre  la  séduction  des  rêves  creux  où  se  sont 
égarés,  depuis  Platon  jusqu'à  Rousseau,  tous  les  architectes  de 
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Digitized  by 


Google 


»«  .uu>*7.i^  wmjm 


474  ROBERT  BBUDANT 

sociétés  idéales.  L'historien,  le  jurisconsulte,  l'économiste  étu- 
dient des  faits  ;  c'est  en  les  regardant  qu'ils  apprendront  à  les  con- 
naître. 

En  cela,  mais  en  cela  seulement,  je  suis  d'accord  avec 
M.  Worms  et  ceux  qui  pensent  comme  lui.  Je  ne  puis  cependant 
m'empécher  d'observer  qu'ils  donnent  bien  peu  l'exemple  des 
vertus  intellectuelles  dont  ils  recommandent  si  haut  la  pratique. 
L'observation  des  faits,  la  proscription  des  idées  à  priori,  des 
systèmes,  l'emploi  rigoureux  de  termes  précis  et  scientifique- 
ment définis,  voilà  ce  qu'ils  réclament.  En  fait,  ils  sont,  au 
premier  chef,  des  systématiques,  des  à-prioristes.  Imbus  de 
doctrines  positivistes,  ils  partent  du  principe  qu'il  n'y  a  rien  en 
dehors  de  la  matière,  que  l'homme  et  les  sociétés  humaines  sont 
des  phénomènes  organiques  comme  les  autres,  que  la  science 
des  sociétés  ou  sociologie  est  une  branche  de  la  biologie  ;  ils  en 
concluent  que  les  mêmes  méthodes  conviennent  à  l'étude  des 
phénomènes  sociaux  et  à  celle  des  phénomènes  de  la  vie.  L'ob- 
servation des  procédés  suivis  dans  l'étude  des  sciences  sociales 
démontre  le  contraire  ;  mais  il  n'importe.  Fascinés  par  l'idée  pre- 
mière, ils  s'y  attachent  et  s'y  tiennent,  tournant  le  dos  à  la 
réalité,  ne  la  voyant  qu'à  travers  le. prisme  d'un  système,  dont 
on  a  dit  si  justement  qu'il  est  une  métaphysique  à  rebours.  Ils 
s'enferment  dans  leur  système  comme  Platon  dans  sa  caverne  et 
décrivent,  en  dehors  des  faits,  une  logique  des  sciences  sociales 
qui  est  une  construction  toute  artificielle  et  arbitraire,  un  édifice 
inhabitable  en  quelque  sorte.  Les  termes  scientifiques  qu'il» 
emploient  (expérience,  observation,  induction)  sont  détournés 
par  eux  de  leur  signification  technique  et  précise,  employés  dans 
un  sens  métaphorique  et  vague.  La  terminologie  des  sciences 
sociales  s'encombre  d'un  vocabulaire  barbare,  abstrait  et  obscur, 
qui  brouille  les  idées,  séduit  les  imaginations  par  une  apparence 
scientifique  et  égare  les  jugements.  Que  devient  la  préoccupation 
si  louable  et  si  souvent  exprimée  de  rester  près  des  faits,  de  fuir 
les  généralisations  hâtives  et  vaines  ?  La  moindre  contribution 
à  l'étude  de  l'histoire,  la  moindre  monographie  sur  le  développe- 
ment d'une  institution  juridique,  sur  la  portée  pratique  d'un  texte, 
sur  les  effets  sociaux  d'une  loi  et  sur  les  améliorations  dont  elle 
est  susceptible  ne  feraient-elles  pas  plus  pour  le  progrès  de  la 
science  que  les  dissertations  où  tant  d'efforts  se  perdent  à  pour- 
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suivre  une  analogie   trompeuse  et  toujours    fuyante  entre  le 
sciences  sociales  et  biologiques  ? 

C'est  à  cela  qu'il  faut  revenir,  car  c'est  là  que  tendent  le 
doctrines  sociologiques.  Corollaires  de  la  philosophie  positiv< 
elles  sont  une  affirmation  de  cette  philosophie.  Les  problème 
qui  s'agitent  autour  de  la  méthode  des  sciences  sociales  sont  pli 
que  des  problèmes  de  logique  :  ce  sont  des  controverses  de  philc 
sophie  générale. 

RORERT   BEUDANT  (1), 

Professeur  de  Droit  constitutionnel 
à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Grenob 


(1)  Voir  notice  dans  le  n°  de  mai- juin  1896,  p.  456. 
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CHRONIQUE  PÉNITENTIAIRE 

que  la  section  irait  déjeuner,  un  avant-projet  avec  les  idées  qui  s'étai 
éparpillées  tout  le  long  de  la  discussion. 

A  deux  heures,  on  reprit  la  question  en  assemblée  générale. 

L'assemblée  resta  absolument  calme  en  présence  des  projections  é 
nomico-militaires  que  fit  luire  à  ses  yeux  le  nouveau  rapporteur.  I 
se  dit  qu'elle  avait  besoin  de  réfléchir  avant  de  les  fixer  en  textes  d 
nitifs  et,  comme  elle  n'avait  pas  matériellement  le  temps  de  réflécl 
elle  chargea  la  Société  des  prisons  de  réfléchir  pour  elle  et  de  remet 
la  question  à  l'étude  de  sa  prochaine  réunion.  Nous  l'y  retrouver* 
tout  à  l'heure. 

La  deuxième  question  était  moins  simple,  quoiqu'elle  soulevât  de 
rieuses  difficultés  d'ordre  administratif  etjuridique.  Il  s'agissait  de  trou 
les  moyens  d'empêcher  le  libéré  de  dissiper  son  pécule  en  une  grai 
orgie  le  soir  de  sa  libération,  sans  l'empêcher  cependant  d'user  de 
pécule,  —  sa  propriété,  en  définitive,  —  dans  la  mesure  où  il  lui 
nécessaire  pour  vivre  et  pour  se  procurer  du  travail. 

Posée  pour  la  première  fois  devant  le  Congrès  international  de  Pa: 
elle  n'avait  pu  y  recevoir  qu'une  solution  internationale,  c'est-à-d 
sans  précision.  Nous  avons  cherché  à  lui  trouver  une  formule  pratic 
permettant  son  application  en  France. 

Nous  espérons  avoir  concilié  les  divers  intérêts  en  conflit  en  exj 
mant  le  vœu  que  ce  pécule  «  pût  être  fractionné  en  paiements  d< 
l'importance  et  l'échéance  seraient  fixées  en  tenant  compte  des  circo 
tances  spéciales,  de  résidence  et  de  profession  ». 

La  dernière  question  était  absolument  simple  :  elle  ne  touchait  qu 
domaine  de  l'Administration  pénitentiaire.  Ne  serait-il  pas  utile 
créer  une  publication  spéciale  pour  les  prisonniers? 

Est-il  rien  de  plus  navrant  que  de  voir,  le  dimanche,  le  long  des  mi 
des  préaux,  sur  les  bancs  des  ateliers,  ces  files  d'individus  oisifs,  \\ 
terïie,  les  bras  tombés,  les  mains  vides,  la  tête  plus  vide  encore  ?  Ç 
dire  de  ceux  qui  sont  en  cellule?  Les  livres  delà  bibliothèque 
ennuient  :  ils  sont  ou  trop  savants  ou  insipides.  Seuls  les  livres 
voyage  sont  lus  ;  jamais  ceux  de  morale  ne  sont  demandés.  Le  pe 
Journal  du  dimanche  apporterait  au  détenu,  dans  sa  cellule  ou 
préau,  une  parole  de  consolation,  d'espérance  et  de  relèvement.  On 
ferait  de  lamorale,  mais  à  dose  homœopathique,  et  d'une  façon  inciden 
au  milieu  d'histoires  amusantes,  comme  dans  nos  médicaments  en 
loppés  dans  beaucoup  de  sucre.  Rapportée  avec  beaucoup  de  talent  p 
M.  Georges  Vidal,  la  proposition  fut  vivement  attaquée  par  deux  profi 
sionnels,  un  avocat  et  deux  magistrats  et  défendue,  avec  non  moins 
conviction  par  tous  les  praticiens  du  patronage  et  par  un  professionn 
Cependant  la  section  6'était  trouvée  trop  partagée  pour  qu'elle  osât  tn 
cher  le  problème  brutalement  par  un  vote  où  un  calcul  mathématiq 
eût  seul  décidé  de  la  victoire. 

Elle  préféra  ajourner  la  question  à  un  prochain  congrès,  6e  réserva 
de  consulter  l'administration  supérieure  et  de  mieux  asseoir  ses  pré 
rences. 
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section  des  femmes.  —  La  deuxième  section,  celle  des  femmes,  agita, 
i  aussi,  une  question  de  moralisation.  Quels  sont  les  moyens  de  mora- 
ition  à  employer  à  V égard  de  la  femme  détenue^  On  parla  natu- 
iement  beaucoup  du  rôle  des  surveillantes,  du  directeur,  de  l'aumônier, 
ies  patronages,  des  notes  quotidiennes  sur  la  conduite,  des  exercices 
îgieux,  des  lectures,  de  l'instruction,  du  travail.  Mais,  à  propos  de 
nploi  de  la  journée  du  dimanche,  tout  à  coup  surgit  une  question 
ologique!  La  femme,  surtout  la  femme  du  peuple,  celle  qu'on  ren- 
itre  dans  les  prisons,  n'a  guère  la  passion  ni  même  l'habitude  de 
lecture.  Les  exercices  religieux  ne  peuvent  remplir  la  journée.  Com- 
nt  employer  toute  cette  longue  série  d'heures  ?  Une  inspectrice  géné- 
e  proposa  d'autoriser  de  menus  travaux  d'aiguille  destinés  à  la  famille 
sente,  au  mari,  aux  enfants,  aux  vieux  parents,  qui  souffrent  de  l'é- 
lément de  la  coupable  et  que  ce  souvenir  peut  toucher,  préparer  au 
rdon.  Mais  de  suite  s'insurgent  les  aumôniers,  pasteurs  et  abbés, 
travail  manuel,  le  dimanche!  Y  pensez -vous?  Quelle  violation  de 
loi  divine!  Nombre  de  croyants,  et  j'en  suis,  qui  n'avaient  rien  vu, 
it  d'abord,  de  subversif  à  la  proposition,  se  hâtèrent  de  voter  contre, 
iv  écarter  les  anathèmes  dont  ils  étaient  menacés.  Après  tout,  se 
ît-ils  dit,  nou6  ne  sommes  pas  théologiens.  Laissons  évoques  et 
isistoires  se  mettre  d'accord  :  si,  comme  certains  le  prétendent,  ces 
Its  travaux,  simples  délassements,  peuvent  être  tolérés,  nous  sommes 
its  à  infirmer  notre  propre  vote. 

Rassemblée  générale,  après  une  chaude  discussion,  où  l'on  vit  pasteurs 
abbés  parler  et  voter  comme  des  complices,  ratifia  ces  -conclusions 
lorées. 

ja  2°  question  :  De  futilité  des  exercices  physiques  et  d'un  régime 
îcialpour  les  femmes,  passionna  moins  les  esprits,  malgré  la  viva- 
3  avec  laquelle  le  rapporteur,  une  autre  inspectrice  générale,  défendit 

idées.  Tout  le  monde  reconnut  l'avantage,  pour  combattre  l'anémie 
îitentiaire,  de  travaux  exécutés  au  grand  air,  de  jardinage,  de  la  cul- 
e  Mais  il  fut  formellement  spécifié  que  ces  exercions  réparateurs  ne 
/aient  en  aucun  cas  et  à  aucun  titre  porter  atteinte  au  principe  salu- 
re de  la  séparation  individuelle  consacré  par  la  loi  de  1875. 
Section  des  enfants.  —  A  la  troisième  section,  la  première  question  : 

l  organisation  du  patronage  des  jeunes  libérés  a  donné  lieu  à  une 
cussion  purement  juridique.  Les  articles  19  et  21  de  la  loi  de  1850 
ivoient  un  règlement  d'administration  publique  plaçant  les  jeunes 
érés  sous  le  patronage  de  l'Assistance  publique.  Grosse  difficulté  ! 
ibord  la  France  ne  possède  pas  d'Administration  générale  de  l'Assis- 
se publique.  Ensuite,  dés  qu'on  a  voulu,  en  1858  notamment,  prêci- 
•  la  portée  de  l'article  19,  un  conflit  s'est  immédiatement  élevé  entre 

Ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice,  le  premier  s'arrogeant  le  droit 
refuser  aux  parents  indignes  la  libération  de  leurs  enfants,  le  second 
tuvant  cette  prétention  excessive.  L'obstacle  est  tel  que  le  projet, 
dgré  huit  remaniements,  n'a  pu  encore  satisfaire  tout  le  monde...  et 
t  jamais  été  publié» 
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CHRONIQUE  PÉNITENTIAIRE  479 

De  tels  précédents  n'avaient  nullement  découragé  les  laborieux  con- 
gressistes de  Bordeaux.  Ils  ont  consciencieusement  abordé  pour  la  neu- 
vième fois  le  problème  et,  après  une  longue  discussion,  ont  renouvelé  le 
vœu  que  ce  malheureux  règlement  vit  enfin  le  jour. 

Mais,  comme  s'ils  avaient  eu  conscience  de  Féloignement  où  pouvait 
bien  être  la  réalisation  de  leur  rêve,  ils  l'ont  prudemment  fait  suivre 
des  vœux  suivants  : 
«  Que,  en  attendant  ce  règlement  d'administration  publique  : 
On  indique  aux  magistrats,  par  la  publication  par  la  voie  de  la  presse, 
le  danger  qu'il  y  a  à  envoyer  les  enfants  jusqu'à  seize  ou  dix-huit  ans 
seulement  dans  les  maisons  de  correction  ;  qu'on  les  invite  à  visiter  les 
maisons  de  correction  et  les  établissements  pénitentiaires  publics  et 
privés,  actuellement  existants  ; 

On  s'occupe  du  placement  des  jeunes  libérés,  soit  chez  des  particuliers, 
soit  dans  des  établissements  de  réforme  ; 

On  crée  des  commissions  qui  seront  chargées  de  ces  placements  et  de 
leur  surveillance  ; 

On  provoque  la  création  d'établissements  de  réforme  privés  ou  qu'on 
obtienne  pour  ceux  qui  existent  des  subventions  de  l'État,  des  départe- 
ments et  des  communes  ; 

«  Qu'une  circulaire  ministérielle  intervienne  pour  obtenir  ces  résul- 
tats ;  que  l'initiative  privée  des  sociétés  de  patronage  s'efforce  de  tenter 
leur  réalisation.  » 

Enfin  «  qu'une  loi  confère  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  décider,  sui- 
vant les  circonstances,  que  le  mineur  condamné  à  l'emprisonnement  en 
vertu  de  l'article  67  sera,  à  sa  sortie  de  prison,  ou  rendu  à  sa  famille, 
ou  placé  sous  le  patronage  de  l'administration,  ou  confié  à  des  sociétés 
privées  de  patronage  ». 

La  deuxième  question,  au  contraire,  a  réveillé  une  terrible  lutte  entre 
partisans  et  adversaires  d'établissements  spéciaux  pour  les  jeunes 
?nendiants  et  vagabonds.  La  discussion  avait  rempli  déjà  plusieurs 
séances  du  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice,  à  Paris.  Les 
uns  soutenaient  que  ces  enfants  n'étaient  nullement  assimilables  aux 
petits  voleurs,  aux  immoraux,  qu'ils  étaient  le  plus  souvent  simplement 
victimes  de  l'abandon  ou  de  la  perversité  de  leurs  parents  et  qu'il  fallait 
les  placer  dans  des  colonies  très  différentes  de  celles  où  étaient  enfermés 
les  seconds.  Les  autres  répliquaient  avec  une  énergique  conviction, 
appuyée  sur  des  expériences  nombreuses  faites  tant  en  France  qu'à  l'étran- 
ger, que  les  petits  mendiants  et  les  petits  vagabonds  sont  tout  aussi  dan- 
gereux que  les  petits  voleurs  et  nullement  différents  d'eux,  que  le 
vagabondage  conduit  fatalement  au  vol  comme  la  paresse,  et  que  les 
deux  délits,  si  on  cherchait  bien,  se  rencontreraient  le  plus  souvent  liés 
dans  le  môme  agent;  ils  concluaient  qu'il  n'y  avait  aucune  raison 
sérieuse  pour  différencier  le  traitement. 

Les  partisans  de  l'assimilation  furent  battus  à  Paris.  Ils  prirent  leur 
revanche  à  Bordeaux,  en  seconde  instance. 

Le  combat  fut  des  plus  acharnés  tant  en  assemblée  générale  qu'en 
section.  Le  barreau,  l'université,  la  magistrature  furent  divisés  entre 


Digitized  by 


Google 


;  dans  le  régime  appro- 

avait  travaillé  7  heures 
somme  tous  les  Congrès 
environs  de  Bordeaux, 
l'enfant  coupable  ou  en 
t  offerts  impartialement 

iris  où,  le  17  juin,  on 
son  avant-projet.  Cette 
A.  Chailley-Bert  et  le 
ar,  apportèrent  de  pré- 
îx  colonies  de  la  main- 
[itaires  (1)  firent  leurs 
éloquents  soutiens  en 
les  conseillers  Petit  et 
:,  Lajoye  posèrent  les 
mme  MM.  le  conseiller 
itervinrent  vigoureuse- 
Dussaussoy  et  Leveillé 
Il  n'est  pas  jusqu'à  la 
n  avec  M.  Schmidt  qui 

ms  pas  que  ce  projet, 

une  commission  favo- 

îdrons  dans  une  de  nos 

ent,  le  4  novembre,  les 
e  étude  que  M.  de  Saint- 
»n  rapport  sur  le  budget 

mmage  ému,  rendu  aux 
—  Invectives  contre  nos 
îité  ;  —  Regrets  sincères, 
>ur  la  faire  cesser.  Il  y  a 
;  rendu  chez  le  président 
président  honoraire.  Il 
ons  départementales  et 
natt  bien  la  question, 
mme  ministre  des  linan- 
d'aucune  dépense  nou- 
C'est  ce  que  nous  avons 
>s  démarches.  Page  30 
bien  500,000  francs  qui 

nant  Guiejsse,  ancien  chef 
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devraient  ôtre  inscrits  au  budget  de  189?  pour  assurer  l'exécul 
lois  de  1875  et  de  1893  (voir  annexe  n°  14).  A  tous  points  de  vu 
profondément  regrettable  de  les  laisser  ainsi  en  suspens  ». 

En  d'autres  termes,  ce  n'est  pas  à  la  Commission  du  budget,  < 
gouvernement  à  proposer  une  augmentation.  Pour  elle,  son  rôles 
à  souligner  que  ce  crédit  est  «  dérisoire  »  et  à  déclarer  que  cette 
gance  constitue  une  sorte  de  manque  de  parole  aux  engageme 
vis-à-vis  des  conseils  généraux  (1). 

Môme  réponse  dilatoire  en  ce  qui  concerne  le  traitement  et  sui 
nombre,  si  notoirement  insuffisant,  des  directeurs  et  des  gard 
prison. 

Môme  échec  encore,  mais  plus  grave  cette  fois,  car  il  s'agit  d'u 
en  ce  qui  concerne  le  patronage.  Le  crédit  de  140,000  francs  a 
réduit  de  20,000  francs  sur  les  propositions  du  ministère  radii 
application  de  son  principe  que  la  Commission  du  budget  ne  pr 
d'initiative  en  matière  de  relèvement,  le  rapporteur  accepte  la  ré< 
mais  en  termes  tels  que  toutes  les  Sociétés  prévoyaient  un< 
défense  en  séance.  Nous  allons  voir  comment  les  choses  ont  t< 
l'audience. 

Une  bonne  note  cependant.  Sur  un  seul  point  la  commission  a  ( 
les  doléances  des  pénologues,  c'est  en  ce  qui  concerne  l'insufflai 
nombre  des  colonies  d'éducation  pénitentiaire.  Le  rapport  ( 
d'excellentes  déclarations  sur  le  rôle  des  colonies  privées  et 
nécessité  d'augmenter  la  subvention  journalière  qui  leur  est  acco 
fait  mieux  que  de  donner  des  déclarations.  Il  annonce  qu'une  r 
colonie  va  ôtre  créée  à  Auberive,  ce  qui  permettra  de  réduire  les 
infiniment  trop  gros  des  colonies  existantes. 

Chambre  des  députés.  —  Peu  après,  le  20  novembre,  venait  à 
du  jour  de  la  Chambre  ce  rapport,  qui  n'y  a  pas  été  l'objet  d'une 
siori  approfondie,  mais  qui  cependant  n'a  pas  passé  inaperçu. 

M.  Georges  Berry,  après  une  étonnante  déclaration  de  princi 
t  la  prison  doit  ôtre  considérée  bien  moins  comme  un  châtim 
comme  un  instrument  de  moralisation  »,  —  que  devient  alors  1 
dation  ?  —  a  une  fois  de  plus  réédité  de  vieux  clichés  contre  la 
qui  rend  nécessairement  fous  ses  hôtes,  et  contre  la  concurre 
fait  le  travail  des  prisons  au  travail  libre. 

M.  Duflos,  commissaire  du  gouvernement,  lui  a  répondu 
lemment  que  la  cellule  moderne  n'a  rien  de  commun  avec  1 
du  moyen  âge  et  que  c'était  d'ailleurs  la  Chambre  elle-môme,  les 
passées,  qui  avait  déterminé  le  régime  du  travail  dans  les  prisor 
en  conformité  de  ces  vues  que  l'Administration  pénitentiaire  es 
en  pourparlers  avec  d'autres  administrations,  notamment  cell 

(1)  Page  29  du  rapport  :  «  Au  moment  où  les  départements,  après  ui 
résistance,  se  décident  à  obéir  aux  injonctions  réitérées  des  Chambres,  e 
les  crédits  nécessaires  à  la  reconstruction  de  leurs  prisons  (sous  la  condition 
.ventions  de  l'État),  on  semble  se  déclarer  impuissant  à  tenir  les  engagem 
vis-vis  d'eux.  > 
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es  qu'elles  se  fournissent  dans  les  prisons  des 
e  fabriqués.  Quant  à  la  concurrence  au  travail 
t  observer  M.  Duflos,  elle  existera  toujours  à 
lantiers  extérieurs  eux-mêmes,  qui  ne  sont 

la  définition  que  la  loi  donne  de  l'emprison- 
i  déplacer. 

)  et  M.  Maurice  Faure  ont  plaidé  la  cause  si 
de  prisons,  ces  auxiliaires  aussi  modestes  que 
i  répression.  Ils  ont  un  traitement  misérable  et 
as  enviable  que  celle  de  leurs  pensionnaires, 
iler,  au  point  de  vue  de  la  retraite,  aux  gen- 

aux  gardes  forestiers?  Le  ministre  a  promis 
ri  et  d'essayer  de  la  résoudre.  Le  vote  unanime 
a,  espérons-le,  d'oublier  sa  promesse, 
emandé  pour  la  seconde  fois  la  réforme  du 
iarque  »  moderne,  indélébile  comme  celle  du 
tamen  du  projet  de  loi  déposé  déjà  depuis  si 
lu  Sénat  et  permettant  de  limiter  les  consé- 
>ndamnation.  Le  ministre  a  encore  promis  de 

u  rapporteur,  M.  de  Saint-Quentin,  a  demandé 
les  colonies  privées,  à  qui  l'État  paie  un  prix 
tuffisant  et  qui  pourtant  lui  rendent  d'énormes 
sréer  de  nouveaux  établissements  publics,  tout 
[u'il  leur  confie  une  éducation  au  moins  aussi 
cielle. 

M.  Berthet,  de  la  Savoie,  «  pro  domo  sua  », 
l  centrale  d'Albertville,  qui  va  être  déclassée, 
atronages. 

M.  Leveillé,  montre  l'augmentation  incessante 
des  Sociétés  de  patronage.  Il  met  en  pleine 
•e  ce  recul  du  crédit  et  la  progression  du 
u'on  va  en  sens  inverse  du  mouvement, 
vaincu  et  tout  le  monde  allait  voter  en  ce  sens, 
,  auteur  de  la  réduction,  se  sentant  visé  et  par 
jur,  est  venu  prêcher  la  stricte  économie,  sous 
nettre  l'équilibre  du  budget  !  M.  Jaurès  cria  au 
l  laissait  au  précédent  ministère  remplir  les 
uel.  En  un  clin  d'oeil  la  situation  changea  de 
térieur,  piqué  au  jeu,  monta  à  la  tribune,  et, 
imes,  combattit  l'augmentation.  Et  voilà  com- 
favorable  à  cette  augmentation,  elle  fut  rejetée 
est  sur  le  dos  du  patronage  que  le  ministère 

ntarisme  î 

i  je  parlerai  du  budget  des  colonies  (service  de^ 
Congrès  international  de  droit  pénal  qui  se 
ml  prochain»  A.  Rivière. 
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CHILI 

(AOUT    1895   —  SEPTEMBRE   1896) 

Une  nouvelle  crise  ministérielle.  —  Il  ne  faut  pas  s'en  prendre  à 
moi,  mais  bien  aux  événements,  à  l'instabilité  parlementaire,  si  je  suis 
obligé  de  rapporter  dans  chacune  de  mes  chroniques  les  causes  et  les 
péripéties  d'une  nouvelle  crise  politique. 

A  la  date  où  j'écrivais  ma  dernière  chronique,  venait  de  se  produire 
la  chute  du  ministère  qui  représentait  la  politique  de  coalition  libérale- 
conservatrice.  Un  autre  avait  pris  sa  place,  qui  représentait  la  politique 
de  l'alliance  libérale-radicale  ;  il  était  présidé  par  Don  Manuel  Reca- 
barren, sénateur  de  la  République  et  président  du  Comité  directeur 
(junta)  du  parti  radical. 

Homme  honnête  et  simple,  M.  Recabarren  s'imagina  pouvoir  désar- 
mer ses  adversaires  par  des  faveurs  et  des  concessions.  A  son  avis,  il 
suffisait  d'éviter  les  questions  irritantes  pour  que  les  conservateurs  lui 
laissassent  le  champ  libre.  Mû  par  cette  croyance,  il  se  présenta  devant 
les  Chambres  en  déclarant,  à  la  surprise  de  tous,  que  le  ministère  préside 
par  lui  n'était  pas  un  ministère  politique,  mais  un  ministère  d'affaires. 
Dans  notre  langue  parlementaire,  cela  signifiait  que  le  gouvernement 
ne  déplacerait  pas  les  fonctionnaires  politiques  appartenant  au  parti 
conservateur  et  qu'il  ne  proposerait  aucune  réforme  de  nature  à  se 
heurter  contre  la  résistance  de  ce  parti.  Par  ce  moyen,  M.  Recabarren 
crut  non  seulement  désarmer  les  adversaires  de  sa  politique,  mais  encore 
les  obliger  à  lui  prêter  leur  concours. 

C'est  là  une  erreur  que  commettent  périodiquement  les  hommes  po- 
litiques du  Chili.  Lorsque  Faction  d'un  cabinet  parlementaire  est  rendue 
impossible  par  l'obstruction  de  la  minorité,  on  croit  pouvoir  remédier 
à  cet  inconvénient  en  formant  un  ministère  d'affaires  qui  mette  le  gou- 
vernement à  l'abri  des  luttes  politiques.  Mais  aussi  longtemps  qu'on 
•ne  fera  pas  disparaître  la  cause,  il  sera  impossible  d'éviter  l'effet.  Minis- 
tère d'affaires  et  régime  parlementaires  sont  deux  institutions  incompati- 
bles entre  elles.  Sous  l'empire  du  parlementarisme,  il  n'est  point  de 
ministères  plus  capables  de  faire  œuvre  utile  que  ceux  qui  s'appuient  sur 
une  majorité  forte,  résolue  et  disciplinée.  Les  ministères  d'affaires  qui, 
pour  désarmer  leurs  adversaires,  renoncent  à  toute  politique  person- 
nelle, ne  trouvent  aide  dans  aucun  milieu  ;  ils  passent  sans  rien  faire 
et  disparaissent  sans  que  personne  les  regrette. 
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Ce  fut  le  cas  du  cabinet  Recabarren.  Malgré  la  bienveillance  extrême 
de  son  chef,  les  conservateurs  l'attaquèrent  avec  la  môme  ardeur  que 
s'ils  se  fussent  trouvés  en  présence  du  plus  acharné  de  leurs  adversaires. 
En  vain,  M  Recabarren  leur  adressa-t-il  des  protestations  publiques  et 
privées  de  ses  intentions  pacifiques.  Ils  savaient  trop  bien  que  les  partis 
ne  vivent  que  de  lutte,  et  que  tout  parti  qui  désarme  s'affaiblit  immé- 
diatement. 

Aussi,  en  pleine  Chambre  des  députés,  par  la  bouche  de  l'un  de  leurs 
plus  habiles  orateurs,  répondirent-ils  à  ses  déclarations  de  paix  en  lui 
conseillant  de  modifier  désormais  sa  tactique  par  trop  naïve.  De  leur 
côté,  quelques  députés  libéraux  formulèrent  quelques  réserves  très 
significatives  en  lui  offrant  leur  concours. 

Au  sein  même  du  Cabinet,  la  politique  de  M.  Recabarren  rencontra 
des  résistances  dont  on  put  reconnaître  la  gravité  dès  le  début.  Sur  six 
ministres,  trois  voulaient  que  le  Cabinet  se  consacrât  exclusivement  à 
l'administration.  Les  trois  autres  étaient  d'avis  que,  pour  maintenir 
l'union  et  la  discipline  parmi  les  libéraux,  pour  mériter  leur  appui,  et 
aussi  pour  entourer  de  respect  le  régime  parlementaire,  il  était  indis- 
pensable de  recourir  à  l'action  et  de  proposer  quelques-unes  des 
réformes  réclamées  par  le  libéralisme. 

Cette  dissidence,  qui  traduisait  dans  le  Cabinet  les  tendances  oppo- 
sées des  libéraux  dans  le  parlement,  éclata  principalement  le  jour  où  il 
fut  question  de  remplacer  quelques  fonctionnaires  politiques.  L'une  des 
deux  fractions  réclamait  le  remplacement  de  ceux  qui  étaient  de  nuance 
conservatrice,  pour  établir  l'unité  de  vues  du  gouvernement,  sans  refuser 
de  leur  donner  des  emplois  administratifs;  l'autre  voulait  qu'on  pro- 
cédât à  un  renouvellement  général,  de  manière  à  ne  pas  rendre  plus 
mauvaises  les  conditions  de  la  prochaine  lutte  électorale. 

Avec  ces  divergences  de  vues  au  sein  du  Cabinet  et  le  peu  d'appui  que 
les  membres  du  Parlement  prêtaient  à  ce  dernier,  les  causes  de  crise 
surabondaient.  M.  Recabarren  le  comprit,  lui-même,  et  quelques  semai- 
nes avant  sa  démission,  il  déclara,  à  l'auteur  de  cette  chroniquo,  que  sa 
politique  de  trêve  n'avait  pas  pu  aboutir  à  cause  de  l'intransigeance  des 
conservateurs;  que  le  seul  remède  que  comportât  la  situation  consistait 
à  former  un  ministère  radical-libéral  capable  de  soutenir  la  lutte,  que 
lui-même  ne  consentait  pas  à  entreprendre  cette  tâche  à  cause  de  son 
âge  avancé  qui  ne  lui  laissait  pas  des  forces  suffisantes  pour  cela. 

Telles  étaient  ses  dispositions  d'esprit  lorsque  survint  un  incident  qui, 
dans  toute  autre  circonstance,  se  serait  produit  sans  attirer  l'attention 
publique,  mais  qui,  dans  la  situation  particulière  où  Ton  se  trouvait, 
servit  de  prétexte  à  une  crise  qui  ne  se  serait  certainement  pas  fait 
attendre  longtemps  sans  cela,  crise  que  le  chef  du  Cabinet  ne  provoquait 
peut-être  pas  parce  qu'il  lui  répugnait  d'avouer  en  public  l'échec  de-  sa 
politique. 

C'est  une  pratique  ancienne  dans  notre  République  que  les  ministres 
se  réunissent  chaque  jour  sous  la  présidence  du  Chef  de  l'État  et  que 
chacun  d'eux  soumette  à  ses  collègues  les  résolutions  de  quelque  impor- 
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tance  qu'il  désire  prendre.  En  conseil 
sur  la  nomination  des  fonctionnaires 
dants  de  province,  et  des  gouverneur 
conseil  de  Cabinet,  on  se  met  d'accord 
naissance  aux  projets  de  loi  et  sur  le 
terpellations.  En  conseil  de  Cabinet,  < 
plus  importantes  destinées  à  donner  s 
ticulières  qui  portent  atteinte  aux  in 
la  République. 

Grâce  à  cette  pratique,  d'origim 
peuvent  agir  avec  une  certaine  unité  « 
décisions  fortifiées  par  sa  solidarité  i 
ministre,  dit  l'article  78  de  notre  Con 
nellement  de  ses  actes  et  in  solidum 
autres  ministres.  » 

Or,  depuis  longtemps,  le  Gouvernera 
mation  que  lui  avait  soumise  une  com 
l'exportation  du  guano  des  îles  de  Lob< 
du  délai  qu'une  loi  lui  avait  accordé 
Elle  fondait  sa  demande  sur  ce  fait  qu< 
un  décret  rendu  en  1891  sous  la  révolu 
tation  du  guano. 

De  l'avis  de  tous  ceux  qui  avaient  et 
réclamation  était  juste,  très  juste.  Il  n 
savoir  si  le  Gouvernement  pouvait,  de 
délai  extrême,  fixé  par  une  loi,  et,  au 
avait  assez  d'importance  pour  mériter  c 
de  Cabinet.  M.  Mac-Iver,  ministre  des 
de  la  compétence  du  pouvoir  exécutif, 
indéniable,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'exp 
conseil  de  Cabinet.  Il  rendit  en  consé 
le  délai. 

Comme  si  les  conservateurs  s'étaien 
éclatèrent  immédiatement  en  termes 
qu'il  semblait  que  le  ministre  des  fina 

Au  Chili,  c'est  là  la  manière  employ 
naux  ultramontains  pour  discuter  les 
des  écrivains  intransigeants,  élevés  au 
la,  ils  voient  un  criminel  dans  chaque 
moindre  ménagement  les  hommes  les  \ 
dant  plusieurs  années,  la  presse  libéra! 
ter  une  allure  moins  exaltée,  en  faisanl 
mais  l'unique  résultat  qu'elle  ait  obten< 
Diffamer  les  libéraux  pour  enlever  toi 
le  mot  d'ordre  dans  leurs  écoles  et  da 
étonnant  que,  pour  expliquer  Tincorrei 
ait  supposé  ce  dernier  coupable  d'un  \ 
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Midant,  cet  incident  avait  avivé  la  dissidence  que  divisait  le  mi- 
î  en  deux  fractions  égales.  Les  trois  ministres  qui  voulaient  enle- 
nt  caractère  politique  au  cabinet  dont  ils  faisaient  partie,  repro- 
t  à  M.  Mac-Iver  : 
e  ne  pas  leur  avoir  fait  un  exposé  circonstancié  d'une  affaire  aussi 

►'avoir  résolu  par  simple  arrêté  une  question  qu'une  loi  devait 

Ire. 

trois  autres,  qui  voulaient  donner  au  ministère  le  caractère  poli- 

}ui  correspondait  à  ses  origines  parlementaires,  soutenaient  que 

cédé  était  tout  à  fait  correct. 

jette  manière,  les  premiers  mêlèrent  une  mauvaise  politique  à  une 

on  administrative  qui  régulièrement   ne  pouvait  pas  se   résoudre 

eux  ;  et  les  seconds  mêlèrent  une  bonne  politique  à  une  question 
listrative  qui  ne  pouvait  pas  se  résoudre  en  leur  faveur, 
•ésultat  fut  qu'après  diverses  tentatives  de  conciliation,  concilia- 
'ailleurs  impossible  étant  donnée  la  diversité  des  tendances  politi- 
le  ministère  Recabarren  donna  expressément  sa  démission  au  mi- 
'octobre  1895  sans  attendre  le  résultat  d'une  interpellation  portée  à 
3  du  jour  de  la  Chambre  des  députés. 

rs  commença  la  laborieuse  gestation  du  nouveau  ministère.  En  pré- 
des  opinions  libérales  de  la  majorité  parlementaire,  il  était  évident 
ippartenait  à  un  libéral  d'organiser  le  nouveau  Cabinet.  Mais  à  un 
1  partisan  de  la  coalition,  ou  à  un  libéral  partisan  de  l'alliance  ? 
ce  qu'on  ne  voyait  pas  clairement  ;  car  il  fallait  tenir  compte  de  ce 
ss  forces  libérales  étaient  paralysées  par  un  petit  groupe  qui  ne  se 
nçait  pas  encore  et  qui  pouvait  faire  pencher  le  plateau  de  la  ba- 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

formation  des  derniers  ministères  de  chaque  Gouvernement  se  com- 
>  outre  mesure  au  Chili  à  cause  de  la  proximité  de  l'élection  prési- 
ille.  Plusieurs  mois  à  l'avance  la  majorité  parlementaire  commence 
ractionner,  partageant  ses  préférences  entre  deux  ou  plusieurscan- 
i.  Et  lorsque  survient  une  crise,   les  diverses  fractions  intriguent 

mieux  mieux  afin  d'obtenir  pour  elles  les  portefeuilles  ministériels 
us  importants  au  point  de  vue  politique.  En  attendant,  la  minorité 
rvatrice  se  tient  dans  l'expectative,  prête  à  s'unir  aux  mécontents 
>éralisme  pour  contrecarrer  l'action  de  tout  cabinet  qui  se  constitue 
son  adhésion. 

nme  marque  de  déférence  envers  le  régime  parlementaire,  le  Pré- 
t  de  la  République  demanda  conseil  aux  présidents  des  deux  Chaîn- 
ât se  mit  ensuite  à  la  recherche  de  députés  et  de  sénateurs  libéraux 
uels  il  pût  confier  la  mission  de  constituer  le  ministère.  Il  fit  appe- 
ls partisans  de  la  coalition  qui  refusèrent  l'honneur  pour  ne  pas 

la  peine.  Il  fit  appeler  alors  des  partisans  de  V alliance  ;  mais  ceux 
rent  se  retirer  après  avoir  fait  de  nombreuses  démarches  afin  de 
idre  à  la  confiance  du  Chef  de  l'État.  Ces  négociations  durèrent  plus 
mois .  Le  Président  de  la  République  songea  alors  sérieusement  à 
mettre  de  la  suprême  magistrature,  en  présence  de  l'impossibilité 
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où  il  était  de  trouver  des  collaborateurs  pour  gouverner.  Que  faire  dans 
un  pareil  embarras  ? 

Depuis  longtemps,  quelques  hommes  politiques,  de  ceux  qui  font  pro- 
fession d'impartialité,  qui  s'unissent  tantôt  aux  conservateurs,  et  tantôt 
aux  radicaux,  qui  se  tiennent  à  l'affût  pour  profiter  de  toutes  les  bonnes 
occasions  et  qui,  lorsque  la  victoire  se  décide,  se  prononcent  en  faveur 
des  vainqueurs,  quelques  hommes  politiques,  dis-je,  avaient  cherché  à 
persuader  au  Chef  de  l'État  de  former  un  cabinet  extra-parlementaire, 
composé  d'hommes  non  compromis  dans  les  luttes  politiques,  ce  qui  au- 
rait permis  d'offrir  à  tous  les  partis  une  garantie  égale  d'impartialité  au 
jour  d'élection  prochaine. 

Bien  que  ces  insinuations  correspondissent  peut-être  aux  plus  intimes 
convictions  du  Président  de  la  République;  toutefois,  celui-ci  eut  le  cou- 
rage de  les  repousser  au  nom  de  l'esprit  de  suite  et  de  la  probité  politique. 
La  Révolution  de  1891  ayant  eu  pour  but  de  consolider  le  régime  parle- 
mentaire, il  lui  semblait  incorrect  de  trahir  son  esprit  en  enlevant  à  la 
majorité  des  deux  Chambres  le  privilège  de  présider  aux  élections.  Les 
abus  que  l'exercice  de  cette  prérogative  parlementaire  peut  occasionner 
constituent  des  motifs  pour  réformer  le  régime  établi  ;  mais  ils  ne  per- 
mettent pas  d'aller  contre  l'esprit  d'institutions  qui  ont  été  conquises  au 
prix  de  la  vie  de  10,000  Chiliens  et  de  dépenses  qui  s'élèvent  au  delà  de 
150,000,000  de  pesos.  N'étaient-ce  pas  les  Cabinets  Présidentiels  que 
la  Révolution  de  1891  avait  combattus  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  cinq  semaines  d'absence  de  gouvernement, 
après  dix  ou  douze  tentatives  pour  organiser  un  ministère  parlemen- 
taire, le  Chef  de  l'État  crut  que  le  devoir  le  plus  impérieux  de  la  situa- 
tion était  de  former  un  gouvernement,  un  gouvernement  quelconque  ; 
et  cédant  aux  insinuations  qui  jusqu'alors  lui  avaient  paru  inacceptables, 
il  organisa  un  cabinet  extra-parlementaire,  composé  presque  en  totalité 
(sauf  une  seule  exception)  de  libéraux  impartiaux,  c'est-à-dire  sans 
nuance  politique  bien  déterminée  et  sans  attaches  avec  les  diverses  frac- 
tions parlementaires  en  présence. 

Les  conservateurs  qui  avaient  à  juste  titre  redouté  la  constitution  d'un 
Cabinet  nettement  libéral,  souhaitèrent  la  bienvenue  au  Ministère 
présidentiel,  mais  ils  le  firent  avec  une  joie  en  partie  simulée  de  manière 
à  laisser  croire  que  le  Gouvernement  était  passé  entre  les  mains  d'élé- 
ments amis.  Les  libéraux,  au  contraire,  et  plus  spécialement  les  radicaux 
sentirent  que  la  direction  de  la  politique  leur  échappait  en  quelque 
sorte  et  ne  dissimulèrent  pas  leur  mécontentement. 

Cependant,  le  ministère,  prenant  d'abord  son  appui  sur  la  minorité 
parlementaire,  vécut,  malgré  le  mauvais  accueil  de  la  majorité,  jusqu'au 
18  septembre  1896.  Et  il  dut  son  existence,  tant  à  l'impossibilité  où  l'on 
se  trouvait  de  le  remplacer  par  de  meilleurs  éléments  qu'à  la  crainte 
que  Pou  éprouvait  de  voir  la  nouvelle  crise  ministérielle  se  compliquer 
d'une  crise  présidentielle. 

C'est  pourquoi  il  eut  l'honneur  de  présider  aux  élections  du  25  juin;  et 
il  faut  avouer,  à  sa  louange,  qu'il  s'acquitta  de  ses  devoirs  avec  une 
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impartialité  parfaite.  Seul,  le  ministre  des  cultes  voulut  faire  exception 
l  à  la  règle  en  laissant  le  clergé  intervenir  à  visage  découvert  dans  la 

mêlée  électorale. 
I  L'œuvre  du  Gouvernement  et  des  Chambres  dans  l'année  écoulée  ; 

F 

-  le  bassin  de  carénage  de  Talcahuano.  —  J'interromprai  ici  le  récit 

î  des  événements  politiques  pour  exposer  brièvement  l'œuvre  accomplie 
par  le  Gouvernement  et  le  Congrès,  pendant  la  période  qu'embrasse  la 

i  présente  chronique. 

'  Sur  ce  terrain,  je  mentionnerai  : 

;  1°  Une  loi,  promulguée  le  20  décembre  1895,  qui  autorise  le  Gouverne- 

['■■  ment  à  émettre  quatre  millions  de  livres  sterling  en  bons  hypothé- 

J  caires  amortissables,  payables  à  Santiago,  à  Paris,  à  Londres  ou  à  Berlin 

r  et  rapportant  un  intérêt  de  cinq  pour  cent.  Le  produit  de  cet  emprunt 

■  doit  être  employé  à  terminer  notre  réseau  de  chemins  de  fer,  à  construire 
l'  certains  travaux  maritimes  dans  le  port  de  Talcahuano  et  poser  un 
)  câble  destiné  à  unir  le  détroit  de  Magellan  à  la  partie  peuplée  de  la 

■  République.  Suivant  un  contrat  portant  la  date  du  6  juillet  dernier,  la 
*  maison  Rothschild,  de  Londres,  s'est  chargée  d'émettre  ces  bons  à 
;  95  p.  100. 

;  2°  Une  loi  du  2  janvier  1896,  qui  accorde  le  bénéfice   de  la  retraite 

aux  anciens  fonctionnaires  publics   qui,  en  1891,  après  la  Révolution, 
furent  révoqués  à  cause  de  leur  adhésion  à  la  dictature  et  qui  avaient 
accompli  dix  ans  de  services. 

3°  Une  autre  loi,  promulguée  le  3  février,  qui  permet  de  mettre  à  la 
.retraite  avec  les  75  p.  100  de  leur  traitement  les  fonctionnaires  de  l'ins- 
truction primaire  qui  ont  accompli  plus  de  trente  ans  de  services. 
;  4°  Une  autre  loi  du  19  du  même  mois,  qui  autorise  les  municipalités 

\  des  villes  et  bourgs  à  établir  avec  un  caractère  obligatoire  le  service  de 

dessèchement. 

5°  Une  autre  du  mois  de  septembre,  qui  accorde  aux  fonctionnaires 
destitués  en  1891,  sans  avoir  accompli  dix  ans  de  services,  une  indemnité 
égale  au  dixième  du  traitement  qu'ils  avaient  touché  jusqu'au  31  décem- 
bre 1890. 

Il  y  a  également  lieu  de  mentionner  un  décret,  daté  du  9  courant, 
qui  établit  à  Santiago,  sous  la  dépendance  de  l'Institut  d'hygiène,  un 
service  de  sérothérapie  auquel  sont  attachés  deux  bactériologistes,  un 
vétérinaire  et  d'autres  employés. 

Mais  là  où  s'est  fait  sentir  surtout  l'activité  du  gouvernement,  qui  a 
voulu  donner  un  nouvel  élan  à  des  travaux  commencés  depuis  long- 
temps, c'est  en  ce  qui  touche  aux  affaires  relatives  à  nos  relations  avec 
l'étranger,  et  à  la  guerre. 

Le  31  décembre  1895,  fut  promulguée  une  loi  qui  approuvait  deux 
traités  conclus  avec  la  Bolivie  :  un  traité  de  paix  et  d'amitié  et  un  traité 
de  commerce.  L'agent  le  plus  actif  et  le  plus  persévérant  dans  cette 
œuvre  de  confraternité  américaine,  ce  fut  mon  beau-frère  Don  Juan 
G.  Matta,  qui  mourut  à  Sucre,  le  14  août  dernier,  lâchement  assassiné, 
tandis  qu'il  remplissait  les  fonctions  de  ministre  plénipotentiaire  du 
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Chili.  Mais  il  eut  néanmoins  le  bonheur  de  transformer  en  une  paix 
véritable  la  trêve  conclue  en  1883  entre  les  deux  républiques. 

A  la  8ui te  de  conventions  amicales  survenues  entre  le  gouvernement 
du  Chili  et  les  représentants  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  deux  lois 
ont  été  promulguées  le  14  février  dernier  :  Tune  accorde  au  premier 
de  ces  pays,  une  indemnité  de  cinq  mille  livres  sterling  et  l'autre,  au 
second,  une  indemnité  de  quinze  mille  livres  sterling,  destinées  à  donner 
satisfaction  aux  réclamations  respectives  adressées  au  Chili,  à  la  suite 
de  la  révolution  de  1891,  par  des  citoyens  français  et  par  des  citoyens 
allemands. 

De  semblables  conventions  sont  également  intervenues  entre  le  gou- 
vernement du  Chili  et  les  représentants  de  la  Suède,  de  la  Suisse  et 
d'autres  nations  ;  et,  au  mois  de  mars,  a  cessé  de  fonctionner  un  tribunal 
anglo-chilien  qui,  durant  sept  à  huit  mois,  avait  entendu,  discuté  et  jugé 
les  réclamations  des  sujets  britanniques. 

Ainsi  ont  été  définitivement  liquidées  les  responsabilités  de  la  Répu- 
blique touchant  les  dégâts  et  préjudices  que  les  étrangers  ont  eus  à 
souffrir  pendant  la  révolution  de  1891  et  qui,  d'après  le  droit  interna- 
tional, donnent  lieu  au  paiement  d'une  indemnité. 

Et  oependant  notre  horizon  ne  s'est  pas  encore  complètement  éciairci. 
Notre  ancienne  question  de  frontière  avec  la  République  Argentine  n'est 
pas  encore  résolue.  Le  7  mai  dernier,  les  deux  gouvernements  ont  eu 
beau  se  mettre  d'accord  pour  soumettre  les  points  litigieux  à  l'arbitrage 
de  la  reine  Victoria,  nos  voisins  n'en  continuent  pas  inoins  à  se  préparer 
et  à  s'armer  avec  une  activité  fébrile. 

Devant  cette  menace  toujours  grandissante,  le  Chili  a  dû  prendre  ses 
mesures  pour  organiser,  lui  aussi,  sa  défense.  C'est  dans  ce  but  qu'une 
loi  du  13  février  dernier  a  autorisé  l'affectation  de  186,000  livres  sterling 
à  la  pose  d'un  câble  entre  Punta-Arenas,  capitale  des  Établissements  si- 
tués sur  le  détroit  de  Magellan  et  Puerto-Montt,  où  commence  la  partie 
peuplée  delà  République.  Cette  œuvre  servira  à  notre  défense,  en  même 
temps  qu'au  commerce  général. 

Dans  le  même  but,  le  15  du  même  mois  de  février,  fut  promulguée  une 
autre  loi  qui  organise  démocratiquement  la  garde  nationale.  Cette  der- 
nière loi  avait  toujours  été  combattue  par  l'oligarchie  dirigeante,  parce 
que  les  hommes  des  classes  supérieures,  où  prédomine  le  sang  européen, 
éprouvaient  une  certaine  répugnance  à  se  trouver  en  contact  avec  ceux 
des  classes  inférieures,  d'origine  surtout  américaine. 

C'est  pour  le  même  motif  qu'on  a  augmenté  les  troupes  de  ligne  ;  qu'on 
a  commencé  à  fortifier  les  ports  de  Valparaiso.dlquique,  de  Talcahuano, 
etc.,  etc.  ;  et  on  a  employé  pour  cela  les  canons  du  plus  fort  calibre  et  de 
la  plus  longue  portée  qui  soient  arrivés  jusqu'ici  sur  le  Pacifique. 

On  évalue  à  plus  do  trois  cents  millions  de  francs  la  somme  dépensée 
par  la  République  Argentine  pour  se  préparer  à  la  guerre,  et  à  un  peu 
moins  de  la  moitié,  celle  qui  a  été  dépensée  par  le  Chili. 

Indépendamment  de  ces  préparatifs  de  la  dernière  heure,  la  Répu- 
blique a  terminé  dans  le  cours  de  la  présente  année  les  travaux  les  plu» 
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importants  de  notre  défense,  œuvre  dont  l'entrepreneur,  M.  Louis  Dus- 
saud,  le  directeur,  M.  Salvador  Chambon,  et  le  premier  ingénieur  en 
chef,  M.  Alfred  Levêque,  sont  des  enfants  de  la  France.  Le  bassin  de 
carénage  de  Talcahuano  fait  partie  de  cette  œuvre. 

A  ma  connaissance,  ce  fut  en  1874  qu'on  songea  pour  la  première  fois 
à  cette  grande  entreprise.  A  cette  époque,  le  Pérou  venait  de  ravir  l'in- 
dustrie du  salpêtre  aux  Chiliens  qui  l'exploitaient.  Au  moyen  d'une  loi 
d'expropriation,  le  fisc  péruvien  s'était  arrogé  le  monopole  de  la  pro. 
priété  et  de  la  vente  de  cette  substance  et  avait  ainsi  dépouillé  le 
commerce  de  Valparaiso  d'une  valeur  de  cent  millions  de  francs  par  an. 

En  même  temps,  cette  République  avait  signé  avec  la  Bolivie  un  traité 
secret  d'alliance  dirigé  contre  le  Chili,  et  le  gouvernement  argentin, 
appuyé  par  la  Chambre  des  députés,  manifestait  l'intention  d'entrer 
dans  la  même  ligue.  En  présence  d'un  danger  si  grand  pour  l'existence 
nationale,  le  Chili  se  pourvut  de  fusils,  de  canons  et  de  munitions,  et  fit 
construire  deux  puissants  cuirassés,  qui,  en  1879,  lui  donnèrent  l'empire 
du  Pacifique. 

A  peu  près  à  la  même  époque  (1875),  il  traita,  moyennant  une  indem- 
nité de  50,000  francs  par  an,  avec  l'ingénieur  français,  M.  Levêque,  et 
lui  confia  le  soin  de  déposer,  après  une  étude  préalable  des  ports  de  la 
République,  un  projet  de  bassin  de  carénage.  La  nation  chilienne 
pressentait  déjà  que  la  base  de  sa  défense,  de  sa  grandeur,  de  son 
avenir,  était  la  mer  ;  et  elle  savait  que  sans  de  bons  bassins  de  carénage, 
on  ne  peut  pas  avoir  de  bonne  flotte. 

Après  avoir  précédé  à  des  sondages,  fait  des  études  de  terrains,  des 
analyses  de  roches,  etc.,  sur  une  grande  étendue,  de  la  côte  centrale, 
M.  Levêque  proposa  (1878)  d'entreprendre  les  travaux  à  Talcahuano  et  dépo- 
sa un  projet  de  bassin  à  sec  dont  le  coût  devait  s'élever  à  7,500,000  francs. 
Il  choisit  Talcahuano,  non  seulement  parce  qu'il  rencontra  là  une  bonne 
base  géologique  pour  la  construction,  mais  encore  parce  que  ce  port  est 
6itué  dans  une  magnifique  baie,  qu'il  était  relié  avec  la  capitale  de  la 
République  par  un  chemin  de  fer  qui  suit  la  vallée  centrale  et  qu'il 
était  question  d'établir  une  voie  ferrée  (aujourd'hui  terminée)  entre 
les  gisements  carbonifères  de  Lota  et  de  Coronel  et  la  ville  voisine  de 
Concepcion. 

Cependant,  la  guerre  du  Pacifique  qui  survint  peu  de  temps  après 
(1879  à  1883),  les  critiques,  les  discussions  et  les  contre -projets  auxquels 
donna  lieu  le  projet  de  M.  Levêque,  retardèrent  pendant  quelques  années 
l'exécution  de  cette  œuvre.  Le  gouvernement  resta  indécis  entre  tant  et 
tant  d'opinions  opposées.  Quelque  résolu  qu'il  fût  à  entreprendre  le 
travail,  il  n'osait  adopter  aucun  projet.  M.  Levêque  lui-même  renonça  à 
celui  qu'il  avait  proposé  et  en  soumit  d'autres  entièrement  différents. 

Enfin  en  1883,  on  traita  avec  réminent  ingénieur  hydraulique  hollan- 
dais, M.  Juste  Dirks,  auquel  on  donna  le  nom  de  conseiller  technique 
du  gouvernement  ;  on  était  décidé  à  s'en  rapporter  à  lui  pour  mettre  un 
terme  aux  discussions.  M.  Dirks,  après  avoir  examiné  les  plans  des 
autres  ingénieurs  et  ceux  de  quelques  chefs  de  l'escadre  nationale,  élabora 
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un  projet  nouveau  dont  l'exécution  devait  coûter  540,000  livres  sterling. 
Après  quelques  légères  modifications,  M.  Louis  Dussaud  s'engagea,  en 
1888,  à  exécuter  ce  projet  moyennant  la  somme  de  488,000  livres  ster- 
ling. C'est  cette  œuvre  monumentale  dont  la  livraison  a  eu  lieu 
officiellement  le  20  février  1896. 

Le  bassin  a  200  mètres  de  longueur  et,  au  moyen  d'un  bateau-écluse, 
peut  se  partager  en  deux  parties  dont  l'une  a  70  mètres  et  l'autre  130,  ce 
qui  permet  de  radouber  deux  navires  en  môme  temps.  Sa  largeur  varie 
entre  18  m.  50  et  21  m.  50.  Il  est  entièrement  bâti  en  maçonnerie  et  ses 
murs  ont  une  épaisseur  de  8  mètres  ;  ses  fondements  sont  à  9  mètres 
au-dessous  du  niveau  de  la  plus  haute  marée.  Suivant  Don  Albert 
Fagalde,  auteur  d'un  livre  remarquable  intitulé  :  t  Le  Port  de  Talca- 
huano  et  ses  travaux  d'amélioration  »  (Santiago  du  Chili,  1895),  le  coût 
total  du  bassin  s'élève  à  25,000,000  de  francs. 

Telle  est  l'œuvre  inaugurée  le  20  février  dernier.  Elle  honore  les 
entrepreneurs  qui  l'ont  exécutée  et  augmente  la  force  navale  de  la  Ré- 
publique. 

Actuellement,  on  projette  de  construire  dans  ce  même  port  un  arsenal 
maritime,  une  darse  militaire  et  une  darse  commerciale.  Ces  travaux 
entraîneront  une  dépense  de  quarante  à  cinquante  millions  de  francs, 
mais  ils  enlèveront  à  la  mer  une  portion  considérable  de  terrain,  ce 
qui  permettra  d'agrandir  la  ville,  et  produiront  un  revenu  qui  garantira, 
et  au  delà,  l'intérêt  de  ce  capital. 

Responsabilité  deh  Ministres  devant  la  Cour  des  Comptes.  — 
Avant  de  renouer  le  fil  des  événements  politiques,  je  crois  intéres- 
sant d'exposer  une  question  très  grave  qui  a  été  soulevée  dernière- 
ment au  sujet  de  la  compétence  de  la  Cour  des  Comptes  pour  juger  la 
légalité  de  tout  ordre  de  paiement  donné  par  arrêté  ministériel. 

Aux  termes  de  l'article  18  de  notre  Constitution,  t  chaque  ministre  est 
responsable  personnellement  des  actes  qu'il  signe  et  in  solidum  de  ceux 
qu'il  souscrit  ou  arrête,  d'accord  avec  les  autres  ministres  » .  Le  même 
document  législatif  déclare  (article  90),  que  «  les  ministres  peuvent  être 
accusés  par  tout  particulier  à  raison  des  préjudices  que  ce  dernier  peut 
avoir  souffert  injustement  du  fait  de  quelque  acte  ministériel  »,  moyen- 
nant l'admission  préalable  de  la  plainte  par  le  Sénat.  Enfin,  une  loi  de 
1884  qui  réglemente  le  mode  d'établissement  du  budget  et  l'emploi  des 
fonds  publics  établit  (article  16)  que  «  les  ordonnateurs  d'un  paiement 
illégal  sont  personnellement  responsables  ». 

Telles  sont  les  principales  dispositions  légales  relatives  à  la  respon- 
sabilité des  ministres.  Elles  sont  en  parfait  accord  avec  notre  système 
parlementaire.  Le  Président  de  la  République  étant  irresponsable,  sauf 
dans  deux  ou  trois  cas  d'une  exceptionnelle  gravité,  il  faut  bien  que  la 
responsabilité  des  actes  du  Gouvernement  retombe  sur  ses  ministres. 

La  responsabilité  est  évidente.  Mais  quelle  est  l'autorité  compétente 
pour  la  juger  ? 

Telle  est  la  question.  Suivant  notre  Charte,  la  Chambre  des  députés 
peut  mettre  en  accusation  les  ministres  devant  le  Sénat  pour  crime  de 
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trahison,  de  concussion,  de  malversation  et  autres  de  môme  gravité. 
Suivant  la  loi  organique  des  Tribunaux,  les  cours  d'appel  doivent 
connaître  en  première  instance  «  des  causes  civiles  dans  lesquelles 
figurent  ou  sont  intéressés...  les  ministres  ». 

Il  n'existe  pas,  dans  le  droit  chilien,  d'autres  dispositions  légales  qui 
instituent  des  privilèges  spéciaux  en  faveur  de  ces  hauts  fonctionnaires. 
Aucune  loi  ne  les  soustrait  à  la  juridiction  de  la  Cour  des  Comptes. 
Aucune  ne  dispose  que,  lorsque  la  responsabilité  d'un  paiement  incombe 
à  un  ministre,  cette  Cour  doive  rendre  une  ordonnance  de  surséance  ou 
quoique  ce  soit  d'approchant. 

Soit  que  le  Gouvernement  fût  autrefois  plus  scrupuleux  au  point  de 
vue  de  l'emploi  des  fonds  publics,  soit  que  la  Cour  des  Comptes  se  mon- 
trât plus  complaisante  à  son  égard,  le  fait  est  que,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  il  ne  s'était  présenté  aucun  cas  où  la  responsabilité  ministérielle 
fût  mise  en  cause.  A  la  place  du  Tribunal  actuel,  il  existait,  avant  1888, 
un  haut  magistrat,  le  Comptable  majeur  (contador  mayor),  avec  lequel 
le  Président  de  la  République  se  mettait  facilement  d'accord  pour,  engager, 
des  dépenses  en  évitant  la  lente  procédure  de  Tautoripation  législative. 
Le  résultat  de  ces  complaisances  a  été  que  les  dépenses  illégales  se  sont 
multipliées,  dans  ces  derniers  temps,  d'une  façon  alarmante. 

Au  Chili,  aucun  ordre  de  paiement  ne  peut  être  exécuté  s'il  n'a  préa- 
lablement été  enregistré  par  la  Cour  des  Comptes.  Si  ce  tribunal  le 
juge  illégal,  il  en  représente  l'illégalité  au  Gouvernement  et  si  celui-ci 
insiste,  la  Cour  prend  acte  du  décret  et  soumet  le  cas  au  Congrès.  Pour- 
quoi ?  Evidemment  pour  que  le  pouvoir  législatif,  dispensateur  des 
deniers  publics,  étudie  chaque  cas  particulier  et  accorde  ou  refuse  un 
vote  d'approbation. 

Depuis  1888,  année  où  a  été  organisée  sous  sa  forme  actuelle  la  Cour 
des  Comptes,  le  veto  a  été  opposé  à  environ  130  ordres  de  paiement  ;  80 
d'entre  eux  ont  été  rapportés  à  la  suite  des  représentations  auxquelles 
ils  ont  donné  lieu  ;  les  50  autres,  portant  des  dates  postérieures  à  1892, 
ont  été  exécutés  malgré  ces  représentations.  Mais  le  Congrès  n'a  pris 
aucune  résolution  et  les  ministres  responsables  n'ont  demandé  aucun 
vote  d'approbation  pour  ne  pas  éveiller  la  susceptibilité  du  pouvoir, 
parlementaire. 

Il  était  urgent  de  mettre  un  terme  à  ces  incorrections. 

Au  mois  de  décembre  1891,  l'auteur  de  cette  chronique  fut  appelé  à 
remplir  les  fonctions  de  Procureur  près  la  Cour  des  Comptes;  et,  comme 
auparavant  il  n'avait  jamais  fait  partie  de  ce  Tribunal,  il  entra  en  fonctions 
sans  connaître  les  traditions  et  les  pratiques  en  vigueur  dans  cette  Cour. 

Au  bout  de  quelques  mois  se  présenta  un  cas  singulier.  Un  conseiller 
à  la  Cour  formula  des  observations  sur  un  compte  de  Trésorerie  ;  trois 
traitements  en  entier  avaient  été  payés  à  un  professeur  de  lycée 
chargé  de  trois  cours  différents,  alors  que  la  loi  dispose  qu'en  ce  cas 
il  doit  être  payé  deux  traitements  complets  et  les  deux  tiers  seulement 
du  troisième. 

Le  trésorier,  cité  à  comparaître,  allégua  comme  excuse  qu'en  1883,  il 
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trésoriers  et  la  légalité  des  paiements,  c'est  la  Cour  des 
ce  tribunal  est  compétent  pour  citer  devant  lui  les  mi- 
il  existe  des  lois  qui  déclarent  ces  derniers  responsables 
illégales  qu'ils  ordonnent ,  il  n'en  existe  point  qui  les 
ibles  d'une  juridiction  spéciale;  et  que  si  le  Sénat  est  corn- 
i  juger  lorsqu'ils  ont  commis  le  crime  de  détournement  de 
il  ne  l'est  pas  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  où  se  trouve  enga- 
isabilité  civile  pour  incorrection  sans  caractère  criminel, 
ra  également  fait  observer  que  la  doctrine  de  l'indépendance 
ne  lie  personne  ;  que  c'est  une  doctrine  purement  scoiasti- 
s  acceptent  et  que  les  autres  repoussent  ;  et  môme  que  c'est 
i  ne  s'accorde  pas  avec  la  réalité,  surtout  sous  un  régime 
ans  tout  État,  lea  institutions  se  pénètrent  réciproquement 
nent  les  unes  aux  autres.  Si  chaque  pouvoir  est  souverain 
!  de  sa  propre  autorité,  il  dépend  des  autres  pouvoirs  en 
ci  exercent  également  quelque  autorité  non  déléguée.  Il  est 
ivernement  est  une  institution  souveraine  ;  mais  elle  est 
îlement  en  matière  de  politique.  En  matière  législative, 
us  élevée,  c'est  le  Congrès;  en  matière  judiciaire,  c'est  la 
te  de  justice,  et  en  matière  de  comptabilité,  c'est  la  Cour 

tiant  à  ce  que  les  ministres  relèvent  de  la  juridiction  de 
iur  tout  ce  qui  touche  aux  ordres  de  paiement,  lorsqu'ils 
simple  officier  de  police  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'ordre 
e  que  la  compétence  du  Tribunal  ou  Cour  des  Comptes  est 
vec  l'indépendance  du  Gouvernement,  équivaut  à  mécon- 
tère  organique  de  l'État. 

i  est  en  suspens  devant  le  Conseil  d'État  en  vertu  d'une 
compétence  invoquée  par  le  ministre  de  la  Marine.  Mais, 
it,on  peut  annoncer  que  le  Conseil  d'État  se  prononcera  en 
iernier  en  déclarant  la  Cour  incompétente  ;  car  les  juges 
ie  de  ce  corps  sont  des  hommes  politiques  qui  demain 
lis  à  la  tète  d'un  ministère.  Et,  avec  une  telle  perspective, 
it  pas  se  lier  les  mains  pour  l'avenir. 
présidentielle.  —  Le  18  du  présent  mois  de  septembre, 
lire  de  l'indépendance  nationale,  s'effectuera  le  transfert 
prême  des  mains  de  Don  Georges  Montt  entre  celles  de  Don 
suriz. 

z  est  le  fils  d'un  distingué  patricien  du  même  nom,  qui 
République  de  1871  à  1873  et  qui  mourut  en  1877.  A  la 
appartenait  Don  Fernand  Errazuriz  qui,  avant  1831,  fut  à 
ses  président  intérimaire  de  la  République.  Un  grand 
>yens  du  môme  nom,  qui  ont  figuré  dans  l'histoire  nationale 
itendants,  de  députés,  de  sénateurs,  de  ministres,  ont  éga- 
enù  à  la  même  famille.  Dans  l'oligarchie  qui  gouverne  le 
mille  est  sans  contredit  la  plus  illustre, 
nouveau   Président,  il  a  été  député  pendant  vingt  ans, 
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M.  Reyes  qui  serait  préféré,  non  seulement  parce  que  son  prestige  poli- 
tique était  plus  grand,  mais  encore  parce  que  sa  personnalité  incarnait 
mieux  les  aspirations  de  concorde  depuis  les  dissensions  sanglantes  de 
1891.  Au  contraire,  si  l'alliance  n'organisait  pas  une  «  Convention  »,  on 
verrait  surgir,  grâce  au  défaut  d'entente  entre  les  libéraux,  la  candida- 
ture de  M.  Errazuriz,  personnage  de  second  ordre,  mais  qui  avait  de 
l'influence,  qui  se  donnait  du  mouvement  pour  gagner  des  suffrages  et 
qui  évitait  de  se  compromettre  dans  des  situations  scabreuses.  D'où  il 
résultait  que  son  intérêt  était  que  les  partis  libéraux  ne  pussent  pas 
arriver  à  s'entendre.  Remarquons  bien  ce  point 

Dans  ces  circonstances,  le  «  Directoire  radical  »  proposa  au  •  Direc- 
toire libéral  »  et  au  «  Directoire  libéral  démocratique  j>  de  nommer  des 
délégués  pour  se  mettre  d'accord  sur  les  bases  d'une  Convention  géné- 
rale des  libéraux.  La  proposition  fut  acceptée  :  chaque  parti  désigna 
dix  délégués  ;  et  on  convint  que  les  bases  arrêtées  par  eux,  seraient  sou- 
mises à  la  ratification  des  trois  Directoires.  C'est  alors  qu'on  envisagea 
la  solution  à  donner  au  problème  capital  :  Comment  organiserait-on  la 
t  Convention  »  ? 

La  première  «  Convention  »  réellement  sérieuse  qui  ait  eu  lieu  au 
Chili,  c'est  celle  qui,  en  1875,  proclama  comme  candidat  de  l'alliance 
Don  Annibal  Pinto,  qui  fut  nommé  à  une  immense  majorité  le  jour  de 
l'élection.  En  firent  partie  tous  les  avocats,  médecins,  ingénieurs,  pro- 
fesseurs, députés  et  sénateurs  qui  signèrent  le  programme  libéral.  Mais, 
malgré  le  caractère  respectable  de  ses  membres,  elle  ne  fut  pas  à  l'abri 
de  certaines  critiques,  d'ailleurs  fondées.  On  la  qualifia  d'antidémocra- 
tique, parce  qu'elle  se  trouva  composée  de  professionnels  qui  en  firent 
partie  de  plein  droit.  Ses  adversaires  lui  donnèrent  le  nom  de  «  Con- 
vention des  Notables  »  ;  et  les  radicaux  ne  cachèrent  pas  que  c'était 
par  pure  politesse  envers  leurs  nouveaux  alliés  qu'ils  acceptaient,  pour 
cette  fois  seulement,  de  pareilles  bases.  En  1881,  il  fut  question  d'orga- 
niser dans  la  môme  forme  une  nouvelle  «  Convention  »  ;  mais  la  tenta- 
tive éprouva  un  échec  qu'on  put  considérer  comme  définitif. 

En  présence  de  tels  antécédents,  on  proposa  aux  délégués  des  trois 
partis  de  former  une  t  Convention  »  composée  de  membres  électifs.  De 
cette  façon,  chaque  parti  aurait  droit  à  un  tiers  de  i  conventionnels  »  ; 
et  ceux-ci  seraient  désignés  par  leurs  assemblées  départementales  res- 
pectives. Ces  bases,  approuvées  ad  référendum,  furent  soumises  à  la 
ratification  des  «  Directoires  ». 

Le  c  Directoire  radical  »  les  ratifia  immédiatement  à  l'unanimité.  Le 
i  Directoire  libéral  démocratique  »  en  fit  autant.  Mais  elles  furent 
repoussées  par  le  t  Directoire  libéral  ». 

Le  t  Directoire  libéral  »  était  composé  d'un  grand  nombre  de  libéraux, 
plus  portés  vers  la  coalition  que  vers  l'alliance,  et  d'un  petit  nombre  de 
partisans  de  M.  Errazuriz,  lesquels,  tout  en  préférant  l'alliance  à  la 
coalition,  étaient,  sans  toutefois  l'avouer,  aussi  intéressés  que  les  autres 
à  empocher  l'accord  d'aboutir.  Les  bases  de  la  t  Convention  »  furent 
écartées  par  ce  «  Directoire  »  à  une  grande  majorité  ;  mais,  pour  faire 
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preuve  d'un  esprit  de  concorde  qui,  au  fond,  n'existait  pas,  on  nomma 
une  commission  chargée  d'arriver  à  une  entente  avec  les  autres  partis. 

La  raison  ostensible  pour  laquelle  on  repoussait  les  bases  proposées, 
c'est  que  le  parti  libéral  n'était  pas  organisé,  qu'il  n'avait  pas,  comme 
ses  alliés,  d'assemblées  départementales  pour  désigner  les  membres  de 
la  c  Convention  •  et  qu'il  était  trop  tard  pour  en  organiser  en  ce  moment. 
De  leur  côté,  le  t  Directoire  radical  •  et  le  t  Directoire  libéral  démocra- 
tique >  faisaient  observer  qu'ils  ne  pouvaient  pas  donner  de  plein  droit 
le  titre  et  les  prérogatives  de  membres  de  la  t  Convention  »  à  des  personnes 
appartenant  à  telles  et  telles  professions,  que  c'était  là  une  pratique 
oligarchique  déjà  condamnée  par  l'opinion, et  que  s'ils  l'adoptaient  pour 
leur  compte,  leurs  partisans  se  considéreraient  comme  déliés  de  l'obli- 
gation de  répondre  à  leur  appel.  Cependant,  dans  un  but  de  transaction, 
ils  demandèrent  que  l'on  permit  au  parti  radical  et  au  parti  libéral 
démocratique  de  désigner  leurs  «  conventionnels  »  par  un  vote  popu- 
laire, en  conformité  avec  leurs  idées,  tandis  que  le  parti  libéral  se  ferait 
représenter  par  des  «  conventionnels  »  de  droit  propre.  Cette  propo- 
sition si  juste,  si  raisonnable,  si  respectueuse  des  convictions  de  chacun, 
fut  repoussée  par  les  délégués  libéraux.  Les  négociations  furent  dès  lors 
rompues. 

L'alliance  ne  se  laissa  pas  déconcerter  par  ce  contre-temps.  Sans 
hésiter,  la  minorité  du  «  Directoire  libéral  »,  minorité  représentant  la 
fraction  la  plus  populaire  du  parti,  se  sépara  de  la  majorité,  déclarant 
qu'elle  faisait  cause  commune  avec  les  radicaux  et  avec  les  libéraux 
démocratiques.  Sur  le  champ,  on  convint  qu'il  y  avait  lieu  d'organiser 
la  •  Convention  »  projetée  et  ou  choisit  la  date  du  30  janvier  pour  sa 
réunion. 

Ce  fut  là  une  manifestation  magnifique,  tout  à  l'honneur  de  notre 
démocratie.  Près  de  mille  «  conventionnels  »  venus  de  toutes  les  parties 
du  territoire,  se  trouvèrent  réunis  en  ce  jour  et  proclamèrent  candidat  à 
la  Présidence  de  la  République  le  président  du  Sénat,  don  Vicente 
Reyes,  citoyen  qui  honore  le  Chili,  modèle  d'austérité,  homme  dans 
lequel  se  trouvent  groupés  dans  un  harmonieux  accord  l'esprit  de  justice, 
la  modération  du  caractère,  la  fermeté  des  convictions  et  le  bon  sens. 

Durant  les  quelques  semaines  qui  suivirent  sa  proclamation,  on  put 
croire  avec  raison  à  la  certitude  de  son  triomphe.  Et  on  en  trouvait  la 
preuve  dans  l'indéniable  supériorité  des  forces  de  l'alliance  et  dans 
l'anarchie,  apparemment  sans  remède,  des  éléments  de  l'opposition.  La 
coalition  des  libéraux  et  des  conservateurs  ne  pouvait  compter  sur  la 
victoire  qu'à  la  condition  de  recevoir  l'appui  de  M.  Errazuriz  lui-même, 
qui  s'était  toujours  montré  l'adversaire  implacable  de  la  politique  ultra  - 
montaine,  D'ailleurs,  M.  Errazuriz  qui  s'était  proclamé  le  champion  de 
l'union  libérale,  ne  pouvait  espérer  être  soutenu  par  les  conservateurs, 
qui  voyaient  en  lui  le  fils  de  ce  Président  abhorré  qui,  en  1875,  les  avait 
chassés  du  pouvoir. 

Mais  une  passion,  qui  est  une  vertu  lorsqu'on  sait  la  dominer,  et  qui 
est  un  vice  dans  le  cas  contraire,  l'ambition,  unit  tous  ces  éléments, 
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ir  leur  caractère  hétérogène,  paraissaient  condamnés  à 
alement  dans  l'anarchie  et  l'impuissance.  Beaucoup  des 
•viteurs  de  la  République  et  du  libéralisme,  en  commen- 
abarren,  président  du  «  Directoire  radical  »,  désertèrent 
iance,  lorsqu'ils  virent,  après  la  proclamation  de  son 
n'avaient  plus  rien  à  attendre  d'elle, 
ips,  la  coalition  les  entoura,  leur  prodigua  les  éloges, 
L*8  à  leurs  ambitions  et  leur  laissa  croire  que  chacun  d'eux 
rele  candidat  de  la  transaction.  Grâce  à  ces  illusions  et 
i,  persuadés  que  la  candidature  de  M.  Errazuriz  n'était 
lie  était  déjà  morte,  ils  entrèrent  en  masse  dans  une 
de  professionnels  organisée  presque  exclusivement  par 
li-mème  et  par  ses  partisans.  Le  fait  ne  parait  pas 
il  est  néanmoins  certain  que  quatre  ou  cinq  de  nos 
98  plus  distingués  favorisèrent  le  mouvement,  convaincus 
z  leur  livrerait  par  dépit  les  forces  dont  il  disposait, 
îugle  avec  laquelle  ils  agissaient  se  fortiûa  à  la  un  du 
lorsque,  sollicité  de  prêter  son  appui  au  candidat  que 
îouvelle  «  Convention  »,  le  parti  conservateur  déclara 
serait  en  faveur  de  l'un  quelconque  des  libéraux  qui 
»  faire  partie  de  l'alliance,  à  l'exception  seulement  de 
fille  a  conventionnels  »  environ  sur  les  sept  à  huit  mille 
roit  de  faire  partie  de  la  «  Convention  » ,  se  réunirent  le 
e  toute  attente,  proclamèrent  à  une  grande  majorité  la 
)on  Frédéric  Errazuriz. 

de  décrire  la  surprise,  l'abattement  et  l'irritation  qui  se 
18  les  rangs  de  la  coalition.  Cette  candidature  qui  leur 
isemblable,  se  transformait  tout  à  coup,  et  grâce  à  leur 
,  en  une  candidature  réelle.  Les  candidats  battus  décla- 
aient  été  trompés.  Deux  d'entre  eux  eurent  assez  de 
iiger  chacun  un  manifeste  afin  de  dénoncer  la  fourbe- 
ager  de  toute  compromission.  Pour  les  conservateurs 
on  était  tout  bonnement  une  provocation.  Aussi  leur 
t-il  d'accord  pour  refuser  au  nouveau  candidat  l'appui 
jandade  fut  telle  que  M.  Errazuriz  fut  sur  le  point  de 
îement  à  sa  candidature.  Ce  qui  le  sauva  dans  ces  cir- 
ât l'esprit  de  corps  qui  anime  l'oligarchie  chilienne  et 
li tique  qui,  chez  les  conservateurs,  l'emporta  sur  leur 
ssentiments. 

lit  plus  haut,  M.  Errazuriz  appartient  à  la  plus  illustre 
qui  composent  notre  peu  nombreuse  classe  dirigeante. 
,  il  a  des  liens  de  parenté  avec  les  familles  les  plus  dis- 
Li  conservateur  ;  et  cette  nombreuse  parenté  constitue 
i  très  étroit  qui  ne  se  rompt  pas  même  dans  les  luttes 
us  ardentes.  Lorsque  sa  gens  le  vit  en  péril,  elle  oublia 
é  pour  ne  se  souvenir  que  du  parent  aimé.  Ses  parents, 
elques  libéraux  qui  sacrifiaient  leurs  répugnances  au 
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triomphe  de  la  coalition,  accoururent  vers  lui  pour  le  prier  de  mettre 
une  sourdine  à  son  libéralisme  exalté  et  de  ne  pas  donner  la  victoire, 
avec  tout  ce  qu'elle  comportait  d'intransigeant,  à  ceux  qui  l'avaient 
répudié  comme  candidat.  En  retour,  ils  lui  offraient  l'appui  du  parti 
conservateur,  c'est-à-dire  la  quasi-certitude  de  la  victoire.  M.  Errazuriz 
se  laissa  convaincre  :  il  fit  tout  ce  qu'on  lui  demanda,  il  promit  tout  ce 
qu'on  exigea  de  lui. 

Immédiatement  après,  les  médiateurs  accomplirent  une  œuvre  sem- 
blable dans  le  sein  du  i  Directoire  conservateur  »  ;  ils  lui  firent  com- 
prendre que  le  parti  n'était  pas  assez  fort  pour  avoir  son  propre  candi- 
dat ;  qu'il  n'était  pas  raisonnable  d'attendre  que  les  libéraux  choisissent 
un  candidat  ayant  plus  d'affinités  avec  les  ultramontains  ;  que  si 
M.  Errazuriz  s'était  montré  l'adversaire  résolu  des  conservateurs,  il 
n'avait  cependant  voté  aucune  des  institutions  :  mariage  civil,  registres 
de  l'état  civil,  cimetière  laïque,  combattues  par  eux  ;  que,  par  suite  de 
la  limitation  actuelle  des  pouvoirs  du  Gouvernement,  le  Chef  de  l'État 
ne  peut  pas  suivre  la  politique  qui  a  ses  préférences,  mais  bien  celle  que 
lui  imposent  les  éléments  qui  l'entourent;  et  que,  si  M.  Errazuriz  oubliait 
■ses  promesses,  une  fois  élu,  il  n'en  resterait  pas  moins  que  la  coalition 
avait  vaincu  l'alliance.  Il  s'ensuivit  que  le  «  Directoire  conservateur  » 
modifia  sa  décision  précédente  et  résolut  d'accorder  son  appui  à  M.  Erra- 
zuriz, après  un  échange  public  de  notes  et  un  échange  privé  de  lettres. 

À  ce  moment,  commença  la  véritable  lutte  électorale.  Sans  douter  du 
succès,  l'alliance  pressentit  le  danger,  et  commença  à  travailler  à  son 
organisation  électorale  qui  jusque-là  avait  été  négligée.  Elle  réunit  des 
sommes  d'argent  (250,000  francs  environ),  excita  le  zèle  des  t  Direc- 
toires »  et  des  assemblées  locales,  prépara  des  meetings  et  des  ban- 
quets, envoya  des  émissaires  dans  toutes  les  provinces,  fonda  quelques 
journaux,  «te.,  le  tout  avec  une  correction  qu'on  peut  qualifier  de  par- 
faite. Elle  n'eut  recours,  ni  à  la  corruption,  ni  à  la  menace,  ni  aux  pro- 
messes insidieuses.  En  un  mot,  elle  se  borna  à  intéresser  l'esprit  libéral 
de  la  République  au  triomphe  de  M.  Reyes.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  cam- 
pagne politique  plus  belle. 

De  son  côté,  la  coalition,  déployant  la  même  activité,  procéda  d'une 
manière  toute  différente.  Elle  menaça  de  la  destitution  les  fonctionnaires 
qui  ne  lui  seraient  pas  favorables  ;  elle  compromit  dans  la  lutte  certains 
fonctionnaires  politiques  ou  de  l'ordre  judiciaire  que  la  nature  de  leur 
mandat  devait  rendre  étrangers  à  la  bataille  électorale;  elle  fit  des 
dépenses  dont  le  chiffre  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  indique  suf- 
fisamment qu'elles  ne  furent  pas  toutes  bien  licites  ;  enfin  elle  promit  aux 
populations  l'exécution  de  certains  travaux  publics  dont  le  coût  dépasse 
certainement  cinq  cents  millions. 

Malgré  l'emploi  de  ces  moyens  et  autres  du  môme  genre,  moyens  dont 
jusqu'à  ce  jour  aucun,  absolument  aucun  des  candidats  qui  avaient 
obtenu,  au  Chili,  d'occuper  le  siège  de  la  Présidence,  n'avaient  usé,  la 
coalition  n'aurait  pas  gagné  la  bataille  si  le  clergé  ne  lui  avait  pas  prêté 
son  très  actif  concours.  Depuis  l'archevêque  jusqu'au  dernier  des  prêtres, 
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Btique  se  mit  au  service  de  la  candidature 
ouvernement  fit  le  moindre  signe  tendant  à 
Les  églises  se  transformèrent  en  centres  de 
.  Errazuriz,  et  de  diffamation  contre  les  par- 
des  circonstances,  on  refusa  les  sacrements 
ance  ;  et,  dans  quelques  confessionnaux,  on 
m  aux  pénitente  qui  ne  promettaient  pas  de 
on.  Enfin,  les  opulentes  congrégations  reli- 
àminées  sur  tout  le  territoire  de  la  République 
ributs,  destinés  à  acheter  des  adhésions  à  la 
Liens,  qui,  parât t-il.  c  est  la  cause  de  Dieu  et 

Le  25  juin,  sur  les  282  électeurs  qui  devaient 
triompher  141,  et  la  coalition  141  également. 

des  candidats  ne  pouvait  compter  sur  une 
j  le  premier  moment,  on  put  prévoir  que,  le 
)pelé,  non  à  proclamer  l'un  des  deux  candi- 
sir  entre  les  deux.  Mais  cette  solution  elle- 
Ités  qui  n'étaient  rien  moins  qu'insurmon- 
s  curieuse,  la  coalition  avait  deux  voix  de 
ce  en  avait  autant  à  la  Chambre  des  députés, 
de  la  lutte,  nous  étions  menacés  d'un  partage 
ition  constitutionnelle.  Pour  échapper  à  une 
tonne  ne  pouvait  prévoir  les  résultats,  il  était 
ieux  partis  en  présence,  ou  gagnât  à  sa  cause 
urs  de  la  faction  rivale,  ou  lui  enlevât  quel- 
rès.  La  coalition  fit  l'un  et  l'autre, 
orale  réprouve,  elle  obtint  que  deux  des  141 
t,  le  25  juillet,  en  faveur  de  M.  Errazuriz. 
ie  l'alliance  commença  à  perdre  du  terrain, 
lullité  dirigées  contre  les  électeurs  conserva- 
\  nombreuses  que  celles  qui  étaient  dirigées 
1  fait  que  la  coalition  comptait,  au   moins 

l'alliance  139,  fit  une  profonde  impression 
•pinion  impartiale. 

18  là  ;  elle  voulut  aussi  augmenter  ses  forces 
t,  à  cet  effet,  d'une  élection  sénatoriale  qui 
îr  arracher  ses  pouvoirs  au  candidat  libéral 
it  conservateur  battu. 

Hails  sur  cette  élection,  car  je  ne  veux  pas 
,  ni  allonger  davantage  cette  chronique.  A  titre 
e  rappeler  que,  lorsqu'on  connut  le  triomphe 
circonscriptions  urbaines  (l'élection  avait  lieu 
[o),  on  envoya  à  la  hâte  des  messagers  dans 
)ù  Ton  s'était  réservé  délibérément  la  direction 
18  les  urnes  un  nombre  de  bulletins  suffisant 
lidat  conservateur.  La  fraude  fut  si  évidente 
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que  dans  un  bureau,  appelé  depuis  bureau  sorcier,  bureau  démon f 
parce  que  nul  ne  le  vit  fonctionner,  on  fit  voter  en  faveur  du  candidat 
conservateur  la  totalité  des  citoyens  inscrits,  y  compris  les  absents,  y 
compris  vingt  morts  ! 

L'alliance  vit  dans  cet  échec  une  provocation.  Elle  comprit  qu'elle 
perdrait  son  prestige  devant  l'opinion  libérale  si  elle  ne  prenait  pas  sa 
revanche.  Il  en  va  dans  les  luttes  politiques  comme  dans  les  batailles  : 
celui  qui  se  laisse  surprendre  et  bousculer  se  laisse  vaincre. 

Depuis  deux  années,  la  Chambre  avait  à  discuter  une  proposition  qui 
demandait  la  nullité  de  l'élection  de  deux  députés  de  la  coalition.  Elle 
se  fondait  sur  ce  fait  que  l'un  était  fermier  d'un  service  public  et  l'autre 
caution  et  associé  d'une  autre  entreprise  publique,  circonstance  qui, 
d'après  la  Constitution,  rend  inapte  aux  charges  électives. 

En  outre,  depuis  1894,  trois  frères  et  quatre  cousins  germains  de 
M.  Errazuriz  font  partie  de  la  môme  Chambre,  et  le  règlement  de  cette 
dernière  défend  aux  députés  de  voter  dans  les  affaires  où  est  intéressé 
quelqu'un  de  leurs  parents  à  un  degré  rapproché.  C'est  là  une  prohibi- 
bition  qui  ne  s'expliquerait  peut-être  pas  dans  une  nation  de  38,000,000 
d'habitants  et  dans  une  Chambre  de  600  députés,  mais  qui  a  bien  sa 
raison  d'être  dans  un  pays  de  3,500,000  habitants,  gouverné  par  une 
oligarchie  peu  nombreuse  et  dans  une  Chambre  de  96  députés.  Je  rap- 
pelle que,  dans  la  législature  de  1889  à  1891,  il  y  eut  cinq  députés  et 
un  sénateur  appartenant  à  la  famille  Letelier  et,,  dans  la  législature  de 
1872  à  1875,  il  y  eut  plus  de  quarante  députés  ou  sénateurs  unis  par  les 
liens  de  l'affinité  ou  par  les  liens  de  la  consanguinité  avec  le  Président 
Errazuriz- 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  est  que,  lors  des  élections  antérieures,  les 
frères  des  candidats  s'étaient  abstenus  de  voter,  en  expliquant  par  la 
prohibition  réglementaire  leur  manière  d'agir. 

Les  deux  points  furent  discutés  longuement.  On  ne  parvint  pas  à 
résoudre  la  question  des  deux  fermiers,  mais  on  déclara  que  les  parents 
de  M.  Errazuriz  seraient  tenus  de  s'abstenir  de  voter  lors  de  l'élection 
du  Congrès.  Cette  déclaration  donnait  à  l'alliance,  dans  le  Congrès,  une 
majorité  de  cinq  voix,  malgré  le  siège  qui  lui  avait  été  arraché  au 
Sénat. 

M  ai  8  les  députés  exclus  protestèrent  contre  la  décision  qui  les  dépouil- 
lait de  leurs  prérogatives  et  annoncèrent  qu'ils  allaient  en  appeler 
de  cette  sentence  devant  l'autorité  supérieure  du  Congrès.  On  leur 
objecta  que  chaque  Chambre,  se  constitue  séparément,  que  soumettre 
l'affaire  au  Congrès  c'était  permettre  aux  Sénateurs  de  s'ingérer  dans  la 
constitution  de  la  Chambre  des  députés  ;  qu'au  Chili,  le  Congrès  est  la 
simple  juxtaposition  des  deux  Chambres  ;  qu'il  ne  forme  pas  un  corps 
différent  d'elles  ou  plus  élevé  qu'elles  ;  que  les  corps  constitutionnels 
n'ont  pas  d'autres  attributions  que  celles  que  leur  confère  expressé- 
ment la  Constitution,  et  que  cette  dernière  ne  confie  pas  au  Congrès, 
mais  bien  à  chacune  des  deux  Chambres  le  soin  de  se  prononcer  sur  les 
ncapacités  de  ses  membres. 
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Malgré  ces  observations,  le  30  août,  les  députés  exclus  assistèrent  à  la 
session  du  Congrès  et  le  3  septembre,  après  une  courte  discussion,  la 
majorité  absolue  les  déclara  aptes  à  prendre  part  a  l'élection  qui  devait 
avoir  lieu  entre  les  deux  candidats.  Fait  singulier  et  qu'il  suffit  d'énoncer 
sans  commentaires,  c'est  que  les  députés  eux-mêmes  qui  réclamaient 
contre  leur  exclusion  votèrent  en  faveur  de  leur  propre  aptitude. 

Cette  décision  avait  été  prévue  depuis  longtemps  ;  aussi  quelques 
membres  de  l'alliance  avaient-ils  proposé  de  se  retirer  du  Congrès,  de  le 
laisser  sans  quorum  et  d'attendre  que  les  prochaines  élections  de  mars 
vinssent  faire  connaître  le  verdict  définitif  du  peuple.  Pendant  l'intérim, 
la  République  aurait  été  gouvernée  par  le  plus  ancien  conseiller  d'État, 
conformément  à  la  Constitution. 

Mais,  plusieurs  députés   et  sénateurs  étaient  fatigués  de  la  lutte; 
d'autres  trouvaient  dangereux  de  recourir  à  une  telle  extrémité.  On  sa- 
vait, au  surplus,  que  la  coalition  sondait  l'état  d'esprit  de  l'armée  pour 
t  s'imposer  à  l'aide  d'une  conspiration  militaire,  et  tout  le  monde  crai- 

r  gnait,  alors  même  que  celle-ci  avorterait,  le  discrédit  qui  en  résulterait 

pour  la  République.  Enfin,  un  grand  nonbre  de  libéraux,  qui  avaient 
f  prêté  leur  appui  à  M.  Errazuriz  dans  sa  campagne,  demandaient,  quoique 

sincèrement  adversaires  de  la  coalition,  qu'on  laissât  le  champ  libre  au 
eandidat  et  qu'on  ne  l'irritât  pas  davantage  par  une  résistance  plus  lon- 
gue. En  retour,  ils  laissaient  entrevoir  la  possibilité  de  la  reconstitution 
prochaine  de  l'alliance. 

Résultat  final  :  l'alliance  céda  par  lassitude,  par  patriotisme  et,  en 
partie  par  découragement.  Dans  le  scrutin  du  Congrès,  M.  Reyes  obtint 
*  60  voix  et  M.  Errazuriz  62.  En  conséquence,  Don  Frédéric  Errazuriz 

fut  proclamé  Président  de  la  République. 

Quelle  politique  suivra-t-il  dans  son  Gouvernement  ?  Il  n'est  pas  diffi- 
cile de  le  deviner.  Beaucoup  espèrent  le  voir  se  tourner  du  côté  du  libé- 
ralisme, suivant  ainsi  la  politique  qui  lit  la  grandeur  de  son  illustre  père. 
'.  Je  ne  le  crois  pas .  M.  Errazuriz  est  libéral,  mais  libéral  de  sentiment  plutôt 

,  que  d'idées  ;  il  monte  au  pouvoir  si  aigri  contre  les  libéraux  et  si  com- 

,  promis  avec  les  conservateurs  que  l'alliance  ne  doit  compter  que  sur  ses 

f  propres  forces  pour  recouvrer  le  Gouvernement  de  la  République 

l  Valkntin  Letelier, 

f-  Professeur  de  Droit  administratif  à  l' Université  du  Chili. 

f  .  (Traduit  par  M.  J.  Gaure,  avocat.) 


ESPAGNE 

(MAI- OCTOBRE    1896) 


Les  cortès  et  le  programme  poutique  du  gouvernement.  —  Dès 
l'approche  de  l'ouverture  de  la  session  parlementaire,  le  programme  des 
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travaux  législatifs  commença 
à  réclamer  avec  ardeur  que  1 
décidassent  à  manifester  leur 
blêmes  aussi  importants  que 
tion  avec  anxiété.  La  nation  < 
parlementaires.  On  était  atten 
allait  placer  dans  la  bouche  d 
qu'allait  formuler  le  chef  du  j 
questions  à  l'ordre  du  jour  e 
toutes  les  petitesses  et  toutes 
seule  qui  se  pratique  en  Espaj 
long  avenir  toute  l'énergie  na 

L'ouverture  de  la  session, 
chronique,  —  était  fixée  au  1 
y  avait  déjà  quatorze  mois  qu 
avoir  un  Parlement  qui  lui  a 
depuis  les  premiers  temps  de 

Une  question  principale,  • 
message  adressé  par  le  Roi  ai 
les  principaux  passages  qui  se 

c  La  nation  espagnole  ne  p 
enfants,  qu'une  politique  ambi 
de  leur  devoir  :  il  ne  lui  est  p 
lisatrice  qu'elle  a  accomplie  j 
histoire  et  son  honneur.  Elle 
concessions  que  peuvent  récla 
des  Antilles  qui,  à  quelque 
indignation  l'insurrection  sépj 
et  matériellement  unis  à  la 
propre  sang.  Il  y  a  aussi  des 
aux  rebelles  et  qui  ne  manqi 
sation  où  se  trouvent  les  insu 
national;  il  y  a  aussi  des  dési 
Tinutilité  radicale  de  leurs 
l'Espagne,  retournent  tranqu 
bons  citoyens.  A  tous,  l'Espag 
qu'on  respecte  sa  dignité  et  i 
ferait  encore,  s'il  était  jamais 
sance  européenne  n'a  jamais  i 

t  Pour  ce  qui  est  de  l'admi 
de  reprocher  au  cabinet  actu 
d'avoir  négligé  de  les  mettre 
appliquer  avant  de  longs  tw 
au  risque  de  désorganiser  tou 
avec  les  lois  en  vigueur.  D'aui 
en  déroute  une  insurrection  qi 
avons  permis  à  Cuba  de  resta 
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précédente,  et  môme  de  l'améliorer  ;  —  en  présence  de  ces 
inion  unanime  qui  avait  approuvé  la  loi  du  15  mars  1895  n'a 
son  d'être. 

uvernement  n'éprouve  aucun  embarras  à  le  déclarer  :  il  n'a 
►nné,  il  n'abandonnera  pas  un  instant  l'étude  générale  de  la 
islation  des  Antilles,  quand  une  nouvelle  intervention  des 
se  sera  produite  à  ce  sujet  et  qu'il  sera  démontré  que  le 
>portun  est  arrivé.  La  politique  d'assimilation  des  Antilles  à 
le,  que  quelques  uns  ne  laissent  pas  de  réclamer,  n'a  jamais 
e  grandes  difficultés  de  la  part  du  gouvernement  espagnol:  son 
le  résultat  des  préventions  injustes  de  beaucoup  d'intéressés; 
raissent  avoir  une  préférence  marquée  pour  une  législation 
n  peut  du  reste  admettre  l'assimilation  sur  les  points  où  elle 
5.  Quand  la  paix  sera  rétablie,  il  pourra  y  avoir  lieu  de  songer 

Antilles  d'une  personnalité  administrative  et  économique 
tére  exclusivement  local;  les  habitants  pourront  s'occuper 
;  de  leurs  propres  affaires,  les  droits  de  la  souveraineté  espa- 
iurant  néanmoins  intacts.  Voilà  le  programme  du  cabinet,  si 

parlement  l'approuve.  » 

irs  de  la  couronne  n'a  consacré  que  trois  petits  paragraphes 
rite  question  des  relations  extérieures  :  assurément,  laconduite 
Jnis  et  les  embarras  répétés  qu'ils  se  sont  plu  à  créer  à 
)ar  leurs  réclamations  diplomatiques  méritaient  un  plus  long 
îent  dans  un  document  d'une  telle  importance.   Voici  ces 

te  très  sincère  satisfaction  à  annoncer  le  maintien  de  nos 
relations  avec  toutes  les  puissances  étrangères.  La  conduite 
îte  qu'amicale  des  républiques  américaines  en  présence  de 
on  cubaine  est  la  meilleure  preuve  que  les  intérêts  et  les  liens 
ment  à  l'Espagne  se  resserrent  tous  les  jours.  Aux  États-Unis, 
grands  efforts  faits  en  sens  opposés  par  une  partie  considé- 
opinion  publique,  le  Président  et  son  gouvernement  n'ont 
té  la  ligne  de  conduite  qui  convient  à  l'amitié  loyale  qui  a 
Listé  entre  les  deux  pays  depuis  l'origine  de  la  république 

ions  de  citer  les  parties  les  plus  importantes  du  message 
lé  aux  Chambres  par  le  gouvernement.  Les  chambres  ont 
ployé  un  mois  environ  à  se  constituer  ;  —  puis  a  commencé  la 
politique  du  discours  de  la  couronne.  Du  reste,  la  discussion 
i  s'est  réduite,  comme  il  était  à  prévoir,  à  la  question  cubaine, 
on  a  entendu  à  ce  sujet  les  discours  de  plusieurs  généraux 
exercé  un  commandement  dans  l'armée  d'occupation  de  Plie, 
lui  pouvait  le  plus  intéresser  le  pays  :  ces  discussions  ont 
es  causes  réelles  et  immédiates  de  la  rébellion,  sur  la  respon- 
s  gouvernants,  sur  la  politique  coloniale;  chaque  parti  a 
vues  sur  l'opportunité  des  réformes  politiques  et  adminis- 
îr  la  conduite  nécessaire  à  adopter   pour  l'avenir,  sur  les 
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remèdes  à  proposer  pour  obvier  à  la  crise  actuelle  et  pour  éviter  son 
renouvellement. 

Un  journal  a  résumé  toute  la  discussion  politique  en  ces  termes  parfai- 
tement exacts  :  «  Personne  n'a  émis  une  opinion  sincère  dans  la  discus- 
sion. Le  ministère  s'est  bien  gardé  de  donner  le  moindre  pronostic  sur 
la  fin  de  la  guerre  :  il  cherche  à  tirer  l'Espagne  de  son  isolement,  mais 
il  ne  peut  se  décider  à  courir  des  aventures  en  optant  pour  l'amitié  d'un 
État,  par  crainte  de  se  brouiller  avec  les  autres  :  il  se  réserve  d'entre- 
prendre, à  son  heure,  une  campagne  de  réformes,  sans  grand  espoir,  à 
cause  des  profondes  racines  que  le  séparatisme  possède  à  Cuba  :  il  a 
confiance,  pour  le  moment,  dans  les  grands  efforts  du  pays,  mais  l'orien- 
tation de  l'opinion  nationale  doit  changer  si  la  guerre  dure  un  certain 
temps.  Pour  les  libéraux,  aucun  d'eux  ne  se  hasarde  à  garantir  l'effi- 
cacité d'une  méthode  quelconque  pour  exterminer  la  rébellion.  A  propos 
des  relations  extérieures,  les  orateurs  de  l'opposition  ne  cessent  de  se 
lamenter  sur  notre  isolement,  mais  ils  n'ont  garde  d'indiquer  une 
orientation  quelconque;  tout  le  monde  déclare  que  la  complicité  du 
gouvernement  américain  soutient  seule  l'insurrection  cubaine,  mais 
personne  ne  se  décide  à  demander  que  l'Espagne  exige  des  réparations, 
pour  tarir  la  révolte  à  sa  source.  » 

Le  14  juillet,  la  discussion  politique  a  pris  fin  à  la  Chambre  des 
députés  :  elle  a  été  suivie  de  la  discussion  des  impôts  et  d'autres  projets 
financiers.  Le  21  du  môme  mois,  le  Sénat  a  commencé  la  discussion  du 
projet  de  subvention  aux  compagnies  de  chemin  de  fer. 

Le  7  septembre,  a  eu  lieu  la  lecture  du  décret  qui  suspendait  la  ses- 
sion. 

Guerre  de  Cuba.  —  Au  commencement  de  mai,  le  général  Weyler  a 
fait  des  déclarations  importantes  sur  l'état  de  la  campagne  et  sur  le  terme 
de  la  guerre.  Il  a  rappelé  qu'avant  de  s'embarquer  pour  Cuba  il  avait 
annoncé  au  gouvernement  et  au  pays  qu'il  fallait  lui  accorder  un  délai 
de  deux  ans  ;  il  a  ajouté  qu'il  était  sûr  à  présent  de  mener  son  plan  à 
bonne  fin,  bien  que  l'attitude  des  Chambres  américaines  lui  eût  suscité 
de  grandes  difficultés  et  que  l'approbation  des  amendements  favorables 
à  la  reconnaissance  de  belligérance  eussent  encouragé  la  rébellion,  sti- 
mulé certaines  espérances  et  augmenté  les  forces  des  groupes  insurgés. 
Le  délai  demandé  par  le  gouverneur  général  de  Cuba  paraissait  long  au 
pays,  impatient  de  voir  finir  une  guerre  si  coûteuse  en  argent  et  en 
hommes  ;  mais  en  réalité  on  ne  se  doutait  ni  de  l'importance  ni  de  la 
force  de  l'insurrection,  ni  des  difficultés  causées  par  le  genre  tout  à  fait 
spécial  de  cette  lutte  et  par  la  topographie  locale. 

Pendant  le  printemps  on  a  pu  accumuler  le  matériel  de  guerre  et  pré- 
parer le  plan  de  campagne  pour  l'automne.  Du  30  août  au  21  septembre, 
en  vingt-trois  jours,  l'Espagne  a  envoyé  à  Cuba  40,000  hommes  sans  cesser 
de  préparer  l'embarquement  de  nouveaux  régiments.  On  a  raison  d'ad- 
mirer l'effort  prodigieux  réalisé  par  l'Espagne  qui  a  pu  envoyer  dans  une 
colonie  aussi  lointaine  une  armée  de  200,000  soldats.  Avec  des  éléments 
aussi  solides,  il  y  a  lieu   d'espérer  que  l'insurrection  finira  par  être 
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domptée  et  que  l'Ile  de  Cuba  obtiendra,  en  même  temps  que  la  paix,  les 
moyens  de  reconstituer  une  richesse  complètement  détruite  par  une  lutte 
aussi  prolongée. 

Il  n'a  pas  cessé  de  se  produire  durant  cette  période  de  nombreux  con- 
flits entre  l'Espagne  et  les  États-Unis,  conflits  toujours  provoqués  par 
les  réclamations  américaines.  Un  des  principaux  a  eu  pour  cause  la  prise 
de  la  goélette  Compelitor  dont  l'équipage  a  été  condamné  par  le  tribunal 
militaire  à  la  peine  de  mort.  Les  marins  espagnols  l'ont  assimilé  à  une 
bande  de  pirates  pris  les  armes  à  la  main,  crime  prévu  et  puni  par  le 
Code  militaire  espagnol  ;  et  l'Espagne  doit  veiller  à  ce  que  ses  lois  soient 
appliquées.  Mais  le  consul  américain  à  la  Havane  demanda  qu'il  fût 
sursis  à  l'exécution  ;  l'ambassadeur  des  États-Unis  à  Madrid  rédigea 
une  réclamation  fondée  principalement  sur  un  article  du  traité  de  1795 
et  exigea  que  les  délinquants  du  Competitor  fussent  jugés  suivant  la 
procédure  ordinaire  et  par  les  tribunaux  civils.  Le  gouvernement,  ne 
contestant  pas  le  principe  des  garanties  stipulées  dans  le  traité  de  1795 
et  reconnues  par  le  protocole  de  1877  donna,  par  le  télégraphe,  au  général 
Weyler,  Tordre  d'envoyer  à  Madrid  toutes  les  pièces  du  procès  pour  que  le 
tribunal  suprême  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  pût  les  reviser. 

Dans  ce  nouveau  conflit  avec  les  États-Unis  il  est  impossible  de  ne  pas 
reprocher  au  gouvernement  espagnol  sa  faiblesse,  sinon  sa  défaillance 
et  son  imprévoyance.  Du  moment  qu'il  connaissait  la  nationalité  améri- 
caine des  prisonniers,  il  ne  devaitpas  permettre,  étant  donnés  les  traités 
en  vigueur  qu'il  ne  lui  était  pas  loisible  d'ignorer,  il  ne  devait  pas  per- 
mettre, dis-je,  que  l'équipage  du  Competitor  fût  traduit  devant  la  juri- 
diction militaire.  Cet  événement  a  démontré  de  nouveau  que  les  traités 
en  vigueur  entre  l'Espagne  et  les  États-Unis  ont  bien  une  sanction  pour 
nous,  mais  jamais  à  l'égard  des  Américains.  Le  cabinet  de  Washington, 
qui  se  garde  bien  d'observer  les  principes  les  plus  élémentaires  du  droit 
des  gens  en  empochant  la  préparation  sur  son  territoire  de  complots  contre 
une  nation  amie,  ne  manque  pas  d'invoquer  les  clauses  oubliées  d'un 
traité  spécial  pour  préparer  à  son  aise  et  avec  impunité  de  nouvelles 
expéditions  de  flibustiers. 

Survint  ensuite  un  autre  conflit,  causé  par  un  arrêté  du  général 
Weyler.  Cette  mesure  consistait  à  empêcher  l'exportation  hors  de  l'île 
du  tabac  à  l'état  de  feuilles  :  elle  était  très  préjuciable  aux  fabricants  de 
cigares  des  États-Unis.  Le  cabinet  de  Washington  se  plaignit  à  celui  de 
Madrid  de  ce  que  l'arrêté  précité  était  contraire  aux  droits  acquis  des 
sujets  américains.  Notre  gouvernement  se  trouva  obligé  d'apporter  des 
modifications  à  l'arrêté  du  général  Weyler  et  d'accorder  des  délais  pour 
sa  mise  en  vigueur  :  les  résultats  qu'attendait  le  gouvernement  de  Cuba 
se  trouvèrent  ainsi  paralysés.  A  la  suite  de  cet  incident  des  tabacs,  sui- 
vant d'aussi  près  le  sursis  à  l'exécution  de  la  sentence  prononcée  entre 
les  flibustiers  du  Competitor,  le  bruit  de  la  démission  du  général  Weyler 
se  répandit  avec  insistance.  Cette  nouvelle  n'aurait  eu,  du  reste,  rien 
d'extraordinaire  :  il  était  difficile  que  le  gouverneur  pût  supporter 
l'annulation  de  toutes  les  mesures  qu'il  avait  regardées  comme  indispen- 
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sables  à  la  pacification  de  File.  Le  général  ne  pouvait  conserver  un  post 
aussi  difficile  avec  des  moyens  d'action  aussi  limités. 

Au  commencement  d'octobre,  dès  que  la  fin  de  la  saison  des  pluie 
permit  à  nos  colonnes  de  sortir  de  leur  inaction,  il  y  eut  plusieurs  ren 
contres,  aussi  importantes  qu'heureuses,  dans  la  province  de  Pinar  de 
Rio,  entre  nos  troupes  et  les  bandes  de  Maceo  ;  tous  ces  combats  miren 
en  relief  la  valeur  admirable  et  la  force  de  résistance  de  nos  soldats.  L 
nouvelle  de  ces  victoires  a  ranimé  l'opinion  publique  qui  était  un  pei 
inquiète  de  voir  des  forces  aussi  nombreuses  demeurer  dans  l'inaction 

Mais  la  guerre  de  Cuba,  si  son  aspect  militaire  est  maintenant  au  prf 
mier  plan,  renferme  aussi  des  questions  d'ordre  économique,  d'ordr 
politique  et  d'ordre  diplomatique. 

Pour  lïssue  de  la  campagne  militaire,  il  ne  saurait  y  avoir  aucu 
doute,  ni  dans  le  gouvernement,  ni  dans  les  partis  politiques,  ni  dans  1 
peuple  espagnol  ;  prodigue  de  son  sang,  il  le  donnera  jusqu'à  ce  que  l'in 
surrection  soit  entièrement  domptée.  Il  l'a  démontré  en  envoyant  à  Cub 
une  armée  de  200,000  hommes  et  en  effectuant  les  expéditions  san 
encombrement  et  avec  une  régularité  parfaite.  Au  point  de  vue  écono 
mique,  le  pays  ne  se  refusera  en  aucune  manière  à  contribuer  aux  frai 
de  la  guerre  avec  lé  budget  présent  et  avec  les  budgets  à  venir.  Ces 
ainsi  qu'a  été  approuvée  le  27  juin,  sans  la  plus  légère  protestation  de  1 
part  de  l'opposition,  l'ouverture  du  crédit  le  plus  étendu,  accordé  par  le 
Cortès  au  gouvernement  pour.mettre  fin  à  la  guerre. 

On  aurait  pu  croire  un  instant  que  les  plus  grandes  difficultés  se  pr< 
senteraient  dans  l'ordre  politique,  et  qu'ici  la  division  se  produirait  entr 
les  Espagnols.  Il  n'en  a  rien  été  :  tout  le  inonde  a  été  d'accord  pou 
penser  qu'il  n'y  avait  pour  le  moment  qu'à  combattre.  Plus  tard  o 
verrait  s'il  y  avait  lieu  de  donner  à  Cuba  des  lois  qui  rendissent  impos 
sible  une  nouvelle  guerre. 

La  question  diplomatique  était  la  plus  grave  de  toutes  :  c'était  là  qu 
se  trouvaient  les  origines  encore  ignorées  de  la  guerre.  Quel  était  sur  c 
sujet  l'avis  du  gouvernement  ?  De  sa  conduite  passée  et  de  son  attitud 
récente  devant  les  Chambres  on  pouvait  conclure  à  une  faiblesse  exagé 
rée,  à  un  désir  de  céder  toujours,  en  oubliant  qu'ainsi  la  source  de  l'in 
surrection  cubaine  ne  se  tarirait  jamais.  Tant  que  les  États-Unis  proté 
gpront  les  insurgés  il  faudra  que  l'Espagne  dépense  dans  la  guerre  d 
Cuba  beaucoup  d'hommes  et  beaucoup  d'or. 

Insurrection  des  Philippines.  —  Comme  si  toutes  les  calamités  qu 
fondaient  sur  l'Espagne  n'étaient  pas  suffisantes,  une  nouvelle  insui 
rection  est  venue  troubler  une  autre  de  ses  possessions  d'outre-mer 
je  veux  parler  de  la  rébellion  des  îles  Philippines.  C'est  dans  le 
derniers  jours  d'août  qu'on  a  reçu  les  premières  nouvelles  de  ce  fâcheu: 
événement  qui  a  attristé  l'opinion  publique  que  tant  de  malheurs  répé 
tés  avaient  commencé  à  abattre. 

Les  premières  rumeurs  furent  vagues  et  incomplètes,  d'autant  plu 
alarmantes  par  cela  môme.  Depuis,  on  a  pu  connaître  les  causes  e 
l'origine  de  l'insurrection  et  se  rendre  compte  des  dégâts  qu'elle  a  eau 
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ses.  Personne  ne  pouvait  s'expliquer  comment  un  homme  comme  le 
général  Blanco  avait  pu  se  laisser  surprendre  par  une  insurrection 
aussi  étendue  et  qui  supposait  une  longue  période  de  préparation.  Le 
pays  avait  la  plus  entière  confiance  dans  le  gouverneur  général  des 
Philippines.  Aussi,  ne  faut-il  pas  s'étonner  si,  désabusé,  il  se  répandit 
en  reproches  unanimes  contre  un  fonctionnaire  qui  avait  à  ce  point 
manqué  de  prévoyance. 

On  sut  bientôt,  par  des  nouvelles  plus  détaillées,  que  le  complot 
était  préparé  de  longue  main  dans  le  secret  des  loges  maçonniques  qui 
existent  en  très  grand  nombre  aux  Philippines.  Dans  ces  loges  on  ne 
cesse  de  prêcher  la  haine  de  l'Espagne  et  de  recruter  des  adeptes  pour 
l'insurrection .  Il  est  probable  que  jusqu'au  23  août  le  général  Blanco 
était  très  mal  au  courant  de  la  conspiration  qui  s'ourdissait  contre  sa 
personne  et  contre  la  souveraineté  espagnole.  C'est  dans  l'imprimerie 
d'un  des  principaux  journaux  de  Manille  que  le  complot  a  été  décou- 
vert; on  y  saisit  des  proclamations,  d'autres  documents  d'un  caractère 
insurrectionnel,  et  des  armes.  Au  début,  on  crut  qu'il  s'agissait  simple- 
ment de  l'organisation  de  bandes  de  brigands  dont  le  pillage  était  le 
simple  but  ;  mais,  à  la  fin  d'août  les  autorités  finirent  par  s'apercevoir 
clairement  qu'il  s'agissait  d'une  formidable  insurrection;  elles  commen- 
cèrent alors  à  prendre  des  dispositions  pour  parer  au  fléau  :  tous  ceux 
qui  apparurent  comme  les  auteurs  ou  les  chefs  de  la  rébellion  furent  mis 
en  prison. 

A  la  suite  de  ces  arrestations,  tous  ceux  qui  se  croyaient  compromis 
prirent  les  armes  :  de  nombreux  groupes  d'insurgés  occupèrent  les 
alentours  de  Manille  et  la  province  de  Cavité.  Les  rebelles  se  livrèrent 
immédiatement  à  toutes  sortes  de  violences  :  tous  les  Espagnols  qui 
tombèrent  en  leur  pouvoir  furent  massacrés  et  leurs  maisons  incendiées. 

Le  général  Blanco  se  mit  aussitôt  à  la  poursuite  des  rebelles  avec  les 
forces  dont  il  disposait  et  qui  étaient  très  réduites,  car  le  corps  d'occu- 
pation des  Philippines  était  concentré  presque  tout  entier  dans  l'Ile 
de  Mindanao  où  avaient  eu  lieu  récemment  plusieurs  campagnes  dont 
l'issue  avait  été  heureuse  et  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  une  de 
nos  précédentes  chroniques. 

L'insurrection  des  Philippines,  de  môme  que  celle  de  Cuba,  ne  peut 
être  attribuée  qu'à  la  faiblesse  de  nos  gouvernants  et  à  leur  absence 
complète  d'idées  sur  le  régime  colonial.  Si  l'on  ne  trouve  pas  de  remède 
à  ce  mal  déplorable,  nous  sommes  condamnés  à  perdre  irrémédiable- 
ment toutes  nos  colonies  malgré  l'héroïsme  de  la  nation  et  ses  sacrifices 
stériles. 

Cuba  vit,  pour  ainsi  dire,  dans  l'atmosphère  américaine,  sans  que 
nos  gouvernants  aient  essayé  de  la  défendre  contre  l'influence  des 
peuples  voisins,  sans  qu'ils  aient  essayé  de  contrecarrer  d'aucune  ma- 
nière les  causes  naturelles  et  géographiques  qui  poussent  l'Ile  au  sépara- 
tisme. Il  en  est  de  même  pour  les  Philippines  ;  elles  ont  un  commerce 
important  et  des  relations  étroites  avec  d'autres  nations  dont  l'influence 
les  pénètre,  influence   toujours  hostile  à  l'Espagne.   C'est  ainsi  que  le 
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séparatisme  a  pu  germer  aux  Philippines  et  se  développer,  alors  qu'u 
bonne  politique  aurait  suffi  pour  l'étouffer. 

On  s'abuserait  du  reste  en  comparant,  pour  l'intensité  et  la  dur< 
l'insurrection  des  Philippines  à  celle  de  Cuba:  les  caractères  des  de 
races  sont  très  distincts,  la  cause  des  deux  insurrections  très  différen 
et  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'avec  les  renforts  déjà  envoyés  aux Philippin< 
et  ceux  qu'on  se  prépare  à  y  expédier,  l'Espagne  viendra  prompteme 
à  bout  de  la  révolte. 

Il  peut  être  intéressant  en  ce  moment  de  connaître  l'organisation  r 
lîtaire  avec  laquelle  l'Espagne  lutte  contre  l'insurrection  des  Philippin* 
Notre  corps  d'occupation  se  compose  d'environ  28,000  hommes  do 
une  petite  partie  seulement  est  d'origine  espagnole  proprement  dil 
Le  reste,  c'est-à-dire  plus  de  14,000  soldats,  est  indigène.  Quant  à  n 
forces  navales,  elles  se  composent  de  huit  cuirassés  de  première  et 
seconde  classe,  de  vingt  canonnières  et  de  trois  transports  à  vapeur. 

Il  y  a  longtemps  que  la  presse  a  appelé  l'attention  sur  la  faiblesse  d 
forces  militaires  qui  défendent  ces  territoires  et  sur  la  nécessité  de  1 
augmenter,  car  elles  sont  de  beaucoup  insuffisantes,  non  seulement  poi 
parer  à  des  cas  spéciaux  et  imprévus,  mais  même  pour  le  service  ord 
naire  de  cette  colonie  importante  et  d'une  superficie  si  étendue. 

A  Cuba,  nos  gouvernants  ont  été  imprévoyants  au  point  de  laiss 
l'Ile  presque  tout  entière  sans  aucune  force  militaire  pendant  que  1 
séparatistes  organisaient  publiquement  la  guerre  actuelle.  Cette  do 
loureuse  expérience  ne  leur  a  rien  appris  et  nous  avons  pu  surpend 
la  môme  désorganisation  dans  nos  colonies  océaniennes. 

Budget  de  1896-1897.  —  Le  20  juin,  le  ministre  de  Hacienda  (1)  a  î 
au  Congrès  le  projet  général  du  budget  de  l'État  :  il  s'agit  de  l'exercii 
qui  devait  s'ouvrir  le  1er  juillet.  La  présentation  du  projet  a  été  fai 
aux  Chambres  dix  jours  avant  cette  date.  Les  députés  et  la  presse  c 
l'opposition  protestèrent  contre  la  conduite  du  cabinet  qui  ne  laissa 
qu'un  délai  aussi  court  pour  l'examen  et  la  discussion  de  son  planfinai 
cier.  Il  était  difficile  d'excuser  le  gouvernement  d'avoir  assumé  ain 
la  responsabilité  d'une  convocation  tardive  des  Chambres  et  d'avo 
prolongé  sans  raison  l'interrègne  parlementaire  au  milieu  de  circon 
tances  si  graves  que  traversait  le  pays.  En  dépit  de  ce  retard,  le  m: 
nistre  de  Hacienda  put  monter  avec  orgueil  à  la  tribune  parlementaire 
il  offrait  au  pays  la  plus  agréable  des  surprises,  un  excédant  de  seiz 
millions  de  pesetas  dans  le  budget. 

Voici  comment  le  ministre  avait  réalisé  ce  miracle  :  il  avait  tout  sim 
plement  débarrassé  le  budget  ordinaire  de  beaucoup  de  crédits,  réseï 
vant  pour  un  budget  extraordinaire  tout  ce  qui  ne  présentait  pas  u 
caractère  permanent,  mais  qui  aurait  dû  en  réalité  être  incorporé  ai 
budget  actuel.  Ainsi,  le  ministre  avait  placé  dans  le  budget  extraordi 
naire  tous  les  crédits  des  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  s 

(1)  Le  ministère  de  Hacienda  correspond  à  notre  ministère  des  finances.  (No\ 
de  la  Rédaction.) 
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mortant  aux  achats  d'armes,  au  matériel  et  à  la  construction  des 
vires  de  l'escadre  ;  de  même  tous  les  crédits  destinés  à  subventionner 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  qui  se  montaient  à  62  millions  de 
-etas.  En  outre,  il  cherchait  à  réaliser  des  ressources  en  compromet- 
it  l'avenir  ;  il  n'avait  pas  craint  d'emprunter  60  millions  de  pesetas  à 
compagnie  fermière  des  tabacs  et  104  millions  de  pesetas  à  la  maison 
thschild.  ce  dernier  emprunt  remboursable  en  trente  ans  en  plus  des 
itre  qui  restaient  à  courir  du  contrat  antérieur  qui  avait  concédé  le 
nopole  des  mines  d'Almaden.  En  outre,  et  à  titre  de  ressources  pour 
budget  ordinaire,  on  rétablit  le  monopole  du  sel  avec  le  projet  de 
[fermer. 

lie  budget  des  dépenses  ainsi  allégé,  bénélicia  encore  d'autres  réduc- 
ns,  de  sorte  que,  avec  les  nouvelles  ressources  indiquées  par  le 
nistre  on  obtient  l'équilibre  suivant  : 

Budget  des  recettes 773,766,261 ,50  pesetas 

—       des  dépenses 757,765,657.89        — 

Excédent 16,000,603,61       — 

Juant  au  budget  extraordinaire,  il  est  organisé  pour  six  années;  il 
nprend  deux  opérations  financières  et  une  contribution  généreuse- 
nt  offerte  au  gouvernement  par  les  armateurs  espagnols  avec  une 
ectation  spéciale  :  l'augmentation  et  l'amélioration  de  la  marine  de 
erre. 

/oici  quelles  sont  ces  opérations  financières  :  d'abord  le  renouvelle- 
nt du  bail  de  la  compagnie  des  tabacs,  fait  pour  vingt-deux  ans  en 
is  des  trois  qui  restent  à  courir.  La  redevance  annuelle  que  payait  la 
npagnie  fermière  a  été  relevée  jusqu'à  95,000,000  de  pesetas  indépen- 
mment  des  participations  dont  jouit  l'État.  La  compagnie  fermière 
blige  à  payer  par  anticipation  60  millions  de  pesetas  capitalisés  au 
lier  vingt  et  amortissables  en  vingt  années  dont  le  point  de  départ 
.  fixé  à  la  cinquième  année  du  nouveau  bail.  La  môme  compagnie 
lira  du  monopole  de  la  vente  des  timbres-poste  avec  une  commission 
e  de  cinq  pour  cent  par  an  et  la  participation  aux  bénéfices. 
ja  seconde  opération  financière  consiste  dans  un  emprunt  de  3  mil- 
ns  de  livres  sterling  consenti  par  la  maison  Rothschild  de  Londres  au 
ésor  espagnol,  amortissable  en  trente  annuités  en  plus  des  quatre  qui 
itent  à  courir  et  qui  résultent  du  contrat  de  1870  :  ce  contrat  prendra 
en  même  temps  que  le  précédent.  L'annuité  à  payer  à  MM.  de  Roths- 
ld  sera  de  220,000  livres  sterling  et  l'intérêt  sera  de  cinq  pour  cent, 
ndant  toute  la  durée  de  l'emprunt,  MM.  de  Rothschild  auront  le  mono- 
le  de  la  vente  du  mercure  d'Almaden,  monopole  qui  leur  rapportera 
moins  45,000  francs  par  an  ;  la  commission  de  vente  sera  de  un  et 
mi  pour  cent. 

lia  contribution  de  navigation  offerte  spontanément  parles  armateurs 
)duira  au  minimum  douze  millions  de  pesetas  par  an;  une  assem- 
te  spéciale,  représentant  les  armateurs,  réglera,  de  concert  avec  le 
ivernement,  les  détails  de  la  perception* 
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Les  recettes  du  budget  sont  donc  : 

1°  Les  produits  de  l'emprunt  que  la  maison  Rothschild  a  consent 
gouvernement  espagnol,  moyennant  l'hypothèque  des  mercures  d'A 
den,  soit  104,344,883  pesetas  ; 

2°  Les  produits  de  l'emprunt  consenti  par  la  compagnie  fermière 
tabacs,  soit  60  millions  de  pesetas  ; 

3°  Les  recettes  qui  résulteront  de  l'impôt  transitoire*  établi  sur  lai 
gation  et  qui  se  liquident  à  12  millions  annuels,  soit  72  millions. 

Le  total  des  recettes  sera  donc  de  236,344,883  pesetas.  Ces  recettes  se 
employées  de  la  manière  suivante  : 

Pour  le  solde  du  remboursement  de  l'anticipation  Rothschild  de  ] 
15,991,198  pesetas. 

Pour  le  solde  du  remboursement  de  l'avance  faite  par  la  compa 
fermière  des  tabacs  en  1887:  28,929,708  pesetas. 

Pour  les  dépenses  du  département  de  la  guerre  :  57,175,678  pesetc 

Pour  les  dépenses  de  celui  de  la  marine;  72,000,000  pesetas. 

Pour  les  subventions  accordées  aux  chemins  de  fer  par  les  loi 
vigueur  :  62,248,239  pesetas.  Le  total  de  ces  dépenses  correspond 
au  chiffre  de  236,344,883  pesetas. 

Les  plans  financiers  du  gouvernement  n'ont  pas  laissé  de  rencontrer 
forte  opposition  dans  les  Cortès,  et,  dès  le  début,  le  ministre  des  ûna 
et  le  cabinet  tout  entier  perdirent  l'espoir  de  les  voir  adopter  faciler 
et  après  une  brève  discussion.  Les  minorités  libérale  et  carliste  di 
tèrent  ces  plans  avec  l'ardeur  que  méritait  leur  importance  financ 
L'opinion  générale  du  pays  et  la  presse  indépendante  applaudirei 
cette  attitude  des  minorités  ;  on  commença  une  vigoureuse  camps 
pour  empêcher  que  les  projets  présentés  aux  Chambres  fussent  convi 
en  lois.  Il  n'était  assurément  pas  possible  de  laisser  passer  sans 
sévère  examen  un  projet  de  budget  qui  soulevait  les  questions  éc< 
miques  les  plus  inquiétantes  pour  l'avenir  financier  de  la  péninsule 
cabinet  avait  vraiment  trop  d'audace  à  prétendre  les  faire  ainsi  ado 
au  pied  levé. 

Le  ministère  croyait  néanmoins  avoir  plusieurs  atouts  dans  son 
Le  temps  pressait  ;  il  fallait  aussi  compter  avec  cette  fâcheuse  tradi 
parlementaire  qui  réunit  les  Chambres  espagnoles  au  printemps.  Le  j 
vernement  se  mit  à  faire  menacer  l'opposition  par  sa  presse  officie 
el  a  répandre  lebruit  que  les  Chambres  resteraient  ouvertes  jusqu'au 
du  budget  et  des  lois  dont  il  avait  le  succès  à  cœur.  L'opposition  re 
du  reste  inutiles  tous  ces  procédés  comminatoires  :  elle  se  montra  déc 
à  demeurer  à  son  poste  et  à  employer  toute  son  énergie  à  comba 
l'œuvre  financière  du  gouvernement,  quelle  regardait  comme  oi 
peut  plus  funeste  à  l'État. 

Les  projets  qui  avaient  trait  au  renouvellement  des  baux  de  la  c< 
pagnie  fermière  des  tabacs  et  aux  traités  passés  avec  la  maison  Ro 
child  furent  le  point  de  mire  de  l'opposition.  Elle  proposa  né 
moins   la   transaction  suivante  ;  que  le  ministère  retirât  les  pro 
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on  questiou,  et  tout  le  reste  du  budget  serait  approuvé  sans  conteste.  Le 
gouvernement  préféra  se  montrer  intransigeant  :  il  ne  voulut  rien 
changer  à  son  programme. 

La  discussion  du  budget  dura  près  de  deux  mois  :  elle  fut  ardente, 
surtout  à  la  Chambre  des  députés  ;  les  chefs  de  groupe  les  plus  influents 
convoquèrent  de  nombreuses  réunions,  pour  aviser  à  formuler  les  tran- 
sactions acceptables.  Tantôt  on  croyait  que  le  gouvernement  allait  céder  ; 
tantôt  au  contraire  c'était  l'opposition  qui  faiblissait.  Chaque  jour,  la 
presse  reproduisait  des  informations  contradictoires;  les  politiciens 
eux-mêmes,  qui  eussent  dû  être  dans  le  secret  des  manœuvres  extra- 
parlementaires, ne  savaient  pas  ce  qui  allait  se  passer.  Le  gouvernement 
accusait  l'opposition  d'obstruction  systématique,  et  l'opposition,  à  son 
tour,  accusait  le  pouvoir  de  manquer  d'égards  pour  la  représentation 
nationale.  La  lutte  aurait  pu  se  prolonger  indéfiniment,  si  la  minorité 
n'avait  fini  par  capituler,  à  la  stupéfaction  du  pays,  qui  regarda  cette 
défaillance  du  parti  libéral  comme  une  désertion. 

Seuls,  les  députés  carlistes  maintinrent  leur  fière  attitude,  ils  sortirent 
delà  Chambre  avant  le  vote,  en  signe  de  protestation.  Les  députés  libé- 
raux eussent  dû  en  faire  autant;  ils  auraient  ainsi  évité  d'assumer  une 
grande  responsabilité  devant  le  pays. 

L'exercice  financier  1895-1896.  —  A  titre  de  complément,  pour 
donner  une  idée  des  finances  espagnoles  et  eu  faciliter  l'étude,  nous  pla- 
çons ici  le  détail  de  l'exercice  1895-1896. 

Dans  cet  exercice,  il  a  été  perçu  706,367,704  pesetas. 

Du  reste  voici  le  tableau  des  recettes  pour  les  dernières  années  finan- 
cières : 

Exercice  1891-1892 633, 635, 715  pesetas . 

—  1892-1893 664,777,601   — 

—  1893-1894 706,935,064  -*- 

—  1894-1895 701,618,991   — 

—  1895-1896 706,367,704   — 

Il  y  a  eu,  pour  la  dernière  année  financière,  diminution  sur  les  revenus 
suivants  : 

Douanes 14  millions  de  pesetas. 

Enregistrement , 1      —                 — 

Sucres 900,000          pesetas 

Contribution  territoriale 700,000              — 

—         industrielle 400,000             — 

Denrées  coloniales 400,000              — 

Il  y  a  eu  au  contraire  augmentation  sur  : 

L'exonération  du  service  militaire 18  millions. 

Les  octrois % 3        — 

Le  timbre 2       — 

Les  tabacs 1  million. 

Les  alcools 800,000  pesetas. 

Les  explosifs 600,000       — 
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Il  y  a  eu  encore  des  augmentations  de  moindre  importance,  sur  la 
loterie,  les  tarifs  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse,  les  cédules,  les 
effets  de  commerce,  les  voitures  de  luxe  et  les  redevances  consulaires. 

Les  dépenses  vérifiées  se  montent  à  780,821 ,728  pesetas. 

Voici  celles  de  la  dernière  période  quinquennale. 

1891-1892 599,942,100  pesetas 

1892-1893 603,169,626       — 

1893-1894 . .  684,107,215       — 

1894- 1895 752,861,829       — 

1895-1896 780,821,728       — 

Le  dernier  exercice  s'est  liquidé  de  la  façon  suivante  : 

Recettes  du  budget 706,367,704  pesetas. 

—  pour  les  exercices  clos 58,125,833       — 

Le  total  est  de 764,498,537       — 

Dépenses  pour  l'exercice  courant 780,821,728       — 

—  pour  les  exercices  clos 20,914,918        — 

Le  total  est  de 801,736,636       — 

Le  déficit  s'est  élevé  à  37,243,100  pesetas. 

Subventions  aux  compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ont  mis  à  profit  les  circonstances  difficiles  que  traver- 
sait l'Espagne,  et  la  nécessité  où  était  l'État  de  faire  appel  au  crédit,  pour 
arriver  a  leurs  fins,  je  veux  dire  à  la  prolongation  des  concessions. 

Le  gouvernement  était  arrivé  à  un  accord  avec  les  compagnies  sur 
les  questions  qui  les  intéressaient  le  plus,  et,  le  3  juillet,  le  ministre  de 
Fomento  (1)  lut  au  Sénat  le  projet  de  loi  sur  les  subventions  aux  com- 
pagnies, projet  dont  la  base  principale  était  la  prolongation  de  leurs 
concessions  jusqu'à  l'année  1980.  Ce  projet  fut  très  mal  accueilli  par 
l'opinion  publique;  on  craignait  de  voir  une  source  importante  de 
revenus  supprimée  pour  l'avenir  ;  on  s'indignait  de  voir  le  capital  repré- 
senté par  ces  lignes  ferrées,  qui  aurait  donné  une  nouvelle  vie  au  pays 
en  revenant  à  l'État,  se  perdre  pour  toujours  par  des  prorogations  suc- 
cessives. 

La  minorité  libérale  du  Sénat  suivit  le  mouvement  commencé  par 
l'opinion  et  décida  de  combattre  avec  la  dernière  énergie  ce  projet  du 
gouvernement,  laissant  entrevoir  clairement  qu'elle  irait  jusqu'à  l'obs- 
truction pour  empêcher  la  loi  de  passer. 

Tant  que  dura  la  discussion  du  budget,  les  sénateurs  libéraux  conti- 
nuèrent leur  campagne  contre  le  projet  des  chemins  de  fer,  résolus  à 
résister,  non  seulement  au  gouvernement  et  aux  puissantes  influences 
des  compagnies,  mais  même  à  leur  propre  chef,  M.  Sagasta,  qui  figurait 
parmi  les  partisans  les  plus  décidés  du  projet  gouvernemental. 

La  nouvelle  du  soulèvement  des  Philippines  rendit  inopportune  en  ap- 
parence la  solution  qui  était  pourtant  la  meilleure  au  fond  ;  le  gouverne- 
Il)  Le  ministère  de  Fomento  correspond  à  la  fois  aux  ministères  français  de  l'ins- 
truction publique,  des  travaux  publics  et  de  l'agriculture.  {Note  de  la  Rédaction.) 
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ment  profita  de  l'impression  produite  par  cette  calamité  nouvelle  pour  ten- 
ter un  dernier  effort  en  faveur  du  projet.  M.Canovas  exposa  le  besoin  que 
le  gouvernement  avait  de  cette  loi  pour  contenter  la  banque  étrangère  et 
pouvoir  contracter  des  emprunts,  nécessités  par  les  dépenses  énormes 
de  la  guerre  de  Cuba.  La  minorité  libérale  retint  Parguraent  du  prési- 
dent du  conseil,  à  savoir  que  l'intérêt  du  public  et  celui  des  compagnies 
étaient  solidaires.  —  Elle  fit  insérer  dans  le  projet  de  loi  que  les  avan- 
tages demandés  par  les  compagnies  ne  leur  seraient  accordés  que  si 
celles-ci  prêtaient  leur  concours  au  gouvernement  pour  une  opération  de 
crédit  d'au  moins  un  milliard  de  pesetas. 

Le  Gouvernement  accepta  cette  formule  transactionnelle  proposée  par 
le  parti  libéral  :  voici  le  texte  définitif  de  la  loi  : 

Article  premier.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  entrer  en  pour- 
parlers avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  d'une  manière  générale 
ou  séparément,  pour  signer  des  conventions  prorogeant  le  terme  des 
concessions  respectives  jusqu'au  l^juin  1980  comme  limite  maxima,  à 
charge  pour  lesdites  compagnies  de  donner  leur  concours,  ou  celui  de 
leurs  représentants,  ou  celui  des  établissements  de  crédit  avec  lesquels 
elles  sont  en  relations  pour  que  le  Gouvernement  puisse  faire  un  emprunt 
d'au  moins  mille  millions  de  pesetas  sous  la  garantie  générale  de  la 
nation  et  sous  les  garanties  spéciales  autorisées  par  la  loi  du  10  juillet 
1896  qui  continuera  à  être  en  vigueur.  Le  capital  consacré  à  cette  opé- 
ration devra  être  de  100  à  200  millions  de  pesetas  en  or,  pour  le  moins.  Le 
conseil  des  ministres  prenant  en  considération  la  valeur  de  la  proro- 
gation des  concessions  accordées  aux  compagnies  et  les  intérêts  des 
porteurs  actuels  de  la  dette  de  la  péninsule,  déterminera  le  montant  de 
l'emprunt,  les  conditions  dans  lesquelles  il  s'effectuera,  décidera  si  la 
dette  sera  perpétuelle  ou  amortissable,  le  taux  de  l'intérêt,  le  délai  de 
l'amortissement  qui  s'approchera  le  plus  possible  du  terme  de  la  proro- 
gation des  concessions  et  du  ferme  de  la  garantie. 

Le  présent  texte  ne  modifiera  pas  la  législation  en  vigueur  sur  les 
subventions  et  les  tarifs  de  chemins  de  fer. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement,  dès  qu'il  aura  usé  de  la  présente  auto- 
risation, devra  en  donner  acte  aux  Chambres  dans  les  termes  fixés  par 
la  loi  du  10  juillet  1894,  spécialement  destinée  à  établir  les  ressources 
nécessaires  au  rétablissement  de  l'ordre  public  dans  l'Ile  de  Cuba. 

Art.  3.  —  Les  compagnies,  sans  dépasser  le  terme  de  leurs  conces- 
sions, pourront  remplacer  par  d'autres  les  titres  qu'elles  ont  actuel- 
lement émis  ou  introduire  dans  leur  tableau  d'amortissement  les  modi- 
fications qu'elles  considéreront  comme  nécessaires,  à  charge  d'obtenir 
le  consentement  des  intéressés  ou  leur  adhésion  dans  la  forme  exprimée 
dans  le  présent  article. 

Les  compagnies,  sans  pour  cela  se  constituer  en  état  de  suspension  de 
paiements  ni  déposer  leur  bilan,  pourront  présenter  au  juge  de  leur 
domicile  leurs  projets  de  modification  ou  la  convention  nouvelle  qu  elles 
auront  soumise  en  assemblée  générale  à  l'acceptation  de  leurs  créanciers  : 
un  délai  de  trois  mois  devra  être  accordé  aux  porteurs  de  titres  pour 
faire  leurs  réclamations  et  pour  manifester  leur  acquiescement  ou  leur 
opposition  à  la  convention,  dont  la  présentation  produira  les  effets  que 
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produit  la  déclaration  de  su: 
à  l'article  934-1°  du  Code  de  c 

Art.  4.  —  Les  compagnie 
plissement  de  la  convention  d 
exemptes  des  droits  d'enregi 
impôts  qui  pourraient  être  ajc 

Art.  5.  —  Le  gouverneme 
relatif  aux  mesures  protectrice 
à  propos  de  l'introduction  du 

Alliât  ;ces  et  politique  ini 
une  importante  polémique  de 
importance.  Les  feuilles  dos 
pendantes  agitèrent  la  questic 
l'Espagne  sortît  de  l'isolemeni 
contracter  enfin  des  alliances 
cadre  française  dans  divers  p< 
de  sympathie  en  faveur  de  la 
français  eut  un  prompt  écho 
bientôt  que  le  pays  formait  d( 
Une  polémique  de  presse  s'eni 
les  feuilles  indépendantes  les 
pagne  sortit  de  son  isolement 
rable  que  le  gouvernement 
manifestait  en  faveur  d'un  raj 

Voici  les  principaux  argumi 
alors  qu'aucun  péril  ne  menaç 
vait  se  soutenir,  mais  dans  1 
d'en  vanter  les  avantages.  Le 
d'importants  secours  militaire 
réclamer  en  retour  une  assisti 
que  nous  n'étions  pas  isolés 
linesse  habituelle,  n'avait-il  p 
intérêts  autant  que  les  couver 
avec  la  France?  Il  n'était  pas 
dans  certaines  sphères  on  eût 
sympathies  pour  une  autre,  a 
les  pays  constitutionnels  l'intë 
nation  :  il  n'y  avait  donc  pa 
d'arguments  qui  pussent  supp 
le  peuple. 

Mesures  contre  les  anar< 
rigueur  qu'il  convenait  de  dé] 
fiables  des  anarchistes.  Notre 
ment  pas  par  excès  de  mansu 
ont  commis  récemment  à  Bar 
aux  Chambres  un  projet  de  r 
définitif  : 
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Article  premier.  — -  L'attentat  contre  les  personnes  ou  le  dommage 
causé  aux  objets  matériels  au  moyen  explosifs  ou  de  substances  inflam- 
mables sera  puni  :  1°  de  la  peine  de  mort  si  quelque  personne  a  péri  à 
la  suite  de  l'explosion  ; 

2°  D'une  peine  pouvant  aller  de  la  peine  de  la  chatne  perpétuelle  à 
celle  de  mort  {de  cadena  perpétua  a  muerle)  si  quelque  blessure  a 
été  causée  par  l'explosion  ou  si  l'explosion  a  été  provoquée  dans  un  édifice 
public,  dans  un  lieu  habitéi  ou  en  général  s'il  en  est  résulté  un  danger 
quelconque  pour  les  personnes  ou  un  dommage  pour  les  objets  matériels. 

3°  D'une  peine  pouvant  aller  de  la  peine  la  plus  forte  de  la  chaîne  à 
temps  (cadena  temporal  en  su  grado  maximo)  à  celle  de  mort,  si  l'ex- 
plosion a  été  provoquée  dans  un  édifice  public,  dans  un  lieu  habité,  ou 
s'il  en  est  résulté  un  danger  quelconque  pour  les  personnes,  sans  qu'au- 
cun dégât  ait  été  causé  aux  objets  matériels. 

4°  De  la  peine  de  la  chaîne  à  temps  [cadena  temporal)  dans  tous  les 
autres  cas  où  l'explosion  aura  été  provoquée. 

5°  D'une  peine  variant  depuis  la  peine  la  plus  forte  des  galères  à 
temps  (presidio  mayor  en  su  grado  maximo)  jusqu'à  la  peine  moyenne 
de  la  chaîne  à  temps  (cadena  temporal  en  su  gradio  medio)  au  cas  où 
l'explosion  n'a  pu  se  produire. 

Art.  2.  —  Tous  les  crimes  dont  il  est  question  au  précédent  article 
relèvent  de  la  juridiction  militaire,  avec  procédure  sommaire  en  cas  de 
flagrant  délit.  Pour  les  crimes  anarchistes  non  énumérés  dans  la  pré- 
sente loi,  renvoi  à  la  loi  du  10  juilllet  1894,  au  Code  pénal,  de  justice 
militaire  et  de  marine  de  guerre,  avec  compétence  des  tribunaux  de 
droit  commun,  ou,  le  cas  échéant,  de  la  juridiction  militaire. 

Art.  3.  —  Les  tribunaux  compétents  pourront,  en  ce  qui  concerne  les 
crimes  énumérés  dans  le  présent  texte,  proposer  au  gouvernement  la 
diminution  ou  la  commutation  de  la  peine,  si  elle  parait  excessive,  ou 
s'ils  pensent  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  pourra  supprimer  les  journaux  et  les 
clubs  anarchistes,  fermer  les  lieux  de  plaisir  où  les  anarchistes  se 
réunissent  pour  faire  de  la  propagande.  Il  aura  le  droit  d'expulser  du 
territoire  les  individus  qui,  par  parole  ou  par  écrit,  que  ce  soit  par  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publicité,  propagent  les  idées  anar- 
chistes ou  font  partie  des  associations  énumérées  par  l'article  8  de  la  loi 
du  10  juillet  1894.  Les  individus  expulsés,  s'ils  sontrepris  sur  le  territoire, 
seront  traduits  devant  les  tribunaux  et  punis  de  lapeine  de  la  relégation 
dans  une  colonie  éloignée,  pour  un  temps  que  le  tribunalfixera,  mais  qui 
ne  pourra  être  inférieur  à  troisannées;  si  la  conduite  du  relégué  y  donne 
lieu,  il  sera  soumis  à  un  régime  disciplinaire  sur  lequel  pronoucera 
l'autorité  militaire.  Les  arrêtés  auxquels  font  allusion  les  paragraphes 
précédents  seront  pris  en  Conseil  des  ministres  après  que  l'Assemblée 
des  autorités  du  chef-lieu  de  chaque  province  en  aura  été  préalablement 
informée. 

Art.  5.  —  Les  territoires  dont  il  est  question  dans  l'article  précédent 
eront  déterminés  par  décret  signé  en  Conseil  des  ministres. 

Art.  6.  —  Les  ministères  de  Gracia  y  Justicia  (1),  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  de  Gobernacion  (2),  donneront  les  instructions  nécessaires 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  7. — La  présente  loi  sera  en  vigueur  pendant  une  durée  de  trois  ans. 
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Au  bout  de  ce  temps,  une  nouvelle  ratification  des  Cortès  sera  n 
saire.  Si  à  l'expiration  dudit  délai,  les  Cortès  n'étaient  pas  en  se* 
le  gouvernement  pourra  proroger  ladite  loi  pendant  une  année,  à  cl 
d'en  rendre  compte  aux  Chambres  sitôt  leur  réunion. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet  1894,  qui  ne 
pas  modifiées  par  la  présente  loi,  demeurent  en  vigueur. 

Art.  9.  —  L'article  13  de  la  loi  précitée  sera  applicable  aux  co 
de  juridiction  entre  les  tribunaux  militaires  et  le»  tribunaux  civi 
compétence  étant  réglée  par  le  Code  de  justice  militaire. 

La  loi  du  10  juillet  1894  attribuait  au  jury  la  connaissance  des  c 
anarchistes;  la  juridiction  de  droit  oommun  était  donc  compétent 
nouvelle  loi,  comme  on  Ta  vu,  a  confié  la  poursuite  et  la  répressic 
ces  crimes  aux  tribunaux  militaires;  à  ce  point  de  vue,  le  noi 
texte  parait  inspiré  par  les  principes  les  plus  rétrogrades  du  parti 
8ervateur. 

Bien  que  le  Gouvernement  regarde  cette  législation  rigoureuse  ce 
susceptible  de  contenir  les  anarchistes  par  la  lerreur,  et  qu'il  compte 
diminution  du  nombre  des  attentats,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu' 
lieu  de  déployer  une  vigilance  toute  particulière.  Un  décret  a  en 
conséquence  un  service  spécial  de  police  judiciaire  destiné  à  déco 
la  préparation  des  attentats  anarchistes  et  à  prévenir  les  exploî 
Cette  police  spéciale  va  être  créée  dès  aujourd'hui  à  Madrid  et  à 
celone. 

A.  Lopez  Sel  va. 

(Traduit  par  I.  Lambibe.) 

(1)  Le  ministère  de  Gracia  y  Justicia  correspond  à  peu  près  au  ministère 
çais  de  la  justice;  mais  il  a  de  plus  que  lui  des  attributions  d'ordre  nobil 
toute  la  grandesse  espagnole  relève  de  ce  ministère  où  elle  est  représentée  pi 
députation  permanente.  Les  ordres  de  chevalerie  relèvent  aussi  de  ce  départi 
tandis  qu'en  France  la  Grande  Chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  a  une  o 
sation  tout  à  fait  à  part.  {Note  de  la  Rédaction.) 

(2)  Le  ministère  de  Gobernacion  correspond  a  peu  près  au  ministère  franc 
l'intérieur  :  le  cercle  de  ses  attributions  est  toutefois  plus  étendu,  car  il  con 
les  postes  et  les  télégraphes.  (Note  de  la  Rédaction). 
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PAYS-BAS 

(18  SEPTEMBRE  1895  —  12  SEPTEMBRE  1896) 

Loi  électorale.  — L'année  politique  dont  nous  nous  occupons  a  vu  se 
terminer,  enfin,  la  lutte  sur  la  question  électorale.  M.  van  Houten, 
ministre  de  l'intérieur,  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  notre  dernière 
chronique,  a  obtenu  dans  les  deux  Chambres  une  belle  majorité  pour 
son  projet  de  loi  électorale,  et  dès  le  1er janvier  1897,  la  loi  nouvelle  rece- 
vra son  application  (1). 

Il  est  vrai  que  beaucoup  de  députés  ont  voté  la  loi  sans  grande 
conviction  et  par  une  sorte  de  lassitude.  Il  fallait  à  tout  prix  en  finir 
avec  cette  question  électorale  qui  empêchait  depuis  plusieurs  années 
l'étude  sérieuse  de  tant  d'autres  problèmes.  Mais  la  loi  nouvelle  n'en 
reste  pas  moins  un  grand  succès  pour  le  ministère  qui  Ta  proposée  et 
pour  le  parti  modéré  qu'il  représente  au  pouvoir. 

Ni  les  cléricaux,  ni  les  radicaux,  ni  les  socialistes  ne  sont  contents 
du  résultat  obtenu  ;  mais  les  autres  partis  en  sont  d'autant  plus  satis- 
faits et  rassurés,  quoique  la  loi  nouvelle  soit  plutôt  un  compromis  qu'une 
solution  bien  nette. 

Nous  avons  déjà  exposé,  dans  notre  chronique  antérieure  (2),  les 
traits  distinctifs  du  système  van  Houten.  Il  suffit  donc  de  dire  ici  que  ces 
caractères  ont  été  conservés,  malgré  tous  les  amendements  proposés. 

L'amendement  qui  a  eu  le  plus  de  retentissement  fut  celui  de  plusieurs 
catholiques  pour  introduire  le  vote  obligatoire  ;  mais  lorsque  le  ministre 
menaça  de  retirer  son  projet,  le  sort  de  cet  amendement  ne  fut  plus 
douteux.  En  général,  il  me  semble  que  le  droit  de  voter,  étant  moins 
un  droit  qu'un  devoir,  l'État  est  parfaitement  autorisé  à  punir  les  élec- 
teurs qui  refusent  de  remplir  leur  fonction  publique,  mais  les  difficultés 
pratiques  paraissent  très  grandes.  Peut-être  aussi  le  ministre  a-t-il  craint 
que  cette  innovation  fût  surtout  profitable  aux  cléricaux. 

Un  autre  amendement,  proposé  par  la  fraction  aristocrate  des  anti- 
révolutionnaires, et  non  moins  important,  avait  pour  but  d'introduire  le 
vote  plural  en  donnant  deux  voix  aux  électeurs  âgés  de  plus  de  45  ans  ; 
mais  sur  ce  point  encore  le  ministre  a  résisté  avec  succès. 

Dans  la  première  Chambre  le  nombre  des  admirateurs  du  projet 
van  Houten  était  encore  plus  restreint  que  dans  la  seconde,  mais  avec 
une  abnégation  exempte  de  toute  faiblesse,  cette  Chambre  a  l'habitude 
de  s'incliner  devant  la  volonté  bien  constatée  de  la  majorité  du  peuple, 
sans  aucune  velléité  d'obstruction. 

Elle  a  donc  voté  le  projet  par  34  voix  contre  12,  tandis  que  dans  la 
seconde  Chambre  les  deux  partis  avaient  été  dans  la  proportion  de  56 
contre  43. 

(J)  V.  Bulletin  des  lois  de  1896,  n*  154  (Loi  du  7  septembre  1896). 
(2)  N°  de  septembre-octobre  1895>  p.  314. 
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Dans  la  dernière  Chambre  un 
moment  du  vote  décisif;  c'était  1 
de  M.  van  Houten,  malade  à  ce 
quatre  membres  avaient  manqué 

Il  me  faut  encore  insister  sur  h 
tinction  entre  le  jour  des  électio 
les  électeurs  désignent  leurs  can 
le  choix  se  fait  le  second  jour.  I 
désormais  que  dans  la  salle  méir 
s'y  trouvent  inscrits  dans  l'ordr 
retire  dans  un  couloir  pour  écrir 
Tout  le  pays  est  partagé  en  dii 
choisir  qu'un  seul  représentant. 

Il  a  donc  fallu  partager  des  gra 
autrefois  qu'un  seul  district,  en  1 
qui  parait  juste  et  équitable,  a  pr 

Législation.  —  L'année  écou 
législatif:  M.  Cort  van  der  Lind 
l'Université  d'Amsterdam,  a  été  \ 
la  Justice. 

Il  s'occupera  exclusivement  de 
premier  titulaire  d'un  nouveau  ; 
plus  fécond  le  travail  du  législat 
seul  homme  ne  peut  pas  être  sr. 
ressortissent  au  ministère  de  la  < 
qui  est  chargé  de  proposer  des  loi 

Depuis  1887,  la  Constitution  (ar 
Commissaires  spéciaux,  en  dehoi 
pour  assister  les  ministres  de 
me  semble  que  cette  mesure  de 
un  homme  compétent  à  élaborer 
temps  de  la  défense  de  son  propr 
lors  de  leur  plus  lourd  fardeau,  j 
tration  et  surtout  de  la  politique 
S'ils  prennent  encore  la  parole  p 
sorti  de  leur  ministère,  ce  sera  si 
tique,  s'il  y  en  a  un,  et  tout  le  r 
Commissaire  désigné.  En  outre,  ci 
politique  aura  plus  de  chance  qi; 
son  projet  pour  des  motifs  étran 
pourra  ainsi  utiliser  toutes  les  for 

(l)  Voici  le  texte  de  cet  article  110  : 

Le  Roi  envoie  se»  projets  de  loi  ou  a 

écrit  ou  par  une  commission.  Il  peut 

par  lui,  pour  assister  les  ministres  c 

dans  les  réunions  des  États-Généraux 
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besoin  de  créer  pour  elles  des  postes  dans  les  ministères  où  des  collèges 
spéciaux  pour  la  préparation  des  projets  de  loi,  et  c'est  à  ce  point  de  vuo 
que  je  considère  la  nomination  de  M.  Cort  van  der  Linden  comme  un 
grand  pas  en  arrière,  malgré  tous  les  mérites  du  titulaire. 

Voici  encore  un  autre  fait,  digne  de  toute  notre  attention. 

La  première  Chambre  des  États-Généraux  n'a  pas  le  droit  d'amende- 
ment. Elle  doit  accepter  le  projet  en  bloc,  tel  qu'il  lui  arrive  de  la  seconde 
Chambre,  malgré  ses  défauts  souvent  réels,  ou  bien  le  rejeter,  malgré  tout 
ce  qu'il  peut  contenir  de  bon.  Ordinairement  la  Chambre  Haute  prend  le 
premier  parti  et  alors  il  ne  reste  qu'un  seul  moyen  de  faire  profiter  encore 
le  pajr8  de  ses  lumières  :  c'est  de  proposer  une  nouvelle  loi  pour  amender 
la  première,  avant  qu'elle  soit  mise  à  exécution,  et  c'est  ce  qui  a  été  fait  par 
la  loi  du  6  septembre  1895  (B.  d.  L.  n°  155)  modifiant  considérablement 
la  loi  du  30  septembre  1893  (B.  d.  L.  n°  140)  sur  les  faillites,  qui  a  été 
depuis  mise  en  vigueur  dès  le  1er  septembre  1896. 

On  a  aussi  beaucoup  parlé,  dans  ces  derniers  temps,  d'une  autre 
lacune  de  notre  droit  public:  le  Roi  doit  consulter  le  Conseil  d'État  sur 
tous  les  projets  de  loi  qu'il  propose  et  l'avis  de  ce  Conseil  est  communiqué 
aux  États-Généraux.  (Constit.  Art.  75)  (1). 

Si  toutefois  la  seconde  Chambre  se  sert  de  son  droit  d'initiative,  le 
roi  ne  consulte  le  Conseil  d'État  qu'après  que  le  projet  a  été  voté  par 
la  première  Chambre  et  avant  de  prendre  sa  décision  sur  la  sanction. 

Les  États-Généraux,  qui  n'ont  pas  le  droit,  eux,  de  demander  direc- 
tement l'avis  du  Conseil  d'État,  sont  privés  dans  ce  cas  de  son  concours 
précieux  et  le  roi  même  n'est  pas  tenu  de  leur  communiquer  plus  tard 
l'avis  qu'il  a  reçu.  Il  parait  donc  nécessaire  d'autoriser  ia  seconde 
Chambre  à  s'adresser  directement  au  conseil  d'État  afin  que  l'initiative  de 
cette  Chambre  donne  autant  de  garanties  que  l'initiative  de  la  couronne. 

En  dernier  lieu  nous  signalons  ce  fait  assez  remarquable  que,  dans  la 
loi  du  16  avril  1896  iB.  d.  L.  nu  72),  sur  l'impôt  direct  dit  :  «  Personeele 
Belasting  »  (impôt  sur  les  loyers,  les  meubles,  les  domestiques,  etc.),  le 
législateur  s'est  réservé  le  droit  de  fixer  lui-môme,  par  une  nouvelle  loi 
spéciale,  le  jour  où  la  première  loi  commencera  à  recevoir  son  applica- 
tion. Ordinairement  le  législateur  fixe  lui-même  cette  date  tout  de  suite 
ou  bien  il  en  laisse  le  choix  au  roi. 

L'indépendance  des  représentants.  —  Afin  de  sauvegarder  l'indé- 
pendance des  représentants,  la  constitution  (art.  96)  (2)  ordonne  que  les 

(1)  Voici  le  texte  de  pet  article  75  : 

Le  roi  demande  l'avis  du  Conseil  d'État  sur  toutes  les  propositions  faites  par  lui 
aux  États-Généraux  ou  que  ceux-ci  lui  ont  fiâtes  et  sur  tous  les  règlements  géné- 
raux et  administratifs  concernant  l'État,  ses  colonies  et  ses  possessions  dans  les 
autres  parties  du  monde.  —  Dans  le  texte  des  ordonnances  royales,  il  est  fait  men- 
tion de  l'avis  du  Conseil  d'État.  —  Le  roi,  de  plus,  consulte  le  Conseil  d'Etat  quand 
il  le  juge  nécessaire.  C'est  lui  seul  qui  décide  et  il  communiqué  sa  décision  au 
Conseil  d'État. 

(2)  Voici  le  texte  de  cette  article  96,  alinéa  3  : 

Les  militaires  en  activité  de  service  acceptant  un  siège  dans  une  des  deux  Cham- 
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militaires  en  activité  soient  de  droit,  dès  qu'ils  deviennent  membres 
d'une  des  deux  Chambres,  mis  en  non-activité  pour  tout  le  temps  que 
dure  leur  mandat  Le  gouvernement  ne  peut  donc  plus  éloigner  un  oppo- 
sant sous  prétexte  d'une  nécessité  de  service  ;  mais  les  militaires  eux- 
mêmes,  d'un  autre  côté,  perdent  souvent  pendant  leur  période  d'inacti- 
vité, leur  aptitude  à  commander  la  troupe.  C'est  du  moins  ce  que  pré- 
tendent quelquefois  les  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine  en  omet- 
tant un  représentant  militaire  sur  le  tableau  de  la  promotion  :  ceci  peut 
encore  être  un  moyen  d'intimider  l'opposition  ;  en  général  les  ministres 
n'ont  pas  l'habitude  de  s'omettre  eux-mêmes,  malgré  toutes  les  années  de 
séjour  dans  les  bureaux  ou  dans  le  ministère. 

Il  paraît  donc  nécessaire  d'établir  comme  règle  que  le  temps  du  mandat 
comptera  pour  les  militaires  comme  service  actif;  un  incident  remar- 
quable, survenu  l'année  dernière,  a  fait  demander  avec  instance  une  loi 
dans  ce  sens,  dont  pourraient  bénéficier  aussi  les  membres  de  la  maison 
militaire  de  la  Reine.  La  force  armée,  très  probablement,  n'en  sera  pas 
gravement  atteinte  et  la  dignité  et  l'indépendance,  soit  de  la  couronne, 
soit  de  la  représentation,  en  seront  d'autant  mieux  protégées. 

Le  serment  des  représentants.  —  Il  est  arrivé  dans  les  dernières 
années  que  des  libres-penseurs  ont  refusé  de  prêter  les  serments  prescrits 
par  la  loi  ou  par  la  constitution.  Ce  refus  m'a  toujours  paru  inexplicable. 
Le  seul  argument,  pour  un  croyant,  c'est  la  Bible,  mais  un  incrédule  ne 
peut  pas  s'en  servir.  Il  peut  croire  que  le  serment  est  inutile,  absurde 
môme,  mais  jurer  par  lui  ne  peut  pas  être  une  affaire  de  conscience.  Le 
législateur,  d'un  autre  côté,  doit  comprendre  que  le  serment  d'un  incré- 
dule ne  saurait  avoir  plus  de  force  qu'une  simple  promesse.  Si  donc  le 
libre-penseur  ne  peut  pas  logiquement  refuser  le  serment,  le  législa- 
teur doit  bien  se  garder  de  lui  en  demander  un.  Et  c'est  ainsi  qu'en  Angle- 
terre, personne  n'est  admis  à  prêter  serment  sans  avoir  déclaré  préala- 
blement qu'il  croit  à  la  Bible  ou  du  moins  en  appuyant  la  main  sur 
elle. 

Il  n'est  pas  facile  de  dire  quel  a  été  le  point  de  vue  du  législateur  aux 
Pays-Bas,  mais  le  fait  est  que,  depuis  1887,  le  serment  n'est  plus  obligatoire 
pour  les  membres  des  États-Généraux  et  ce  système  a  été  adopté  main- 
tenant pour  les  membres  des  États  provinciaux  et  des  Conseils  munici- 
paux (Loi  du  28  mai  1896,  B.  d.  L.,  n°  88). 

Toutefois,  beaucoup  d'autres  serments  exigés  des  fonctionnaires 
publics  sont  restés  encore  obligatoires  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
mennonites  (anabaptistes);  je  suis  de  l'avis  de  ceux  qui  ont  demandé 
une  mesure  générale,  s'étendant  aussi  à  ces  fonctionnaires. 

Le  budget.  —  Afin  que  le  budget  pour  l'année  nouvelle  puisse  être 
voté  avant  la  fin  de  l'année  courante,  la  Constitution  (art.  100)  (1)  décide 

bres  sont  de  droit  en  non-activité,  pendant  toute  la  durée  de  ce  mandat.  S'ils  cessent 
d'être  membreB  (des  États-Généraux)  ils  retournent  au  service  actif. 

(1)  Voici  le  texte  de  cette  article  100  : 

Les  États-Généraux  se  réunissent  au  moins  une  fois  par  an.  —  Leur  session  orrii- 
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quelasessionordinairedesÉtats-Générauxsera  ouvertele  troisième  mardi 
du  mois  de  septembre  ;  mais  il  arrive  assez  souvent  que  la  première 
Chambre  ne  reçoit  le  projet  qu'après  le  premier  janvier  de  Tannée  nou- 
velle, sansquele  gouvernement  ait  dema'ndé  des  crédits  provisoires. 
C'est  là  une  violation  absolue  de  la  Constitution  et  ce  n'est  pas  sans 
raison  que,  cette  année,  un  membre  de  cette  Chambre  a  protesté 
énergiquement  contre  un  tel  abus. 

Conversion.  —  Les  Pays-Bas  ont  aussi  bénéficié,  dans  le  courant  de 
Tannée,  de  la  hausse  de  la  rente  et  du  crédit  bien  établi  du  pays. 

En  1886,  quand  une  très  grande  partie  de  la  rente  nationale  fut  réduite 
de  4  à  3  1/2  p.  100,  le  pays  s'était  engagé  envers  les  créanciers  qui  avaient 
accepté  la  conversion,  à  ne  pas  leur  rendre  leur  argent,  malgré  eux, 
avant  le  1er  janvier  1895  ;  le  gouvernement  n'a  pas  laisser  passer  cette 
date.  La  loi  du  30  décembre  1895  (B.  d.  L.,n°  236)  (1)  a  ordonné  la  con- 
version du  Grand-Livre  du  3  1/2  p.  100  en  un  autre  de  3  p.  100  et 
cette  mesure  a  parfaitement  réussi  avec  l'aide  d'un  syndicat  de  banquiers 
hollandais. 

Le  bénéfice  annuel  pour  l'État  est  de  plus  d'un  million  et  cet  argent 
servira  probablement  à  mieux  subventionner  les  communes. 

Droit  d'association.  —  Deux  événements  ont  attiré  Tattention  sur 
l'article  9  de  la  Constitution,  concernant  la  liberté  de  réunion  et  d'asso- 
ciation \2). 

La  loi  du  22  avril  J855  (B.  d.  L.  n°  32),  qui  régit  cette  matière,  laisse 
la  plus  grande  liberté  aux  nationaux  et  même  en  général  aux  étrangers 
résidant  dans  le  pays,  de  fonder  toutes  les  associations,  qui  ne  mena- 
cent pas  Tordre  public. 

Ces  associations  toutefois  ne  peuvent  pas  jouir  des  droits  civils,  tant 
que  leurs  statuts  n'ont  pas  été  approuvés  par  la  reine. 

Or  il  est  arrivé,  dans  le  courant  de  Tannée,  que  le  gouvernement  a 
approuvé  les  statuts  d'une  ligne  néo-malthusienne,  qui,  selon  beaucoup 
de  gens,  ne  peut  que  s'attaquer  aux  bonnes  mœurs.  Le  ministre  dans  sa 
défense  se  fondait  sur  la  bonne  foi  et  les  intentions  pures  des  membres 
de  cette  ligue.  Le  gouvernement  ne  peut  s'occuper  que  de  la  moralité 
publique  et  celle-là  n'était  pas  menacée. 

Les  réunions  qui  ont  un  but  immoral  sont  défendues.  C'est  donc  aux 
juges  de  punir  leurs  fondateurs.  Le  gouvernement  ne  peut  refuser  sa 
sanction  que  dans  l'intérêt  générai  du  pays,  et  cet  intérêt  peut  être  favo- 
risé par  tous  les  moyens  honnêtes  qui  tendent  à  diminuer  la  pauvreté. 

naire  est  ouverte  le  troisième  mardi  de  septembre.—  Le  Roi  les  convoque  en  session- 
extraordinaire  chaque  fois  qu'il  le  juge  nécessaire. 

(1)  Voir  aussi  les  ordonnances  royales  du  2  janvier,  22  janvier,  13  février  et  22 
février  1896.  B.  d.  L.,  n°  1, 11,  27  et  37. 

(2)  Voici  le  texte  de  cet  article  9  : 

Le  droit  des  régnicoles  de  s'associer  et  de  se  réunir  est  reconnu. 

La  loi  règle  et  restreint  l'exercice  de  ce  droit  dans  l'intérêt  de  Tordre  public. 
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Approuver  les  statuts  d'une  ligue,  eniin,ne  signifie  pas  qu'on  approuve 
son  but  ni  les  moyens  dont  elle  se  sert. 

Le  second  incident  s'est  produit  dans  une  de  nos  grandes  fabriques, 
dont  les  chefs  ont  congédié  quelques  ouvriers,  membres  d'une  société 
ouvrière,  se  recrutant  parmi  les  ouvriers  de  la  fabrique,  et  qui,  d'après 
les  patrons,  n'avait  pas  d'autre  but  que  de  conspirer  contre  eux.  Le  parti 
radical  s'est  occupé  de  l'affaire  et  les  patrons  ont  été  accusés  d'avoir 
violé  le  principe  constitutionnel  du  droit  d'association.  Une  grève  a 
suivi  le  renvoi. 

Il  est  vrai  sans  doute,  que  les  ouvriers  peuvent  se  réunir  pour  défendre 
leurs  intérêts,  mais  si  leur  patron  croit  de  bonne  foi  qu'ils  ont  dépassé 
ce  but,  sa  liberté  d'action  ne  doit  pas  être  moins  respectée  que  la  leur. 
La  liberté  ne  doit  jamais  devenir  un  instrument  de  tyrannie  et  on  se 
demande  ce  que  feraient  des  radicaux  si  le  public  se  mêlait  d'une  que- 
relle entre  eux  et  leurs  domestiques. 

Waterstaat.  —  Voici  qui  vient  de  prouver  de  nouveau  à  quels  dan- 
gers notre  sol  est  continuellement  exposé. 

L'État  et  les  états  provinciaux  de  la  Hollande  Septentrionale  discutent 
pour  savoir  qui  doit  entretenir  une  partie  de  ces  grandes  digues  de  mer, 
qui  protègent  le  pays  là  où  la  barrière  naturelle  des  dunes  fait  défaut. 
En  attendant  la  province  a  fait  ce  qui  a  paru  le  plus  urgent,  caries  tem- 
pêtes n'attendent  pas  que  la  question  soit  résolue.  Mais  de  telles  diffi- 
cultés ne  devraient  pas  pouvoir  naître  dans  un  pays  dont  l'existence 
même  dépend  des  mesures  de  défense  contre  l'Océan.  Il  faut  que  le  légis- 
lateur s'occupo  de  cette  question  comme  il  va  s'occuper  bientôt  de  plu- 
sieurs autres  concernant  le  Waterstaat,  traitées  dans  un  projet  de  loi  pré- 
senté déjà  à  la  seconde  Chambre.  Et  comme  il  arrive  aussi  assez  souvent 
que  les  propriétaires  des  dunes  rendent  impossible  l'exécution  des  me- 
sures nécessaires,  il  me  semble  que  toutes  les  dunes  devraient  devenir 
domaine  public.  Elles  le  sont  déjàpar  leur  nature  même  et  je  me  demande 
si  ce  n'est  pas  par  usurpation  que  des  personnes  privées  en  sont  autre- 
fois devenues  propriétaires. 

Notre  article  650  du  Code  civil  consacre  cette  usurpation,  si  c'en  est 
une,  mais  cet  article  devra  être  abrogé  et  les  dunes  doivent  être  comptées 
dès  lors  parmi  les  choses  hors  du  commerce. 

Les  communes.  — -  L'existence  des  communes  n'est  pas  plus  garantie 
par  la  Constitution  que  celle  des  provinces. 

Le  législateur  ordinaire  peut  créer,  supprimer,  réunir  ou  diviser  les 
unes  et  les  autres  et  c'est  de  ce  dernier  pouvoir  qu'il  a  largement  usé 
dans  les  derniers  temps.  (Article  3  de  la  Constitution.)  (1). 

Niemoer-Amstel,  commune  située  près  d'Amsterdam,  mais  occupant 
une  superficie  beaucoup  plus  vaste,  a  perdu  au  profit  de  la  capitale  27,000 

(1)  Voici  le  texte  de  oet  article  3  : 

La  loi  peut  réunir  et  diviser  en  parties  des  provinces  et  des  communes  et  en  for- 
mer des  nouvelles. 
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habitants  sur  les  33,000  qu'elle  possédait;  la  ville  de  Leyde  s'est  aug- 
mentée aussi  aux  dépens  des  communes  environnantes. 

Ces  sections  annexées  deviennent  des  parties  intégrantes  de  la  ville 
annexante  et  nous  n'avons  pas  de  grandes  villes  où  les  faubourgs  aient 
une  administration  séparée,  indépendante  d'une  mairie  centrale. 

L'état  des  finances  des  communes  et  surtout  des  grandes  villes  devient 
de  plus  en  plus  alarmant.  Un  grand  nombre  parmi  elles  sont  littérale- 
ment écrasées  par  de  trop  lourdes  dépenses  pour  l'instruction  publique 
et  pour  les  pauvres.  L'État,de  plus,  a  imposé  beaucoup  de  ses  propres  dé- 
penses aux  communes  en  employant  leurs  gouvernements  locaux  comme 
des  organes  du  pouvoir  central.  En  troisième  lieu  les  grandes  villes 
et  surtout  la  ville  d'Amsterdam,  souffrent  du  départ  de  plusieurs  milliers 
de  leurs  habitants  les  plus  riches  qui  s'établissent  avec  leurs  familles  à  la 
campagne  tout  en  gardant  leurs  affaires  dans  la  ville.  Ils  échappent  ainsi 
à  tous  les  impôts  communaux,  car  la  loi  actuelle  ne  permet  pas,  à  ce 
qu'il  paraît,  de  faire  contribuer  ces  émigrés,  mais  le  gouvernement  a 
déjà  préparé  un  projet  de  loi  pour  mettre  fin  à  cet  abus  scandaleux.  La 
loi  autorisera  dorénavant  les  communes  à  taxer  du  moins  une  partie 
de  leurs  revenus  et  l'État  subventionnera  aussi  directement  les  com- 
munes qui  en  auront  besoin. 

Colonies.  —  Dans  le  courant  de  1896  nous  avons  eu  à  soutenir  une 
nouvelle  lutte  acharnée  contre  les  Atchinois,  dans  l'Ile  de  Sumatra. 

La  trahison  d'un  des  chefs  indigènes,  que  nous  croyions  notre  allié  fi- 
dèle et  en  qui  nous  avions  la  plus  grande  confiance,  a  failli  nous  faire 
perdre  les  fruits  d'une  guerre  de  plus  de  vingt  ans  ;  mais  maintenant 
notre  pouvoir  est  mieux  affermi  que  jamais. 

Dans  la  plus  grande  partie  des  Indes  Orientales  le  régime  civil  a  rom- 
placé  le  régime  militaire.  Les  gouverneurs  ne  sont  plus  des  généraux.  La 
pacification  complète  doit  toutefois  précéder  l'établissement  du  gouver- 
nement civil  et  l'oubli  de  cette  règle  paraît  être  la  cause  de  tous  nos  dé- 
boires dans  cette  lutte  contre  les  Atchinois,  qui  a  privé  la  mère-patrie  des 
excédents  financiers  produits  par  la  colonie  et  qui  désorganise  notre 
armée  coloniale. 

Quant  aux  Indes  Occidentales,  c'est  la  question  ouvrière  qui  y  domine 
toutes  les  autres.  Depuis  l'abolition  de  l'esclavage,  les  nègres  ne  travail- 
lent plus.  Ce  sont  donc  les  bras  qui  manquent  pour  développer  les 
grandes  ressources  de  ces  colonies,  et  comme  les  essais  faits  avec  les 
coolies  des  Indes  Britanniques  ont  assez  bien  réussi,  on  pense  sérieuse- 
ment à  transporter  à  Surinam  des  familles  entière  de  Javanais,  afin  d'y 
former  peu  à  peu  une  nouvelle  population  indigène. 

Relations  internationales.  —  Nous  avons  complété  de  nouveau  le 
nombre  de  nos  traités  d'extradition. 

Le  2  juillet  1895  a  été  conclu  un  traité  additionnel  avec  le  Danemark 
(  B.  d.  L.  1895  )  pour  rendre  applicable  aux  colonies  des  deux  pays  le 
traité  d'extradition  du  18  janvier  1894.  Cette  convention,  toutefois,  étant 
basée  sur  les  législations  métropolitaines   ne  sera  observée   de  part  et 
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d'autre  qu'autant  qu'elle  sera  compatible  avec  les  lois  en  vigueur  dans 
ces  colonies  et  possessions.  Réciproquement  les  gouverneurs  des  Indes 
occidentales  et  des  Antilles  danoises  auront  la  faculté,  soit  d'accorder 
l'extradition,  soit  d'en  référera  leurs  Gouvernements. 

Il  a  été  créé  un  régime  exceptionnel  pour  l'Islande. 

Le  86  juin  1895  un  nouveau  traité  a  été  signé  avec  la  Suède  (  B.  d. 
L.  1895 n°  827). 

Dans  ce  traité,  qui  n'est  pas  rendu  applicable  aux  colonies,  il  n'est  fait 
aucune  mention  de  la  Norvège,  tandis  que  le  traité  précédent,  du  11 
mars  1879.  (B.  d.  L.  1879  n°  140)  avait  été    conclu  avec  les  deux  pays. 

Mentionnons  enfin  les  traités  avec  les  Républiques  de  l'Afrique  du 
Sud  et  de  Libéria  (B.  d.  L.  1896,  n°  101  et  143). 

Le  dernier  traité  est  rendu  applicable  aux  colonies  néerlandaises  autant 
que  cela  sera  compatible,  avec  les  lois  actuellement  en  vigueur. 

La  République  Sud- Africaine  a  directement  traité  avec  nous  sans  l'in- 
termédiaire de  la  Grande-Bretagne,  qui  pré  tend  exercer  sur  elle  des  droits 
de  protectorat. 

Elle  a  accrédité  chez  nous  directement  uu  ambassadeur  et  unemesure 
administrative  va  rapprocher  encore  plus  les  deux  pays.  La  reine  vient 
d'admettre  aux  études  académiques  dans  les  universités  des  Pays-Bas 
les  élèves  sortis  du  Lycée  de  Pretoria,  de  sorte  que  la  jeunesse  hollan- 
daise du  Transvaal,  du  Cap,  de  Natal  et  de  l'État  libre  d'Orange,  n'a 
plus  besoin  de  se  rendre  en  Angleterre  pour  compléter  son  instruction. 
Il  sera  nécessaire  maintenant  de  leur  enseigner  le  vieux  droit  hollan- 
dais de  Grotius  et  de  ses  contemporains,  dont  les  livres  sont  encore  en 
usage  dans  leurs  pays. 

Les  autres  faits  relatifs  à  nos  relations  internationales  ne  méritent 
qu'une  courte  mention. 

Par  un  décret  du  6  novembre  1895  (B.d.  L.n  <>  175)  la  Reine  a  réorganisé 
la  société  néerlandaise  de  secours  aux  militaires  malades  ou  blessés  en 
temps  de  guerre.  Cette  société  avait  été  fondée  en  1867  en  vertu  de  la 
Convention  de  Genève  de  1864. 

Il  est  décidé  maintenant,  que  dès  le  temps  de  paix,  cette  société  sera  en 
communication  directe  avec  les  ministères  de  la  guerre  et  delà  marine,  afin 
que  tout  soit  bien  préparé  au  moment  d'une  guerre.  Il  sera  désormais 
possible  aussi  de  former  des  sous-comités  de  femmes  seulement.  Le 
siège  central  de  toute  1  organisation  est  à  La  Haye. 

Par  la  loi  du  8  décembre  1893  (B.  d.  L.  n°  190),  nous  avons  approuvé 
les  décrets  du  gouvernement  égyptien,  modifiant  les  règlements  con- 
cernant les  tribunaux  mixtes  dans  ce  pays  et  étendant  la  compétence  des 
tribunaux  de  juridiction  sommaire. 

A  la  môme  date,  notre  représentation  a,  par  la  loi  du  8  décembre  1895 
(B.  d.  L.  n°  193.  Voir  aussi  le  décret  royal  du  17  janvier  1896,  B.  d.  L. 
n°  7),  ratifié  le  traité  avec  l'Allemagne,  du  16  mai  1895,  concernant 
l'entretien  et  l'amélioration  du  cours  d'une  petite  rivière  et  d'un  canal 
qui  sont  communs  aux  deux  pays.  Il  a  été  créé  une  commission  mixte 
pour  sur  veiller  les  travaux. 
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Le  5  juillet  1894,  nous  avons  conclu  un  traité  avec  le  Portugal  ;  le 
traité  a  été  promulgué  par  décret  du  29  niai  1896  (B.  d.  L.  n°  89). 

Ce  traité  règle  provisoirement  les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays.  Pour  juger  les  différends  autres  que  ceux  qui  ont  rapport  à 
l'indépendance  ou  l'autonomie  des  pays  contractants,  le  traité  ordonne 
la  formation  de  commissions  d'arbitres. 

Les  relations  des  deux  pays  sont  souvent  très  délicates,  à  cause  de 
leur  voisinage  dans  Plie  de  Timor. 

Enfin  par  décret  du  10  septembre  1896  (B.  d.  L.,  n°  155),  la  reine  a 
ratifié  la  Convention  de  Budapest  du  20  juillet  1896. 

Une  communication  téléphonique  directe  sera  établie  entre  les  villes 
de  Rotterdam  et  d'Amsterdam  d'un  côté  et  les  villes  de  Berlin,  Ham- 
bourg et  Brème  d'un  autre  côté.  Cette  convention  peut  être  un  premier 
pas  dan 8  la  direction  de  l'exploitation  des  téléphones  internationaux 
intercommunaux  et  môme  communaux,  par  l'État.  Déjà  la  ville  d'Ams- 
terdam vient  de  prendre  en  main  l'exploitation  du  téléphone  communal, 
exploité  jusqu'ici  par  une  société  privée,  et  le  temps  ne  parait  pas  trop 
éloigné  où  le  service  des  téléphones  comme  celui  des  postes  et  des  télé- 
graphes sera  considéré  comme  un  service  public. 

Droit  pénal.— En  vertu  de  la  loi  du  15  avril  1896  (B.  d.L.  n°  70),  les  frais 
de  justice  en  matière  pénale  sont  mis  à  la  charge  de  l'État,  sauf  les 
exceptions  à  établir  par  la  loi. 

La  condamnation  pour  les  frais  do  procédure  ne  suit  donc  plus  régu- 
lièrement la  condamnation  principale  et  la  plus  forte  raison  en  a  été 
que  ces  frais  ne  rentraient  pas  du  tout  ou  rentraient  pour  une  partie 
trop  faible  pour  justifier  tout  le  trouble  qu'ils  causaient. 

On  a  en  générai  approuvé  cette  mesure,  mais  pourquoi  encore  sur 
ce  point  la  procédure  pénale  est-elle  plus  favorisée  que  la  procédure 
civile  ?  Pourquoi  faut-il  que,  par  les  procédures  civiles,  l'État  gagne  des 
millions,  tandis  qu'il  consent  à  payer  tous  les  frais  dans  les  procédures 
pénales?  Les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  sont  de  véritables 
impôts  sur  et  dès  lors  contre  le  droit  et  autant  d'entraves  qui  empê- 
chent les  justifiables  d'obtenir  justice.  L'État  moderne  n'a  pas  de  devoir 
plus  sacré  que  de  protéger  le  droit  des  individus.  L'argent  des  contri- 
butions doit,  en  premier  lieu,  servir  à  cela  et  tout  ce  qui  rend  difficile 
l'accès  du  juge  est  un  encouragement  donné  à  la  mauvaise  foi.  C'est 
déjà  un  grand  malheur  que  d'être  forcé  de  plaider  et  l'État  ne  doit  pas 
on  profiter,  ni  souffrir  que  les  greffiers  ou  d'autres  magistrats  en  pro- 
fitent (1). 

Le  justiciable  n'est  pas  une  matière  à  exploiter  et  l'administration  de 
la  justice  doit  être  gratuite  comme  l'assistance  de  la  police  (2). 

Que  chacun  paye  donc,  dans  tous  les  cas,  son  propre  avocat,  comme 

(1)  Les  avocate  en  profitent  aussi,  mais  avec  eux  les  justiciables  se  trouvent  sur 
le  pied  du  libre  échange. 

(2)  Les  huissiers,  dans  ce  système  deviendront  des  fonctionnaires  d'État,  ressor- 
tissant à  la  police. 
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cela  se  fait  déjà  devant  le  juge  de  paix  et  que  pour  le  reste  il  n'y  ait  pas 
de  frais,  ni  de  condamnation  à  propos  desdits  frais. 

Par  un  décret  du  19  février  1896  (B.  d.  L.  n°  29)  la  Reine  a  ordonné  la 
formation  de  registres  secrets  pour  inscrire  les  condamnations  pénales. 

Chaque  condamné  aura  une  feuille  détachée,  et  toutes  ces  feuilles, 
classées  par  ordre  alphabétique,  soront  enfermées  dans  des  boites.  Cette 
mesure  est  complétée  par  une  autre,  car,  par  décret  du  22  février  1896 
(B.  d.  L.  n°  32),  la  reine  a  ordonné  l'application  du  système  Bertillon  des 
signalements  anthropométriques. 

Le  ministère.  —  te  ministère  est  encore  intact.  La  représentation 
avait  besoin  de  lui  pour  résoudre  la  question  électorale  et  avant  que  ce 
but  fût  atteint  personne  n'a  osé  l'attaquer  sérieusement. 

Ces  beaux  jours  sont  passés  maintenant. 

Dans  la  nouvelle  campagne  parlementaire,  qui  vient  de  s'ouvrir,  les 
ministres  auront  beaucoup  plus  de  peine  à  se  soutenir,malgré  les  grands 
mérites  personnels  de  plusieurs  d'entre  eux.  On  dit  môme  que,  le  minis- 
tère n'ayant  été  formé  que  pour  une  tâche  spéciale  (la  loi  électorale),  il 
devrait  maintenant  offrir  sa  démissi'on.. 

On  demande  la  création  d'un  ministère  spécial  de  l'agriculture  ;  mais 
c'est  se  faire  illusion  que  de  croire  que  ce  ministère  nouveau  soulagera 
les  misères  des  agriculteurs. 

Formation  des  partis.  —  Les  débats  parlementaires  relatifs  au 
projet  de  loi  électorale  ont  fait  ressortir  mieux  que  toute  autre  discussion 
ce  qui  sépare  les  partis. 

Les  deux  fractions  du  parti  anti-révolutionnaire  (calvinistes),  la 
fraction  Kuyper  (démocrates)  et  la  fraction  de  Savorum  Lohman  (aris- 
tocrates) se  sont  combattues  souvent,  non  sans  aigreur  et  les  catholiques, 
eux-mêmes,  n'ont  pas  toujours  été  d'accord  sur  les  points  principaux. 
HafFmans  môme,  le  Nestor  du  parti  et  le  président  de  leur  club,a  résigné 
cette  fonction. 

Mais  c'est  surtout  chez  les  radicaux  et  les  libéraux  avancés  qu'un 
schisme  s'est  produit.  Ils  formaient  un  club  dans  la  seconde  Chambre  et 
ce  club  a  été  dissous.  M.  Pyttersen,  avec  douze  de  ses  collègues  qui  vou- 
laient accepter  le  projet  proposé,  se  sont  retirés  et  de  ceux  qui  restaient 
seize  se  sont  ralliés  autour  de  M.  Goeman  Borgesius,  le  dix-septième, 
partisan  convaincu  du  projet  Vak  van  Poortvliet,  dont  nous  avons  déjà 
parlé. 

Parmi  ceux  qui  ont  voté,  mais  en  vain,  contre  la  loi  électorale  de 
M.  van  Houten,  on  compte  les  fractions  Kuyper  et  Goeman  Borgesius 
avec  la  plus  grande  partie  des  catholiques. 

Avec  cette  loi  une  ère  nouvelle  s'ouvrira  pour  notre  vie  politique  et 
déjà  les  partis  se  préparent  à  la  lutte  à  venir. 

Les  libéraux  parlent  de  se  réunir  pour  combattre  les  cléricaux  (pro- 
testants ou  catholiques)  et  les  protectionnistes,  mais  il  a  été  dit,  avec 
beaucoup  de  raison,  qu'on  peut  être  clérical  et  pourtant  ne  pas  être 
protectionniste. 

Ce  mot  d'ordre  contient  donc  un  germe  de  confusion.  Il  n'est  pas  juste 
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non  plus  de  confondre  les  hommes  religieux,  mais  indépendants,  avec  les 
cléricaux.  Le  libéralisme  néerlandais  n?a  été  originairement  ni  irreli- 
gieux, ni  antireligieux  et  s'il  est  quelquefois  devenu  plus  tard  l'un  et 
l'autre,  du  moins  dans  la  pratique,  c'est  qu'il  s'est  écarté  de  ses  propres 
principes.  C'est  aux  libéraux  maintenant  de  montrer  à  la  nation  com- 
ment on  peut  être  religieux  sans  être  clérical.  Ils  doivent  cesser  aussi  de 
se  dire  seuls  les  hommes  du  progrès.  Tous  les  partis  veulent  aller  en 
avant  et  s'ils  diffèrent  de  bonne  foi  dans  le  choix  des  moyens  ils  sont 
parfaitement  d'accord  sur  le  seul  but  qu'il  faut  réaliser. 

Personne  toutefois  ne  peut  dire  d'avance  quel  sera  le  résultat  des 
élections  prochaines.  Car  les  événements  déjouent  tous  les  calculs. 

Il  faut  donc  prendre  une  attitude  d'observation  et  s'attendre  à  beau- 
coup de  surprises. 

H.  Verkouteren. 


SUISSE 
•(1896) 


t  Les  Suisses  »,  écrivait,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  un  homme 
d'esprit,  professeur  à  l'Université  de  Genève  et  correspondant  du 
Journal  des  Débats,  «  les  Suisses  sont  un  peuple  singulier.  Ils  désavouent 
leurs  représentants;  après  quoi,  ils  les  renomment  ». 

Cette  vérité  n'a  pas  cessé  d'être  actuelle.  L'élection  générale  d'octobre 
et  novembre  1896  a  été,  pour  la  grande  majorité  des  députés  au  Conseil 
national  et  au  Conseil  des  États,  une  réélection  générale.  Et  cependant, 
si  l'on  fait  le  bilan  de  la  dernière  législature,  évaluant  son  œuvre  poli- 
tique à  la  mesure  de  ce  qui,  dans  cette  œuvre,  a  reçu  la  consécration 
indispensable  à  sa  viabilité,  on  trouve  un  excédent  considérable  dans 
la  colonne  des  désaveux  plébiscitaires.  Les  Chambres  élues  en  1893  et  le 
Gouvernement,  dont  elles  ont  tout  ensemble  inspiré  et  soutenu  la  poli- 
tique, ont  cru  voir  dans  la  grande  manifestation  nationale  du  4  novem- 
bre 1894,  dirigée  contre  l'entreprise  absurde  d'une  minorité  particulière 
à  courtes  vues,  un  encouragement  à  continuer,  à  accélérer  môme  leur 
marche  dans  la  voie  de  la  centralisation  étatiste,  —  c'est  le  mot  con- 
sacré, —  au  travers  de  laquelle  les  initiants  du  t  Beutezug  »  avaient 
essayé  de  tendre  une  corde  pourrie  (1).  Une  série  de  projets  de  lois  et 
d'articles  constitutionnels  ont  vu  le  jour  à  Berne,  dont  une  partie  sont 
arrivés  devant  le  corps  électoral  en  1895  et  ont  été  rejetés,  ainsi  que  la 
dernière  chronique  Suisse  le  constatait,  sans  hésitation  et  sans  excep* 
tion.  D'autres,  dont  les  plus  importants  se  trouvent  déjà  analysés  dans 
cette  chronique,  ont  été  soumis  au  verdict  plébiscitaire,  pendant  Tannée 
écoulée,  ou  le  seront  en  1897.  Et,  même  pour  ceux  qui  ont  encore  à 

(1)  Voir  la  Revue  de  novembre-décembre  1894. 
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subir  l'épreuve  décisive,  les  pronostics  ne  sont  pas  beaucoup  plus  favo- 
rables à  l'acceptation,  depuis  la  réélection  générale,  qu'auparavant.  Ceci 
tient  à  des  causes  profondes,  assez  difficiles  à  saisir,  particulièrement 
pour  les  étrangers,  qui  envisagent  de  loin  ce  qui  reste  de  nos  institu- 
tions parlementaires,  en  les  comparant  plus  ou  moins  à  celles  qu'ils 
ontsous  les  yeux.  J'y  reviendrai. 

Le  référendum  en  1896.  —  Parmi  les  lois  sur  lesquelles  le  pays  a  eu 
l'occasion  de  se  prononcer  en  1896,  une  seule,  mais  il  faut  le  dire,  la 
plus  franchement  «  étatiste  »,  la  plus  ardemment  combattue  par  l'oppo- 
sition libérale,  a  trouvé  l'appui  d'une  majorité  populaire.  C'est  la  «  loi 
fédérale  sur  la  comptabilité  des  chemins  de  fer  » .  Loi  d'exception^ 
destinée  à  faciliter  le  rachat  des  voies  ferrées  par  la  Confédération  en 
obligeant  les  compagnies  à  établir  leur  budget  et  spécialement  leurs 
comptes  de  construction  et  de  réfection,  de  façon  à  favoriser  l'acheteur 
éventuel,  elle  remplace  par  le  tribunal  fédéral  les  tribunaux  d'arbitres, 
prévus  par  un  certain  nombre  de  concessions  anciennes  en  cas  de  con- 
testation sur  la  valeur  des  lignes.  Pour  la  défendre  contre  les  critiques 
des  juristes,  il  a  fallu  soutenir  la  thèse  que  l'État  qui  traite  avec  une 
compagnie  et  lui  accorde,  sous  certaines  conditions,  une  concession, 
fait  un  acte  de  souveraineté,  qui  ne  présente  aucun  caractère  contrac- 
tuel, et  qu'il  est  toujours  libre,  au  nom  des  intérêts  supérieurs  qu'il 
représente,  de  modifier,  par  voie  législative,  les  clauses  de  la  concession. 
Il  saute  au  yeux  que  ce  point  de  vue  n'est  pas  fait  pour  plaire  aux 
porteurs  d'actions  et  d'obligations  de  chemins  de  fer,  que  la  loi,  qui 
i  s'en  inspire,  risque  de  détourner  le  capital  privé  de  toute  entreprise 
nouvelle.  Dans  la  Suisse  française,  qui  est  directement  intéressée  au 
percement  du  Simplon,  tous  les  partis,  à  la  seule  exception  des  socialistes, 
ot aient  d'accord  pour  la  rejeter.  Dans  la  Suisse  allemande,  les  libé- 
raux fédéralistes  menaient  seuls  la  campagne  d'opposition,  et,  circonstance 
particulièrement  grave  qui  a  déterminé  leur  défaite,  une  importante 
fraction  du  parti  catholique  conservateur,  qui  d'ordinaire  lutte  à  leurs 
côtés,  était  engagée  par  son  chef,  M.  le  conseiller  fédéral  Zemp,  dans 
le  camp  des  partisans  de  la  loi.  M.  Zemp,  en  effet,  premier  représentant 
au  sein  du  Conseil  fédéral  de  la  minorité  vaincue  en  1847,  a  été  placé 
par  ses  collègues  à  la  tête  du  département  des  chemins  de  fer  et 
gagné  par  eux  à  la  politique  du  rachat.  La  loi  sur  la  comptabilité  des 
compagnies  est  sortie  de  ses  bureaux.  Il  Ta  vigoureusement  soutenue 
dans  le  canton  de  Lucerne,  qui  est  le  sien,  et  l'on  peut  dire  que  les 
honneurs  de  la  journée  du  4  octobre  1896  ont  été  pour  lui.  Un  jeu  de 
mots,  difficile  à  traduire,  fait  à  Berne,  après  le  dépouillement  du  scrutin, 
qui  accusait  une  majorité  de  50,000  acceptants,  a  fixé  la  mémoire  de  ce 
triomphe  de  l'ancien  député  de  l'Entlebuch.  On  l'appelle  le  «  Zempacher 
Sieg  »,  la  victoire  de  «  Zempach  ».  Indépendamment  de  cette  interven- 
tion personnelle,  qui  a  mis  d'accord,  chose  rare,  sur  la  question  en 
litige,  les  grands  cantons  de  Zurich,  de  Berne  et  de  Lucerne,  on  doit 
constater  que  le  vote  des  paysans  a  été  influencé,  dans  une  large  mesure, 
sinon  par  le  désir  de  voir  la  Confédération  se  substituer  complètement 
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aux  entreprises  privées  qui  ont  sillonné  son  territoire  de  voies  ferrées, 
du  moins  par  l'impopularité  des  compagnies  elles-mêmes.  Le  paysan  se 
plaint  un  peu  partout  de  la  cherté  des  transports.  On  lui  a  dit  que  la  loi 
soumise  au  référendum  était  destinée  à  faire  conclure  un  jour  à  l'État 
un  excellent  marché  dont  le  bénéfice  serait  appliqué  à  des  dégrèvements 
de  tarifs.  Il  n'entendait  pas  grand'chose  aux  arguments  des  juriscon- 
sultes et  des  économistes  et  il  croyait  voir,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  rapproché,  ses  pommes  de  terre  transportées  pour  rien  aux  halles 
des  grande  villes.  Il  n'a  pas  cru  devoir  se  refuser  une  si  douce  satisfac- 
tion, offerte  après  tout  par  les  représentants  du  pays,  dans  un  temps  où 
il  y  a  si  peu  de  profit  pour  le  brave  homme  à  fouiller  son  champ,  tandis 
que  les  beaux  messieurs,  qui  travaillent  dans  des  bureaux,  et  les  capi- 
talistes, qui  ne  font  rien  que  prêter  leur  argent  aux  compagnies,  ramas- 
sent les  pièces  de  cinq  francs  à  la  pelle.  Est-ce  à  dire  que  le  môme 
raisonnement  lui  fera  ratifier  l'opération  du  rachat  qu'on  devra  néces- 
sairement, sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  lui  soumettre?  Il  n'en 
faudrait  pas  jurer.  Pour  cette  fois,  on  ne  lui  a  parlé  que  des  avantages 
et  il  a  tiré  son  bonnet.  Il  faudra  voir  la  mine  qu'il  fera,  quand  on  lui 
montrera  les  chiffres  de  la  carte  à  payer  et  qu'on  lui  parlera  du  milliard 
prévu  de  dette  publique,  réparti  par  les  statisticiens  officiels  à  tant  par 
tête  de  population.  Certains  socialistes  plus  zélés  qu'habiles,  prévoyant 
ce  quart  d'heure,  ont  décidé  de  l'éviter  en  présentant,  par  voie  d'initia- 
tive, un  projet  d'article  constitutionnel,  tendant  à  l'expropriation  pure 
et  simple  des  compagnies.  Mais  ici  l'on  peut  affirmer,  sans  crainte  de  se 
tromper,  que  le  brave  homme  dira  non  !  Il  veut  bien  qu'on  lui  trans- 
porte ses  pommes  de  terres,  s'il  y  a  moyen,  avec  le  bénéfice  d'une  bonne 
affaire.  Il  n'entend  en  aucune  façon  qu'à  Berne  on  se  mette  à  exproprier 
les  gens.  Son  champ  ne  le  paie  pas  toujours  comme  il  devrait  de  ses 
sueurs.  Mais  il  est  à  lui.  Il  le  cultive  mieux  que  son  voisin  et  il  y  tient. 

Deux  autres  lois  ont  été  soumises  au  corps  électoral,  le  4  octobre,  en 
vertu  de  demandes  de  référendum  :  une  «  loi  fédérale  sur  la  garantie 
des  défauts  dans  le  commerce  des  bestiaux  »  et  une  «  loi  fédérale  sur 
les  peines  disciplinaires  dans  V armée  suisse  ».  A  celles-là  le  peuple  a 
mis  son  veto.  La  première,  destinée  à  compléter  les  prescriptions  du 
Code  des  obligations  sur  le  sujet  spécial  des  transactions  entre  ache- 
teurs et  vendeurs  de  bétail,  précisait,  dans  une  certaine  mesure,  les  cas 
de  recours  à  raison  des  vices  rédhibitoires  ;  mais,  en  subordonnant 
l'exercice  du  droit  de  recours  à  l'existence  d'un  acte  écrit  de  garantie  et 
en  limitant,  à  défaut  de  stipulations  contraires,  le  délai  de  réclamation 
utile  à  neuf  jours,  elle  faisait  violence  à  certains  usages  locaux  et  ris- 
quait, au  dire  de  beaucoup,  d'entraver  plutôt  que  de  faciliter  les  tran- 
sactions. On  ne  l'a  ni  très  fort  attaquée,  ni  très  fort  défendue.  Elle  est 
tombée  sans  phrases,  sous  les  bulletins  de  vote  des  intéressés  et  de  ceux 
qui  rejettent  par  pure  habitude  —  il  y  en  a  malheureusement  un  certain 
nombre  —  tout  ce  qui  vient  du  palais  fédéral. 

Tout  autre  a  été  la  fin  du  «  Code  disciplinaire  de  V armée  ».  Celui-là  a 
eu  l'honneur  d'une  défaite  en  règle,  sous  les  coups  de  310,992  adversaires. 
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Du  coté  des  oui,  il  n'y  a  eu  que  77,169  combattants.  C'est  le  plus  san- 
glant désaveu  qui  ait  jamais  atteint  l'œuvre  des  Chambres.  En  chiiFrant 
le  scrutin  par  États,  on  trouve  que  les  vingt-deux  cantons  se  sont  pro- 
noncés à  l'unanimité  pour  la  négative.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  cessé 
de  soutenir,  en  Suisse,  que  l'opinion  d'une  assemblée,  élue  par  le  suf- 
frage universel,  est  identique  à  celle  du  pays  au  nom  duquel  elle  légifère. 
Mais  ailleurs,  cette  fiction  politique  est  encore  considérée,  môme  en 
dehors  des  milieux  parlementaires,  par  les  théoriciens,  comme  une  vérité 
d'expérience.  Le  vote  ci-dessus  est  une  démonstration,  qui  ne  laisse  rien 
à  désirer,  du  contraire. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  sur  la  foi  du  titre  de  la  loi  rejetée,  que  les 
électeurs,  étant  pour  la  plupart  soumis  à  l'obligation  du  service  per- 
sonnel, ont  entendu  protester  contre  un  système  de  pénalités  militaires 
exagérées.  A  ce  point  de  vue,  au  contraire,  le  nouveau  Code  consacrait 
un  adoucissement  du  régime  en  vigueur  et  donnait  à  la  troupe,  contre 
l'arbitraire  des  chefs,  des  garanties  que  les  règlements  actuels  autorise- 
raient à  lui  refuser.  Ce  sont  des  considérations  d'ordre  politique  et  pure- 
ment civil  qui,  seules,  ont  été  cause  de  son  échec. 

Dans  l'élaboration  du  projet,  trop  facilement  ratifié  par  l'Assemblée 
fédérale,  le  Département  militaire  avait  eu  l'idée  fâcheuse  d'attribuer  à 
6on  chef,  en  temps  de  paix,  une  compétence  pénale  analogue  à  celle  du 
général  nommé,  en  temps  de  guerre,  pour  exercer  le  commandement  su- 
prême de  l'armée.  Ses  décisions  ne  devaient  pas  souffrir  d'appel.  Or,  la 
Constitution  fédérale  attribue  «  l'autorité  directoriale  et  executive  supé- 
rieure »  au  Conseil  fédéral  in  corpore.  C'est  a  ce  pouvoir  collégial  que 
l'autorité  militaire  suprême  est  confiée  en  temps  de  paix,  exclusivement, 
et  non  pas  à  celui  des  membres  du  Conseil  que  la  répartition  des  porte- 
fouilles  a  mis  à  la  tète  de  ce  qu'on  appellerait,  en  France,  le  ministère  de 
la  guerre.  «  Les  affaires  du  Conseil  fédéral,  dit  l'article  103,  sont  répar- 
«  ties  par  départements  entre  ses  membres.  Cette  répartition  a  unique- 
«  ment  pour  but  de  faciliter  l'examen  et  l'expédition  des  affaires  ;  les 
«  décisions  émanent  du  Conseil  fédéral  comme  autorité.  »  On  saisit  la 
conséquence.  Les  décisions  que  les  exigences  de  l'Administration  con- 
duisent a  remettre,  dans  la  pratique  des  affaires  courantes,  à  la  discré- 
tion des  chefs  des  départements,  sont  toutes  susceptible  de  recours  devant 
le  Conseil.  En  méconnaissant  ce  principe  fondamental,  les  auteurs  du 
Code  disciplinaire  ont  fait  une  loi  inconstitutionnelle.  11  appartenait  aux 
Chambres  de  la  modifier  de  façon  à  lui  enlever  ce  caractère.  Elles  ne 
1  ont  pas  jugé  nécessaire.  C'est  un  cas  où,  dans  certains  pays,  tels  que  les 
États-Unis  d'Amérique,  par  exemple,  il  eut  suffi  au  premier  citoyen,  lésé 
par  l'application,  de  s'adresser  au  pouvoir  judiciaire  pour  obtenir  le 
redressement  du  droit  de  tous. 

En  Suisse,  le  Tribunal  fédéral  n'ayant  pas  la  compétence  protectrice 
de  déclarer  une  loi  inapplicable  pour  cause  d'inconstitutionnalité,  il  a 
fallu  recourir  au  référendum  et  faire  soumettre  la  question  au  peuple 
qui,  du  reste,  comme  on  voit,  n'a  pas  mâché  sa  réponse.  A  l'impatience, 
causée  par  les  prétentions  du  département  militaire,  s'est  jointe  la  dé- 
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fiance  soulevée  par  un  article  spécial,  qui  prévoyait  «  la  répression  de 
«  fautes  de  discipline  commises  en  dehors  du  service  » .  Le  Suisse  est 
soldat  de  race;  mais  il  tient  à  son  franc  parier,  môme  en  matière  mili- 
taire. Il  s'astreint  courageusement  en  temps  de  paix,  puisque  le  souci 
de  son  indépendance  l'exige,  aux  dures  manœuvres  de  corps  d'armée 
dans  lesquelles  il  lui  faut  fournir  à  la  fin  de  l'été,  sans  entraînement 
préalable,  avec  un  équipement  d'hiver  et  un  chargement  russe,  les 
marches  et  les  combats  simulés  qu'on  demande  aux  troupes  aguerries 
des  armées  permanentes.  Mais  il  entend  être  libre,  une  fois  rentré  dans 
la  vie  civile,  de  dire,  d'écrire  même,  tout  le  mal  possible  du  poids  ridi- 
cule de  son  sac  et  de  son  fusil,  voire  de  critiquer  à  son  aise,  à  tort  et  à 
travers,  t  les  chefs  qui...,  les  chefs  que...  »,  qu'il  n'en  suivra  pas 
moins  de  grand  cœur  au  jour  du  danger.  L'idée  que  la  disposition 
ci-dessus  pouvait  permettre  à  une  autorité,  jalouse  de  son  prestige,  de 
transformer  en  «  faute  de  discipline  »  de  semblables  méfaits  n'a  pas  peu 
contribué  à  l'impopularité  de  la  loi.  Cette  impopularité  était  telle  que 
les  adversaires  ont  à  peine  eu  besoin,  une  fois  la  demande  de  réfé- 
rendum signée,  de  continuer  leur  attaque  et  que  ses  tenants  officiels 
l'ont  presque  partout  abondonnée  à  son  sort. 

Les  élections  générales  d'octobre-novembre  1896  au  conseil  na- 
tional et  au  conseil  d'état.  —  J'ai  dit  que  je  reviendrais  sur  les  élections 
générales  d'octobre-novembre.  C'est  ici  le  moment  où  certaines  explications 
pourront  paraître  nécessaires  aux  lecteurs  de  la  Revue,  L'ancienne  législa- 
ture, dans  ses  rencontres  avec  le  corps  électoral,  juge  en  dernier  ressort  de 
toutes  les  questions  importantes,  s'est  trouvée  en  désaccord  avec  le  pays, 
dans  lequel  de  grosses  majorités  se  sont  rencontrées,  à  plusieurs  reprises, 
pour  condamner  très  nettement  sa  politique.  La  majeure  partie  de  ceux 
qui  la  composaient  n'en  ont  pas  moins  été  réélus,  le  26  octobre  dernier 
et  les  ballottages  n'ont  -rien  changé  au  résultat  général.  Sur  un  total 
de  160  membres,  le  Conseil  national  n'en  compte  que  25  nouveaux.  Le 
Conseil  des  États,  dont  l'effectif  est  de  44,  en  a  8.  Pour  un  partisan  de 
la  théorie  parlementaire,  à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion,  il  y  a  là 
une  anomalie  étrange,  un  problème  inexplicable.  Comment,  voilà  une 
nation,  à  laquelle  on  s'accorde  à  reconnaître  quelque  sérieux,  du  sens 
pratique,  une  certaine  maturité  de  jugement,  qui  s'est  trouvée  pendant 
trois  ans  obligée  de  rappeler  à  ses  mandataires  qu'elle  ne  veut  pas  les 
suivre,  au  moins  pour  le  présent,  sur  un  certain  chemin  où  ils  veulent 
à  toute  force  l'engager,  qui  s'est  imposé,  pour  ce  faire,  des  sacrifices  de 
temps  et  d'argent  considérables,  et  cette  nation  à  la  première  occasion  de 
remplacer  ces  représentants  qui  ne  partagent  pas  ses  vues,  s'empresse 
de  les  replacer,  pour  le  même  nombre  d'années,  sur  leurs  sièges  de 
conseillers  !  Ceci  dépasse  les  bornes  de  l'entendement  et  contredit  toute 
la  théorie  du  gouvernement  représentatif.  Il  faut  bien  se  l'expliquer 
pourtant,  puisque  cela  est.  Et  on  ne  se  l'expliquera  qu'en  se  trans- 
portant par  la  pensée  au  sein  même  de  cette  nation  singulière. 

Une  première  cause,  générale,  qui  est  connue,  mais  qu'on  oublie  trop 
facilement,  à  l'étranger  et  qui  fera  sentir  toujours  davantage  ses  consé- 
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quences,  est  que  le  gouvernement  représentatif  est,  dans  la  Suisse  contem- 
poraine, un  monument  du  passé,  dont  il  ne  restera  bientôt  plus  que  la  fa- 
çade, —  très  décorative,  —  et  les  quatre  murs.  Il  y  a,  dans  ce  pays,  un 
parlement  électif  et  un  gouvernement  qui  est  l'élu  de  sa  majorité  et  dont 
la  compétence  administrative  est  très  étendue.  Mais  le  corps  électoral  des 
citoyens  eux-mêmes  est  appelé  à  intervenir  de  telle  sorte  dans  l'activité 
législative  qu'il  reste  en  toute  circonstance,  de  fait  comme  de  droit,  le 
premier  organe  delà  souveraineté.  C'est  un  corps  législatif  suprême,  qui 
ne  délibère  pas,  mais  qui  est  consulté  et  qui  décide.  L'élaboration  des 
projets  appartenant,  en  première  ligne,  au  Conseil  fédéral,  fonctionnant 
à  ce  point  de  vue  comme  un  comité  permanent  de  l'Assemblée  qui  l'a 
élu,  il  en  résulte  pour  celle-ci  une  diminution  d'importance  considérable. 
Et  le  jour,  où  comme  on  le  propose  déjà  de  divers  côtés,  sans  peut-être 
en  saisir  toutes  les  conséquences,  le  Conseil  fédéral  serait  élu  par  le 
peuple,  cette  diminution  serait  bien  autre.  On  n'a  pas  de  peine  à  com- 
prendre que  le  résultat  de  cet  amoindrissement  des  Chambres,  en  tant 
que  pouvoir  législatif,  se  fasse  sentir  au  moment  des  élections,  qui  sont 
infiniment  moins  disputées  que  jadis. 

Une  seconde  cause,  également  politique,  de  la  divergence  de  résultats 
qu'on  observe  entre  les  scrutins  électoraux  et  les  scrutins  plébiscitaires, 
c'est  que,  tandis  que  ceux-ci  fournissent  l'expression  d'une  volonté 
populaire  unique,  émise  dans  un  vote  où,  sur  toute  l'étendue  du  pays, 
tous  les  avis  sont  additionnés,  ceux-là  sont  le  produit  d'une  multiplicité 
de  consultations  locales,  au  cours  desquelles  la  proportion  des  votes 
contraires  peut  être  telle  que  la  somme  totale  des  voix  obtenues  par  les 
candidats  restés  en  minorité,  dans  chacune,  peut  en  réalité  dépasser 
celle  des  suffrages  qui  ont  assuré  l'élection  de  leurs  adversaires.  Ceci 
dépend  souvent  de  la  façon  dont  les  circonscriptions  électorales  ont  été 
établies,  de  ce  qu'on  appelle  la  géographie  électorale  d'une  région.  Dans 
le  cas  particulier,  la  carte  des  arrondissements  fédéraux,  dans  lesquels 
on  élit  au  scrutin  de  liste,  a  été  dressée  par  le  grand  parti  qui  est  au 
pouvoir  et  l'opposition  lui  en  reproche  depuis  longtemps,  en  vain,  les 
contours  arbitraires. 

11  y  a  enfin,  au  problème,  une  explication,  qui  relève  moins  delà  science 
politique  que  de  la  psychologie,  mais  dont  il  faut  tenir  autant,  peut-être 
plus  encore,  de  compte.  De  nos  jours,  les  systèmes  politiques  évoluent 
plus  rapidement  que  les  mœurs.  Ils  n'en  sont  pas  pour  cela  plus  indé- 
pendants des  us  et  coutumes,  qui  survivent  dans  le  cerveau  populaire 
aux  revisions  constitutionnelles  les  plus  radicales.  Avant  1848,  les 
députés  des  cantons  aux  diètes  fédérales  étaient  des  magistrats  dont  la 
personnalité, la  respectabilité, était  avant  tout  prise  en  considération  par 
leurs  mandants,  lors  du  choix  qu'il  en  fallait  faire.  Leurs  opinions  poli- 
tiques avaient  une  importance  secondaire.  Ils  ne  votaient  que  sur  ins-  ^ 
tractions  et,  parfois,  sous  réservo  de  ratification  (ad  référendum). 
C'était  surtout  à  eux-mêmes  d'examiner  si  leurs  opinions  leur  permet- 
taient d'accepter  le  mandat  diplomatique  qu'on  entendait  leur  conférer. 
Aujourd'hui  les  députés  à  l'Assemblée  fédérale  sont  des  parlementaires. 
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Votant,  c'est  la  théorie,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  selon  leur 
conscience  et  selon  leurs  idées  politiques,  ils  n'en  sont  pas  moins,  pour 
les  bonnes  gens,  des  magistrats  représentant,  à  Berne,  non  seulement 
leur  canton,  mais  les  électeurs  de  leur  canton  et,  si  possible,  de  leur 
arrondissement.  Au  jour  de  l'élection,  ces  électeurs  regardent  à  leur  per- 
sonne, bien  plus  qu'à, leurs  vues  particulières  sur  telle  ou  telle  question. 
Sont-ils  prévenants,  affables  envers  chacun,  ont-ils  l'apparence  qu'on 
aime  chez  un  conseiller,  une  certaine  surface,  le  teint  fleuri,  l'air  t  bon 
enfant  »,  sans  cesser  d'avoir  bon  air,  l'abord  facile,  la  main  tendue, 
sont-ils  du  parti  dans  lequel  on  a  l'habitude  de  choisir,  en  voilà  plus 
qu'assez  pour  qu'on  les  nomme  et  surtout,  s'ils  sont  en  place,  pour  qu'on 
les  renomme.  Ne  pas  le  faire  serait  leur  faire  une  injure,  qu'ils  n'ont  cer- 
tainement pas  méritée.  —  On  peut  différer  d'opinion  parfois,  souvent, 
que  diable  !  sans  se  mépriser  pour  cela.  Ça  été  le  cas  pendant  l'année 
écoulée  et  peut-ôtre  les  précédentes.  Si  ça  recommence,  on  votera  non 
et  voilà  tout. 

C'est  ainsi  que  raisonne  dans  les  campagnes,  dans  les  villes  aussi,  la 
grosse  masse  des  électeurs.  Ils  se  placent,  quand  ils  élisent,  à  un  point 
de  vue  social  d'abord,  politique  ensuite.  Or,  au  point  de  vue  social,  les 
candidats  du  parti  au  pouvoir,  à  Berne,  plaisent  infiniment  mieux  à  la 
moyenne  des  électeurs  que  les  autres.  Tandis  que  les  réprésentants  du 
centre  libéral,  par  exemple,  pour  la  plupart  gens  de  valeur  incontestable 
et  incontestée,  font  de  la  politique  par  devoir  et  d'une  façon  parfois 
intermittente,  leurs  adversaires  radicaux,  sans  être  des  politiciens  à 
l'américaine,  aiment  en  générai  la  politique  pour  elle-même  et  pour  la 
considération  qu'elle  leur  vaut.  Ils  en  font  par  goût,  toute  leur  vie.  Ils 
sont  connus  de  chacun.  Ils  ont  l'habitude  du  peuple  et  restent  en  contact, 
même  quand  ils  sont  désavoués,  avec  le  peuple.  De  1888  à  1896,  le  Con- 
seil national  n'a  perdu  que  20  de  ses  membres  par  suite  de  non-réélection. 
Durant  le  même  espace  de  huit  ans,  62  se  retiraient  par  renonciation 
spontanée  à  leur  mandat.  La  retraite  volontaire  est  presque  le  mode 
normal  de  quitter  un  siège  de  conseiller. 

Au  cours  de  la  dernière  période  électorale,  la  lutte  n'a  revêtu  un 
caractère  d'acuité  réelle  que  dans  certains  cantons,  comme  celui  de 
Genève,  par  exemple,  où  il  s'agissait  pour  un  parti  local,  écarté  des 
affaires,  de  faire  brèche  dans  la  forteresse  gouvernementale  et  où,  par 
une  inconséquence  trop  fréquente,  la  politique  cantonale  était  beaucoup 
plus  en  cause  que  la  politique  Suisse,  et  dans  certains  centres  indus- 
triels où  le  parti  socialiste  a  présenté,  avec  suffisamment  de  chances  de 
les  faire  passer  à  l'un  ou  à  l'autre  tour,  ses  propres  candidats. 

La  seule  différence,  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  législature,  c'est 
que  dans  la  seconde,  l'extrême  gauche,  qui  s'appelle  encore  radicale- 
socialiste,  parce  que  les  représentants  ont  dû  leur  élection  à  une  entente, 
est  renforcée  d'un  nombre  de  membres  à  peu  près  correspondant  à 
celui  des  sièges  perdus  par  le  centre  libéral.  Ces  dernières  années,  les 
radicaux  et  les  socialistes  Suisses  ont  plus  ou  moins  marché  d'accord. 
Ceux-ci  ont  fait  entrer  dans  le  programme  de   ceux-là  de  nombreux  et 
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importants  articles  du  leur.  Les  socialistes  de  l'école  de  Zurich  ont 
donné  à  la  tendance  centralisatrice  des  radicaux  de  la  Suisse  allemande 
sa  nouvelle  orientation,  qu'on  a  caractérisée  du  nom  iïétatisme.  Ils  ont 
marché,  comme  Fa  dit,  dans  un  discours  retentissant,  le  colonel  Kûnzli, 
l'un  des  chefs  les  plus  en  vue  de  ce  corps  d'armée  politique,  à  l'avant- 
garde  du  parti  combiné.  Reste  à  voir  si  le  succès  électoral  des  troupes  de 
l'avant-garde  ne  changera  rien  aux  prétentions  de  ceux  qui  les  com- 
mandent et  à  leurs  relations  avec  ceux  qui  ont  charge  du  gros  de  l'armée,si, 
au  cours  de  la  législature,  dont  le  première  session  s'est  ouverte  en  décem- 
bre, ils  ne  marcheront  pas  trop  rapidement  pour  que  le  contact  réglemen  taire 
puisse  être  maintenu.  Certains  signes  précurseurs  engagent  à  envisager 
cette  éventualité,  et,  parmi  ceux-ci,  le  plus  important  est  la  formation, 
toute  récente,  d'un  groupe  spécial  d'extrême  gauche  qui  ne  porte  pas, 
il  est  vrai,  le  nom  de  socialiste,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  indépendant. 
C'est  le  groupe  d'études  sociales,  constitué  sous  la  direction  de  M.  Curti, 
pour  l'examen  t  des  questions  à  l'ordre  du  jour,  dans  le  sens  d'une 
t  marche  en  avant  dans  le  domaine  économique,  etc.  suivant  les  prin- 
t  cipes  démocratiques  ». 

La  réélection  du  Conseil  fédéral  ne  faisait  pas  question.  Elle  a  eu  lieu 
sans  difficultés  et  sans  surprises,  le  seul  incident  de  scrutin  étant  une 
manifestation  platonique  du  centre  et  d'une  fraction  de  la  gauche  sur 
le  nom,  ou  plutôt  contre  la  candidature  du  colonel  Frey,  chef  du  dépar- 
tement militaire,  particulièrement  visé,  comme  on  sait,  depuis  deux  ans, 
par  les  plébiscites. Le  nouveau  président  de  la  Confédération,  M.  Deucher, 
du  canton  de  Thurgovie,  est  le  doyen  d'âge  et  d'ancienneté  du  Conseil 
fédéral.  Il  était  président  d'honneur  de  l'Exposition  nationale,  qui  a  eu 
lieu  à  Genève  en  1896.  Depuis  un  demi-siècle  qu'il  existe,  le  Conseil 
fédéral  n'a  vu  que  deux  de  ses  membres  évincés,  malgré  eux,  .de  son 
seiu.  Cari  Schenk,  l'un  des  types  les  plus  populaires  du  magistrat 
suisse,  qui  est  mort  en  charge ,  le  18  juillet  1895,  avait  été  élu,  pour  la 
première  fois,  à  la  un  de  1863.  Il  avait  fait  partie  du  gouvernement  pen- 
dant près  de  trente  deux  ans,  sans  interruption,  et  avait  été  six  fois  pré- 
sident de  la  Confédération.  M.  Welti,  qui  a  pris  volontairement  sa 
retraite,  en  1891,  à  la  suite  d'un  plébicisté,  contraire  à  la  politique  qu'il 
soutenait,  et  qu'il  a  malheureusement  cru  devoir  considérer  comme 
dirigé  contre  lui-môme,  avait  vingt-  six  ans  de  fonctions. 

Le  chemin  de  fer  du  Simplon. —  Le  programme  de  la  session  de  dé- 
cembre est  rempli  par  des  questions  administratives  parmi  lesquelles 
figure  en  première  ligne  la  discussion  du  budget.  La  seule  de  ces  ques- 
tions, qui  puisse  intéresser  au  loin,  est  celle  de  la  ratification  du  traité 
conclu  entre  la  Suisse  et  l'Italie  pour  la  construction  et  l'exploitation 
d'un  chemin  de  fer  à  travers  le  Simplon.  Du  côté  suisse,  l'entreprise  est 
basée  sur  une  subvention  fédérale  de  4  millions  et  demi,  votée  déjà  en 
1878,  et  sur  diverses  subventions  cantonales,  destinées  à  parfaire  une 
somme  à  peu  près  égale.  Du  côté  italien,  on  espère  obtenir  4  millions 
des  provinces,  communes  et  corporations  intéressées. 

Des  promesses  ont  été  faites,  mais  on  n'est  pas  encore  absolument  sûr 
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du  résultat.  La  Compagnie  du  Jura-Simplon  a  exposé,  dans  une  requête 
au  Conseil  fédéral,  les  difficultés  qu'elle  éprouve  à  ce  sujet,  par  suite  du 
retard  apporté  par  les  parlements  des  deux  pays  à  la  ratification  du 
traité  conclu  entre  les  gouvernements.  Elle  a,  d'ailleurs,  un  contrat  à 
forfait,  conclu  le  20  septembre  1893,  avec  une  société  qui  s'est  chargée 
du  percement  du  tunnel.  Ce  contrat,  prolongé  déjà  à  deux  reprises, 
deviendra  caduc  le  15  avril  1897.  Il  y  a  urgence  pour  elle  à  sortir  de 
l'état  d'incertitude  dans  lequel  elle  se  trouve.  A  la  suite  de  cette  requête, 
le  gouvernement  fédéral  qui,  le  11  juin  dernier,  avait  exprimé  Ta  vis  qu'il 
convenait  d'attendre  la  justification  financière  de  l'entreprise,  pour  sou- 
mettre aux  Chambres  les  conventions  avec  l'Italie,  a  estimé  que  ce 
point  de  vue  pouvait  être  abandonné  et  a  proposé  à  l'Assemblée  fédérale 
la  ratification  immédiate.  Cette  ratification  a  été  accordée  par  le  Conseil 
des  États,  sans  discussion.  A  l'heure  où  paraîtront  ces  lignes,  il  est 
probable  qu'elle  l'aura  été  également  au  Conseil  national.  On  sait  que  la 
Chambre  italienne  avait  pris  les  devants. 

Les  projets  d'unification  du  droit  civil  et  du  droit  pénal.  —  Les 
gros  problèmes  de  politique  générale,  déjà  inscrits  à  Tordre  du  jour, 
comme  l'organisation  des  assurances  ouvrières,  ou  posés  par  la  force 
des  choses,  comme  le  rachat  des  chemins  de  fer,  ne  seront  discutés 
que  dans  le  courant  de  1897.  Celui  du  régime  de  la  banque  de  l'État 
arrivera  devant  le  corps  électoral  à  la  fin  de  février.  A  ces  questions  de 
première  grandeur,  le  gouvernement,  par  une  résolution,  sinon  inat- 
tendue, du  moins  subite,-vient  d'en  ajouter  une  autre,  en  proposant, 
par  un  message,  à  l'Assemblée  fédérale,  une  double  revision  constitu- 
tionnelle, destinée  à  rendre  possible  l'unification  complète  du  droit  civil 
et  du  droit  pénal. 

On  sait  qu'en  1872,  la  campagne  révisionniste  fut  conduite  avec  ce  cri 
de  ralliement  :  «  Ein  liecht,  ein  Heer  »,  un  droit,  une  armée.  On  sait 
aussi  que  cette  campagne  a  partiellement  échoué  et  qu'elle  a  abouti  au 
compromis  de  1874,  par  lequel  le  régime  des  transactions  mobilières  et, 
plus  ou  moins  complètement,  du  droit  commercial,  ainsi  que  certains 
chapitres  du  droit  des  personnes  étaient  seuls  soustraits  à  la  législation 
des  cantons.  Le  Code  fédéral  des  obligations  est  le  plus  gros  des  fruits 
juridiques  delà  Constitution  de  1874.  Œuvre  de  jurisconsultes  éminente, 
il  a  été  apprécié  partout  et  les  bienfaits  qu'on  en  a  retirés  n'ont  pas  peu 
contribué  à  faire  pénétrer  l'idée  de  la  centralisation  du  droit,  môme  dans 
les  milieux  qui  s'y  montraient  les  plus  hostiles.  Le  Conseil  fédéral  estime 
que  cette  idée  a  fait  suffisamment  de  chemin,  depuis  vingt  ans,  pour 
qu'il  soit  opportun  d'en  poursuivre  dès  maintenant  la  réalisation  com- 
plète. Dès  longtemps,  il  s'est  occupé  de  faire  procéder  à  des  études  pré- 
paratoires. M.  le  professeur  Cari  Stoos,  récemment  appelé  de  l'Université 
de  Berne  à  celle  de  Vienne,  a  élaboré  un  avant-projet  de  Code  pénal, 
déjà  revu  par  une  Commission  de  spécialistes.  Ce  projet  est  prêt  à  être 
soumis  aux  délibérations  parlementaires.  Pour  le  droit  civil,  M.  le  pro- 
fesseur Iluber,  de  Berne,  auteur  d'une  savante  étude  de  droit  comparé 
sur  les  législations  cantonales,  a  été  chargé,  en  1892,  de  préparer  un 
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projet  de  Code.  Il  n'a  point  encore  achevé  sa  tache,  mais  dif 
tiesdeson  œuvre  ont  été  publiées,  tels  les  chapitres  relatifs  au> 
et  aux  effets  du  mariage  quant  aux.  biens,  ou  communiquées  i 
pour  une  première  révision,  comme  ce  qui  a  trait  au  droit  de  : 
sans  dire  que  l'œuvre  ici  est  de  très  longue  haleine  et  qu 
question,  à  cette  heure,  de  soumettre  un  code  complet  aux  < 
Chambres.  Le  gouvernement  ne  veut  que  prendre  date,  fai 
peuple  la  question  constitutionnelle,  pour  le  droit  pénal, 
ensuite,  en  cas  de  solution  favorable,  la  nouvelle  législation 
chapitres  »,  c'est  l'expression  dont  il  se  sert.  Le  message,  ai 
drais  pouvoir  renvoyer,  présente  une  étude  du  sujet  assez 
remarquable  à  tous  égards.  On- en  lira  peut-être  volontiers 
passages. 

Voici  d'abord,  pour  indiquer  une  des  directrices  tracé 
l'exposé  des  motifs  envisage  la  tache  à  remplir  et  le  moyen  < 
pour  en  venir  à  bout  : 

«  Pour  sauvegarder  les  intérêts  des  diverses  parties  du 
législateur  fédéral  aurait  à  créer  un  droit  sous  l'empire  cl 
les  classes  de  la  population  pourront  utilement  développer 
tions  selon  le  mode  qui  leur  conviendrait  le  mieux.  L'unité 
aucune  atteinte.  Toute  divergence  doit  être  exclue  là  où 
l'intérêt  général  et  les  idées  morales  et  économiques  parlai 
les  éléments  sains  de  la  population.  Mais  quand  l'intérêt  { 
d'être  en  cause,  il  ne  nous  semble  pas  que  le  droit  unique  ( 
faire  obstacle  à  la  liberté  que  réclament  des  aspirations  et 
spéciaux.  Le  système  de  liberté  peut  effectivement,  sans  nu 
tenir  compte  de  ces  particularités,  grâce  à  un  moyen  q 
preuves.  Dans  les  limites  du  droit  unique,  il  créera  des 
diverses  entre  lesquelles  il  sera  loisible  aux  intéressés  de  cl 

«  Voici  quelques  exemples  pour  illustrer  notre  pensée.  Da 
du  droit  hypothécaire,  le  Code  prévoirait  la  «  Gult  »  au 
l'hypothèque  moderne  et  l'inscription  hypothécaire  du  dr 
tous  régimes  mis  ainsi  A  la  disposition  des  intéressés,  ce  qu 
aux  agriculteurs  de  se  servir  de  telle  de  ces  formes,  aux  négo 
triels,  etc.,  de  recourir  à  telle  autre.  Dans  le  domaine  du  r 
mon  i  al  quant  au  biens,  le  droit  unique  édifierait  plusieurs  s 
à  la  disposition  de  la  population,  de  sorte  qu'en  vertu  de 
contrat  de  mariage,  les  intéressés,  les  diverses  régions  adoj 
l'union,  soit  la  communauté,  soit  la  séparation  des  bien 
concerne  les  successions,  on  pourrait  réaliser  les  mêmes  i 
édictant  la  faculté  de  procéder  à  des  partages  selon  les  bes< 
des  indivisions  ou  de  contracter  l'indivision  en  participatioi 

«Ici  encore,  par  conséquent,  liberté,  suivant  la  variété  de 
diverses  régions.  » 

On  peut  constater,  en  faisant  l'histoire  des  législation 
dans  les  cantons  d'autrefois,  que  les  sphères  juridiques  ne  coi 
nullement  aux  frontières  politiques  des  divers  États.  Villes 
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a  illiages,  vivaient  sous  des  statuts  différents,  beaucoup  plus  régionaux 
1  personnels  que  cantonaux.  Ce  n'est  qu'au  XIX«  siècle  que  cet  état  de 
îoses  a  pris  lin.  Le  message  en  tire  l'argumentation  qu'il  oppose  à 
objection  fondamentale  des  fédéralistes  de  1872  : 
«  Pour  tout  esprit  non  prévenu,  il  est  évident  que  l'existence  des 
tntons  est  indépendante  de  l'existence  d'un  droit  cantonal.  Puisque  les 
m  ton  s  existaient  avant  que  l'unification  de  leur  droit  se  fût  développée, 
3  continueront  bien  à  exister  lorsque  leur  droit  fera  place  au  droit 
lisse  unique.  Et  si  nous  réfléchissons  à  la  genèse  du  droit,  nous  verrons 
l'il  n'est  guère  possible  qu'il  en  soit  autrement. 

«  Ce  serait  à  tort  qu'on  verrait  dans  la  création  du  droit,  spécialement 
tus  sa  codification,  un  acte  rentrant  dans  l'exercice  journalier  de  la 
uveraineté  de  l'État'Les  législations  valent  pour  des  générations,  pour 
>8  siècles  souvent.  Notre  époque  a,  sous  ce  rapport,  vécu  plus  vite  que 
s  devancières  et  pourtant  toutes  les  législations  cantonales,  en  matière 
vile,  tout  au  moins,  sont  arrivées  à  un  âge  avancé. 
«  Et  d'autre  part  nous  constatons  souvent  que  l'État  n'attache  aucune 
iportance  particulière  au  développement  de  son  propre  droit  et 
l'il  se  contente  de  déclarer  un  droit  étranger  applicable  sur  son  terri- 
ire;  et  chaque  fois  aussi  nous  constatons  que  ces  appropriations  de  lois 
rangères  n'ont  absolument  aucun  rapport  avec  l'existence  politique 
l'État.  Le  fait  que  Saint-Gall  et  plus  tard  Thurgovie  ont  introduit 
ez  eux  tout  ou  partie  du  droit  français  sur  les  successions  a-t-il  revêtu 
moindre  importance  politique  ?  Le  canton  de  Lucerne  a  t-il  perdu 
sa  souveraineté  pour  avoir  emprunté  au  canton  de  Berne  Les  parties 
sentielles  de  son  droit  civil,  ou  Schaffhouse  pour  avoir  adopté  le  Code 
idl  de  Zurich?  Personne  ne  le  prétendra.  Genève  môme  n'a  rien  perdu 
ses  attributions  d'État  indépendant,  le  Jura  pas  davantage,  bien 
te  ces  deux  pays  aient  accepté  le  Code  Napoléon.  Il  serait  facile  de 
«r  à  l'étranger  des  exemples  semblables  :  la  mise  en  vigueur  de  ce 
de  dans  le  grand-duché  de  Bade,  dans  les  provinces  rhénanes  et  bien 
tutres.  Il  n'en  est  pas  autrement  quant  au  droit  pénal.  On  sait  l'in- 
ence  que  le  code  pénal  français  et  le  code  pénal  allemand  ont  exercée 
r  nos  codes  cantonaux  ;  une  simple  comparaison  des  législations  suffit 
ur  le  constater,  mais  elle  n'a  nui  en  rien  à  l'autonomie  politique  des 
ntons. 

«  Donc  l'État  peut  vivre  indépendant  de  son  droit  pénal  aussi  bien 
e  de  son  droit  civil.  Son  existence  repose  essentiellement  sur  l'exer- 
ce continu  de  sa  souveraineté  et  le  maintien  de  son  organisation 
blique.  Si  cela  est  réservé  aux  cantons,  s'il  leur  reste  l'organisation 
iiciaire,  l'administration  de  la  justice,  l'exécution  des  jugements,  ils 
dntiendront,  une  fois  le  droit  unifié  dans  la  confédération,  leur  exis- 
ice  cantonale  aussi  bien  qu'ils  ont  su  la  garder  à  l'époque  où  un  droit 
ique  leur  faisait  défaut.  » 

Sn  concluant,  le  gouvernement  fédéral  attire  l'attention  sur  la  situa- 
n  nouvelle  que  crée  à  la  Suisse  l'unification  du  droit  civil  allemand, 
ntluence  que  le  Code  Napoléon  a  exercée  sur  le  développement  de  son 
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droit,  par  l'intermédiaire  des  cantons,  romands  et  ita 
samment  combattue  par  une  influence  rivale,  qui  r< 
difficile  l'entente  entre  les  juristes  des  différentes  pa 
«  diversité  des  vues  ne  fera  que  s'accentuer  quand 
«  trouvera  en  présence  de  la  doctrine  du  Gode  de 
t  Le  pays  courra  grand  danger  d'être  séparé  en  dei 
*  tendront  toujours  moins  dans  le  domaine  du  droit 

Il  y  a  enfin  un  intérêt  supérieur  encore  à  entrepr 
bien  une  œuvre,  telle  que  l'élaboration  d'un  code  ci 
que  le  Conseil  fédéral  a  tenu  à  formuler  sa  pensée  à 
son  message,  montre  la  haute  idée  qu'il  a  de  sa  mis 

«  Il  faut  que,  dans  cette  œuvre,  le  caractère  du  g< 
génie  français  se  reflètent  également.  La  tâche  de  la  S 
vailler  d'une  manière  approfondie  à  la  poursuite  de 
dans  sa  législation  fédérale,  des  œuvres  qui  don 
l'esprit  allemand  tout  aussi  bien  qu'à  l'esprit  franc; 
fédérale  ainsi  comprise  peut  avoir,  pour  l'avenir, 
tance,  comme  travail  préparatoire.  •  Tout  cela,  con 
«  tribuera  à  améliorer  la  loi  suisse  qui,  précisém 
«  variété  de  législations  des  peuples  qui  nous  en 
«  comme  l'acheminement  à  une  unification  plus  étei 
«  fraternité  des  peuples  apportera  indubitablement  1 
«  européennes.  »  On  objectera  que  ce  sont  là  des  pei 
taines  pour  être  aujourd'hui  prises  sérieusement  en 
l'objection  ne  porte  pas,  pour  la  raison  qu'un  gran 
dans  le  concert  des  peuples  stimule  un  État,  impri 
•direction  sûre  et  donne  à  une  nation  un  caractèr 
respect.  Cela  est  d'une  haute  importance  pour  le  c 
saurait  mieux  que  cette  préoccupation  d'une  grande 
renforcer  l'originalité  et  maintenir  l'indépendance  c 
ment  juridique  pour  l'avenir.  » 

Charles 
Professeur  à  l'Un 
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législation  civile  de  l'Algérie.  Étude  sur  la  condition  des  personnes  et  sur 
*,  régime  des  biens  en  Algérie,  par  Emmanuel  Bksson,  sous-chef  à  la  Direction 
énérale  de  l'Enregistrement,  membre  de  la  Société  de  législation  comparée.  Paris, 
Ihevalier-Marescq  et  Cio,  1894,  in-8,  viii-304  pages.  6  fr. 

et  ouvrage  a  été  couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris  qui  lui  a  attribué  le 
t  Rossi  en  l'année  181)3.  Son  auteur  avait  déjà  obtenu  la  même  récompense  en  18ÏK) 
ir  une  précédente  étude  sur  Les  litres  fonciers  et  la  réforme  hypothécaire.  A 
«on  peut-être  de  cette  double  distinction  accQrdée  à  M.  Besson,  et  aussi  parce  que 
travaux  d'ensemble,  un  peu  sérieux,  sur  les  questions  algériennes,  font  souvent 
aut,  ce  livre  a  été  vite  accueilli  par  le  public,  et  maintes  fois  je  l'ai  rencontré  cité 
is  des  articles  de  Revue  ou  dans  des  thèses  à  l'égal  d'une  autorité.  Il  est  donc 
e  de  le  soumettre  aujourd'hui  à  un  examen  attentif  ;  les  limites  nécessairement 
>osées  a  un  simple  compte  rendu,  ne  me  permettront  pas  toujours  de  l'analyser 
détail,  mais  je  tâcherai,  tout  en  indiquant  ce  qu'il  contient  de  bonnes  parties,  de 
nalér  les  erreurs  et  les  inexactitudes  les  plus  graves,  ainsi  qu'un  certain  nombre 
doctrines  dont  il  sied  que  tout  lecteur  se  défie.  Je  m'efforcerai  également  de 
ttre  en  relief  les  vices  de  méthode  qu'il  ne  conviendrait  pas  de  laisser  s'acclimater 
is  des  études  de  ce  genre. 

/œuvre  de  M.  Besson  est  exclusivement  juridique.  A  part  un  chapitre  consacré 
i  question  algérienne,  notre  auteur  s'est  contenté  d'analyser  et  de  commenter  la 
islation  positive  soit  qu'elle  émane  du  législateur  français,  soit  qu'elle  ait  sa  source 
îs  le  droit  musulman  ou  dans  les  coutumes  indigènes.  Mais,  dans  un  pays  comme 
Igérie  où  les  races  se  mêlent  et  se  combattent,  où  les  exploitations  agricoles  et 
industries  se  transforment  ou  se  créent,  il  est  difficile  de  séparer  l'étude  des  lois 
les  régissent  de  celle  des  situations  économiques  et  des  conditions  sociales  tou- 
rs changeantes  et  complexes.  Procéder  ainsi,  c'est  s'exposer  à  une  exégèse  infé- 
ide  et  peu  instructive  ;  car  on  ne  voit  pas  si  le  mécanisme  juridique  que  l'on  décrit 
jplique  justement  ou  à  faux  aux  personnes  et  aux  choses  pour  lesquelles  il  a  été 
LBtruit.  Cest  à  peine  si  un  travail  de  ce  genre  est  bon  pour  la  législation  d'un 
s  vieilli,  où  les  principes  essentiels  ne  sont  plus  en  question  ;  mais,  pour  celle 
ne  colonie,  où  tout  est  à  faire  ou  à  recommencer,  l'esprit  du  lecteur  est  plus  exigeant 
ne  se  contentera  pas  que  l'auteur  lui  expose  d'une  façon  claire  et  rapide,  généraie- 
nt exacte,  les  statuts  personnels  des  Français  d'origine  et  des  étrangers  de  natio- 
ité  européenne,  ainsi  que  les  règles  a  appliquer  aux  conflits  entre  ces  divers  statuts  ; 
roudra  savoir  si  ces  statuts  sont  favorables  au  développement  de  la  colonie,  ou  si, 
contraire,  ils  l'entravent.  Il  ne  sera  pas  satisfait,  après  qu'on  lui  aura  appris  que 
Igérie  estime  colonie  de  peuplement,  si  on  lui  indique  simplement  les  conditions 
nmigration  ou  de  naturalisation  imposées  aux  hommes  d'origines  diverses  qui  veu- 
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lent  se  fixer  en  Algérie  ;  il  voudra  savoir  encore  quelles  sortes  de  gens  sont  ces  immi- 
grants, ce  qui  les  pousse  à  quitter  la  mère-patrie,  ce  qui  les  attire  sur  le  sol  africain  ; 
à  quelle  classe  sociale  ils  appartiennent,  et,  «n  outre,  s'ils  sont  étrangers,  quel  intérêt 
il  y  a  à  les  recevoir,  à  leur  faciliter  la  naturalisation  ou  à  la  retarder  pour  eux.  Autre- 
ment que  par  les  formalités  à  remplir  pour  la  naturalisation,  il  sera  intéressé  en  appre- 
nant les  ressources  fournies  par  les  immigrants  espagnols  au  peuplement  et  au  défri- 
chement des  terres  de  la  province  d'Oran  et  d'une  partie  de  celle  d'Alger,  la  nature 
toute  spéciale  de  leur  solidarité  et  de  leur  patriotisme,  les  dangers  qu'il  y  aurait  à 
laisser  se  développer  librement  la  propagande  protestante  surtout  par  l'intermédiaire 
des  méthodistes  anglais,  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  population  maltaise 
et  italienne.  Toutes  ces  questions,  que  je  ne  puis  qu'effleurer,  auraient  trouvé  leur 
place  dans  le  livre  de  M.  Besson.  Traitées  clairement,  elles  auraient  été  le  vivant 
commentaire  de  la  première  partie  de  son  livre.  Grâce  a  la  connaissance  de  ces  situa- 
tions que  je  signale  et  d'autres  qu'il  me  faut  omettre,  la  législation  actuelle  et  les 
réformes  à  faire  eussent  gagné  en  évidence.  M.  Besson,  au  contraire,  est  resté  dans 
le  vague,  il  s'est  contenté  de  formules  générales,  tandis  qu'en  pareille  matière,  c'est 
le  détail,  le  particulier  qui  importe.  Il  s'est  borné  à  analyser  d'une  façon  abstraite 
la  législation  des  vingt  dernières  années.  En  cela,  il  a  été  fidèle  a  son  plan  ;  mais 
en  nul  endroit  de  son  livre  n'apparaît  davantage  combien  cette  façon  de  traiter  de 
la  législation  coloniale  est  étroite  et  insuffisante. 

Ce  vice  de  méthode  est  surtout  sensible  dans  le  chapitre  consacré  aux  indigènes 
israélites.  M.  Besson  y  a  complètement  éludé  la  question  juive.  Elle  était  pourtant 
assez  actuelle.  Elle  appelait  autre  chose  qu'une  sèche  analyse  du  sénatus-consulte  de 
1865  et  une  froide  indication  du  décret  du  24  octobre  1870.  M.  Besson  d*t  qu'il  n'ap- 
préciera pas  ce  décret  parce  que  c'est  là  une  question  politique.  Politique,  soit  I  mais 
sociale  et  juridique  aussi,  au  plus  haut  point.  Si  notre  auteur  avait  étudié  la  ques- 
tion sous  cet  aspect,  il  eût  vu  tout  ce  que  cette  mesure  avait  de  révolutionnaire,  et, 
en  outre,  comme  il  le  constate  lui-même,  d'inutile  et  de  contraire  au  sentiment  de 
la  masse  de  la  population  israélite.  Le  danger  qu'elle  présentait  alors  et  qu'elle  pré- 
sente encore  pour  les  éléments  chrétiens  et  musulmans  des  trois  provinces,  l'intérêt 
qu'il  y  avait  à  laisser  les  petites  communautés  israélites  vivre  sous  la  direction  de 
leurs  magistrats  particuliers  lui  eussent  apparu  clairement.  Le  juif  talmudique, 
comme  dit  Renan,  a  créé  le  ghetto.  Il  ne  peut  guère  vivre  que  là.  De  cette  façon  la 
iberté  de  conscience  eût  été  respectée  et  l'élément  israélite  peu  dangereux.  Mais 
M.  Besson  s'est  tu  sur  ces  choses.  Il  n'a  même  rien  dit  de  la  situation  juridique 
actuelle,  pleine  de  bizarreries  dans  les  faits.  Les  juifs  n'ont  pris  que  les  avantages 
de  cette  situation.  Leur  statut  personnel  n'est  modifié  souvent  qu'en  apparence.  On 
sait  en  Algérie  que  certains  juifs  pratiquent  encore  la  polygamie  et  parviennent  a 
faire  inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  enfants  de  plusieurs  femmes  sous  le 
nom  d'un  seule. 

Lorsqu'il  s'est  trouvé  en  face  des  indigènes  de  religion  musulmane,  M.  Besson  a 
compris  qu'il  fallait,  à  tout  prix,  connaître  leurs  mœurs,  leurs  coutumes,  leurs 
croyances  et  les  idées,  pour  nous  étranges,  qui  derrière  des  faces  énigmatiques 
s'agitent  dans  leurs  cerveaux.  Il  a  fait  plus  :  soit  à  propos  de  la  condition  des  per- 
sonnes, soit  a  propos  du  régime  des  biens,  il  a  voulu  faire  servir  le  droit  comparé 
au  sujet  qu'il  était  en  train  de  traiter. 

Après  une  lecture  attentive  du  livre,  il  sera  peut-être  permis  de  se  demander  si 
l'auteur  n'a  pas  été  victime  de  plus  d'une  illusion  et  s'il  avait,  pour  l'écrire,  une 
connaissance  assez  complète  difficile  d'ailleurs,  à  acquérir,  de  l'histoire  de  l'Islam 
en  général,  et  du  Magreb  en  particulier. 

J'ai  dit  plus  haut  que  je  n'entrerais  pas  dans  les  détails  et  que  je  me  bornerais  à 
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biques  générales.  Cependant  voici  une  phrase  qu'il  faut  bien  relever  :  «  En 
de  ces  quatre  sectes  (orthodoxes),  il  n'y  a  que  des  hérétiques  ou  chiites  parmi 
5  il  suffira  de  mentionner  les  Ibadites  ou  Ouabites  du  Mzab  »  (p.  22).  Or,  les 
ne  sont  point  tous  les  hérétiques,  mais  une  sorte  d'hérétiques  qui  prétendent 
man  doit  être  pris  parmi  les  membres  de  la  famille  du  Prophète,  c'est-à-dire 
es  descendants  d'Ali  .Les  Ibadites,  au  contraire,  sont  des  puritains  et  une  secte 
ridjites,  cette  dénomination  de  Earidjites  s'appliquant  à  tous  ceux  qui  se 
ent  d'Ali  à  propos  de  l'arbitrage  entre  lui  et  Molaouia.  Ali  fut  tué  par  un 
adite.  Autre  inexactitude,  M.  Besson  écrit:  «  l'Ifrikia  (Tunisie  et  Algé- 
).  104)  ;or,  rifrikL*.  n'a  jamais  compris  que  la  Tunisie  et  une  partie  plus  ou  moins 
inée  de  l'Est  constantinois.  Cette  dénomination  dérive  de  l'ancienne  province 
lue.  Mais  je  veux  tenir  ma  promesse  de  ne  point  m'arrêter  aux  détails  qui 
^tiendraient  trop  longtemps.  Je  ne  contesterai  pas  même  à  M.  Besson  les  idées 
est  faites  sur  l'état  social  des  Arabes  aux  beaux  siècles  de  l'Hégire,  sur  la  cou- 
de la  femme  avant  et  après  la  prédication  de  l'Islam,  et  sur  beaucoup  de  points 
\  controverse.  Je  n'insisterai  pas  sur  l'inutilité  de  remonter  aux  Carthaginois 
histoire  de  la  propriété  foncière  dans  l'Afrique  du  Nord.  Les  textes  à  cet  égard 
>ut  à  fait  insuffisants.  Bien  que  la  civilisation  phénicienne  ait  beaucoup 
înétré  les  tribus  berbères  que  la  romaine,  nous  ne  savons  rien  ou  à  peu  près 
îr  ces  populations  jusqu'à  l'époque  romaine,  sinon  que  la  plupart  étaient  no- 
Quelques  inscriptions,  comme  celle  du  Saltus  Burinitanus  que  cite  notre 
,  nous  renseignent  dans  une  certaine  mesure  sur  la  propriété  romaine.  Mais 
e  savons  rien  sur  le  régime  des  terres  restées  aux  mains  des  indigènes.  Or, 
sûrs  que  c'est  ce  régime  qui  l'emporta  après  le  départ  des  Byzantins.  On  a 
»up  exagéré  l'influence  des  mœurs  et  des  lois  romaines  sur  les  Berbères.  Rome 
maintint  jamais  que  par  la  force  des  armes.  Les  révoltes  furent  continuelles, 
crois  pas  que  la  conversion  des  Berbères  au  christianisme  ait  beaucoup  influé 
ir  état  social.  11  suffit  pour  s'en  convaincre  délire  ce  que  Ibn-Kaldoun  dit  de 
bus  au  moment  de  l'arrivée  des  Arabes.  C'est  à  partir  de  ce  moment-là  qu'il 
e  de  suivre  l'histoire  du  Magreb,  si  l'on  veut  connaître  les  précédents  des 
tions  actuelles.  Mais  tandis  qu'il  convenait  de  consulter  à  cet  effet  les  chro- 
irs  et  les  juristes  arabes  ou  berbères,  M.  Besson  s'est  contenté  de  conclure 
ie  d'analogie. 

es,  ce  n'est  pas  moi  qui  condamnerai  l'usage  de  la  méthode  de  comparaison, 
tuitions  qui  peuvent  en  sortir  ont  été  souvent  fécondes.  C'est  là  un  instru- 
précieux,  mais  qui  veut  être  manié  d'une  façon  habile  et  prudente,  qui  exige 
udition  très  sûre,  un  tact  scientifique  très  exercé.  Ne  nous  hâtons  pas  de  con- 
ie  l'un  à  l'autre  ;  surtout  lorsque  les  races  sont  différentes,  les  conditions  géo- 
ques  différentes,  le  degré  de  développement  social  différent.... 
Besson  se  livre  à  des  rapprochements  singuliers  entre  les  Arabes  et  les  Kabyles, 
part,  et  d'autre  part,  les  Romains,  les  Indous,  les  Slaves  du  Sud,  etc.  Au 
ïs,  auteurs  musulmans  ou  des  savants  arabisants  qu'on  s'attendait  à  voir 
ce  sont  Sumner  Maine,  Dareste,  Kovalewsky,  Paul  Viollet  qu'il  invoque  à 
3  page  pour  démontrer  le  communisme  agraire  des  tribus  du  Magreb.  M.  Besson 
ue  à  ces  tribus  ce  qu'ils  disent  de  peuples  différents  à  tous  les  points  de  vue. 
sson,  n'a  pas  su  opérer,  du  reste,  la  distinction  qui  s'imposait  à  lui  entre  les 
s  et  les  Berbères,  et  partant,  entre  les  institutions  de  ces  deux  races.  Dans 
leurs  institutions,  il  écrit  qu'on  retrouve  non  sans  surprise  les  traits  les  plus 
ques  des  sociétés  primitives  (p.  87).  Cela  est  vrai,  si  on  les  compare  aux  nôtres 
ie  Test  plus  si  on  les  compare  entre  elles. 
Besson  a  raison  pour  les  coutumes  berbères,  mais  souvent   tort  pour  le  droit 
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coranique.  Il  ne  convient  pas  d'affronter  ces  deux  sortes  de  droits  dans 
chements  hasardés.  Le  droit  coranique  est  de  formation  secondaire  et  a 
échappe  en  grande  partie  à  la  spontanéité.  Souvent  ses  éléments  sont  e 
droite  et  à  gauche.  Il  a  été  l'objet  d'un  travail  séculaire  de  jurispru 
doctrine.  Le  droit  berbère  conserve,  au  contraire,  toute  sa  saveur  prim 
sauvage.  Aucune  greffe  n'a  prise  sur  lui.  Voila  pourquoi  il  y  avait  int 
marquer  ce  qui  appartenait  à  l'un  et  à  l'autre.  Cette  distinction,  nous  sei 
de  la  faire  bientôt  à  propos  de  la  propriété  foncière.  C'était  là,  en  eff< 
tion  capitale  du  livre.  La  condition  des  personnes,  du  moment  que  M 
bornait  à  une  simple  exégèse  des  lois,  ne  pouvait  offrir  de  graves 
Aussi  est-ce  de  la  seule  propriété  foncière  que  je  veuille  désormais  m'oc 

Le  problème  en  est  peu  aisé.  Il  n'était  déjà  pas  facile  à  résoudre  au 
la  conquête  ;  mais  il  faut  avouer  que  l'administration,  par  son  ignorance, 
lateur,  par  son  habitude  de  légiférer  sur  des  données  fausses,  l'ont,  depi 
ans,  singulièrement  embrouillé.  M.  Besson  eût  été  excusable  de  n'avoir  pc 
de  solution  définitive  dans  cet  imbroglio  de  la  propriété  melk  et  de  l 
arclt  sur  lesquelles  on  écrit  depuis  si  longtemps,  sans  trop  savoir  au  ji 
cela  peut  bien  être.  Mais,  son  exposition  confuse,  les  contradictions  dam 
il  tombe  quelquefois,  vont  în'obliger  à  reprendre  ses  idées  sans  suivre  le  ; 
adopté. 

M.  Besson  est  parti  de  cette  idée  que  la  propriété  collective  était  la  rèj 
tribus  arabes  ou  berbères  de  l'Algérie.  Parce  que  d'éminents  historiens  d 
relevé  l'existence  de  la  propriété  collective  chez  certains  peuples,  M 
conclu  immédiatement  qu'il  devait  en  être  ainsi  dans  l'Afrique  du  Nord, 
lecteur  de  se  reporter  aux  pages  202  et  suivantes.  Recherchons  donc  c 
mesure  la  propriété  collective  existe  en  Algérie.  Pour  mettre  un  peu  d\ 
cette  discussion,  j'examinerai  d'abord  tous  les  points  sur  lesquels  il  ne  p< 
de  doute,  c'est-à-dire  la  nature  de  la  propriété  d'après  les  kanouns  berbère 
et  le  domaine  géographique  de  la  propriété  melk.  Il  sera  temps  alors  de  se 
ce  que  peut  être  la  propriété  arch  et  si  elle  a  quelque  chose  d9  commun  i 
lectivisme  agraire. 

Comme  je  l'ai  indiqué  plus  haut,  il  importe  absolument  de  distingi 
berbère  du  droit  coranique.  Bans  les  kanouns  berbères  tout  est  clair  au  pc 
du  droit  de  propriété.  Ce  qu'ils  reconnaissent,  c'est  le  droit  de  propri 
duelle  le  plus  absolu.  Dans  la  populeuse  Kabylie,  l'individualisation  de  li 
soit  du  sol,  soit  de  la  superficie,  est  poussée  à  son  point  extrême.  On  a  cit 
l'exemple  de  branches  d'arbres  appartenant  à  des  propriétaires  différen 
trace  de  communisme  n'existe  chez  les  Kabyles,  restés  purs,  du  Djurdj 
tant  M.  Besson  a  rencontré  :  «  parmi  les  montagnard»  du  Djurdjura 
d'organisation  agricole  tout  à  fait  comparable  —  pour  ne  pas  dire  identic 
communautés  familiales  des  Slaves  du  Sud  d.  Il  y  a  vu  d  un  groupe  c 
familles  ne  formant  qu'un  seul  corps  sous  l'autorité  d'un  seul  chef  et  c 
en  commun,  le  capital  immobilier,  le  travail  et  le  bénéfice}).  Ce  qui  est 
qu'il  existe  en  Kabylie,  au  moins  dans  certaines  tribus,  les  Béni  Yenni,  pa 
une  sorte  d'association  familiale  connue  sous  le  nom  de  thadoukeli.  M.  B 
trouvé  la  description  dans  le  savant  ouvrage  de  MM.  Hanoteau  et  L 
Mais  voyez  comment  il  lit  ses  sources.  «  Dans  la  thadoukeli  boukklu 
Hanoteau  et  Letoumeux,  les  membres  d'une  famille  apportent  à 
tous  leurs  biens,  dont  la  jouissance  seule  est  commune,  leur  travail  et  1< 
trie.  »  Et,  plus  loin,  ils  font  remarquer  que  cette  sorte  de  société  n'a  ri€ 
mun,  ni  de   près,  ni  de  loin,  avec  le  collectivisme.  M.  Besson  qui  pui 
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source  unique,  la  comprend  mal  et  la  contredit  toujours  à  propos  des  Kabyles. 
Ailleurs  il  cite  un  passage  du  rapport  de  M.  Casablanca  à  l'occasion  du  sénatus- 
consulte  de  1863  où  il  n'est  nullement  question  de  la  Kabylie.  Après  avoir 
constaté  en  Algérie  l'existence  de  la  propriété  individuelle  le  rapporteur  ajoute  : 
«  Il  en  est  de  même  dans  les  oasis  :  chaque  champ  y  est  limité  par  des  murs,  des 
fossés  et  des  haies  ».  C'est  le  contraire  qui  est  vrai,  dit  M.  Besson.  Or,  nous  ver- 
rons tout  à  l'heure  que  la  propriété  meîk  régit  toutes  les  oasis.  Mais  pour  M.  Besson 
le  Djurdjura,  le  Sahara,  le  Tell,  tout  cela  flotte  dans  un  lointain  confus.  En  voilà 
assez  sur  la  propriété  kabyle  ;  passons  maintenant  au  droit  coranique. 

Aucune  difficulté  bien  sérieuse  ne  se  présente  à  l'occasion  de  la  propriété  melk, 
M.  Besson  soutient  qu'aux  jours  de  la  conquête  la  propriété  foncière,  dans  les  tribus 
arabes,  était  organisée  dans  des  conditions  sensiblement  analogues  à  celles  qui 
actuellement  caractérisent  les  communautés  de  village  de  l'Inde  et  de  l'Europe 
orientale.  Il  pense  que  c'est  à  l'invasion  hilalienne  qu'il  faut  faire  remonter  le 
collectivisme  agraire  qu'il  croit  subsister  aujourd'hui  dans  une  partie  du  Magreb. 
Je  ne  crois  pas,  pour  ma  part,  que  l'invasion  de  la  fin  du  XIe  siècle  ait  sensible- 
ment modifié  l'état  social  des  Berbères  et  la  constitution  économique  du  pays. 
Des  tribus  nomades  vinrent  se  mêler  et  se  juxtaposer  à  d'autres  tribus  nomades, 
voilà  tout.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  propriété  rnelk  ou  individuelle  est  connue 
des  plus  anciens  jurisconsultes  de  l'école  malékite,  école  dont  les  principes  l'em- 
portèrent dans  le  Magreb  depuis  la  fin  du  second  siècle  de  l'hégire.  La  propriété 
melh  a  tous  les  caractères  du  dominium.  Son  domaine  est  beaucoup  plus  étendu 
qu'on  ne  le  oroit  généralement  II  comprend  presque  la  totalité  de  la  province 
d'Alger,  où  l'on  ne  trouve  guère  de  prétendue  terre  arch  que  vers  Aumale  ;  dans 
la  province  d'Oran,  les  massifs  montagneux  du  Darha  et  ceux  qui  s'étendent 
entre  Mascara  et  Tlemcen  ;  dans  la  province  de  Constantine,  la  petite  Kabylie  et 
l'Aurès,  d'autres  territoires  encore  ;  enfin  toutes  les  oasis  du  Sahara.  Je  n'aurais 
rien  à  ajouter,  s'il  n'importait  de  signaler  ce  fait  que,  en  pays  arabe,  la  terre 
melh ,  le  domaine  privé  est  très  souvent  l'objet  d'une  indivision  familiale. 
Cette  indivision  a  surtout  lieu  pour  les  petits  domaines  et  dans  les  familles  pauvres 
qui  redoutent  les  frais  d'une  liquidation  et  à  qui  la  vie  et  le  travail  en  commun 
permettent  de  parer  aux  inconvénients  du  paupérisme.  C'est  donc  sur  la  terre  pos- 
sédée privativement  que  se  rencontrent  les  indivisions  familiales  chez  les  Arabes 
et  non  en  terre  arch.  Ces  indivisions  sont  par  conséquent  étrangères  au  commu- 
nisme agraire.  Ajoutons  que  le  droit  de  chefâa  ou  de  retrait,  que  l'on  considère 
comme  un  reste  de  la  propriété  collective,  est  relativement  très  restreint  d'après  le 
rite  malékite. 

La  terre  arch  reste  donc  comme  le  dernier  espoir  de  ceux  qui  veulent  à  toute 
force  retrouver  en  Algérie  la  communauté  des  terres.  Bien  des  théories  ont  été  for- 
mulées à  propos  de  la  terre  arch;  je  n'oserais  pas  affirmer  qu'aucune  soit  vraie. 
M.  Dain  a  jadis  soutenu  que  la  terre  arch  était  une  pure  invention  de  l'administra- 
tion  française.  La  même  idée  a  été  adoptée  par  M.  Robe  dans  ses  Loi»  de  la 
propriété  immobilière,  et  je  l'ai  retrouvée  dans  un  article  de  M.  Mercier,  sur  la 
propriété  foncière  dans  le  Magreb,  paru  dans  le  Journal  asiatique  (juillet-août  1894). 
Si  l'on  veut  dire  par  là  que  la  terre  aroht  telle  que  l'a  conçue  l'administration  et 
telle  que  l'a  définie  le  législateur  français,  n'a  jamais  existé,  cela  me  parait  évident- 
Mais  il  faut  bien  que  ces  terres  qui  ne  sont  pas  propriété  mclk,  soient  quelque 
chose  ! 

M.  Besson  voit  dans  ces  terres,  les  terres  collectives  de  la  tribu.  Mais  il  n'en 
donne  aucune  preuve.  Il  dit  bien  que,  sur  ces  terres,  les  particuliers  ou  les  familles 
cultivent  un  certain  nombre  de  sikha,  qu'elles  conservent  tant  qu'elles  les  cultivent. 
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Mai»  cela  n'indique  rien  ni  sur  la  nature  ju 
éminent.  L'exemple  qu'il  fournit  d'une  répa 
familles  dans  certaines  tribus  de  la  province 
institution  régulière,  mais  d'un  bouleverseu 
tribus  de  la  part  des  fonctionnaires  turcs.  I 
teur  des  domaines  a  Alger,  invoqué  à  la  paj 
indivisions  familiales  en  terre  mclk,  et  ne  tr 
L'organisation  patriarcale  de  la  famille  se 
agraire  de  la  tribu,  ou  tout  au  moins  ne  l'in 

Opposée  à  cette  première  façon  de  conce> 
purement  et  simplement  une  terre  de  Khara 
la  propriété  est  confisquée  au  profit  des  u 
laissée  aux  vaincus  en  échange  du  paiemeni 
qui  a  été  soutenue  au  sein  du  Conseil  super 
le  bien  arch  ou  cabèga,  le  fonds  était  répuh 
donnait  la  jouissance  à  la  tribu.  Toutefois  1; 
tout  membre  de  la  tribu  avait  droit  à  la  joui 
de  mettre  en  valeur.  Le  premier  occupant 
tant  qu'il  pouvait  continuer  à  la  vivifier  et  i 
tions  à  ses  héritiers  mâles  en  ligne  collatéral 
doctrine  en  disant  que  le  kharadj  n'a  jamais 
car  les  tribus  hilaliennes  ne  les  ont  pas  conç 
lier  et  les  Turcs  ne  les  ont  pas  soumises 
diverses  conquêtes  qu'il  faut  chercher  l'or 
c'est  très  probable,  dans  certaines  régions  du 
c'est  surtout  aux  nombreuses  révoltes  des  tr 
succédé  dans  le  Magreb,  et  qui  ont  parfois 
rebelles  (1).  De  plus,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  y  ait  toujours  derrière  les  conquérants 
est  toujours  quelque  part  et  le  conquérant  c 
incarné  dans  l'Iman.  L'Iman  sera  différent 
et  dire  quel  il  fut  dans  le  Magreb  pendant 
D'ailleurs,  voici  ce  que  dit  Sidi  Khelil  :  «  I 
se  trouvent  frappées  de  séquestre  (Ouakf)  sa 
soit  nécessaire,  non  plus  que  la  ratification  ( 

Bien  que  cette  seconde  explication  soit  plu 
je  ne  pense  pas  qu'elle  suffise  à  elle  seule  à  i 
arch;  car,  s'il  est  évident  que  le  Kharadj  e 
de  la  conquête  française,  il  ne  semble  pas  q 
lifie  aujourd'hui  ftareh  ou  mhèga.  Toute  ce 
loir  ici,  aborder  un  travail  aussi  aride  et 
marche  à  suivre  serait  à  peu  près  celle-ci  : 
se  confond  avec  la  loi  religieuse,  que  l'une 
de  la  conquête  ou  de  la  conversion  des  popi 
régit  le  Magreb  depuis  mille  ans,  il  faudrait 
cière  dans  la  série  des  jurisconsultes  maléki 
réunis  par  M.  Mercier  dans  l'article  du  Jou 
Il  faudrait,  en  outre,  relever  dans  les  chron 
diverses  époques,  noter  ceux  qui  y  sont  rest 

(1)  MERCTKR.  Journal  asiatique,  juillet-août  1894. 
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d  principe,  la  conversion  à  l'Islam  soustrait  les  [populations  a  cet  impôt.  Cela 
it,  il  conviendrait  de  ne  pas  oublier  une  théorie  des  juristes  de  l'Islam,  théorie 
>p  négligée  par  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  ces  questions,  je  veux  parler 

la  théorie  des  terres  mortes,  «  Les  terres  mortes  sont  celles  qui  ne  sont  grevées 
»ucun  droit  particulier  »,  dit  Sidi  Khelil.  Et  encore  :  <t  La  terre  morte  est 
quise  au  premier  occupant  par  la  mise  en  valeur,  j>  Tant  qu'elle  n'est  pas  vivifiée, 
e  est  à  la  disposition  de  l'Iman.  Par  bien  des  points,  la  terre  morte  se  rapproche 

la  terre  de  kharadj,  notamment  par  ce  fait  que  le  droit  qu'on  a  sur  elle  s'éteint 
rès  un  certain  temps  d'abandon .  Je  ne  puis  insister  ici  ;  mais  je  suis  convaincu 
e  plus  d'une  confusion  a  dû  se  produire  et  que  nos  soi-disant  terres  arch  sont 
ur  la  plupart  des  terres  mortes  soit  de  pays  d'Anoua,  soit  de  pays  de  Soliah. 
>ut  au  moins  y  aurait-il  des  recherches  à  faire  en  ce  sens,  recherches  qui  auraient 
lis  de  chance  d'aboutir  que  ces  rapprochements  inféconds  avec  les  CosaqueB  ou  les 
dous.  M .  Besson  trouvera  peut-être  que  j'ai  été  un  peu  sévère  dans  les  critiques 
i  précèdent;  mais  il  voudra  bien  remarquer  que  ce  que  j'ai  blâmé  c'est  moins 
n  échec  inévitable  dans  une  question  —  si  difficile  et  si  obscure  que  je  ne  sais  si 
solution  en  est  possible, —  que  la  méthode  qu'il  a  suivie  et  qui  devait  nécessairement 
ntraîner  loin  de  la  vérité,  que  l'imprudence  qu'il  a  eue  comme  beaucoup  d'autres 
ant  lui,  d'ailleurs,  de  s'y  engager  insuffisamment  armé  contre  tant  d'obstacles. 
M.  Besson  se  retrouve  plus  à  l'aise  avec  les  diverses  tentatives  d'organisation  de 
propriété  foncière  en  Algérie  émanées  du  législateur  français.  Si  la  conception 
i8  fausse  qu'il  a  de  cette  propriété  à  l'époque  de  la  conquête  l'entraîne  parfois 
core  à  des  confusions  et  à  des  contradictions,  par  exemple  à  propos  de  la  théorie 

cantonnement  et  du  sénatus-consulte  de  1863,  son  exégèse  est  souvent  bonne 
sa  critique  est  plus  d'une  fois  excellente.  Il  a  bien  montré  comment  notre  légis- 
eur  a  toujours  échoué,  par  quelque  côté,  dans  le  double  but  qu'il  poursuivait  : 
Liquider  le  passé  et  assurer  l'avenir  ».  Son  étude  des  ordonnances  est  surtout 
jne  d'éloges,  bien  que  je  ne  partage  pas  son  indignation  à  l'égard  de  l'expropriation 
ur  cause  d'inculture.  Je  suis  assez  de  son  avis  sur  la  loi  de  1851,  sauf  toujours 

ce  qui  concerne  la  nature  de  la  terre  arch  et  la  théorie  du  cantonnement  qu'on 

découler  de  cette  fameuse  conception.  La  loi  de  1851  semblait  n'accorder  aux 
sseaseurs  de  la  terre  arch  qu'un  simple  droit  de  jouissance,  le  domaine  restant  à 
Itat.  Celui-ci  pouvait  donc  reprendre  une  partie  des  territoires  des  tribus,  en 
afinant  ces  tribus  sur  le  sol  qu'il  ne  reprenait  pas.  Ce  fut  le  système  du  cantonne- 
nt. Ce  système,  qui  avait  peut-être  du  bon  au  point  de  vue  de  la  colonisation, 
it  échouer  devant  la  bienveillance  de  Napoléon  III  pour  les  tribus,  après  son 
page  en  Algérie.  Le  sénatus-consulte  du  22  avril  1863  reconnut  aux  possesseurs 

terres  arch  un  droit  absolu  de  propriété.  Qui  avait  raison  du  législateur  de 
SI  ou  de  celui  de  1863?  C'est  une  question  que  j'examinerai  peut-être  ailleurs, 
lis  qui  ne  peut  trouver  place  dans  ce  compte  rendu  déjà  trop  long.  Ce  qui  est 
u,  c'est  que  le  sénatus-consulte  fit  entrer  la  législation  dans  une  voie  nouvelle.  A 
rtir  de  cet  acte  commença  cette  vaste  tentative  de  délimitation  du  sol  algérien 

d'établissement  de  la  propriété  individuelle,  supposée  n'exister  auparavant  que 
p  exception.  On  a  trop  écrit  là-dessus  pour  que  j'y  insiste.  Pour  des  raisons 
e  l'on  trouvera  exposées  dans  l'ouvrage  que  j'analyse,  cette  législation  était 
luffisante.  Deux  lois  sont  venues  la  compléter  sans  en  foire  une  œuvre  parfaite,  la 

du  26  juillet  1873  et  celle  du  28  avril  1887.  Tant  que  le  législateur  et  l'adminis- 
,tion  française  ne  voudront  pas  se  mettre  en  présence  des  faits  et  se  contenteront 

raisonner  dans  l'abstrait,  on  n'aboutira  à  rien  de  sérieux  ni  de  définitif.  Tant 
'on  ne  voudra  pas  admettre  que,  toute  assimilation  étant  impossible,  il  faut  régler 
situation  au  mieux  des  deux  parties,  c'est-à-dire  procurer  aux  uns  et  aux  autres, 
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aux  colons  et  aux  indigènes,  un  genre  de  poi 
tibles  avec  leurs  mœurs,  leurs  croyances,  le 
œuvre  vaine.  Maintenant,  comment  arriver 
habile,  et  spécialement  adaptée  aux  circor 
de  s'en  rapprocher  singulièrement.  Mais  on 
d'entrer  dans  de  pareils  détails. 
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PÉRIODIQUES  FRANÇAIS 

Revue  des  Deux-Mondes.  Paris,  15,  rue  de  l'Université  ;   in-8°;  bimensuelle  ; 

50  fr.  par  an. 

I.  —  CRUPPI.  —  La  cour  d'Assises  de  la  Seine.  —  II.  Le  jury  (livr.  du 
1er  janvier  1896,  p.  120-153).  —  L'auteur  compare  l'audience  de  la  cour  d'assises  fran- 
çaise, qui  ressemble  à  une  représentation  réglée,  à  l'audience  criminelle  anglaise  où 
tout,  jusqu'aux  détails  matériels,  est  combiné  en  vue  de  la  découverte  sûre,  sinon 
pompeuse  ou  pittoresque,  de  la  vérité  ;  la  complication  et  la  solennité,  un  peu  exagé- 
rées, quoique  utiles  sans  doute,  de  notre  procédure  orale  à  la  simplicité  de  la  pro- 
cédure anglaise.  Il  montre  comment  une  pratique  défectueuse  à  fait  de  l'acte  d'accu- 
sation, au  lieu  du  sommaire  voulu  par  le  code,  un  roman  pathétique  et  troublant 
pour  le  juré  ;  comment,  en  vertu  d'une  pratique  également  illégale  et  funeste, 
l'accusation  a  renoncé  à  l'exposé  sommaire  que  la  loi  exige,  le  président  procédant  à 
l'interrogatoire  et  arrivant  en  dernier  lieu  aux  témoignages  qui,  toujours  selon  le  Code, 
auraient  dû  précéder  ;  et  comment  tout  cela  indispose  le  jury  contre  une  accusation 
qui  a  dès  le  début  passionné  et  dramatisé  le  débat.  Les  témoignages,  avec  les  prati- 
ques actuelles,  achèvent  de  soulever  l'émotion  dans  la  foule,  et  si  l'incident  arrive, 
c'en  sera  fait  du  calme  nécessaire  à  l'œuvre  de  justice  :  la  foule  est  désormais  interve- 
nue là  où  elle  n'a  que  faire. 

Suivons  les  jurés  dans  la  salle  de  leurs  délibérations.  Ils  y  pénètrent  pleins 
d'excellentes  intentions, convaincus  de  leur  omnipotence,  généralement  très  hési- 
tants sur  la  décision  à  prendre,  défiants  envers  l'accusation  et  même  le  président 
comme  envers  l'avocat,  privés  de  fil  conducteur,  à  la  merci  du  meneur  qui  n'est 
jamais  le  plus  instruit  ou  le  plus  consciencieux,  mais  le  plus  hardi . 

Leur  rôle,  fort  difficile  quoiqu'on  ait  dit,  parce  que  la  séparation  du  droit  et  du  fait 
n'est  point  aisée,  est  encore  aggravé  par  les  combinaisons  bizarres  d'une  loi  qui 
leur  interdit  de  songer  aux  conséquences  du  verdict  et  les  autorise  a  statuer  sur  les 
circonstances  atténuantes,  qui  prohibe  toute  communication  avec  les  jurés  et  leur 
permet  d'appeler  en  consultation  le  président  de  la  Cour  d'assises.  Si  leur  verdict 
après  cela  est  sage,  cela  sera  fort  heureux . 

III.  —  Le  Prhident  de*  Au\*m,  —  Le  duel  oratoire  (liv.  du  15  mars  1896,  p.  414- 
444).  —  Le  président  est  le  moteur  principal  de  la  machine  judiciaire  au  point  de 
vue  criminel.  Il  faudrait  donc  que  ce  fût,  par  sa  situation  et  sa  valeur,  un  des  hom- 
mes considérables  du  pays  et  surtout  qu'il  possédât  la  liberté  totale,  l'indépendance 
absolue.  Voyons  ce  qu'on  a  fait  dans  ce  but. 

Napoléon  avait  songé  à  créer  des  préteurs,  choisis  soit  dans  la  Cour  de  cassation, 
soit  dans  le  Conseil  d'État,  et  chargés  de  présider  les  assises  dans  toute  la  France. 
La  préférence  accordée  pour  l'organisation  judiciaire  en  général  aux  grandes  com- 
pagnies fit  abandonner  cette  idée.  On  voulut  alors  donner  à  la  Cour  d'appel  la 
nomination  du  président  des  assises  ;  par  peur  de  Yintrtyue,  on  préféra  le  premier 
président  et,  par  surcroît  de  précaution,  le  ministre  fut  autorisé  exceptionnellement 
à  faire  la  nomination.  Bien  vite  l'exception  est  devenue  la  règle  et  aujourd'hui  le 
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président  dei  assises  est  régulièrement  nommi 
parquet. 

Il  est  choisi  dans  la  Cour  d'appel.  Or  il  est 
civile  comme  un  genre  supérieur  à  la  just 
assises  sont  considérées  comme  une  corvée  d< 
ceux  qui  s'y  distinguent  aux  postes  de  présit 
des  assises.  Ce  préjugé  est  très  fâcheux  ;  les  s 
magistrats  auxquels  les  graves  et  délicats  p 
inconnus.  Ne  faudrait-il  pas  séparer  la  justice  c 
ne  conviendrait-il  pas  de  spécialiser  dans  la  j 
valeur  ? 

Il  convient  aussi  de  confiner  le  président  di 
le  résumé  où  le  président  devenait  souvent  u 
agi  sur  le  recrutement  et  la  liberté  du  présid< 
rogatoire  qui  a  gagné  en  longueur  et  en  (3 
résumé.  Il  est  indispensable  de  creuser  ui 
l'accusateur. 
On  supprimera  enfin  les  deux  assesseurs  de 
La  Cour  ainsi  réformée, voyons  s'ouvrir  le  c 
pour  elle-même  :  c'est  une  bataille  entre  ad vc 
ses,  les  détours,  même  les  petits  mensonges,  c 
le  juré  que  de  l'entraîner.  Au  moins  la  lutte 
leur  siège  à  côté  du  président  et  dans  le  m( 
place,  au  même  rang  que  l'avocat,  et  ne  pern 
magistrat  qui  préside.  Donnons-lui  aussi  1 
fonctions,  de  perdre  les  ardeurs  premières  d 
étendue  le  rôle  social  qui  lui  est  dévolu 
d'assises  juste  au  moment  où  il  commence 
rôle  de  demandeur  qui  lui  appartient  réelle 
ses  prérogatives. 

Quant  à  la  défense,  elle  devra  être  libre,  ass< 
recourir  aux  exagérations  coutumières  de  la  ] 
ment  une  défense  sérieuse  comme  l'accusatioi 
II.  —  F.  DE  PRESSENSÉ.  —  La  doct: 
glo -américain  (livr.  du  15  janvier  1896, 
ment  M.  Cleveland,  dont  la  popularité  était 
le  fameux  message  du  17  décembre  1895,  il 
trine  de  Monroë  et  du  rôle  qu'elle  a  joué 
l'Europe  et  principalement  avec  l'Angleterre 
Lorsque,  dans  son  message  du  2  décembre 
célèbre  doctrine,  la  Sainte-Alliance  pelait  si 
nacée. 

Les  colonies  espagnoles  s'étaient  insurgées 
nement  usurpateur  du  roi  Joseph,  en  réalil 
Sain  te- Alliance,  qui  avait  donné  mandata 
Espagne,  ne  pouvait  manquer  de  s'occuper  d< 
Unis,  tant  dans  un  intérêt  de  nature  corn 
taient  un  vif  intérêt  et  ne  pouvaient  accept 
Alliance  ni  leur  libération  par  l'Angleterre. 
Au  reste  lorsque  Monroë  formulait  le  priïi 
pas,  il  donnait  satisfaction  a  des  idées  que  J 
avaient  très  nettement  exprimées.  L'Amérh 
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pays  conquis  par  l'Europe  ;  d'autre  part,  l'Europe  la  tenait  à  l'écart  des  affaires  euro- 
péennes, l'Amérique  voulait  écarter  l'Europe  des  affaires  américaines.  Comme  d'ail- 
leurs la  doctrine  a  triomphé  en  1823  de  la  Sainte-Alliance,  puis,  à  propos  du  Mexi- 
que, de  Napoléon  III,  l'opinion  publique  aux  États-Unis  lui  a  donné  le  caractère 
d'un  Palladium  national  et  elle  n'est  pas  éloignée  d'accepter  l'idée  que  l'Angleterre 
propose  comme  une  conséquence  inadmissible  et  comme-une  objection,  l'idée  que 
les  États-Unis  sont  au  regard  de  tous  responsables  de  cette  Amérique  dont  ils 
réclament  l'hégémonie. 

Au  surplus  chaque  État  n'a-t-il  pas  pour  justifier  la  politique  étrangère  de  préten 
dus  principes,  aussi  contestables  que  la  doctrine  de  Monroë  et  qui  n'ont  pas,  comme 
elle,  l'avantage  d'une  franchise  absolue  ? 

III.  —  F.  BRUNETIÊRE.  —  Les  réformes  universitaire»  (livr.  du 
1er  février  1896,  p.  665-676).  —  M.  Brunetière  n'approuve  pas  les  réformes  projetées  ; 
il  se  propose  même  «de  montrer  que  de  l'assentiment,  ou  peut-être  à  l'insu  de  leurs 
auteurs,  elles  ne  vont  à  rien  moins  qu'à  détruire  l'enseignement  secondaire  ». 

La  création  des  Universités  n'aurait  un  sens  que  si  l'État  consentait  à  leur  laisser 
en  pleine  liberté  la  disposition  de  leur  budget,  rétablissement  de  leurs  programmes,  le 
choix  de  leurs  maîtres. Gela,  l'État  n'y  consentira  jamais.  La  réforme  n'aura  dès  lors 
d'autre  résultat  que  de  préparer  à  la  mort  les  petites  FacultéB,d'entretenir  seulement  des 
Universités  en  des  grandes  villes  qui  n'offrent  ni  les  traditions  ni  le  milieu  convena- 
ble, de  précipiter  le  mouvement  utilitaire  qui  bientôt  rendra  impossible  l'éducation 
des  classes  moyennes. 

Le  même  esprit  explique  les  attaques  dirigées  contre  le  baccalauréat,  qui  a  certes 
ses  défauts,  mais  qui  a  ses  avantages  et  qu'on  ne  peut  en  équité  rendre  responsable 
delà  décadence  des  études.  Cette  décadence  est  le  fruit  des  déplorables  méthodes 
inaugurées  depuis  tantôt  vingt  ans.  Les  professeurs  des  Facultés  y  ont  aussi  quel- 
que part  :  ils  ne  savent  plus  ce  qu'on  peut  légitimement  demander  à  un  enfant  de 
seise  ans  et  ils  font  passer  le  baccalauréat  comme  on  s'acquitte  d'une  corvée.  Au 
reste,  supprimer  tout  examen,  au  moins  pour  l'entrée  aux  écoles  supérieures,  cela 
est  impossible,  et  on  a  pensé  à  le  remplacer  par  un  certificat  d'études,  destiné, 
dans  la  pensée  des  réformateurs,  à  tuer  la  concurrence  des  établissements  libres, 
de  ces  établissements  qui  résistent  encore  et  seuls  à  l'envahissement  de  l'enseigne- 
ment moderne  et  forcent  l'État  a  conserver  les  études  classiques. 

Il  y  a  pourtant  quelques  réformes  à  proposer  pour  le  baccalauréat  :  le  restreindre 
au  programme  des  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie  ;  le  rendre  un  peu  plus 
difficile  pour  en  relever  le  niveau  (et  ceci  dépend  des  examinateurs)  ;  peut-être  créer 
des  jurys  permanents  analogues  à  ceux  qui  fonctionnent  pour  les  grandes  écoles 
(Polytechnique,  Saint-Cyr,  Navale). 

La  réforme  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  est  mieux  justifiée. 
L'institution  est  née  d'une  pensée  de  colère  et  de  haine  ;  et  si  le  Conseil,  plus  libé- 
ral que  son  fondateur,  a  équitablement  usé  de  ses  pouvoirs,  il  convient  d'effacer 
son  vice  originel.  On  n'y  parviendra  pas  en  lui  adjoignant  quelques  sénateurs  et 
quelques  députés,  ou  encore  quelques  maîtres  répétiteurs.  La  vraie  réforme  consis- 
terait à  y  faire  entrer,  comme  autrefois,  des  militaires  et  des  marins,  des  magis- 
trats et  des  industriels,  des  ingénieurs  et  des  commerçants,  voire  des  évêques,  des 
pasteurs  et  des  rabbins.  Alors,  seulement  alors,  les  questions  d'enseignement  seraient 
traitées,  non  plus  au  point  de  vue  strictement  pédagogique,  comme  par  le  Conseil 
actuel,  ni  au  point  de  vue  politique,  comme  à  la  Chambre,  mais  au  point  de  vue 
social,  qui  est  le  vrai. 

IV.  —  CH.  BENOI8T.  —  De  l'organisation  du  suffrage  universel.  — 
V.  La  représentation  réelle  du  pays  (livr.  du  1er  avril  1896,  p.  693-616).  —  «  Une 
Chambre  des  députés  élus  au  suffrage  universel  direct  par  tous  les  citoyens  égaux, 
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mais  répartis  suivant  leur  profession,  en 
en  trois  ou  quatre  groupes  très  larges,  en 
dehors,  ne  souffrant  ni  d'exclusion  ni 
tirer  de  lui-même  son  représentant;  a 
cription  territoriale  déterminée  par  le 
déterminée  par  la  profession  ;  —  un  Se 
chaque  département,  pour  un  tiers  par 
deuxième  tiers  par  et  parmi  les  conse: 
parmi  ce  qu'il  est  de  droit  et  de  coutum 
l'esquisse  de  la  représentation  organiqu 
ticable  ;  et  si  on  entend  qu'elle  ne  sera 
lement  égoïste  et  médiocre  qui  ne  servi; 
de  petites  passions,  on  a  raison.  Mais  o 
les  choses  ne  peuvent  durer  telles  qu'e 
tion  s'opère  dans  l'organisation. 

En  théorie,  ce  système  s'appuie,  no 
nationale,  mais  sur  l'idée,  métaphorique  i 
ganisme  collectif  et  de  la  vie  national 
vivent  physiquement  et  socialement  de* 
et  presque  physiquement  des  milliers  < 
ce  qui  vit  ainsi,  il  est  juste  qu'on  le  re 

L'idée  apparaît  dans  Y  Esprit  des  lois 
Allemagne,  où  elle  a  reçu  une  forme  tr 
Mohl  et  Holtzendorff.  Mais  elle  est  an$ 
sir  Henry  Maine,  Spencer,  M.  Lorimer, 
italienne  par  le  docteur  Fantaleoni  et  t 
Dénia. 

L'histoire  confirme  .la  doctrine.  En  efl 
phases.  Dans  la  première,  le  groupe  seu 
Parlements  ;  et  chaque  groupe  était  fer 
tion  française  a  brisé  les  groupes  et 
individuelle.  Il  est  temps  que  la  repréi 
viduelle. 

VI.  La  représentation,  réelle  du  pay> 
1"  juin  1896,  p.  676-597). 

Elle  existe  tantôt  comme  survivant 
Bavière,  Saxe,  Wurtemberg,  dans  différ 
il  n'y  a  rien  ou  peu  à  prendre,  tantôt 
en  Autriche,  en  Espagne,  dans  les  ville 
reusement,  ainsi,  partiellement,  en  Si 
comme  forme  nouvelle  en  Belgique.  M. 
tutions  caractéristiques  de  ces  divers  pa 

V.  —  D'ESTOUBNELLE  DE  CONS1 
et  ses  rivaux  (liv.  du  1er  avril  189C 
menée,  commence  à  travailler  à  perte.  L 
ne  peut,  ni  dans  la  culture  des  céréales, 
production,  supporter  la  concurrence  des  \ 
Ces  pays  ne  sont  pas  gênés  par  un  ma 
teusement  réalisés  en  Europe,  ils  ne  suc 
main-d'œuvre  y  est  à  un  prix  dérisoire,  e 
la  main-d'œuvre  et  augmente  le  profit  c 

L'industrie  européenne  est  menacée  à 


Digitized  by 


Google 


"W^IP' 


REVUE  DES  PÉRIODIQUES 

'  l'Angleterre  un  débouché  immense  et  sûr,  commencent  à  produire  ;  obligées  de 

rocurer  l'or  nécessaire  aux  intérêts  de  leur  dette,  elles  se  sont  entourées  de 

mes  qui  entravent  sensiblement  l'importation  anglaise,  principalement  celle 

cotonnades.  Les  cotonnades  indiennes  sont  même  en  voie  d'éliminer  les  produits 

ais  en  Chine  et  au  Japon.  Le  Japon,  de  son  côté,  est  entré  en  scène  avec  une 

gie,  une  activité  et  une  habileté  remarquables. 

Angleterre  lutte  courageusement  ;  mais  le  meilleur  procédé  jusqu'à  ce  jour  con- 

i  à  transporter  en  Orient  les  induatries  menacées,  c'est-à-dire  à  jeter  sur  le 

%  des  milliers  d'ouvriers  anglais. 

êmes  phénomènes  pour  la  houille  et  les  fers.  Pour  les  laines,  il  se  dessine  déjà  ; 

inBi  de  suite  jusqu'aux  allumettes  et  aux  parapluies  qui  tendent   à  devenir 

uBivement  japonais. 

si  Chine  à  son  tour  suivra  le  mouvement,  surtout  si  la  tendance   qui  porte  les 

istriels  européens  vers  ce  pays  s'accentue,  y  introduit  les  machines. 

Europe  aura  alors   perdu  ses  principaux  débouchés  et,  à  voir  les  convoitises 

xcite  l'Afrique,  il  semble  qu'elle  s'attende  à  cette  perte  et  tâche  de  la  compen- 

[>ar  avance. 

ue  deviendront  alors  les  peuples  européens  ?  On  ne  peut  y  songer  sans  frémir. 

moins  faudrait-il  ne  pas  avancer  l'heure  de  la  crise  en  fomentant  des  grèves 

t  l'Extrême-Orient  sait  déjà  tirer  parti  ou  en  provoquant  une  guerre  européenne 

serait,  quelle  qu'en  fût  l'issue,  un  désastre  économique. 

I.  —  A.  LEROY-BEAULIEU.  —  Le  règne  de  l'argent.  —  VI.  La  finance, 
\aute  banque,  et  le  oosmopolitixms  financier  (livr.  du  5  avril  1896,  p.  804-830).  — 
dis  que  dans  l'industrie,  les  sociétés  par  actions  tendent  à  supplanter  les  patrons 
viduels,  ceux-ci  gardent  la  plus  belle  place  dans  la  banque,  parce  que  l'initiative 
%  responsabilité  de  chacun  y  sont  plus  nécessaires.  De  là  la  prépondérance  de 
[ques  maisons  individuelles  ou  familiales,  de  la  haute  banque,  comme  on  dit 
raniment  dans  une  intention  peu  bienveillante. 

n  reproche  souvent  à  la  haute  banque  d'être  cosmopolite.  Il  serait  plus  juste 
lire  que  c'est  le  capital  qui  est  cosmopolite  et  que  par  lui  l'univers  civilisé  n'est 
m  marché  unique.  Le  personnel  financier  est  au  contraire  plus  national  qu'au 
'en  âge,  qu'au  temps  des  Templiers,  des  Juifs  et  des  Lombards.  Il  est  vrai  que 
financiers  étrangers  dirigent  les  entreprises  principales  dans  les  pays  jeunes; 
s  eu  le  faisant,  ils  rendent  service  et  à  ces  pays  qui  n'auraient  pu  d'eux-mêmes 
mir  des  résultats  identiques,  et  à  leurs  propres  patries  qui  acquièrent  ainsi  sur 
■anger  des  créances  importantes,  précieuse  ressource  en  cas  de  besoin,  ainsi  que 
'rance  l'a  vérifié  en  1871. 

ue  si  on  s'effraye  de  l'exode  des  capitaux  français,  la  faute  doit  être  imputée 
ici  paiement  à  l'insécurité  que  les  menaces  du  socialisme  font  planer  sur  notre 
été. 

ie  cosmopolitisme  financier, au  contraire,  respecte  les  fondements  de  l'ordre  social, 
ne  il  coopère,  avec  la  science,  la  religion  et  l'art,  à  l'œuvre  ultime  de  la  civili- 
on,  à  l'unité  future  de  l'espèce  humaine,  dans  la  paix  et  dans  la  liberté. 

II.  L'Internationale  de  l'or  et  la  bancocratit  (livr.  du  lor  mai  1896,  p.  42-68).  — 
préjugé  très  répandu  attribue  à  l'argent  d'un  côté,  aux  banquiers  d'autre  part, 

banquiers  juifs  en  particulier,  une  influence  prépondérante  sur  la  politique  inté- 
ire  et  extérieure.  Tout  cela  est  inexact. 

>ans  l'Etat  moderne,  auquel  une  bonne  organisation  fiscale  garantit  des  ressources 
Litières,  les  financiers  ont  moins  d'influence   que  jamais.  Leur  rôle  n'est  grand 

dans  les  Etats  besogneux  ou  trop  pressés,  ou  encore  en  tempB  de  crise,  comme 
1*71  pour  la  France.  Le  plus  souvent,  les  banquiers  se  bornent  à  faciliter  l'émis- 
i  des  emprunts;  ce   qui   prouve  combien   leur  influence  est  mesurée,  c'est  que 
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la  Russie,  malgré  sa  persécution  contre  les  juifs,  a  pu  réaliser  de  colossal 
tions  financières. 

Il  est  vrai  que  quelques  princes  et  quelques  élus  du  peuple  ont,  pour 
leurs  besoins,  recours  à  l'obligeance  des  financiers.  Ils  les  paient  tant  bien  < 
mais  quel  homme  sérieux  croira  que  la  paix  ou  la  guerre  soient  aux  mainB 
quiers  ?  Le  mal  est  resté  social  et  n'est  pas  devenu  politique,  parce  que  le 
princes  et  des  élus  du  peuple  n'est  jamais  absolu  et  libre.  Ce  n'est  pas  d< 
que  vient  le  péril. 

VIII.  —  GEORGES  GOYAU.  —  La  carte  religieuse  de  l'Aile 
contemporaine  (livr.  du  15  juin  1896,  p.  788-820).  —  Le  catholicisme  e 
testantisme  ont  été  tour  à  tour  avoués  comme  le  berceau  de  la  grandeur  al 
De  là  une  question  :  fatalement  le  génie  allemand  conçoit-il  et  fatalement 
allemand  présuppose-t-il  une  forme  nationale  de  christianisme?  Avant  de  i 
il  faut  délimiter  leB  domaines  des  deux  confessions  et  comprendre  pou 
s'émiettent  et  s'enchevêtrent. 

La  paix  d'Augsbourg  laissait  a  chaque  souverain  le  droit  de  choisir,  i 
propre  religion,  celle  de  leurs  sujets.  Les  effets  de  leur  choix  ont  survécu  a 
gements  politiques  et  aux  déchéances  des  dynasties.  Ainsi  s'expliquent  les 
de  la  carte  religieuse  de  l'Allemagne.  Le  temps  toutefois  a  atténué  les  t< 
placé  les  unanimités  de  jadis  par  de  simples  majorités,  affaibli  l'exclusivisn 
mais  plutôt  aggravé  que  corrigé  le  morcellement  confessionnel.  L'Empire 
a  aidé  au  mouvement  d'infiltration  religieuse  par  les  déplacements  de  ses 
naires  et  par  l'utilisation  du  protestantisme  comme  agent  politique  en  P 
en  Alsace-Lorraine. 

Le  catholicisme  détient  :  la  Bavière,  où  cependant  son  influence  pol 
même  morale  est  en  baisse  devant  le  socialisme,  assez  respectueux  d'ail lei 
suffrages  ont  rarement  profité  au  parti  du  Centre  et  vont  aujourd'hui  au 
de  paysans  ;  —  la  Prusse  Rhénane  et  la  Westphalie,  où  au  contraire  il  s 
nisé  et  développé  en  puissance  sociale,  où  il  a  devancé  le  socialisme  et 
suffrages  ;  —  la  Pologne  enfin,  où  la  religion  est  une  forme  du  patrioth 
B'incarneque  dans  le  prêtre  polonais.  Dans  ces  domaines,  le  proiestantisra 
des  angles  entrants  et  possède  une  minorité  éparpillée;  il  y  est  très  actif 
de  vue  religieux  et  charitable  ;  il  n'a  aucune  action  sur  la  vie  publique. 

Les  pays  protestants  offrent  un  vif  contraste  entre  les  villes  où  Y 
domine  malgré  les  efforts  des  autorités  publiques,  et  les  campagnes  donl 
sont  pieuses  (Prusse  orientale  et  occidentale,  Poméranie  à  l'est  de  l'Oder 
bourg)  et  les  autres  plutôt  tièdes.  Là  le  catholicisme  n'a  que  peu  d'établ 
et  ils  sont  peu  prospères  ;  l'argent  leur  manque,  les  prêtres  aussi,  et  quel* 
tolérance  du  pouvoir. 

La    Hesse,  le  Palatinat,  Bade,  le  Wurtemberg  et  la  Silésie  sont  des 
mixtes,  avec  des  traits  individuels.  Ainsi,  en  Bade,  la  majorité  est  catholi 
politiquement,  elle  doit  obéir  à  la  minorité  protestante,  laquelle  incline  f 
lisme.  En  Wurtemberg,  c'est  exactement  l'opposé. 

Revue  de  Parle.  Paris,  85  bis,  faubourg  St-Honoré  ;  in-8°  ;  bi-mensi 
48  fr.  par  an. 

I.  —  G.  HANOTAUX.  —  Le  traité  de  Tananarive  (livr.  du  1 
1896,  p.  5-25).  —  L'ancien  ministre  des  affaires  étrangères  justifie  le  1 
reproches  que  certains  lui  ont  adressés. 

Et  d'abord  le  Gouvernement  et  les  Chambres  étaient  d'accord  en  novei 
pour  donner  à  l'expédition   proposée  un  but  défini  :  faire  respecter  le  p 
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établi  en  1885  et  méconnu  en  fait  par  le  Gouvernement  hova.  Tel  est  l'esprit  des 
instructions  données  au  général  Duchesne  et  du  traité,  étudié  avec  soin,  dont  le 
projet  fut  remis  à  cet  officier  et  dont  le  texte  fut  signé  par  la  reine  Ranavalo. 

Le  traité  a  donc  voulu  confirmer  le  protectorat  Or  le  protectorat,  état  de  fait, 
échappe  à  toute  définition  juridique,  et  tout  argument  fondé  sur  une  définition 
pécherait  par  la  base.  H  reste  que  le  traité  de  1895  donne  au  protectorat  français 
à  Madagascar  réalité  et  efficacité. 

Les  raisons  qu'avait  le  Gouvernement  français  de  se  contenter  du  protectorat 
sont  bien  connues.  Il  trouvait  à  Tananarive  un  gouvernement  organisé,  obéi  dans 
l'île  entière  ;  maître  de  ce  gouvernement,  on  était  maître  de  tout,  et  c'est  bien  là 
le  but  poursuivi .  D'un  autre  côté,  le  protectorat  respecte  l'administration,  les  lois, 
les  mœurs,  la  religion  du  pays  et  ne  cherche  pas  dans  la  colonisation  un  revenu 
pour  la  mère-patrie,  ni  une  incorporation  violente  dans  la  nation  française  de 
peuples  si  différents  d'elle.  La  comparaison  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  est,  à  ce 
point  de  vue,  instructive  et  décisive. 

M.  Hanotauz  analyse  ensuite  le  traité  et  montre  que  son  texte  répond  aux 
objections  soulevées.  La  France  contrôle  l'administration  intérieure,  repousse  toute 
charge  financière,  se  substitue  enfin  à  la  reine  pour  tous  les  rapports  avec  les 
puissances  étrangères.  Que  désire- t-on  de  plus  ?  Sinon  l'annexion,  avec  le  pullule- 
ment des  fonctionnaires,  les  dépenses  de  toute  nature. 

Sans  doute  la  France  victorieuse  peut  modifier  le  traité  et  réaliser  l'annexion. 
Mais  ne  seraitrce  pas  imposer  à  la  génération  présente  une  charge  excessive  que  de 
soumettre  au  régime  de  l'administration  directe  les  immenses  régions  dont  se 
compose  l'empire  colonial  français?  Ne  serait-ce  pas  aussi  abuser  de  la  victoire  ? 

II.  —  •**.  —  La  loi  militaire  et  les  carrières  civiles  (livr.  du  lw  jan- 
vier 1896,  p.  208-224) .  —  Nous  touchons  au  moment  où  vu  être  appliquée  la  dispo- 
sition qui  rappelle  au  régiment  les  jeunes  gens  qui  n'auront  pas  conquis,  dans  le 
délai  imparti  par  la  loi,  les  diplômes  privilégiés.  Les  dispenses  de  l'article  23  ont 
eu  pour  effet  de  pousser  vers  les  écoles  de  commerce,  vers  les  Facultés,  voire  vers 
l'École  des  chartes  et  l'École  des  langues  orientales,  un  flot  extraordinaire  d'étudiants, 
de  banaliser  les  diplômes  au  préjudice  du  recrutement  des  administrations  publi- 
ques, d'accélérer  le  mouvement  qui  entraîne  les  jeunes  Français  vers  les  carrières 
libérales  et  les  fonctions  de  l'État.  Et  ce  n'est  pas  fini  ;  des  décrets,  qui  respectent 
la  lettre  de  la  loi  et  qu'inspire  d'ailleurs  le  souci  d'élargir  le  cadre  de  l'enseigne- 
ment supérieur  et  d'augmenter  sa  clientèle,  viennent  de  réformer  la  licence  ès- 
lettres,  la  licence  et  le  doctorat  endroit.  Us  les  ont  rendus  plus  accessibles,  et  parla, 
tout  en  sollicitant  les  amateurs  désintéressés,  il  ont  alléohé  ceux  qui,  au  lieu  d'une 
culture  supérieure,  demandent  aux  grades  la  simple  exonération  de  deux  ans  de 
service  militaire.  En  sorte  qu'une  foule  de  jeunes  gens  de  la  bourgeoisie  vont 
déserter  pour  les  carrières  libérales  et  administratives  le  labeur  productif  qui  assure 
la  prospérité  nationale,  et  que  l'équilibre  social  sera  rompu. 

Encore  si  le  préjudice  causé  à  la  société  était  compensé  par  un  avantage  procuré 
aux  particuliers  !  Mais  non.  Utile  pour  les  jeunes  gens  distingués,  la  loi  sera  fatale 
aux  médiocres  qui  sont  la  foule*  Ceux-ci,  éprouvés  par  l'année  de  service  obligatoire, 
arriveront  aux  études  littéraires  ou  juridiques  sans  les  connaissances  qui  permettent 
de  les  faire  avec  succès.  Ils  perdront,  dans  des  efforts  excessifs  et  peut-être  inutiles 
vers  les  diplômes'  nécessaires,  des  années  et  des  forces  qui  eussent  été  mieux  em- 
ployées dans  la  ferme  ou  dans  l'usine  paternelles.  Que  sera-ce  si  dans  l'intervalle 
le  père  vient  à  mourir,  ou  si,  à  la  fin,  le  diplôme  n'est  pas  conquis  ?  On  ne  peut  se 
demander  sans  inquiétude  ce  que  sera  la  société  française  après  trente  ou  qua- 
rante ans  de  ce  régime. 
C'est  la  faute  des  jeunes  gens,  dira-t-on.  Sans  doute,  mais  c'est  surtout  la  faute  de 
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la  loi  qui  offre  trop  de  tentations  et  pas  assez  ( 
en  y  supprimant  toutes  les  dispenses  conditions 
le  début  le  sort  de  tous  les  jeunes  gens,  en  lim 
intellectuelle,  par  exemple  en  la  réservant  à  ce 
ôs  lettres  ou  pour  la  licence  en  droit  auront  c 
rieure  au  minimum  requis  pour  l'admission. 

III.  —  ***.  —  Deux  diplomaties.  —  Le 
15  janvier  1896,  p.  425-448).  —  Cet  article  cont 
des  principales  notes  échangées  entre  l'Anglet 
Venezuela. 

IV.  —  LÉON  LEFÉBURE.  —  Les  sans- 
p.  560-571).  —  Il  importe,  si  on  veut  lutter  con 
de  distinguer,  parmi  les  sarut-tre  vail,  les  invalic 
des  secours,  les  valides  de  bonne  volonté,  aux* 
oisifs  de  profession,  auxquels  on  infligera  des  ri 
et  préventives.  Dans  ce  but,  il  serait  expédient 
vingt  circonscriptions  charitables,  et  de  créer 
oharité  chargés  de  collaborer  à  cette  classificat 
d'ouvrir  la  voie. 

V.  —  E.  SPULLER.  —  La  politique  de 
(liv.  du  15  février  1896,  p.  673-694).  —  Oui,  ( 
incompatibilité  irréductible  entre  les  principes 
l'Église,  parce  que  l'État  ne  peut  laisser  le  poi 
étiquette  mensongère,  sont  demeurés  les  ennemi* 
en  leur  donnant  une  interprétation  pessimiste, 
annuel  de  l'ambassadeur  de  France  auprès  di 
que  soulève  la  loi  d'accroissement,  comme  les  né 
les  nominations  épiscopales. 

Non,  dit  M.  Spuller.  Les  radîeaux  ont  cru  fa 
la  politique  contingente,  qu'il  songeait  à  une  ci 
qu'il  menaçait  les  députés  actuels  dans  leurs  t 

Léon  XIII  ne  s'est  pas  borné  à  dire,  conformé 
l'Église,  que  celle-ci,  indifférente  aux  formes  ] 
qui  respecteraient  sa  liberté  ;  en  le  répétant,  san 
les  partis  monarchistes  et  procuré  à  la  Républ 
importantes  ;  va-t-on  lui  reprocher  ce  qu'on  a 
Mais  Léon  XIII  a  vu  surtout  que  l'avènement 
un  rôle,  une  destinée,  et  aussi  des  devoirs  nou 
Lamennais, dont  les  vues  étaient  justes,  si  sa  pai 
appelait  si  ardemment,  et  voici  que  l'Église  s'ofl 
un  peu  enivrée  et  encore  enivrante. 

Pendant  ce  temps,  les  chefs  que  la  démocratie 
lumière,  ne  savent  que  répéter  les  vieux  cris  de 

Quand  il  s'agit  de  la  possession  des  intelligc 
encore  aux  formules  d'un  radicalisme  sénile  et 
des  intérêts  mesquins  et  transitoires  comme  1: 
démocratie  pour  garder  la  direction  de  ces  foi 
visiblement  à  lui  reprendre  ?  Où  sont  nos  éducal 
esprit  nouveau!  Quand  60ufflera-t-il  sur  nous? 

VI.  —  G.  HANOTAUX.  —  Le  partage  de  : 
p.  5-28  et  du  1«  mai,  p.  71  à  97).  —  M.  Hanota 
colonisation  de  l'Afrique  a  été  si  tardive.  Les 
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climat,  généralement  insalubre,  de  la  configuration  du  sol  dont  les  côtes  abruptes 
sont  peu  dentelées,  dont  les  fleuves  se  barrent  de  rapides  infranchissables,  de  la 
population  enfin  qui  n'avait  su  ni  former  des  agglomérations  puissantes,  ni  se  don- 
ner uue  civilisation.  Puis  il  retrace  largement  les  héroïques  explorations  qui  nous 
ont  livré  à  peu  près  complètement  les  secretB  de  l'Afrique  centrale. 

VII.  —  RENÉ  STOURM.  —  Le  trésor  de  guerre  (livr.  du  1*  mars  1896, 
p.  74-98).  La  guerre  exigera,  sans  parler  de  l'effort  militaire,  d'immenses  ressources 
financières,  non  plus  sous  forme  de  réserve  métallique,  mais  sous  forme  de  crédit. 
La  France  s'est-elle  ménagé  ce  trésor  de  guerre  ?  Le  taux  de  notre  rente  est  élevé, 
mais  en  somme  pas  plus  que  celui  des  rentes  des  pays  solvables.  On  néglige  d'amor- 
tir en  temps  de  paix,  et  on  diminue  ainsi  la  marge  des  emprunts  de  guerre.  Même 
on  gaspille,  les  budgets  se  soldent  en  déficit,  les  dépenses  augmentent  sans  relâche, 
et  ainsi  le  pays  qui  a  la  plus  grosse  dette  est  en  même  temps  le  pays  le  moins  éco- 
nome .  Peut-être,  malgré  le  chiure  élevé  des  impôts  et  la  gêne  qui  en  résulte  pour 
notre  agriculture  et  notre  industrie,  n'est-on  pas  au  fond  des  ressources  contribu- 
tives de  la  France;  mais  si  on  y  était,  on  aurait  par  avance  détruit  l'indispensable 
trésor  de  guerre,  qui  consiste  dans  la  différence  entre  ce  que  le  peuple  paie  et  ce 
qu'il  pourrait  payer  sans  périr.  Aussi  faut-il  se  garder,  soub  prétexte  de  réforme,  de 
faire  disparaître  le  cadre  de  nos  impôts.  Pour  terminer  sur  des  aperçus  plus  conso- 
lants, M.  Stourm  fait  voir  que  vers  le  milieu  du  siècle  prochain,  l'État,  remboursé 
de  ses  avances  aux  chemins  de  fer,  verra  en  outre  lui  revenir  la  propriété  des  che- 
mins de  fer  qui  formeront  une  heureuse  contre-partie  à  notre  formidable  dette. 

VIII.  —  SIDNET  WEBB.  —  La  Fabian  society  et  le  mouvement  so- 
cialiste en  Angleterre  (livr.  du  1er  mars  1896,  p.  112-137).  —  Le  parti  socialiste 
anglais  ne  remonte  guère  au  delà  de  1880.  La  <r  Fabian  society  »  en  e*t  un  groupe 
formé  en  1883.  Elle  ne  s'écarte  pas,  pour  sa  définition  du  socialisme,  de  la  tradition 
collectiviste  ;  elle  pense  seulement  qu'une  transformation  instantanée  et  radicale 
de  la  société  actuelle  est  impossible.  Ses  membres,  au  nombre  de  600  environ  et 
appartenant  en  majeure  partie  à  la  classe  moyenne  cultivée,  s'attachent  à  répandre 
par  des  conférences  et  des  brochures,  les  solutions  socialistes  des  problèmes  pra- 
tiques qui  intéressent  directement  et  actuellement  les  classes  ouvrières  :  journée  de 
huit  heures,  sweating  system,  assistance  publique,  inemployés,  etc.  Leur  action  sur 
la  société  anglaise  est  considérable,  parce  que  leurs  doctrines  ne  sont  ni  utopiques, 
ni  violentes.  Ils  songent  à  réformer,  non  à  détruire.  Les  résultats  obtenus  ont 
dépassé  les  espérances  du  premier  jour. 

IX.  —  JEAN  PAUL  LAFFITE.  —  Le  parti  modéré.  Ce  qu'il  est  Ce  qu'il 
devrait  être  (livr.  du  1er  mai  1896).  —  Le  parti  modéré  est  en  ce  moment  devant 
le  suffrage  universel  dans  un  état  d'infériorité  à  l'égard  du  parti  radical.  Celui-ci 
affirme  nettement  un  programme  clair  et  répond  ainsi,  vaille  que  vaille,  au  besoin 
de  réformes  que  ressent  la  société  française.  Celui-là  se  borne  à  critiquer  le  pro- 
gramme radical  sans  rien  proposer  à  la  place.  Eh  !  bien,  entre  une  politique  positive 
et  imprudente  et  une  politique  négative  et  prudente,  le  suffrage  universel  n'hésitera 
pas  :  il  ira  à  la  première  parce  qu'elle  représente  l'action. 

Si  le  parti  modéré  veut  vaincre  ou  seulement  durer,  il  faut  qu'il  dre.«se  à  son  tour 
un  programme  de  réformes  positives.  Par  exemple,  tandis  que  les  radicaux  prônent 
l'impôt  progressif  sur  le  revenu,  il  ne  suffit  pas  que  les  modérés  s'attachent  aveuglé- 
ment à  la  proportionnalité  fictive  de  nos  lois  fiscales;  ils  doivent  trouver  une  for- 
mule d'impôt  qui,  sans  déclaration  ni  taxation,  atteigne  sûrement  l'ensemble  du 
revenu  de  chaque  contribuable  ;  peut-être  en  adoptant  comme  signe  principal  le 
loyer  et  comme  signes  accessoires  le  nombre  des  domestiques  et  le  nombre  des 
enfants. 

Ainsi  encore,  les  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse,  qui;  encouragées  et  déve- 
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loppées,  créeraient  dans  les  masses  populaires  un  instinct  conservateur  ayant  quelque 
chose  a  conserver. 

Ainsi  la  décentralisation  qui  interposera  entre  l'État  trop  puissant  et  l'individu 
trop  isolé  quelques  groupes  nouveaux  ou  réorganisés. 

Ainsi  la  liberté  d'association  qu'il  faut  demander  pour  elle-même,  sans  trop  exa- 
miner A  qui  elle  profitera,  si  on  veut  être  vraiment  un  libéral. 

X.  —EMILE  FAGUET.  —  Proudhon  (livr.  du  15  mai  1896, p. 308-360).  —  Ce 
fut,  dans  la  force  du  terme,  un  homme  vertueux  ;  d'une  moralité  absolue,  bienfai- 
sant, serviable,  homme  de  famille,  prodigue  de  son  temps,  sa  seule  richesse.  Ce  fut 
aussi  un  solitaire  et  un  rêveur. 

Il  s'est  instruit  seul,  et  a  discerné  très  vite  quelle  était  la  pâture  de  son  esprit. 
Les  philosophes  et  les  économistes  l'ont  attiré  de  bonne  heure  et  retenu  ;  il  s'occupe 
peu  d'histoire  et  la  sait  mal  ;  les  artistes,  ou  il  les  nie,  ou  il  en  fait  de  force  des 
moralistes  et  des  sociologues. 

Son  œuvre  semble  un  amas  énorme  de  contradictions.  Il  est  démocrate  et  déni- 
gre le  suffrage  universel  ;  son  idéal  est  la  justice  et  il  affirme  le  droit  de  la  force  ; 
il  -est  individualiste  et  il  voit  dans  la  libre  concurrence  une  forme  de  l'assassinat  ;  il 
adore  la  Révolution  et  exècre  les  révolutionnaires  ;  il  est  socialiste  et  il  a  parfaite- 
ment réfuté  tous  les  systèmes  socialistes.  C'est,  dit-il,  une  méthode,  celle  d'Hegel  : 
thèse,  antithèse,  synthèse.  C'est  aussi  un  instinct,  l'instinct  de  la  contradiction, 
l'horreur  de  la  croyance  générale.  C'est  encore  un  prétexte  pour  pallier  les  inévita- 
bles contradictions  d'un  écrivain  fécond  et  toujours  discutant.  Aussi  a-t-il  laissé 
surtout  la  réputation  d'un  critique.  Il  a  surtout  critiqué  :1a  souveraineté  nationale  qu'il 
taxe  de«  parfaite  niaiserie»  et  de  «monstrueuse  absurdité»;  le  souverain  à  Bes  yeux 
c'est  la  raison  et  non  les  intuitions  confuses  et  contradictoires  d'une  multitude  qui  ne 
sait  pas  l'histoire  et  ne  sait  pas  raisonner  ;  et  il  ne  voit  pas  que  les  souverainetés  diver- 
ses ne  sont  que  des  expédients  entre  lesquels  pratiquement  il  faut  choisir  et  que,  rien 
ne  pouvant  être  fait  sans  le  consentement  exprès  ou  tacite  du  peuple,  c'est  bien 
celui-ci  qui  est  le  souverain;  —  le  principe  des  nationalités,  très  populaire  en  France 
pour  son  apparence  d'idée  générale  et  chevaleresque  ;  Proudhon  ne  croit  pas  à 
l'existence  des  nations  comme  êtres  collectifs  :  il  pense  que  si  les  nationalités  avaient 
toujours  été  respectées,  le  cours  de  la  civilisation  eût  été  arrêté,  ce  qui  l'amène  à 
reconnaître  le  droit  de  la  force;  —  l'instinct  religieux.  Ici  Proudhon  semble  incliner 
verB  l'esprit  de  son  temps,  mais  il  a  trouvé  le  moyen  d'attaquer  à  ce  sujet  les  bour- 
geois libéraux  et  les  Jacobins  restés  déistes.  Il  attaque  l'idée  de  Dieu  oomme  le 
produit  d'une  malfaisante  métaphysique  d'imagination  qui  a  détourné  l'étude 
humaine  de  l'absolu  vers  l'idéal.  Et  ainsi,  s'il  y  a  un  trait  dominant  dans  Proudhon 
critique,  c'est  la  répulsion  à  l'égard  de  tout  ce  qui  unit  les  hommes  et  les  attache 
les  uns  aux  autres.  Il  est  fortement,  passionnément  individualiste. 

Comme  dogmatique,  son  idée  maîtresse,  c'est  l'idée  de  justice.  Réaliser  la  justice, 
c'est  le  but  naturel  de  l'humanité  qui  est  vertueuse  par  sa  nature,  et  toutes  les 
révolutions  ont  par  la  force  tendu  à  substituer  la  justice  à  la  force.  Ainsi  le  chris- 
tianisme quoiqu'il  ait  dévié  et  ait  dégénéré  en  un  gouvernement  ;  ainsi  surtout  la 
Révolution  française,  essentiellement  individualiste  et  qui  tend  à  remplacer  le 
commandement  par  la  résolution  consentie,  c'est-à-dire  par  la  justice,  et  qui  par  là 
est  sensiblement  supérieure  au  christianisme. 

Or  pour  Proudhon,  l'idée  de  justice  se  ramène  à  l'idée  d'égalité.  Les  inégalités 
qu'on  peut  signaler  dans  la  nature  sont  des  exceptions  à  l'état  normal,  comme  la 
maladie  déroge  à  la  santé.  C'est  là  une  erreur  évidente  ;  il  n'y  a  pas  un  atome  d'éga- 
lité dans  la  nature,  et  le  droit  à  l'égalité  n'est  en  somme  que  le  désir  qu'on  en  a. 

Et  cette  constatation  inévitable  conduit  Proudhon  à  vérifier  la  force  et  la  guerre 
qui,  en  détruisant  les   races  inférieures,  rétablissent  l'égalité    qu'elles  violaient. 
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Logique  déconcertante  pour  le  commun  des  hommes,  qui  mêlent  toujours  un  peu 
de  pitié  à  l'idée  de  justice,  tandis  que  l'idée  de  justice  toute  sèche  mène  seulement 
à  l'égalité. C'est  que  l'idée  toute  sèche  de  justice  est  une  idée  faussefen  ce  qu'elle  fonde 
la  justice  sur  le  droit  seul  et  le  droit  sur  le  contrat  seul.  Aussi,  le  christianisme 
l'a-t-il  comme  dédaignée  pour  aller  directement  à  la  charité  qui,  si  la  justice  seule 
suffit  à  maintenir  la  société,  est  seul  capable  de  l'améliorer. 

La  même  idée  de  justice  et  d'égalité  est  au  fond  des  doctrines  économiques  de 
Proudhon  ;  mais  comme  il  est  passionnément  libéral  aussi,  il  se  débat  dans  l'anti- 
nomie inévitable  entre  la  liberté  et  l'égalité.  Le  Proudhon  égalitaire  assimile  la 
propriété  au  vol,  critique  l'hérédité,  annonce  la  disparition  de  la  propriété  moderne 
comme  de  la  féodale.  Le  Proudhon  individualiste  voit  dans  la  propriété  le  signe  le 
plus  clair  de  la  personnalité  humaine  et  réfute  très  bien  le  collectivisme.  Et  au  total, 
il  ne  conclut  pas.  De  même  pour  le  travail.  Il  a  dénoncé  l'anarchie  industrielle  qui 
laisse  une  terrible  incertitude  planer  sur  les  besoins  et  la  production,  donc  sur  le 
prix  du  produit  et  la  rémunération  du  travailleur.  Le  salaire  donne  un  peu  de  sécu- 
rité, mais  le  travail  ne  sera  jamais  payé  à  sa  valeur  par  l'entrepreneur  qui  court 
des  risques  et  veut  un  bénéfice  ;  et  si,  comme  il  est  naturel,  la  production  va  trop 
vite,  il  faudra  arrêter  le  travail  et  l'insécurité  reparaîtra.  Il  a  signalé  aussi  la  bar- 
barie de  la  division  du  travail  qui  a  fait  de  l'ouvrier  le  serf  de  la  grande  industrie 
et  qui  l'a  réduit  à  une  condition  plus  misérable  que  celle  de  l'esclave  antique, 
puisque  celui-ci  avait  une  valeur  que  le  maître  ne  voulait  pas  compromettre.  La 
conclusion  semblerait  devoir  être  l'appel  à  l'État,  mais  ici  le  Proudhon  individua- 
liste se  réveille  et  résiste.  Pour  sortir  d'embarras,  il  faudrait  fixer  la  valeur  du 
travail  et  tout  ramener  à  cet  étalon,  d'après  le  nombre  d'heures  consacrées  à  pro- 
duire. Mais  Proudhon  ne  dit  pas  qui  fixera  cette  valeur,  et  il  sait  bien  que  la  valeur 
est  fixée  par  la  libre  concurrence,  que  le  nombre  d'heures  mesure  l'effort  et  non  la 
valeur  et  que  l'heure  est  une  unité  élastique  et  variable.  Il  faudrait  donc  opter  entre 
la  concurrence  et  l'État  patron,  et  Proudhon  n'opta  pas. 

En  résumé,  Proudhon  est  un  des  plus  grands  remueurs  d'idées  de  ce  siècle.  Son 
influence  a  été  grande,  au  moins  à  titre  d'éveilleur,  d'excitateur,  et  pour  ainsi  parler 
de  ferment.  Comme  rapporteur  et  critique  des  différents  systèmes,  il  demeure  très 
précieux,  a  la  condition  de  le  contrôler,  et  son  œuvre  demeure  à  ce  titre  une  biblio- 
thèque et  un  arsenal.  Comme  dogmatique,  il  reste  de  lui  très  peu  de  chose  ;  deux 
grandes  idées  pourtant,  encore  que  peu  conciliables  entre  elles;  l'une,  que  la  Révo- 
lution française,  c'est  la  justice  ou  qu'elle  n'est  rien,  et  ainsi  pour  beaucoup  a  été 
justifié  le  culte  fétichique  pour  la  Révolution  ;  l'autre,  que  toutes  les  révolutions 
sont  des  révolutions  économiques,  ce  qui  n'est  pas  absolument  vrai  comme  négli- 
geant les  révolutions  religieuses,  mais  ce  qui  est  plus  vrai  peut-être  aujourd'hui  que 
jamais. 

Nouvelle  Revue.  Paris,  190,  boulevard  Malesherbes;  in-8°,  bi-mensuelle, 

50  fr.  par  an. 

I.  —  Baron  HKSR.  —  La  Suisse  anti-allemande  (livr.  du  1er  janvier  1896, 
p.  40-67).  —  L'auteur  trace  les  caractères  essentiels  de  la  démocratie  suisse.  Il 
montre  les  institutions  solidement  fixées  et  peu  sujettes  à  des  transformations  sou- 
daines. Il  s'attache  principalement  à  mettre  en  lumière  l'aversion  séculaire  des 
Suisses  contre  la  démocratie  allemande,  et  leur  attachement  traditionnel  à  la 
France,  que  n'ont  pas  altéré  quelques  mauvais  procédés  de  la  France  et  par  exemple 
le  relèvement  des  tarifs  douaniers.  Les  Allemands  ont  inutilement  tenté  de  tirer 
parti  de  nos  méfaits  protectionnistes  ;  mais  caveant  amsiUesf 

II.—  YVES  GUYOT.  —  La  morale  de  la  concurrence  (même  livr.,  p.  114- 
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135).  —  Où  trouver  un  ressort  inor 
religion  et  dans  la  métaphysique  :  i 
ducteur  est  un  altruiste,  car  il  prod 
leurs  fantaisies.  Cet  altruisme,  c'esl 
développé  par  la  concurrence,  sinon 
Le  libre  échange  agira  dans  le  m{ 
peuples  et  par  conséquent  le  cbaa 
bienveillant  pour  les  ouvriers,  altri 
leurs  ouvriers  à  son  profit,  et  récipi 
verra  recherché  par  les  meilleurs  pi 

C'est  elle  encore  qui  développera 
sout  aussi  les  plus  utiles  :  l'esprit  d 
de  limiter  ses  promesses  à  son  pouv 

Le  désordre  moral  de  notre  tempi 
trefois,  nous  le  voyons  mieux,  voilà 
nisme  égoïste  qui  sacrifie  le  client  ai 
qui,  sous  prétexte  de  protéger  l'ou 
nomique. 

La  conception  protectionniste  et  i 
dépression  pour  l'individu,  de  méfi 
La  conception  libre-échangiste  prodi 
de  bienveillance,  de  confiance  et  de 

III.  —  A.  FOCK.  —  La  pénéf 
p.  780-792) .  —  Le  continent  africain 
le  Transsibérien  aura  établi  des  reli 
presque  tous  les  peuples  travaillent 
de  l'Afrique.  La  France  seule  s'al 
extrême  urgence.  Les  destinées  de 
en  jeu. 

IV.  —  ***  Le  Pape  de  demaii 
teur  anonyme  aperçoit  parmi  les  c 
Rampolla  est  le  chef,  orienté  vers  li 
la  France,  hostile  à  la  Triple  Alliant 
berti,  moins  soucieux  des  questions 
sième,  celui  des  cardinaux  Vannutelli 
Lequel  l'emportera  ?  On  ne  sait  ;  ce| 
ment  dégagé  l'Église  des  liens  qu 
papauté  est  un  gouvernement  conser 
gouvernement  rétrograde. 

V.  —  F.  DE  MAHY.  —  Respoi 
p.  720-747).  —  M.  de  Mahy  dénonc 
école  diplomatique  qui  domine  ai 
influence  en  Egypte,  notre  établisseï 
dépendances  continentales  de  Zana 
toléré  longtemps  l'insolence  des  Hoa 
les  désastres  sur  l'expédition  de  Mi 
extraordinaire  reconnaissant  aux  Hc 
jamais. 

Tout  cela  a  une  cause,  et  cette  c 
prendre  en  France  la  Société  bibli< 
titre,  maiB  réellement  attachée  à  uni 
en  même  temps  les  intérêts  alleinai 
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le  1757  qui  dure  encore.  Cette  société, 
i  de  Jésus,  est  pour  la  France  un  péril 
nt  s'est  installé  chez  nous  sous  couleur 


'es;  25  fr.  par  an  ;  hebdomadaire  ;  in 4\ 

»té  française  contemporaine  :  la 

—  Le  roi  et  le  bourgeois  ont  travaillé  de 
a  pouvoir  absolu.  Depuis  Louis  XIV,  il 
le  bourgeois  commence  à  contrôler  le 
b  encore  jaloux  des  privilèges  du  noble 
Fait  la  Révolution  de  1789,  et  il  la  fait  à 
rgeoisie  une  classe,  la  classe  de  ceux  que 
d'elle,  se  dresse  aujourd'hui  le  peuple, 
ement  de  leur  travail.  Classes  nettement 

>mbreux,  mais  que  réunissent  des  traits 
instincts  laborieux,  même  persévérante 
étroitesBe  du  cœur,  même  conception 
l'égard  du  peuple.  A  l'heure  actuelle,  la 
,  semble  découragée  et  n'oppose  plus  à 
uoi  ?  Parce  que,  depuis  qu'elle  gouverne, 
joïstes. 

eligion,de  la  propriété,  delà  famille,  les 
religion, le  bourgeois  s'est  promptement 
)guenard  ;  il  veut  toutefois  une  religion 
;r.  La  propriété  a  été  conçue,  non  plus 
;res  pour  l'utilité  et  la  commodité  gêné- 
8olu  entre  les  mains  d'un  détenteur  irres- 
linte  dans  sa  perpétuité,  son  essence,  par 
3  que  tempère  fâcheusement  la  stérilité 
e  divorce,  suite  logique  de  l'individua- 
amille. 

incipalement  la  passion  de  l'argent  et  la 
l'a  permis  entre  les  hommes  qu'une diffé- 
oisie  seule  jusqu'à  présent  en  a  profité, 
àans  la  transformation  économique  de  ce 
rantie  de  sa  suprématie  financière, 
ame  de  la  bourgeoisie  tous  les  sacrifices 
té  et  à  la  noblesse.  Il  n'est  rien,  il  croit 
irgeoisie  en  est  aux  concessions  qui,  ne 
ent  pas  le  conflit 

probablement  que,  comme  le  disent  les 
sorablement  ;  non  pas  qu'il  y  ait  à  atten- 
insformation  s'opère  graduellement,  par 
se  des  salaires.  C'est  une  marée  lente  et 

ons  de  1883  (n«  7,  p.  206-208).  —  Ces 
n'ont  pas  été  recherchées  par  les  compa- 
38  choses.  Le  gouvernement  avait  pris  des 
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engagements  hors  de  proportion  avec  ses  forces  et  le  pays  attendait  la  réaii 
de  promesses  imprudentes,  il  fallait  à  tout  prix  trouver  une  solution.  De 
celles  qu'on  pouvait  choisir,  l'idée  de  faire  concourir  les  compagnies  à  l'achèv 
des  lignes  promises  était  assurément  la  meilleure,  au  moins  pour  l'Etat,  qui  se 
vait  ainsi  affranchi  d'une  charge  trop  légèrement  acceptée  par  lui. 

III.  —  M.  OSWALD.  —  L'Espagne  socialiste  et  Cuba  (n°  15,  p.  46 
—  Le  socialisme  a  depuis  longtemps  des  adhérents  en  Espagne.  La  diffusu 
principes  socialistes  s'est  étendue  de  la  péninsule  aux  colonies.  Des  émigrés 
gnols  les  ont  introduits  à  Cuba  où  ils  ont  progressé  rapidement  On  peut  ai 
que  de  nombreux  insurgés,  malgré  l'épithète  de  séparatistes  dont  ils  se  parei 
des  sentiments  anarchistes.  Les  compagnons  du  continent  sont  loin  de  dés* 
leurs  coreligionnaires  cubains. 

IV.  -  ***.  —  Faut-il  laisser  la  France  périr  ?  (n°  20,  p.  620-622). 
plus  grave  danger  qui  menace  la  France  c'est  la  dépopulation.  La  réforme  d 
pôt  est  l'unique  moyen  de  la  conjurer.  L'impôt  indirect  grève  trop  lourdenu 
familles  nombreuses  ;  l'impôt  direct  permet  de  les  dégrever.  On  devrait  trip 
taxes  des  célibataires  au-dessus  de  30  ans  et  des  pères  de  familles  au-des 
35  ans  n'ayant  qu'un  enfant  ou  pas  d'enfants;  doubler  les  taxes  de  ceux  qui 
que  deux  enfants  ;  dispenser  ceux  qui  ont  plus  de  trois  enfants.  La  mêm< 
devrait  être  appliquée  à  l'impôt  sur  les  successions. 

V.  —  E.  BOUTMY.  —  La  réforme  du  baccalauréat  (n°  16,  p.  4* 
n°  17,  p.  518-523).  —  M.  Boutmy  doute  que  le  baccalauréat,  très  vivement  at 
mais  ayant  pour  lui  la  force  et  l'habitude,  l'enseignement  libre  et  les  partis; 
l'ingérence  de  l'État,  soit  près  de  succomber.  Cependant  une  réforme  est  possi 
M.  Boutmy  en  esquisse  le  schéma  qu'il  déduit  des  principes  suivants  :  le 
lauréat,  au  lieu  de  viser  à  embrasser  tous  les  éléments  d'une  instruction  li 
doit  être  seulement  la  preuve  d'une  culture  moyenne  ;  —  le  programme  de  l'ii 
tion  secondaire  doit  être  rendu  aussi  indépendant  que  possible  du  baccalauréat 
diplôme  doit  contenir  une  notation  aussi  exacte  que  possible  de  la  valeur 
l'acquis  du  candidat.  En  conséquence,  le  baccalauréat  devrait  être  subi  deva 
jury  d'État,  comprendre  une  partie  obligatoire  réduite  au  minimum  de  la  c 
intellectuelle  (le  français,  une  autre  langue,  classique  ou  moderne,  l'histoire,  1 
losophie,  des  notions  de  sciences)  et  une  partie  facultative  composée  au  gré  d 
didat.  Le  diplôme  contiendrait  l'indication  des  matières  obligatoires  ou  facull 
sur  lesquelles  les  réponses  auraient  été  satisfaisantes  ;  des  mentions  «  bien  »  et 
bien  *  pourraient  être  accordées  a  raison  tant  du  nombre  des  matières  que  de  l 
dite  du  savoir. 

Ce  système  corrigerait  le  plus  grave  inconvénient  du  baccalauréat,  son  vice 
On  en  est  arrivé  à  reconstituer  les  castes,  bacheliers  et  non  bacheliers,  et  les 
lèges,  l'accès  des  emplois  n'étant  plus  ouvert  qu'aux  bacheliers  II  on  est  r 
l'augmentation  des  candidats  aux  places,  et,  malgré  l'augmentation  du  nomb 
places  et  fonctions,  la  multiplication  des  déclassés.  La  réforme  proposée  aba 
ligne  de  démarcation  a  un  niveau  tel  qu'aucune  distinction  de  classe  ne  pc 
naître  ;  en  revanche,  des  candidats,  excités  à  conquérir  les  mentions,  se  répai 
en  une  hiérarchie  de  connaissances  et  d'intelligences  que  le  baccalauréat 
n'admet  pas.  Elle  soulagerait  d'autre  part  et  le  candidat  qui  ne  devrai 
absorber  une  kyrielle  de  notions  superficielles,  et  l'examinateur  qui  suci 
littéralement  à  la  tâche.  D'un  autre  côté  elle  épargnerait  à  l'État  la  resj 
bilité  qui  lui  incombe  à  raison  d'un  diplôme  unique,  car  les  indic 
désormais  inscrites  sur  le  parchemin  renseigneraient  très  sûrement  sur  le  de 
la  nature  de  culture  de  son  porteur.  Le  régime  actuel  interpose  entre  le 
homme  et  la  vie  une  barrière  à  franchir  et  l'épreuve  n'ayant  aucun  rapport 
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l'existence  que  le  jeune  homme  devra  se  faire,  celui-ci  constate  bien  vite,  mais  trop 
tard,  l'insuffisante  préparation  dont  le  baccalauréat  a  été  à  tort  le  but  unique.  La 
réforme  actuelle,  tout  en  conservant  pour  l'obtention  du  diplôme  simple  l'exigence 
d'un  minimum  de  culture,  permet  de  s'adonner  particulièrement  aux  études  dont 
l'intérêt  apparaît  plus  manifeste.  Encore  M.  Boutmy  s'est-il  placé  exclusivement 
au  point  de  vue  social  ;  le  point  de  vue  des  études  sera  examiné  plus  tard. 

Revue  critique  de  légluIatloD  et  de  jurisprudence.  Paris,  24,  rue  SoufHot; 
in-8°,  mensuelle  ;  15  fr.  par  an. 

GR1VAZ.  —  Le  Sénat  et  la  responsabilité  ministérielle  (année  1896,  n°  3, 
p.  178-197).  —  Cette  étude  est  motivée  par  l'incident  bien  connu  du  cabinet  Bourgeois 
résistant  aux  votes  hostiles  du  Sénat  en  s'appuyant  sur  la  Chambre  des  députés. 

M.  Grivaz  rappelle  que  les  lois  de  1875  consacrent  le  régime  parlementaire  et 
éliminent  les  doctrines  de  l'école  radicale  française.  Celles-ci,  vaincues  n'ont  pas 
désarmé  et  on  les  retrouve  dans  l'incident  en  question.  La  Bagesse  du  Sénat  a 
encore  une  fois  conjuré  un  conflit  redoutable;  mais  la  question  constitutionnelle 
reste  posée  :  un  cabinet  doit-il  se  retirer  devant  un  vote  de  défiance  du  Sénat  ?  Si 
la  discussion  est  possible  malgré  les  textes  qui  supposent  l'égalité  entre  les  Chambres, 
c'est  que  la  Constitution  est,  relativement  au  Cabinet,  d'un  laconisme  excessif.  Les 
adversaires  du  Sénat  ont  invoqué  la  tradition  et  l'exemple  des  pays  parlementaires  ; 
a  tort,  cependant,  car  le  Sénat  de  1875  diffère  sensiblement  des  Chambres  hautes 
auxquelles  on  fait  allusion  :  il  échappe  entièrement  à  l'action  du  pouvoir  exécutif  ; 
il  sort  du  suffrage  universel.  En  tout  cas,  la  coutume  ne  Baurait  prévaloir  contre 
Un  texte  précis  ;  or,  la  loi  du  25  février  1875,  art.  6,  déclare  les  ministres  respon- 
sables devant  les  Chambres,  sans  différence. 

On  a  tiré  argument  contre  le  Sénat  d'une  prétendue  prépondérance  delà  Chambre 
des  députés.  Mais  les  textes  constitutionnels,  par  exemple  ceux  qui  concernent  le 
droit  de  dissolution,  ne  confirment  pas  cette  doctrine. 

Il  est  vrai  que  pi  le  Sénat  usait  souvent  du  droit  qu'il  réclame,  l'instabilité  minis- 
térielle et  ses  inconvénients  en  seraient  augmentés;  c'est  à  quoi  n'a  pas  pensé  sans 
doute  le  constituant  de  1875  lorsqu'il  a  voté  l'article  6. 

Maie  le  Sénat  n'a-t-il  pas  laissé  prescrire  son  droit  en  négligeant  d'en  user  ?  Non, 
car  plusieurs  ministères  se  sont  retirés  devant  l'hostilité  du  Sénat  (décembre  1876, 
mars  1883,  mars  1890). 

Au  reste,  ce  ne  sont  pas  les  votes  des  Chambres,  de  l'une  ou  de  l'autre,  qui  font 
ou  défont  les  ministères  ;  car  d'un  côté  les  ministres  sont  nommés  et  révoqués  par 
le  Chef  de  l'État  ;  d'autre  part,  aucune  sanction  légale  des  votes  parlementaires 
n'existe.  La  responsabilité  parlementaire  des  ministres  est  une  question  de  fait  ;  ils 
gardent  le  pouvoir,  en  dépit  de  tous  les  votes,  tant  qu'ils  jugent  le  gouvernement 
possible  ;  ils  le  quittent  dès  qu'ils  sentent  l'impofcsibité  de  gouverner.  Or,  pour  cette 
appréciation,  il  est  manifeste  qu'ils  ont  à  tenir  compte  des  dispositions  du  Sénat. 

F.  Moreau, 
Professeur  de  Droit  constitutionnel 
à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  d'AU-Marseille 

PERIODIQUES  ANGLAIS 

Free    Itevlew   (La  Rbvctr  libre).  Londres,    Swan,    Sonnenschein    and    C*, 
Paternoster  Square  :  mensuelle. 

I.  —  J.  M.  ROBERTSON.  —  Inverted  sociology  {Sociologie  à  rebours).  Juin 
1894,  p.  234   à   252.   —    Dans   cet  article,  l'auteur   prend  à  partie  un  livre    de 
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M.  Benjamin  Eidd  «  Evolution  sociale  »  (Social  Evolution).  Le  corps  à  corps  de 
M.  Robert gon  et  de  M.  Eidd  n'est  pas  d'un  intérêt  général  considérable  ;  niais  la 

austicité  de  l'auteur,  qui  s'aiguise  toutes  les  fois  /qu'il  s'agit  de  religion,  lui  donne 
une  originalité  propre.  M.  Kidd  a  commis  un  gros  méfait  aux  yeux  de  M.  Robertson. 
Ne  s'est-il  pas  avisé  de  vouloir  défendre  l'idée  même  de  religion,  à  l'aide  d'argu- 
ments rationnels,  et  de  prétendre  qu'elle  a  joué  un  rôle  bienfaisant,  nécessaire, 
dans  l'évolution  des  sociétés,  qu'en  un  mot  elle  a  sa  place  dans  la  sociologie  !  Et 
alors,  la  verve  de  M .  Robertson  de  se  donner  libre  carrière.  Déclarer  que  la  reli- 
gion remplit  une  «  fonction  »  est  une  conception  en  désaccord  avec  la  foi  reli- 
gieuse, qui  consiste  en  une  persuasion  purement  intime  de  la  vérité  des  affirmations 
de  la  religion.  M.  Robertson  apprécie,  en  passant,  cette  formule,  souvent  répétée, 
que  l'incrédulité  est  <t  agressive  et  purement  destructive  ».  Il  fait  observer  que  les 
mêmes  gens,  qui  blâment  ici  le  caractère  g  agressif  »,  considèrent  cette  même  atti- 
tude comme  une  vertu,  lorsqu'ils  la  rencontrent  chez  les  partisans  de  leur  opinion. 
Bien  de  plus  agressif  que  les  premiers  chrétiens  !  le  caractère  agressif  est  le  propre 
de  l'esprit  religieux.  Il  est,  d'autre  part,  tout  aussi  déplacé  de  déclarer  l'incrédu- 
lité purement  (<  destructive  d  !  C'est  une  erreur  partagée  par  bien  des  gens,  notam- 
ment par  des  positivistes,  qui  invoquent,  contre  l'athéisme,  cette  phrase  d'Auguste 
Comte:  «  on  ne  détruit  que  ce  qu'on  remplace  ».  Une  incrédulité  véritablement 
scientifique  ne  peut  avoir  qu'un  caractère  positif  (constructive).  On  ne  peur  extir- 
per de  l'esprit  humain  une  croyance  fausse  qu'en  la  remplaçant  par  une  autre. 

M.  Robertson  aborde  ensuite  le  point  de  vue  concret.  D'après  lui,  en  mettant 
à  part  l'élite  studieuse,  qui  est  la  minorité,  le  grand  public,  ou  bien  se  désintéresse 
de  la  religion  et  tombe  simplement  dans  l'apathie,  ou  bien  se  tourne  aveuglément 
vers  les  formes  de  religion  qui  frappent  le  plus  les  sens.  Indifférence  populaire,  ou 
cultes  populaires.  En  Angleterre,  le  catholicisme  et  l'Eglise  haute  (High  Church  (1) 
attirent  les  esprits  .raffinés  ;  l'Armée  du  Salut  enrôle  les  autres.  D'ailleurs,  dans  tous 
les  pays,  aussi  bien  catholiques  que  protestants,  les  cultes  dissidents  sont  seuls  en 
progrès. 

L'auteur  s'en  prend  ensuite  à  la  critique  historique  de  M.  Eidd  ;  déclare  qu'il  ne 
peut  trouver  d'appui  dans  l'histoire  qu'à  la  condition  d'en  ignorer  les  deux  tiers  et 
de  triturer  le  troisième  de  façon  à  rendre  burlesque  la  science  évolutionniste.  Il 
ramasse  enfin  tous  ses  traits  dans  le  reproche  de  contradiction,  qu'il  résume  dans 
la  profession  de  foi  suivante,  mise  dans  la  bouche  de  M.  Eidd  : 

€  Les  peuples  qui  s'appliquent  à  prendre  la  raison  comme  règle  de  conduite  dans  la 
vie,  —  ainsi  les  Grecs  dans  l'antiquité,  les  Français  à  notre  époque,  —  tendent  à 
perdre  leur  puissance  et  à  s'éteindre.  Empêcher  l'emploi  de  la  raison  peur  résoudre 
les  problèmes  de  la  vie  est  donc  le  procédé  indiqué  par  la  raison  pour  être  rationnel  : 
Pour  y  réussir,  la  raison  nous  enseigne  à  maintenir  un  système  religieux  déraison- 
nable   Prenons  donc  soin  du  lendemain  en  nous  montrant  insoucieux  du  lende- 
main ;  suivons  ces  instincts  aveugles  que  ncs  autres  instincts  nous  disent  de  ne 
pas  suivre  ;  et  pour  avoir  de  bonnes  règles  en  toutes  choses,  croyons  en  une  reli- 
gion, en  laquelle  nous  n'avons  aucune  raison  de  croire  I  9 

II.  -  J.  M.  ROBERTSON.  —  M.  Baliour,  a  study  (if.  Balfour,  étude). 
Juillet  1894,  p.  289  à  308.  —  Cette  étude  forme  une  sorte  de  pendant  à  celle  qui  a 
été  publiée  sur  M.  Gladstone  (2).  Mais  il  s'en  faut  qu'elle  soit  conçue  en  termes 
aussi  honorables  pour  l'homme  d'État  qui  eu  est  l'objet.  La  critique,  on  le  verra  par 
le  résumé  scrupuleux  qui  va  suivre,  atteint  ses  limites  extrêmes  et  preud  par 
endroits,  les  proportions  d'un  véritable  dénigrement  (3). 

(1)  Rite  qui,  par  ses  solennités,  rapproche  l'anglicanisme  du  catholicisme. 

(2)  Voir  Revu*  de  droit  public,  18M,  p.  871. 

(8)  Cette  étude  prend  un  regain  aujourd'hui  que  le  parti  conservateur  est  revenu  aux  affaires  et 
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L'auteur  examine  le  rôle  politique  de  M.  Balfour  à  partir  de  sa  nomination,  en 
1886,  de  secrétaire  pour  l'Irlande,  dans  le  ministère  conservateur  arrivé  au  pouvoir 
à  la  suite  de  la  défaite  de  M.  Gladstone.  Avant  1886,  dit-il,  M.  Balfour  n'était 
assurément  regardé  d'aucun  côté  de  la  Chambre  des  communes  comme  un  type  de 
science  désintéressée  ou  de  conscience  austère.  Mais  sa  nomination  de  secrétaire 
pour  l'Irlande  produisit  un  soudain  revirement  de  l'opinion.  Il  faut  bien  dire  qu'il 
se  tira  avec  succès  de  sa  tâche.  Sa  tournure  d'esprit  lui  donnait  une  grande  supé- 
riorité. D'autres,  avant  lui,  y  avaient  apporté  une  certaine  droiture,  une  certaine 
honnêteté  morale,  ou  simplement  de  l'effronterie.  Mais  M.  Balfour  avait  exercé 
son  sens  dialectique  dans  la  gymnastique  ardue  à  laquelle  il  s'était  livré  pour  trou- 
ver en  Hume  le  fondement  de  l'orthodoxie.  Il  avait  réussi  à  se  persuader  à  lui- 
même  qu'il  pouvait  adopter  en  toute  confiance  les  opinions  qui  lui  seraient  favo- 
rables, avec  autant  de  raison  que  les  contraires  ;  et  il  apporta,  dans  le  duel  contre 
les  députés  irlandais,  un  sens  artistique  et  une  habileté  qui  manquaient  à  ses  pré- 
décesseurs. 11  affronta  la  fureur  parnelliste  avec  une  impassibilité  railleuse,  des 
ripostes  moqueuses.  Son  sang-froid  lui  donnait  un  grand  avantage  sur  un  parti 
dont  le  chef  seul  en  était  doué.  Certaines  de  ses  épigrammes  contre  ses  assaillants 
irlandais  ont  mérité  d'être  conservées  parmi  les  meilleures  de  l'histoire  parlemen- 
taire. Il  réussit  d'abord  moins  bien  comme  leader  de  la  Chambre  des  communes  ; 
mais,  avec  de  la  perspicacité,  on  aurait  pu  prédire  que  le  genre  d'esprit,  qui  l'avait 
fait  échouer  d'abord,  finirait  parle  mener  au  succès.,  Il  débuta  ma),  comme  Disraeli, 
et  pour  le  même  motif.  Pour  être  leader,  il  faut,  ou  bien  une  forte  sincérité  ou  une 
grande  adresse  :  le  meilleur  leader  est  celui  qui  a  les  deux,  comme  M.  Gladstone.  Or 
M.  Balfour  pas  plus  que  Disraeli,  n'avait  une  forte  sincérité  de  nature  à  lui  donner  une 
influence  profonde  sur  son  parti:  et  il  avait  encore  t  rop  d'inhabileté  intellectuelle. 
Un  tel  homme  a  besoin  d'expérience,  pour  approprier  son  manque  de  scrupule  à  un 
problème  constamment  ondoyant.  Novice  au  maniement  des  hommes,  émettant  des 
pensées  plutôt  antipathiques  à  la  plupart,  il  manquait  de  tact,  de  feu,  et  produi- 
sait une  impression  à  la  fois  d'irrésolution  et  d'indifférence.  Cependant  le  défaut 
de  sincérité  est  moins  dans  le  tempéramment  de  M.  Balfour  que  dans  celui  de 
Disraeli  :  il  est  dû  surtout  à  la  contrainte  des  circonstances  sur  son  développe- 
ment intellectuel. 

La  personnalité  politique  de  M.  Balfour  est  des  plus  intéressantes;  elle  l'est  plus 
que  celle  de  son  oncle,  lord  Salisbury,  et  guère  moins  que  celle  de  M.  Gladstone.  Il  y  a, 
entre  ces  deux  hommes,  une  différence  curieuse.  M.  Gladstone  a  un  don  de  se  con- 
vaincre lui-même  de  la  justice  de  ce  qui  lui  est  opportun.  Notez  que,  entre  sa  solide 
sincérité  morale  et  sa  puissance  d'argumentation  variable,  il  atteint  toujours  la 
conviction  véritable.  C'est  une  supériorité  sur  ses  adversaires  tels  que  Disraeli  et 
M.  Balfour,  desquels  on  ne  peut  pas  dire,  du  moins  dans  le  même  sens,  qu'ils  arri- 
vent à  se  convaincre  de  la  justice  de  ce  qui  leur  est  avantageux.  Il  y  a  cependant, 
à  cet  égard,  une  nuance  entre  Beaconsfield  et  M.  Balfour.  Le  premier  voyait,  dans 
le  parti  tory,  une  huître  à  ouvrir,  pour  y  trouver  le  pouvoir  et  la  gloire  ;  la 
naissance  avait  placé  le  second  dans  la  sphère  où  le  premier  a  lentement  pénétré. 
Le  premier  n'avait  vraiment  aucune  valeur  intellectuelle,  aucune  profondeur  philo- 
sophique: tout  son  bagage  consistait  en  esprit,  résolution,  audace .  M.  Balfour  est 
d'une  intelligence  et  d'une  culture  supérieures:  Son  attitude  semble  mieux  en  har- 
monie avec  sa  conscience.  Ce  n'est  pourtant  qu'une  attitude.  Au  fond,  M.  Balfour 
manque  de  conscience  ;  il  n'a  aucune  chaleur  de  conviction  ;  son  indignation  est 
mécanique,  verbale,  officielle.  C'est  un  aristocrate  intelligent,  capable  de  compren- 
dre les  arguments  contraire  à  son  credo  politique  ou  religieux.  Il  n'aime  pas  à  être 

que  M.  Balfour  a  pris  place  dans  le  ministère  Salisbury.  Il  est  considéré  comme  l'homme  d'État  le 
plus  brillant  de  l' Angleterre,  le  futur  •  Premier  >  du  parti  conservateur. 
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taxé  de  malhonnêteté.  Il  est  d'autant  plus  Incapable  d'hypocrisie  grossière,  qu'il 
ne  fait  pas  absolument  profession  de  croire  aux  choses,  à  l'appui  desquelles  il 
découvre  des  arguments  d'incrédule.  Mais  c'est  plutôt  un  raffinement  intellectuel 
qui  le  retient,  qu'un  scrupule  moral  ;  et  lorsqu'il  a  traité  les  grandes  questions  de 
foi,  il  a  fait  preuve  d'un  opportunisme  au  delà  de  toute  comparaison  avec  M.  Glads- 
tone. A  cet  égard,  il  suffit  de  comparer  deux  articles  de  lui,  «  la  Religion  de  l'hu- 
manité »,  essai  lu  au  congrès  de  l'Église,  en  1888,  et  le  «  Fragment  sur  le  progrès  », 
lu  aux  étudiants  de  Saint-André,  qui  l'avaient  élu  lord  recteur.  C'est,  du  com- 
mencement à  la  fin,  un  cercle  continu  de  duplicité  (1). 

L'auteur  conclut.  M.  Balfour  a  dévoilé  sa  politique.  Il  n'a  que  des  principes 
négatifs,  en  politique  comme  en  philosophie.  Son  tempérament  le  pousse  en  politi- 
que, à  s'opposer  à  ceux  qui  cherchent  à  améliorer  la  vie,  parce  que  leur  pro- 
gramme gêne  la  classe  oisive  et  riche,  où  il  est  né  ;  en  religion,  à  combattre  le* 
critiques  contre  la  religion  de  convention  professée  par  cette  classe.  Il  aurait  assu- 
rément, en  toute  honnêteté,  le  droit  de  ne  pas  croire  à  la  possibilité  d'améliora- 
tions sociales.  Il  se  peut  que  cela  rentre  dans  son  tempérament.  Mais  il  y  rentre 
aussi  de  n'avoir  aucune  conviction  sur  la  justice  de  la  cause  politique  à  laquelle  il 
s'attache.  A  défaut  d'un  ressort  ou  d'un  intérêt  supérieur,  il  a  choisi  d'être  le  fac- 
totum de  toutes  les  forces  de  passion,  d'égoïsme  et  de  préjugé,  qui  forment  la  doc- 
trine conservatrice,  et  c'est  dans  la  poursuite  de  cet  idéal  ignominieux  qu'il  fait 
parade  de  son  orthodoxie.  Il  a,  en  somme,  un  tempérament  de  pure  négation  ;  et,  de 
là,  Y  abjection  particulière  de  sa  prétention  à  la  foi.  Ses  adversaires  irlandais  l'ap- 
pellent une  «  vieille  fille».  Il  a,  en  effet,  la  critique  acariâtre  ;  il  attaque  obliquement, 
fait  des  piqûres  d'épingles  :  tout  suggère  la  voix  de  soprano  et  le  tempérament 
soprano.  Lors  même  qu'il  a,  passagèrement,  un  avantage  intellectuel,  ce  n'est  jamais 
un  avantage  masculin  :  il  manque  de  cette  *  mâle  tristesse  »,  qui  atteste  le  caractère 
et  la  personnalité.  Il  ne  résout  point  un  problème  politique  d'après  sa  valeur  socio- 
logique :  il  n'a  point  de  sociologie,  point  de  programme,  point  d'idéal.  Une  faculté 
d'analyse  toujours  guidée  par  des  tendances  ou  des  préjugés  personnels,  un  manque 
naturel  de  conviction  et  un  dédain  de  la  conviction  d'autrui  ;  de  l'aversion  pour  les 
gens  dont  les  sentiments  heurtent  sa  situation  ;  une  certaine  ambition  de  se  distin- 
guer en  leur  faisant  obstacle,  voilà  le  bagage  de  M.  Balfour,  «  l'homme  d'État  » 
conservateur,  qui  ne  cherche  pas  à  foire  quelque  chose,  mais  à  empêcher  les  autres 
de  faire  quelque  chose  ». 

III.  —ROBERT  SCOTT  MOFFAT.  —  Succession  dattes  and  the incidence 
ol  the  taxation  {Les  droits  de  succession  et  l'incidence  de  Vimpôt).  Octobre  1894, 
p.  18-36.  —  L'auteur  critique  les  droits  de  succession  et  le  caractère  d'impôt 
progressif  qu'on  leur  a  donné.  Il  fait  remarquer  que  l'on  a  tort  de  dire  que 
l'impôt  progressif  a  pour  but  de  distinguer  entre  l'impôt  établi  sur  les  riches  et  l'impôt 
établi  sur  les  pauvres.  Dans  la  réalité,  il  est  impossible  de  taxer  la  pauvreté,  et  il 
n'est  possible  d'imposer  les  gens  que  dans  la  mesure  de  leurs  ressources  réelles  ou 
présumées.  L'impôt  progressif  consiste  à  imposer  les  contribuables,  les  uns  à  un  tiux 
supérieur  à  celui  que  comportent  leurs  ressources,  et  cela  d'autant  plus  que  leurs 
ressources  sont  plus  élevées  ;  les  autres,  à  l'inverse,  à  un  taux  inférieur,  à  mesure 
que  leurs  ressources  sont  plus  faibles.  Au  point  de  vue  économique  aussi  bien  qu'au 
point  de  vue  moral,  il  procède  de  ce  principe  qu'il  faut  punir  celui  qui  accumule,  — 
principe  conforme  à  la  théorie  socialiste. 

Tout  d'abord,  des  droits  quelconques  de  succession  se  justifient-ils?  Ces  droits 
proviennent  évidemment  d'usages  féodaux,  de  l'habitude  des  suzerains  d'exiger  des 

(1)  M.  Balfour  a  publié  depuis  un  ouvrage  à  conclusions  nettement  religieuses,  Les  fondement» 
de  la  foi. 
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redevances  de  leurs  vassaux  à  chaque  occasion  importante,  et,  pour  commencer,  au 
moment  où  ils  succédaient  à  leurs  prédécesseurs.  Us  se  sont  maintenus  dans  les 
temps  modernes,  en  partie  sans  doute  par  la  force  de  la  tradition,  en  partie  par 
suite  de  deux  préjugés  populaires,  accrédités  par  de  soi-disant  hommes  d'État  ou 
financiers.  Le  premier  dit  qu'un  héritage  est  une  bonne  aubaine,  dont  il  est  naturel 
qu'on  fasse  un  peu  profiter  le  public  ;  le  deuxième  est  une  application  vague  de  la 
notion  socialiste,  que  le  riche  doit  contribuer  aux  revenus  publics  dans  une  propor- 
tion plus  forte  que  le  pauvre:  Or,  ces  préjugée  méconnaissent  deux  idées  essen- 
tielles, l'une,  morale,  relative  à  la  propriété;  l'autre,  économique,  relative  à  l'inci- 
dence de  l'impôt. 

Toute  propriété  individuelle  a  un  caractère  moral,  qui  lui  a  été  imprimé  par  la 
conduite  passée  de  ses  anciens  propriétaires,  et  des  devoirs,  qui  incombent  à  son 
propriétaire  actuel.  Prenez  trois  individus  :  A,  B,  C.  Chacun  a  laissé  à  son  fils 
10,000  livres  sterling.  Il  semble  que  ces  trois  héritages  soient  identiques.  Pourtant 
chacun  a  son  caractère  moral  propre,  qui  affectera  plus  ou  moins  sa  destination 
ultérieure.  Le  premier  provient  de  bénéfices  réalisés  dans  l'industrie  par  un  travail 
persévérant,  en  remplissant  d'ailleurs  tous  les  devoirs  de  famille  et  de  société. 
Le  second  représente  le  vestige  d'une  fortune  familiale  presque  entièrement  dissi- 
pée. Le  troisième  est  le  produit  lent  de  Ta  varice.  Le  fils  de  A  aura  vraisemblable- 
ment reçu  les  traditions  paternelles,  et  les  continuera  :  autrement,  son  capital  pren- 
drait un  caractère  moral  nouveau.  Il  est  presque  sûr  que  l'éducation  du  fils  de  B  aura 
été  négligée  ;  et  alors,  ou  bien  il  achèvera  de  dissiper  les  derniers  restes,  ou  bien, 
par  une  réaction  violente,  il  sera  un  ladre.  Quant  au  fils  de  C,  on  connaît  le  pro- 
verbe :  <r  à  père  avare,  fils  prodigue  ». 

Les  obligations  morales  attachées  à  la  propriété  correspondent  à  l'importance  de 
cette  propriété,  et  aussi  aux  conditions  dans  lesquelles  elle  se  trouve.  Il  n'appar- 
tient pas  à  l'État  d'amoindrir  ces  obligations  en  restreignant  le  pouvoir  de  les 
remplir.  L'État  peut  réclamer  ce  qui  est  nécessaire  aux  services  publics  ;  mais  il  ne 
faut  pas  se  figurer  que  ses  exigences  puissent  être  arbitraires.  Toute  taxe  arbitraire 
est  injuste  pour  le  contribuable,  et  ruineuse  pour  l'État  lui-même. 

Notez  l'injustice  des  taxes  de  succession  sur  un  patrimoine,  qui  paie,  d'ailleurs, 
avant  comme  après  la  transmission,  toutes  les  autres  taxes  qui  grèvent  la  propriété. 
L'inégalité  due  au  hasard  des  transmissions  héréditaires  rend  cette  injustice  encore 
plus  choquante.  Un  patrimoine  sera  transmis  cinq  ou  six  fois,  pendant  qu'un  autre 
demeurera  dans  les  mêmes  mains.  Ajoutez  que  ce  droit  frappe  au  moment  où  toute 
dépense  est  une  gène.  La  mort  d'un  chef  de  famille  est  une  source  de  frais,  peut-être 
de  ruine.  Un  tel  impôt  est  aussi  inconsidéré  qu'injuste.  Il  procède  d'un  sentiment 
éminemment  mauvais,  l'envie,  la  convoitise  des  philosophes  de  carrefour.  On  doit 
avoir,  disent-ils,  de  la  bienveillance  envers  ses  semblables.  L'État  aura  le  droit  de 
contraindre  à  être  bienveillant.  Ils  érigent  l'État  en  une  manufacture  de  vertu.  Ils 
oublient  que  l'État  ne  doit  exercer  de  contrainte  que  dans  le  domaine  du  droit,  que 
le  domaine  purement  moral  lui  échappe  et  qu'il  est  de  l'essence  de  toute  vertu 
d'être  libre. 

On  méconnaît  aussi,  dans  les  droits  de  succession,  la  loi  de  l'incidence  de 
l'impôt.  On  dit  volontiers  que  l'impôt  frappe  tantôt  le  capital,  tantôt  le  revenu. 
Cela  est  inexact,  d'autant  que  la  distinction  des  deux  est  souvent  impossible. 
L'impôt  frappe  la  dépense.  Mais  c'est  une  loi  constante,  à  laquelle  aucune  taxe 
n'échappe,  que  l'incidence  immédiate  ne  se  confond  pas  avec  l'incidence  finale. 
Cette  incidence  finale  n'est  pas  à  la  discrétion  du  législateur.  Les  taxes  ne  vont  pas 
là  où  on  l'avait  décrété. 

On  prétend,  par  exemple,  taxer  le  luxe,  la  richesse.  Se  figure-t-on  que  le  riche 
affecte  toutes  ses  dépenses  &  des  satisfactions  personnelles  ?  Mais  il  ne  porte  pas 
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deux  habits,  l'un  par  dessus  l'autre,  sauf  en  hiver,  et  alors  à  peu  près  tout  le  monde 
en  fait  autant.  Il  ne  se  tient  que  dans  une  seule  chambre  à  la  fois  ;  il  n'a  qu'un 
estomac.  Il  est  donc  vraisemblable  que  beaucoup  de  gens  bénéficient  de  ses  dépenses. 
Et,  si  on  prétend  taxer  uniquement  cette  classe  des  riches,  il  est  à  craindre  que, 
par  une  répercussion  inévitable,  on  n'atteigne  précisément  ceux  qu'on  voulait  ména- 
ger. Il  se  produirait  quelque  chose  d'analogue  à  ce  système  financier  déplorable, 
qui  consistait  à  affermer  les  impôts.  Le  contribuable  était  plus  écrasé,  et  l'impôt 
rendait  moins  :  cela  provenait  et  proviendra  toujours  de  ce  que  l'intermédiaire,  le 
fermier,  garde  quelque  chose  pour  lui.  En  réalité,  l'impôt  frappe  la  dépense,  c'est-à- 
dire  la  consommation  :  il  aboutit  donc  aux  consommateurs.  Or,  il  n'y  a  que  deux 
moyens  de  foire  face  à  des  taxes  établies  sur  la  consommation  —  ou  bien  accroître 
la  somme  de  travail,  pour  maintenir  la  consommation  antérieure,  ou  bien  restreindre 
cette  consommation.  Le  premier  moyen  n'est  praticable  que  lorsque  l'impôt  est 
modéré  ;  si  l'impôt  est  lourd,  il  en  résulterait  un  surcroît  excessif  de  travail,  qui 
retomberait  sur  l'ensemble  de  la  population.  Le  deuxième  procédé,  évidemment 
l'atteindra  de  toute  manière.  Ainsi,  puisque  c'est  toujours,  en  fin  de  compte,  le  con- 
sommateur qui  paie,  proportionnellement  à  sa  consommation  personnelle,  il  serait  pré- 
férable d'asseoir  immédiatement  les  taxes  sur  la  consommation.  On  cherche  l'impôt 
direct  :  le  voilà.  Ce  qu'on  appelle  impôt  direct  est  en  réalité  un  impôt  indirect. 

IV.  —  F.  RICHARDSON.  —  The  State  as  tempérance  reformer  (L'État 
réformateur  en  matière  de  tempérance).  Octobre  1894,  p.  65  à  75.  —  C'est  un  coup 
d'œil  jeté  sur  la  situation  de  l'Angleterre  au  XVIIIe  siècle,  au  point  de  vue  de 
l'alcoolisme  ;  une  indication  des  mesures  législatives  prises  pour  en  arrêter  le  déve- 
loppement, spécialement  du  fameux  «  Gin  Bill  »  de  1736.  Dans  les  40  années  qui 
précédèrent  ce  bill,  la  consommation  annuelle  de  l'alcool  s'était  tellement  accrue 
qu'elle  avait  atteint  près  d'un  gallon  par  tête  d'habitant  (1).  La  gravité  du  péril  fit 
voter  le  <r  Gin  Bill  »,  qui  aboutissait  à  peu  près  à  la  prohibition  de  la  vente  au 
détail  de  l'alcool.  La  loi  rencontra  une  opposition  formidable.  On  cria  à  la  liberté 
individuelle  violée,  à  la  propriété  méconnue,  à  la  misère  décrétée  contre  les  pauvres 
débitants,  etc.  Après  le  vote  de  la  loi,  des  violences,  des  émeutes  éclatèrent.  On  dut 
faire  protéger  nuit  et  jour  par  des  soldats  la  maison  de  Sir  Joseph  Jekyll,  le  promo- 
teur de  la  loi.  La  loi  fut  violée,  tournée.  Les  délinquants,  incapables  de  payer 
l'amende,  se  laissaient  traîner  en  prison.  En  deux  ans,  12,000  personnes  furent 
incarcérées.  Rien  n'y  fit.  Les  autorités  restaient  impuissantes  :  la  loi  devint  un 
objet  de  dédain  et  de  risée.  Le  mal  était  trop  ancré,  et  la  suppression  immédiate 
impraticable.  Le  législateur  était  trop  en  avance  sur  l'opinion.  Au  lieu  de  produire 
des  résultats  heureux,  le  a  Gin  Bill  »  exaspéra  le  mal.  De  1736  à  1743,  la  consommation 
s'accrut  de  3,000,000  de  gallons;  en  1750,  elle  atteignait  11,000,000  de  gallons.  Les 
médecins  déclaraient  qu'il  y  avait  à  Londres  14,000  cas  de  maladies  incurables 
causées  par  le  gin  ;  les  crimes  se  multipliaient  ;  la  population  avait  cessé  d'augmenter  : 
la  race  se  détruisait  elle-même. 

Le  Parlement  se  garda  bien  de  tomber  dans  la  même  erreur  qu'en  1736.  Il  prit 
des  mesures  modérées,  visant  à  la  restriction,  non  point  à  la  prohibition  absolue, 
ce  qui  n'eût  pas  manqué  de  susciter  l'accusation  de  tyrannie  de  l'État,  et  de  produire 
des  agitations  nouvelles.  Cette  fois,  les  efforts  furent  couronnés  de  succès.  En  1782, 
la  consommation  de  l'alcool  était  descendue  à  4,000,000  de  gallons. 

Cette  expérience  de  l'histoire  est  instructive.  Elle  prouve,  d'une  manière  décisive, 
que  la  législation  peut  exercer  une  influence  considérable  sur  des  habitudes  enraci- 
nées, qu'elle  peut,  suivant  les  cas,  améliorer  ou  empirer  la  situation  morale  d'une 
nation,  et  que,  par  conséquent,  s'il  est  exact  que  les  lois  ont  besoin  de  l'aide  des 

(1)  I*  gallon  vaut  4  litres  54.  C'était  la  consommation  en  France,  en  1891. 
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mœurs,  elles  peuvent,  d'autre  part,  servir  à  les  diriger  dans  un    sens  déterminé. 

Y.  —  R.  B.  W.  —  Trade  dépression  and  its  remedy  {La  décadence  du 
commerce  et  son  remède).  Novembre  1894,  p.  118  à  126.  —  Ce  n'est  point  une  étude 
approfondie,  mais  une  simple  esquisse,  dans  laquelle,  à  côté  d'observations  exactes 
ou  ingénieuses,  s'étale  une  certaine  phraséologie  socialiste.  L'auteur  pose,  dès  le 
début,  ce  qu'il  considère  comme  le  grand  problème  du  temps  présent,  la  recherche 
d'une  méthode  équitable  de  distribuer  les  richesses.  On  a  fait,  dans  ce  siècle,  des 
pas  de  géant  au  point  de  vue  de  la  production  des  richesses  ;  mais  on  a  lamenta- 
blement échoué  en  ce  qui  concerne  leur  répartition.  On  peut  attribuer  l'accumulation 
dans  un  petit  nombre  de  mains  à  deux  causes  principales,  la  possession  de  la  terre, 
la  possession  du  capital.  Propriétaires  et  capitalistes  sont,  à  un  certain  égard,  dans 
une  situation  analogue.  Ils  ont,  les  uns  et  les  autres,  entre  les  mains  un  instrument 
qui  leur  confère  la  puissance.  Seulement  cette  puissance  a  besoin  du  bon  vouloir 
d'autrui.  Le  propriétaire  a  besoin  que  les  individus  ou  la  communauté  consente  à 
venir  travailler  sur  la  terre  dont  il  vit.  Le  capitaliste  a  besoin  du  concours  de  la 
société  pour  maintenir  la  fiction  que  son  capital,  qui  s'épuise  par  les  dépenses  qu'il 
fait,  demeure  néanmoins  intacte,  grâce  aux  revenus  qu'on  lui  reconnaît. 

Passant  à  l'examen  des  remèdes,  l'auteur  repousse  les  simples  améliorations, 
réformes  de  détail,  parce  que  c'est  la  base  même  qui  est  vicieuse.  11  montre  d'ailleurs, 
non  sans  finesse,  que  certains  des  remèdes  proposés  ne  sauraient  convenir,  parce 
qu'ils  feraient  rebrousser  chemin  à  l'humanité,  que  les  progrès  réalisés  dans  les 
conditions  de  l'existence  ont,  sur  plusieurs  points,  transformé  le  *luxe  en  confort 
et  le  confort  en  nécessité,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire,  reculer  la  civilisation. 
Un  petit  nombre  possède  de  grands  biens  ;  un  grand  nombre  n'en  possède  que  peu  : 
double  injustice.  Pour  la  faire  disparaître,  il  ne  suffit  pas  d'abolir  la  Chambre  des 
Lords,  de  donner  aux  travailleurs  une  représentation,  de  réformer  les  impôts,  de 
nationaliser  le  sol,  etc.  Toutes  ces  mesures  sont  utiles  ;  mais  elles  ne  sont  que  des 
moyens.  On  n'obtiendra  une  équitable  production  et  une  équitable  répartition  des 
richesses  nationales  que  le  jour  où  l'action  collective  de  la  communauté  embrassera 
les  pouvoirs  collectifs  et  les  ressources  collectives,  et  les  dirigera  vers  un  but  de 
justice  nationale. 

VI.  -  J.  M.  ROBERTSON.  —  An  introduction  to  english  politics  {Intro- 
duction à  la  politique  anglaise).  I,  novembre  1894,  p.  153  à  184;  II,  décembre  1894 
p.  255  à  274;  III,  janvier  1895,  p.  372  à  384;  IV,  février  1895,  p.  457  a  478.  — 
L'auteur  commence  par  déterminer  le  caractère  général  et  fondamental  de  la  poli- 
tique. C'est  la  lutte  des  volontés  sur  le  terrain  de  l'action  sociale.  La  politique 
internationale  est  l'ensemble  des  conflits  et  des  compromis  entre  États  ;  la  politique 
intérieure,  l'ensemble  des  conflits  et  des  compromis  entre  leB  classes,  les  intérêts,  les 
factions,  les  sectes,  les  théories.  Tout  cela  est  concret.  Gardons-nous  donc  des 
abstractions,  des  entités  imaginaires,  auxquelles  on  attribue  une  volonté,  une  puis- 
sance. Il  ne  faut  pas  dire,  comme  Taine  :  a.  Nous  l'avons  démolie  (la  maison  poli- 
tique), pour  la  refaire  ;  et  nous  avons  eu  beau  la  refaire  :  nous  n'avons  pas  encore 
trouvé  celle  qui  nous  convient  ».  Ce  «  nous  »  national  n'existe  pas.  Il  n'y  a  que  des 
passions  et  des  intérêts  divers  de  gens  habitant  la  France,  qui  ne  peuvent  être  qua- 
lifiés de  Français  que  lorsqu'ils  viennent  à  se  concerter  en  opposition  à  d'autres  grou- 
pements géographiques.  De  même,  il  ne  faut  pas  dire,  avec  le  professeur  Bryce,  dans 
son  a  Saint  Empire  Romain  »,  que  Rome  avait  sacrifié  sa  liberté  domestique  pour 
devenir  maîtresse  des  autres  peuples.  Cette  Rome,  capable  d'abnégation  pour  romar 
niser  le  monde,  et  digne  de  récompense,  est  une  entité  aussi  imaginaire  que  le 
phlogistique.  Il  faut  traiter  l'histoire  et  la  politique  par  les  moyens  scientifiques, 
procédera  des  analyses  scrupuleuses,  qui  permettent  des  synthèses  exactes,  lesquelles, 
à  leur  tour,  facilitent  des  analyses  nouvelles. 
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Le  grand  principe,  utilisé  dans  les  Bciences  inorganiques  et  biologiques,  lieu 
commun  de  la  science  humaine,  quoique  trop  rarement  employé  comme  moyen  de 
généralisation  historique,  consiste  simplement  dans  cette  remarque,  que  toute  énergie 
se  divise  essentiellement  en  forces  d'attraction  et  de  répulsion .  Cette  règle  gouverne 
les  relations  des  hommes  en  société,  aussi  bien  que  leur  action  musculaire  et  leur 
vie  morale  et  intellectuelle  ;  et  il  serait,  pour  ainsi  dire,  impossible  de  concevoir  une 
sphère  d'action,  où  ne  s'exerceraient  pas  l'influence  de  ces  deux  forces  d'attraction 
et  de  répulsion,  dans  les  rapports  intellectuels  et  moraux  des  hommes.  Seulement, 
ces  forces  ne  fonctionnent  pas  toujours  de  la  même  manière.  Le  phénomène  de  la 
guerre,  où  se  rencontre  le  double  instinct  d'attraction  et  de  répulsion  des  sociétés 
humaines,  se  présente  sous  des  aspects  différents.  La  lutte  brutale  et  physique,  avec 
effusion  de  sang,  fait  place  à  la  lutte  des  idées,  des  doctrines,  des  intérêts,  des 
classes. 

De  l'histoire  de  l'antiquité  g/éco-romaine, qu'il  analyse  avec  finesse,  l'auteur  tire  des 
conclusions  à  l'usage  des  démocraties  modernes.  Elles  ont  besoin  de  la  paix.  Elles  ont 
besoin  de  pratiquer  une  restriction  scientifique  et  humaine  de  la  population  \practise  a 
identifie  and  human  rcitraint  of  population).  Elles  doivent  s'en  prendre  à  l'inégalité, 
qui  est  la  source  des  discordes  intestines,et  rechercher  une  culture  scientifique  et  progres- 
sive. Tout  cela  est  possible  aujourd'hui.  La  combativité  diminue  dans  les  États  civilisés. 
On  peut  assujettir  la  population  à  un  contrôle  scientifique,  sans  recourir  à  l'infan- 
ticide, a  l'avortement,  au  vice.  On  a  atteint  un  degré  de  stabilité  démocratique 
suffisant  pour  assurer  une  extension  graduelle  du  principe  d'égalité.  Enfin,  on  a 
accumulé  un  trésor  de  semences  scientifiques,  qui  ouvrent  des  espérances  de  progrès 
intellectuel  indéfini,  ce  qui  est  le  grand  antiseptique  contre  la  décadence  politique. 
Tel  est,  en  résumé,  le  programme  d'une  démocratie  progressive. 

Après  un  certain  nombre  d'observations  analogues,  l'auteur  revient  à  son  idée 
maîtresse,  les  aspects  divers  des  forces  ou  tendances  attractives  ou  répulsives,  qui 
sont  le  facteur  principal  de  la  politique,  de  la  vie  en  commun.  Ce  sont  :  a)  la  com- 
bativité brutale,  les  antipathies  entre  les  Etats  ou  les  peuples  ;  b)  les  hostilités  de 
classes,  dans  l'intérieur  d'un  État  ;  c)  les  jalousies  commerciales  des  États  ;  d)  les 
intrigues  des  gouvernants  et  les  factions  qui  en  résultent;  e)  les  antipathies  et 
ambitions  religieuses,  internationales  ou  sectaires.  Notez  que,  dans  chacun  de  ces 
modes,  l'instinct  de  répulsion  correspond  à  l'instinct  d'attraction.  Les  luttes  supposent 
des  alliances,  des  combinaisons  de  groupes  ou  de  masses,  qui  s'unissent,  entre  elles, 
par  la  sympathie,  contre  les  autres,  par  l'antipathie.  TJnuprit  de  corp»  se  montre 
dans  l'espèce,  la  horde,  la  tribu,  la  communauté,  la  classe,  la  faction,  la  nation, 
dans  le  commerce  ou  la  profession  ou  l'église,  dans  la  secte  ou  dans  le  parti.  Tou- 
jours les  hommes  s'unissent  entre  eux,  pour  s'opposer  à  d'autres  ;  toujours,  il  leur 
faut  aimer  pour  haïr,  fraterniser  pour  combattre.  C'est  pour  cela  que  l'on  peut 
indifféremment  et  avec  une  exactitude  semblable,  parler  du  progrès  par  la  lutte  ou 
du  progrès  par  la  coopération.  Il  y  a  corrélation  entre  les  deux  idées  :  les  deux 
points  de  vue  sont  exacts. 

Maintenant,  peut-on  entrevoir  un  état  de  société,  où  ne  s'exerceront  point  ces 
influences?  Cela  ne  parait  pas  vraisemblable.  Sans  doute,  la  disparition  de  la  guerre 
se  conçoit  :  elle  est  probable.  Mais  la  disparition  de  l'aspiration  à  la  lutte  est  tout 
autre  chose.  Cela  équivaudrait  à  un  état  d'équilibre  dans  tous  le  monde  civilisé  ; 
or  l'équilibre  n'est  qu'un  état  momentané.  L'évolution  consiste  dans  l'abandon  des 
procédés  brutaux  ;  et  il  est  permis  d'entrevoir  que  la  lutte  des  idées  et  des  doctrines 
dans  les  sociétés  s'affranchira  graduellement  de  toute  passion  mauvaise,  à  mesure 
que  les  organismes  s'affineront. 

L'auteur  examine  ensuite  l'histoire  de  l'Angleterre  à  la  lumière  de  ces  principes 
et  de  ces  théories.   C'est  la  partie  la  plus  importante  de  son  étude.  L'analyse  en 
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serait  trop  longue  pour  pouvoir  trouver  place  ici.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 
Nous  nous  contentons  de  résumer  la  conclusion. 

En  résumé,  la  politique  montre  le  choc  des  volontés,  des  sympathies,  des  inté- 
rêts, qui  luttent  dans  le  domaine  législatif,  gouvernemental  et  social.  Dans  les  pre- 
mières phases,  la  lutte  est  brutale;  on  a  recours  à  la  force  physique.  Dans  les 
phases  ultérieures,  elle  s'humanise,  se  spiritualise  ;  et,  à  la  fin,  la  connaissance  du 
passé  permet  de  dégager,  dans  une  phase  nouvelle,  un  art  conscient  du  progrès.  La 
poursuite  consciente  du  progrès  n'est  d'ailleurs  pas  absolument  inconnue  des  pre- 
miers âges.  On  la  trouve  ça  et  là,  à  l'état  passager  :  les  conditions  générales  du 
milieu  étaient  trop  mauvaises,  trop  arriérées  pour  qu'elle  pût  se  maintenir.  L'esprit 
scientifique  seul  pouvait  ouvrir  une  voie  solide.  Jusqu'au  siècle  présent,  le  progrès 
bien  souvent  a  vogué  au  hasard,  à  travers  des  flots  inconnus,  vers  des  rivages  igno- 
rés. L'expérience  du  passé,  espérons-le,  donnera  les  règles  d'une  nouvelle  science  de 
la  navigation  sociale. 

VIL  —  J.  M.  ROBERTSON.  —  Why  hâve  a  second  chamber  ?  (  Une  seconde 
Chambre  est-elle  utile  chez  nous?).  Décembre  1894, p.  193  à  210.  —  C'est,  en  partie, 
la  reproduction  d'un  article  publié  en  1884,  auquel  un  discours  de  Lord  Rosebery, 
a  Bradford,  a  rendu  son  actualité .  L'auteur  discutait  avec  véhémence,  et  sous  ses 
divers  aspectg,  le  grand  argument  que  la  seconde  Chambre  doit  servir  de  garantie 
contre  les  entraînements,  la  précipitation  de  la  première,  les  excès  de  la  démocra- 
tie. Ne  s'aperçoit-on  pas  que  cela  suppose  une  seconde  Chambre  composée  de 
membres  plus  sages,  plus  capables  que  ceux  de  la  première,  et  pourquoi  se  figurer 
que  les  électeurs  choisissent  précisément  pour  leur  chambre  populaire  les  représen- 
tants les  moins  dignes,  réservent  les  autres  pour  la  Chambre  Haute  ?  A  moins  qu'on 
ne  prétende  laisser  la  nomination  des  pairs  au  souverain,  ou  encore  assujettir  le 
suffrage  populaire  à  les  prendre  dans  de  certaines  catégories.  Sur  quoi,  charge  à 
fond,  d'ailleurs  aisée,  contre  le  système  des  catégories.  S'imagine-t-on  que  d'avoir 
été  juge,  général,  amiral,  etc.,  donne  forcément  le  sens  politique  ?  Il  est  donc  néces- 
saire de  laisser  libre  le  vote  de  la  nation  ;  et  alors  se  pose  le  dilemme  suivant  :  Ou 
bien  la  nation,  dans  son  ensemble,  a  l'habitude  de  faire  des  choix  déplorables  et  suit 
des  errements  funestes  ;  et  alors  quelle  illusion  de  s'attendre  à  en  faire  sortir  une 
Chambre  Haute,  sagement  composée?  Ou  bien,  on  se  flatte  d'obtenir  une  majorité 
sage  dans  cette  démocratie  qualifiée  si  dangereuse  ;  et  alors  cela  ne  prouve  qu'une 
chose,  c'est  que  ce  danger,  qu'on  met  en  avant  pour  réclamer  une  seconde  Chambre, 
n'est,  au  fond,  qu'un  prétexte.  Si  la  démocratie  est  vraiment  incapable  ou  insou- 
cieuse de  s'opposer  à  l'établissement  d'un  organe  destiné  précisément  à  la  tenir  en 
bride,  cela  montre  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  tenue  en  bride.  Si  on  peut  persua- 
der au  corps  électoral  de  se  museler  lui-même,  il  faut  convenir  que  la  muselière  est 
inutile.  C'est  au  surplus  une  chose  bien  déraisonnable  que  de  demander  au  peuple 
de  nommer  une  assemblée  chargée  de  contrecarrer  les  aspirations  populaires .  Dira- 
t-on  que  la  Chambre  des  Lords  ne  doit  point  se  permettre  de  contredire  les  volontés 
des  communes  ?  Alors  c'est  supprimer  en  fait  son  droit  de  contrôle.  Serait-ce  par 
hasard  un  instrument  qui  n'ait  de  valeur  qu'autant  qu'il  ne  fonctionne  pas  1 

Qu'on  y  prenne  garde.  Les  précautions  dont  on  veut  entourer  la  Chambre  popu- 
laire risquent  de  la  rendre  insouciante  et  téméraire.  Sachant  qu'elle  a,  à  côté  d'elle, 
une  sorte  de  modérateur  et  de  surveillant,  elle  se  laissera  aller  aux  résolutions  les 
plus  irréfléchies  et  les  plus  imprudentes.  Ce  n'est  pas  le  moyen  de  la  rendre  plus 
sage  et  plus  avisée,  que  d'amoindrir  sa  responsabilité.  Sa  circonspection  croîtra  avec 
sa  responsabilité. 

A  ces  arguments,  déjà  produits  en  1884,  M.  Robertson  en  ajoute  deux  autres  : 
1°  Il  est  tout  à  fait  inexact  de  comparer  l'entraînement  d'une  Chambre  a  celui  d'un 
individu.  Dans  le  cas  de  l'individu,  il  y  a  une  volonté  unique,  tandis  que  la  majo- 
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rite  d'une  Chambre  est  toujours  composée  de  plusieurs  vol 
elle  a,  en  face  d'elle,  la  minorité  ;  2°  c'est  un  abus  de  tirer 
grande  masse  des  pays  constitutionnels  ont  deux  Chambi 
où  cette  dualité  ne  s'explique  pas  par  des  raisons  spéciales,  e 
ment  de  ce  que  les  autres  pays  ont  copié  le  système  anglais, 
c'ait  été  un  bon  modèle,  et  que,  pour  avoir,  les  premiers, 
depuis  par  d'autres,  les  Anglais  se  soient  interdit  de  se  con 

VIII.  —  A.  HAMON.  —  The  psychology  of  the  ans 
l'anarchiste).  Janvier  1895,  p.  354  à  372.  —  Cette  étude  form 
«  Psychologie  de  l'anarchiste  »,  à  paraître  à  Paris  et  à  Loi 
saire  d'entrer  dans  de  grands  détails,  puisqu'il  s'agit  d'un 
français  auront  de  première  main.  L'auteur  avertit  que  son 
scientifique  indifférence  et  une  impartialité  désintéressée,  < 
teur  d'user  pareillement  à  son  égard.  La  précaution  n'est  ] 

Les  traits  essentiels  de  l'esprit  anarchiste  lui  paraissent 
ou  tout  au  moins  l'une  de  ses  formes,  l'esprit  soit  de  cri 
soit  d'opposition  ;  puis  l'amour  de  la  liberté  pour  soi-mén 
sentiment  de  la  justice  ;  le  sens  de  la  logique  ;  la  curiosité 
prosélytisme.  Ces  tendances  essentielles  atrophient  les  auti 
anarchiste  ne  repose  pas  sur  l'équilibre  de  tendances  ici 
présente  une  unité,  qui  est  le  résultat  de  la  subordination 
dances  à  quelques-unes  d'entre  elles.  L'auteur  entre  dans  d< 
que  le  type  anarchiste  participe  du  type  réfléchi,  du  type 
constant  et  tenace,  du  type  réfractaire,  du  type  intellectuel, 
fixité,  parce  qu'il  est  arrivé  à  la  foi  par  la  conviction,  et 
la  foi.  Il  a  un  grand  amour  de  lui-môme  et  des  autres,  et, 
geur  de  caractère.  Son  antipatriotisme  vient  de  causes  div 
chauvinisme  aveugle,  prédominance  des  idées  générales  qu 
culières.  Il  a  une  sensibilité  ardente  ;  seulement  elle  s'appl 
tous  les  hommes,  quelle  que  soit  leur  origine  :  c'est  encore  1 
tion  du  particulier  dans  le  général.  Son  intelligence  est 
souvent  trop  ;  son  caractère,  au  contraire,  raide,  entier,  inl 
de  la  vanité,  de  l'ambition,  mais  moins  pour  lui-même  que 
pour  son  idée,  quoique,  a  vrai  dire,  il  en  rejaillisse  quelqi 
rapportait  à  l'auteur  qu'après  le  vote  de  lois  de  répression,  i 
avec  une  joie  ironique  :  ce  C'est  pour  nous  qu'on  a  fait  ce 
moi  !  »  L'anarchiste  a  une  personnalité  robuste,  car  il  aiii 
n'est  pas  un  pâle  reflet  du  monde  environnant,  une  poupée 
a  une  profonde  indifférence  pour  le  blâme  ou  l'approbatioi 
être  cynique,  l'anarchiste  est  un  cynique,  il  outrage  les  k 
propriété,  défie  les  lois.  Il  méprise  les  idées  courantes,  le 
C'est  qu'il  a  un  idéal,  vers  lequel  il  marche,  sans  s'inquiét 
fol,  une  religion.  On  peut,  à  cet  égard,  le  comparer  aux 
temps.  Il  reste  indifférent  aux  détails  de  la  vie  matérielle,  i 
luxe.  Que  lui  font  les  petites  ou  grandes  misères  qu'occasic 
pauvreté,  la  prison,  la  mort?  S'il  vient  à  être  dégoûté  de 
lui  apporte  pas  une  satisfaction  assez  prompte  de  son  rê 
aller  au  suicide  direct  :  sa  mort  doit  être  encore  un  mo; 
n'arrive  à  se  tuer  qu'en  en  tuant  d'autres.  Son  enthousii 
patrie,  famille,  individu,  pour  le  triomphe  de  l'Idée,  de  ce  c 
le  trait  le  plus  caractéristique  de  l'anarchiste  est-il  son  e 
vue  d'établir  l'idéal  social  qu'il  conçoit  pour  l'humanité. 
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RANE  FAIRMAN.  —  The    problem  of  «  the  Unemployed  » 

ie  du  chômage).  Février  1895,  p.  417  à  425. —  D'abord  une  série  d'apho- 
e  travail,  la  richesse,  le  capital,  le  machinisme.  L'accroissement  de  pro- 
auz  machines,  met,  jusqu'à  un  certain  point,  les  travailleurs  à  la  merci 
aires  de  machines.  Mais  il  fout  remarquer  que  les  machines  ne  présen- 
tées pour  leurs  propriétaires  eux-mêmes  que  dans  la  mesure  où  elles 
at  aux  exigences  de  la  consommation.  Au  delà,  leur  force  productrice, 
e  une  économie,  devient  une  gêne.  Les  machines,  comme  en  général 
néliorations,  n'ont  d'utilité  que  lorsqu'elles  donnent  satisfaction  à  un 
at  dans  la  demande. 

udre  le  problème  du  chômage,  il  faudrait  un  accroissement  dans  la 
s  produits,  de  manière  que  la  consommation  demeurât  à  la  hauteur  de 
n.  Or  les  demandes  de  produits  ne  peuvent  s'accroître  que  si  les  ache- 
8  dépensent  leurs  revenus  d'une  manière  plus  complète  ou  si  ces  revenus 
i.  S'abstenir  de  dépenses,  en  vue  d'accumuler,  aboutit  à  priver  d'occu- 
travailleurs  ;  et  le  placement  des  épargnes  a  pour  résultat  d'augmenter 

de  cette  grande  machine,  le  capital,  déjà  trop  puissant,  et,  par  suite, 
)  profit  qu'il  rend  à  ses  propriétaires. 

illusion  de  se  figurer  que  de  nouveaux  marchés  amènent  nécessaire- 
)Î8sement  de  la  demande  des  produits.  Ces  nouveaux  marchés  dévelop- 
ft  vrai,  les  demandes,  mais  aussi  les  approvisionnements,  en  sorte  que  la 
n  subsistera,  si  même  elle  n'est  aggravée.  Or,  ce  qu'il  faudrait,  ce  serait 
ment  des  demandes  par  rapport  aux  approvisionnements  actuels,  plus 

par  rapport  à  la  faculté  actuelle  de  production, 
lonie  n'est  donc  pas  vraiment  de  l'épargne,  mais  souvent  du  gaspillage. 

il  est  utile,  dans  toute  société  progressive,  qu'il  y  ait  une  certaine 
.is  lorsque  la  quantité  d'épargne,  qui  correspond  à  un  état  social  déter- 

atteinte,  l'épargne  ultérieure  ne  produit  plus  de  profit  nouveau.  Il  ne 
laisser  abuser  par  quelques  exemples  heureux  d'épargnes  individuelles 
es  gens  économes  ne  prospèrent  qu'aux  dépens  de  ceux  qui  ne  le  sont 

ela,  l'auteur  tire  la  double  conclusion  pratique  qu'il  semblerait  qu'il 
part  décourager  toute  accumulation  excessive,  et,  de  l'autre,  encourager, 
sure  du  possible,  l'accroissement  de  la  consommation.  Dans  ce  but,  il 
un  impôt  progressif  sur  le  revenu,  et  qui  ne  serait  pas  un  impôt  de 
nt,  c'est-à-dire  employé  en  allégement  d'un  autre  impôt  ;  2)  un  système 
pour  la  vieillesse  et  l'invalidité.  La  première  de  ces  mesures  empêche- 
pargne  excessive  de  la  part  des  riches.  La  seconde  agirait  d'une  façon 
l'égard  des  pauvres.  Il  faut,  en  effet,  remarquer  que  l'épargne  indivi- 
tauvres,  tout  en  restant,  dans  chaque  cas  isolé,  piteusement  insuffisante 
n  but,  exerce  néanmoins,  dans  son  ensemble,  une  influence  considérable 
,nde  de  marchandises. 

G.  BOURCÀRT, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Nancy. 
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La  nouvelle  agrégation  des  Faculté»  de  droit. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  le  texte  de  l'arrêté  du  ministre  de  l'Instruction 
publique  du  23  juillet  1896  portant  réorganisation  de  l'agrégation  des  Facultés  de 
droit. 

Depuis  8a  fondation  en  1855  l'agrégation  des  Facultés  de  droit  était  restée  unique, 
malgré  toutes  les  modifications  qu'elle  avait  subies,  modifications  dont  quelques- 
uneB  avaient  eu  pour  but  d'introduire  dans  les  épreuves  une  diversité  qu'imposaient 
les  programmes  nouveaux  de  nos  Facultés.  Ce  régime  n'est  plus,  et  c'est  là  la  plus 
grande  innovation  de  l'arrêté  du  23  juillet.  Il  y  a  désormais  quatre  sections,  et  un 
concours  spécial  est  ouvert  pour  chacune  d'elles.  Les  concours  d'agrégations  de 
droit  privé  et  criminel,  de  droit  public,  d'histoire  du  droit,  de  sciences  économiques 
ont  leurs  jurys  propres.  C'est  une  réforme  grosse  de  conséquences,  la  plus  importante 
peut-être  de  toutes  celles  qui  ont  été  apportées  dans  ce  siècle  au  régime  des  études 
et  de  l'enseignement  des  Facultés  de  droit. 

Parmi  les  autres  innovations  il  faut  signaler  la  suppression  des  épreuves  prépa- 
ratoires, la  transformation  que  subit  la  composition  écrite  qui  portera  désormais 
sur  un  sujet  désigné  à  l'avance,  la  fixation  à  une  durée  uniforme  de  vingt-quatre 
heures  de  la  préparation  des  leçons  et  explications  orale?. 

Arrêté  du  23  juillet  1806  portant  réorganisation  de  l'agrégation  des  Facultés  de 

droit. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes,  vu  les  sta- 
tuts des  16  mai  1874  et  27  décembre  1880  ;  vu  l'arrêté  du  6  janvier  1891  ;  vu  le 
décret  du  30  avril  1896  sur  le  doctorat  en  droit  ;  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruc- 
tion publique  entendu,  arrête. 

Article  premier.  —  L'agrégation  des  Facultés  de  droit  est  divisée  en  quatre 
weetions,  savoir  :  1°  Section  de  droit  privé  et  criminel;  2°  Section  de  droit  public; 
8°  Section  d'histoire  du  droit  ;  4°  Section  des  sciences  économiques. 

ART.  2.  —  11  est  ouvert  un  concours  spécial  pour  chacune  des  quatre  sections. 

Art.  3.  —  Nul  ne  peut  se  présenter  à  l'agrégation  si  son  diplôme  de  docteur  ne 
porte  les  deux  mentions  :  Sciences  juridiques,  sciences  politiques  et  économiques. 

Il  est  fait  exception  :  1°  Pour  les  docteurs  en  droit  reçus  antérieurement  au 
régime  institué  par  le  décret  du  30  avril  1895  sur  le  doctorat  et  qui  auraient  obtenu 
la  mention  :  Sciences  politiques  et  économiques,  en  vertu  des  dispositions  des 
articles  14  et  15  de  ce  décret  ;  2°  Pour  les  docteurs  en  droit  dont  le  diplôme  ne 
porte  aucune  mention,  soit  qu'ils  aient  été  reçus  avant  la  promulgation  du  décret 
du  30  avril  1895,  soit  qu'ils  aient  été  reçus  après  la  promulgation  de  ce  décret  avec 
le  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  15. 

Art.  4.  —  Aucune  section  ne  compte  d'épreuves  préparatoires. 

Les  candidats  subissent  toutes  les  épreuves  du  concours. 
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674  VARIÉTÉS 

Art.  6 .  —  Dans   chaque  section,  les  épreuves  du  concours  comportent,  comme 
premier  élément,  l'appréciation  des  travaux  antérieurs  des  concurrents. 
Art.  6.  —  Les  épreuves  particulières  à  chaque  section  comprennent  : 

I.  —  Section  du  droit  privé  rt  du  droit  criminel 

1.  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  choisi  dans  les  parties  du  droit  romain 
désignées  par  le  jury  du  précédent  concours.  —  2.  Une  leçon  orale  de  droit  civil 
français.  —  3.  Une  leçon  orale  de  droit  commercial  et  maritime.  —  4.  Une  leçon 
orale  de  droit  criminel.  —  5.  Une  leçon  orale  de  procédure  civile,  ou  de  droit  inter- 
national' privé,  suivant  le  résultat  d'un  tirage  au  sort  opéré  en  séance  publique  par 
le  jury  du  concours  précédent. 

II.  —  Section  du  droit  public 

1.  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  choisi  dans  les  parties  du  droit  constitu- 
tionnel ou  du  droit  international  public  désignées  par  le  jury  du  concours  précé- 
dent. —  2.  Une  leçon  orale  de  droit  constitutionnel.  —  3.  Une  leçon  orale  de  droit 
administratif.  —  4.  Une  leçon  orale  de  législation  financière.  —  5.  Une  leçon  orale 
de  droit  international  public. 

III.  —  Section  d'histoire  du  droit 

1.  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  choisi  dans  les  parties  de  l'histoire  du 
droit  français  public  et  privé  désignées  par  le  jury  du  concours  précédent. —  2.  Une 
leçon  orale  de  droit  romain.  —  3.  Une  leçon  orale  sur  l'histoire  du  droit  privé 
français.  —  4.  Une  leçon  orale  sur  l'histoire  du  droit  public  français.  —  5.  Une 
explication  orale  et  critique  d'un  ou  de  plusieurs  textes  intéressant  l'histoire  du 
droit  romain  et  pris,  soit  dans  le  Cttrpux  juri*  eivili*,  soit  dans  les  œuvres  et 
fragments  des  jurisconsultes  romains  qui  ne  figurent  pas  au  Citrpv*,  soit  dans  les 
textes  épigraphiques,  soit  dans  les  auteurs  littéraires  latins.  —  La  durée  de  cette 
épreuve  orale  est  d'une  demi-heure  au  plus. 

IV.  —  Section  des  sciences  économiques 

1.  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  choisi  dans  les  parties  de  l'économie  poli- 
tique désignées  par  le  jury  du  concours  précédent.  —  2.  Une  leçon  orale  sur  un 
sujet  tiré  de  l'économie  politique.  —  8.  Une  leçon  orale  sur  l'histoire  des  doctrines 
économiques.  —  4.  Une  leçon  orale,  de  science  et  législation  financières.  — 
o.  Une  leçon  orale  portant  sur  l'économie  de  la  législation  industrielle,  ou  sur 
l'économie  et  la  législation  coloniales,  ou  sur  l'économie  et  la  législation  rurales, 
suivant  le  résultat  d'un  tirage  au  sort  opéré  en  séance  publique  par  le  jury  du  con- 
cours précédent. 

Art.  7.  —  Les  compositions  écrites  sont  faites  en  sept  heures,  dans  un  lieu  clos 
et  sous  la  surveillance  d'un  membre  du  jury,  avec  les  seuls  textes  ou  ouvrages  mis 
par  le  jury  à  la  disposition  des  concurrents. 

Art.  8.  —  Toutes  les  leçons  et  explications  orales  sont  faites  après  vingt-quatre 
heures  de  préparation  libre.  Elles  ont  une  durée  de  trois  quarts  d'heure  au  plus, 
sauf  l'explication  des  textes  intéressant  l'histoire  du  droit  romain,  dont  la  durée  est 
fixée  au  paragraphe  III  de  l'article  f>. 

Art.  9.  —  Le  jury  de  chaque  section  est  composé  de  cinq  membres. 

Les  membres  du  jury  sont  désigués  par  le  ministre,  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  G  et  7  du  statut  du  27  décembre  1880. 

Art.  10.  —  Les  disi>ositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  à  partir  de 
l'année  1897.  —    Pour  le   premier  concours,  les  choix  et  tirage  au  sort  prévus  à 
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DISCOURS  DE  RENTREE  DES  COURS  EN  1896 

l'article  6  seront  faits,  au  moi»  de  novembre  1896/  par  le  ministre, 
lu  an  en  te  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

ART.   11.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  i 
traires  à  celles  du  présent  arrêté. 

Discours  de  rentrée  des  Cours  en  1896. 

Cour  de  cassation,  M.  l'avocat  général  Cruppi.  Napoléon  et  le  ju 
comptes,  M .  le  procureur  général  Renaud.  Le  contrôle  de  l'ordonnance 
ses  publiques  par  la  Cour  des  Comptes.  —  Cour  d'appel  de  Paris.  M. 
Lapfon.  La  loi  de  France  et  le  dernier  congrès  du  siècle.  —  Cour  d' 
M.  l'avocat  général  Mazeau.  Les  discours  de  rentrée.  — Cour  d'à 
M.  le  substitut  du  procureur  général  Vaudier.  Histoire  de  la  C 
Cour  d'appel  d'Amiens,  M.  le  substitut  du  procureur  général  1 
l'adoucissement  dans  la  répression  pénale.  —  Cour  d'appel  d'Aix, 
du  procureur  général  de  Casabianca.  De  la  déchéance  de  la  puis» 
—  Cour  d'appel  d'Angers,  M.  le  substitut  du  procureur  général 
poisonnement.  —  Cour  d'appel  de  Besançon,  M.  l'avocat  général 
La  protection  du  travail  national.  —  Cour  d'appel  de  Bordeaux, 
du  procureur  général  Maxwell.  Un  magistrat  herméniste.  Jean  d'] 
dent  au  Parlement  de  Bordeaux.  —  Cour  d"appel  de  Bastia,  M. 
procureur  général  Arriqhi.  De  l'homicide  en  Corse.  —  COUR  d'appb 
M.  le  procureur  général  Pain.  Le  régime  des  aliénés  et  la  liberté 
Cour  d'appel  de  Caen,  M.  l'avocat  général  Vaudbus.  Le  contr 
l'intervention  de  l'État.  —  Cour  d'appel  de  Chambéry,  M.  1 
Obsat.  La  moralité  en  littérature  (A.  Dumas,  Paul  Bourget,  E.  ! 
d'appel  de  Douai,  M.  le  substitut  du  procureur  général  Emile  B 
fanticide  dans  les  législations  anciennes  et  modernes.  —  Cour  d'à 
noble,  M.  l'avocat  général  St- Aubin.  La  question  sociale  et  la 
Cour  d'appfl  de  Limoges,  M.  le  substitut  du  procureur  général  ] 
De  la  responsabilité  civile  des  instituteurs  —  Cour  d'appel  de  Ly 
général  Vainker.  La  justice  de  l'opinion  et  l'art  de  juger.  —  Coi 
Montpellier,  M.  l'avocat  général  Gaston  Abord.  Du  patronage 
libérés  et  du  sauvetage  de  l'enfance.  —  Cour  d'appel  de  Nan< 
général  Villard.  Le  droit  criminel  et  le  jury  durant  l'époque  ir 
Cour  d'appel  de  Nîmes,  M,  le  substitut  du  procureur  général  Pr 
L'organisation  des  juridictions  de  droit  commun  chez  les  Francs.  — 
de  Pau,  M.  le  substitut  du  procureur  général  Bizeuil.  Un  grand  p] 
prévôtale  de  Pau.  Les  assassins  du  général  Ramel.  —  Cour  d'appei 
M.  le  substitut  du  procureur  général  Fournies.  De  la  recherche  de  U 
la  législation  de  l'État  de  New- York.  —  Cour  d'appel  de  Rennes 
du  procureur  général  Lefresnb.  Le  secret  professionnel.  —  Cour  D'A 
M.  le  substitut  du  procureur  général  René  Béchon.  La  divination  < 
dans  l'histoire.  —  Cour  d'appel  de  Rouen,  M.  l'avocat  général 
Criminalité  et  civilisation.  —  Cour  d'appel  de  Toulouse,  M.  1 
procureur  général  Paul  Artus.  La  criminalité,  la  charité  et  la  peii 

Le  prix  Rossl  pour  1898  et  1899  a  la  faculté  de  drol 

Concours  de  1898.  —  I.  Législation  civile,  prix:  2,000  fran 
tique  *i4r  les  conditûwix  de  ctmttitvtioti  dv  gage  d'aprè*  la  legitlatio 
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576  LES  CONCOURS  DU  MUSÉE  SOCIAL 

jurisprudence.  —  Notice.  —  Nos  lois  civiles  et  commerciales  soumettent  le  gage  à 
des  conditions  diverses.  L'observation  en  est  difficile  ou  même  impossible  pour 
certains  biens  (fonds  de  commerce,  propriété  littéraire  et  artistique,  matériel  agri- 
cole et  industriel,  etc.,  etc.).  Les  concurrents  devront  rechercher  s'il  n'y  aurait  pas 
avantage  a  écarter  quelques-unes  de  ces  conditions,  spécialement  celle  de  la  mise 
en  possession  du  créancier  gagiste.  En  cas  d'affirmative,  ils  auront  à  déterminer 
quelles  mesures  de  publicité  la  loi  devrait  prendre  dans  l'intérêt  des  tiers.  Ils  ne 
manqueront  pas  de  s'inspirer,  s'il  y  a  lieu,  des  lois  étrangères  et  de  tenir  compte 
des  résultats  qu'elles-  ont  pu  produire.  L'étude  de  ces  questions  législatives  devra 
être  accompagnée  d'un  examen  complet  des  lois  françaises  actuelles  et  de  leur 
histoire. 

II.  Droit  constitutionnel,  prix  :  2,000  francs  :  Du  rôle  des  chambres  dans  V ap- 
probation ou  Vexéoution  des  traités  internationaux  (Droit  constitutionnel  comparé). 

Concours  de  1899.  —  Droit  constitutionnel,  prix  4,000  francs  :  Étude  sur 
le  droit  d'association. 

Dispositions  générales.  —  Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin, 
devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  la  Faculté,  au  plus  tard  le  28  février  1 898 
(concours  de  1898),  le  28  février  1899  (Concours  de  1899).  —  Toute  personne  est 
admise  à  concourir.  Chaque  concurrent  écrira  en  tête  de  son  mémoire  deux  devises: 
l'une  en  français,  l'autre  en  latin  :  il  reproduira  les  mêmes  devises  sur  l'enveloppe 
cachetée  d'un  billet  qui  contiendra  ses  nom,  prénoms  et  adresse.  Il  pourra  être 
accordé  des  mentions  honorables  aux  mémoires  qui  auront  le  plus  approché  du 
prix.  —  Les  noms  des  auteurs  qui  auront  obtenu  des  mentions  ne  seront  connus 
et  publiés  que  sur  leur  demande. 

Les  concours  du  Musée  social  de  1898. 

Sujet  :  Les  associations  ouvrières  et  patronales. 

Les  concurrents  auront  à  rechercher  les  différents  services  que  l'association  peut 
rendre  aux  travailleurs.  Ils  résumeront  les  enseignements  de  l'histoire  sans  s'y  attar- 
der et  s'attacheront  aux  faits  contemporains.  Les  syndicats  agricoles  et  leur  ré- 
cent développement,  les  syndicats  professionnels,  qu'ils  comprennent  des  ouvriers, 
des  patrons,  ou  qu'ils  aient  un  caractère  mixte,  les  diverses  sociétés  coopératives 
de  consommation,  de  production,  de  construction,  d'épargne,  de  crédit,  enfin  la 
mutualité,  sous  toutes  ses  formes,  devront  être  examinés  avec  soin.  Les  concur- 
rent» ne  devront  pas  tenter  de  présenter  un  tableau  complet  des  faits  qui  se  sont 
manifestés  dans  le  luonde,  mais  ils  devront  résumer  avec  précision  et  sobriété  le 
mouvement  qui  s'est  produit  en  France  et  dans  les  pays  étrangers  et  s'attacher  à 
faire  connaître  les  fautes  ou  les  mérites,  les  échecs  ou  les  succès  qui  peuvent  ser- 
vir d'enseignement  et  de  modèle.  . 

Dispositions  générales  .  —  Le  prix  est  de  2.5,000  francs.  Il  pourra  être  décerné  en 
entier  à  l'un  des  concurrents  ou  divisé  entre  plusieurs,  suivant  le  mérite  de  l'ou- 
vrage. Les  mémoires  seront  déposés  au  Musée  social  (5,  rue  Las-Cases,  Paris)  avant 
le  31  décembre  1897.  Les  mémoires  rédigés  en  français,  pourront  être  présentés  par 
des  Français  ou  des  Étrangers.  Les  manuscrits  doivent  toujours  être  entièrement 
inédits.  Ils  porteront  une  épigraphe  ou  devise  qui  sera  répétée  sur  un  pli  cacheté 
joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom  de  l'auteur.  L'enveloppe  ne  sera  ouverte  que 
si  le  prix  est  décerné.  L'auteur  ne  devra  pas  se  faire  counaître  sous  pein9  d'être 
exclu  du  concours. 
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ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


ORGANISATION  CONSTITUTIONNELLE  ET  PABLEMENTAIRE.  ÉLECTIONS  ET 
L  AT  ION  ÉLECTORALE.  QUESTIONS  POLITIQUES. 

Décret  du  17  octobre  1896,  convoquant  le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépi 
session  extraordinaire  (J.  ().,  18  octobre,  p.  5685). 

Date  fixée  :  27  octobre. 

Décret  du  7  novembre  1896,  convoquant  les  conseils  municipaux  des  corn 
des  départements  en  France,  les  membres  citoyens  français  des  conseils  muni 
des  communes  comprises  dans  le  département  de  Constantine,  en  Algérie,  h 
seils  municipaux  des  communes  de  la  Martinique,  à  l'effet  de  nommer  leun 
gués  et  suppléants  en  vue  de  l'élection  des  sénateurs  de  ces  départements  et  d 
colonie  compris  dans  la  série  B  renouvelable  en  1897,  et  fixant  la  date  des  cl 
sénatoriales  (J,  0.y  9  novembre,  p.  6093,  et  10  novembre,  p.  6121). 

La  date  fixée,  pour  la  France  et  l'Algérie,  est  le  3  janvier  1897. 

RELATIONS  INTERNATIONALES 

Décret  du  19  octobre  1896,  portant  promulgation  de  la  déclaration  si 
Berne,  le  20  septembre  1893,  additionnelle  à  la  convention  internationale  du 
tohre  1890  sur  le  transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer  (J.  O.,  21  < 
p.  5733). 

Les  États  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  convention  du  14  octobre  1890,  penyent  demai 
adhérer.  Ils  doivent  s'adresser  au  gouvernement  suisse.  Après  examen  de  la  demande  pa 
central,  le  gouvernement  suisse  communique  ses  propositions  aux  Etats  sigustaires.  En  cas  i 
acte  est  donné  à  l'État  intéressé  de  l'acceptation  de  l'accession  qui  produit  ses  effets  un  me 
la  date  de  la  notification  par  le  gouvernement  suisse. 

Décret  du  22  novembre   1890,  portant    que  l'arrangement    signé  à  Be 
16  juillet  1896,  additionnel  à  la  conventioa  internationale  du  14  octobre  189( 
transportées  marchandises  par  chemins  de  fer ,  recevra  sa  pleine  et  entière 
tion   en  ce  qui  concerne  tontes  les  puissances  signataires  (•/.  O.,  24  no\ 
p.  6393). 

Les  puissances  signataires  sont  la  France,  l'Allemagne,  la  Belgique,  l'Italie,  le  Luxeml 
Russie,  :a  Suisse,  f  Autriche-Hongrie  et  les  Pays-Bas. 

Afrique.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  en  date  du  20  octobr 
interdisant  l'importation  et  le  transit  en  France  des  animaux  des  espèces  1 
ovine,  caprine  et  des  autres  ruminants  provenant  d'Afrique,  à  l'exception  c 
gérie,  de  la  Tunisie  et  autres  possessions  françaises  (J.  O. ,  22  octobre,  p.  57i 

Bolivie.  —  Réception  par  le  Président  de  la  République  de  la  Lett 
laquelle  M .  Severo  F.  Alonso  lui  notifie  son  élection  à  la  présidence  de  la 
blique  de  Bolivie  [J.  O.,  5  novembre,  p.  6009) . 

Brésil.  —  Avis  au  gouvernement  de  la  République  de  la  ratification 
président  de  la  République  des  États-Unis  du  Brésil  des  protocoles  concen 
protection  de  la  propriété  industrielle  (J.  O.,  21  novembre,  p.  6349). 

Chili.  —  Réception  par  le  président  de  la  République  de  la  Lettre  par  L 
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M.  Frederico  Errazuriz  lui  notifie  son  élection  à  la  présidence  de  la  République  du 
Chili  (J.  O.,  10  novembre,  p.  0121). 

Chine.  —  Décrets  du  19  octobre  1896,  portant  promulgation  de  la  contention 
de  commerce  conclue  entre  la  France  et  la  Chine,  le  25  avril  1886,  ainsi  que  des 
consentions  additionnelles  du  26  juin  1887  et  du  20  juin  1895  (J.  0.,  22  octobre, 
p.  5749). 

Doux  des  conventions  supplémentaires,  celles  du  26  juin  1887  et  du  20  juin  1895  sont  relative*  a  la 
délimitation  de  la  frontière  entre  la  Chine  et  le  Tonkin. 

Italie.  —  Décret  du  21  octobre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  du 
Commerce,  rapportant  des  dispositions  du  décret  du  17  juillet  1886,  au  sujet  des 
droits  de  navigation  il  percevoir  sur  les  navires  italiens.  Instructions  pour  l'appli- 
cation dudit  décret  (J.  O.,  27  octobre,  p.  5829). 

Le  décret  du  17  juillet  1886  avait  établi  des  surtaxes  sur  les  navire»  italiens  abordant  dans  les 
ports  de  France  et  d'Algérie,  destinées  à  compenser  les  désavantages  dont  le  pavillon  français  se 
trouvait  frappé  en  Italie.  La  navigation  de  cabotage  continue  à  être  réservée  au  pavillon  national. 

Pays-Bas.  —  Arrêté  du  20  novembre  1896,  du  président  du  Conseil,  ministre 
de  l'agriculture,  interdisant  X importation  en  France  des  animaux  des  espèces  bovine, 
ovine,  caprine  et  porcine  provenant  des  Pays-Bas  {J.  0.%  21  novembre,  p.  6353). 

Perse.  —  Réception  par  le  président  de  la  République  de  la  Lettre  par  laquelle 
S.  M.  I.  Mozaffar-Ed-Dine  Shah  lui  notifie  la  désignation  du  prince  Mohamed  Ali- 
Mirza,  Etizad-Es-Saltané,  comme  héritier  présomptif  de  la  couronne  de  Perse 
{J.  O.,  6  novembre,  p.  6029). 

Russie.  —  Voyage  du  président  de  la  République  à  Cherbourg  {J.  O.,  6  octo- 
bre, p.  5511). 

Voyage  en  France  de  Y  Empereur  et  de  V  Impératrice  de  Russie  (J.  0.}  9  octobre, 
p.   5526  ;  9  octobre,  p.  5537;  10  octobre  —  Revue  de  Châlons  —,  p.  5550). 

Lettres  du  président  de  la  République  au  président  du  Conseil  des  ministres 
aux  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Députés,  relatives  a  la  communica- 
tion d'uu   télégramme  de  V Empereur  de  Russie  (J .  0.,ll  octobre,  p.  5573  et  5574). 

COMMERCE  ET  LEGISLATION  COMMERCIALE.  NAVIGATION 

Rapport,  en  date  du  24  octobre  1896,  adressé  au  ministre  du  Commerce,  de 
rludustrie,  des  postes  et  des  télégraphes  par  le  conseiller  d'État,  directeur  du  tra- 
vail et  de  l'industrie,  sur  les  opérations  de  la  vérification  des  poids  et  mesures  en 
France  pendant  l'année  1895  (J.  O.,  2-3  novembre,  p.  5947). 

L'augmentation  du  nombre  des  instruments  nouvellement  fabriques  et  soumis  au  poinçon  en  1895 
est  supérieur  de  2,591,767  à  celui  relevé  pendant  l'exercice  précédent.  (Test  la  conséquence  de  l'appli- 
cation, pour  la  première  fois,  de  la  loi  du  21  juillet  1694,  décidant  que  la  taxe  de  vérification  première 
serait  supprimée  pour  tous  les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  soumis  au  poinçon  français. 

Les  infractions  constatées  pendant  l'exercice  1895  ont  été  de  2,974  contre  2,407  en  1894.  L'augmen- 
tation est  donc  constante  depuis  quelques  années. 

Rapport  en  date  du  11  novembre  1896,  adressé  au  ministre  de  la  marine  par 
l'administrateur  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine,  sur  les  naufrages  et 
autres  accidents  de  mer  pendant  l'année  1894  (J.  O.,  19  novembre,,  p.  6307). 

Le  nombre  des  sinistres  est  beaucoup  plus  élevé  qu'en  1893  et  1892.  Il  y  a  eu  448  naufrages  ou 
échouements  contre  319  en  1893  et  280  eu  1892. 

AOBICULTUEE.  DBOIT  RURAL.   LÉGISLATION  FORESTIÈRE 

Décret  du  7  novembre  1896,  relatif  à  la  surveillance,  à  la  police  et  à  l'exploi- 
tation de  la  pêche  fluviale  (•/.  0.f  11  novembre,  p.  6134). 

C'est  le  ministre  de  l'agriculture  (administration  des  fori-ts)  qui  a  désormais  ces  attributions  ainsi 
que  le  service  de  la  pisciculture. 
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Décret  du  28  octobre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  président  du  Conseil, 
ministre  de  l'agriculture,  instituant  une  commission  chargée  d'émettre  un  avis  sur 
l'installation  et  l'usage  des  champs  de  tir  situés  dans  ou  près  les  forêts  domaniales 
et  communales  ou  d'établissements  publics  (J.  O.,  17  novembre,  p.  6269). 

Rapport  en  date  du  1er  octobre  1896,  adressé  aux  ministres  de  l'agriculture  et 
des  finances  par  la  commission  de  V  utilisât  km  agricole  des  eaux  d*ègont  de  Paris 
et  de  l'assainissement  delà  Seine  {J,  0.,  29  novembre,  p.  6503). 

Le  rapport  constate  que  la  ville  de  Parts  te  conforme  très  exactement  aux  prescriptions  des  lois 
spéciales  à  l'assainissement  de  la  Seine,  et  que  l'épandagc  se  fait  jusqu'à  présent  dans  les  meilleures 
conditions. 

DROIT  CRIMINEL  ET  RÉGIME  PÉNITENTIAIRE 

Décret  du  24  novembre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  justice  et 
du  ministre  de  l'intérieur,  instituant  une  commission  pour  la  revision  de  la  loi 
du  2  juillet  1850,  relative  aux  mauvais  traitements  exercés  sur  les  animaux  domes- 
tiques (J.  0.,29  novembre,  p.  6494). 

U  s'agit  de  préciser  et  de  compléter  s'il  y  a  Heu  les  dispositions  de  la  loi  Grammont. 


LÉGISLATION  BXTBA-CONTINENTALE  (ALGÉRIE,  COLONIES,  PROTECTORATS). 

Décret  du  17  octobre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  relatif 
aux  délégués  au  Conseil  supérieur  des  colonies  et  à  la  convocation  des  électeurs 
(J.  0.,  du  20  octobre,  p.  6718). 

Outre  uu  remaniement  dans  le  nombre  des  délégués,  ce  décret  réserve  au  •  ministre  de»  colonies 
la  prérogative,  jusqu'à  présent  exercée  par  le  gouverneur,  de  fixer  la  date  de  convocation  de* 
électeurs. 

Décret  du  17  octobre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  modi- 
fiant le  décret  du  28  janvier  181K),  portant  règlement  sur  les  congés  du  personnel 
colonial  {J.  0.,  20  octobre,  p.  6719). 

Modification  de  l'art.  41,  }  4  et  de  l'art.  46,  $  4,  7  et  9  du  décret  du  28  janvier  1890  dans  le  sens 
d'une  augmentation  de  la  durée  des  congés  et  du  traitement  touché  à  ce  titre. 

Décret  du  17  octobre  189  >,  modifiant  l'article  4  du  décret  du  28  janvier  1890 
réglant  les  droits  à  la  solde  d'acticitè  pour  les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et 
agents  civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux  {J.  O.,  20  octobre, 
p.  572>). 

Modification  de  l'article  4  du  décrut  du  28  janvier  1890  relativement  au  point  de  départ  du  droit  à 
la  solde  d'activité. 

Arrêté  du  ministre  des  colonies  en  date  du  17  octobre  1896,  fixant  les  condi. 
tions  du  concours  pour  l'admission  a  l'emploi  d' administrateur  stagiaire  aux  colo- 
nies (J.  O.,  24  octobre,  p.  5787J. 

Décret  du  20  octobre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant fixation  des  cadres  du  personnel  du  Corps  de  santé  des  colonies  (J.  O.,  21  oc- 
tobre, p.  5739). 

Voir  le  décret  du  7  janvier  1890  qui  a  orée  le  corps  de  santé  militaire  des  colonies. 

Arrêté  du  19  octobre  1896,  déterminant  le  mode  de  roulement  et  la  répartition 
des  officiers  et  agents  du  commissariat  colonial  et  des  comptables  coloniaux ,  les 
suppléments,  frais  de  bureau  et  allocations  diverses  mises  à  la  disposition  des  chefs 
du  service  administratif  et  des  chefs  de  détails  [J.  O.,  23  octobre,  p.  5767). 

Les  colonies  et  pays  de  protectorat  sont  divisés  au  point  de  vue  du  roulement  en  deux  catégories  : 
la  première  dont  la  période  est  fixée  à  deux  ans  et  dix-huit  mois,  la  seconde  ou  elle  est  de 
trois  ans. 
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Arrêté  du  ministre  des  colonies,  fixant  la  répartition  des  cadres  du  corps  de 
santé  militaire  aux  colonies  et  réglant  les  conditions  de  l'application  du  décret  du 
20  octobre  1896  {J.  O.,  24  octobre,  p.  6786). 

Décret  du  20  octobre  1896  relatif  à  l'administration  des  hôpitaux  coloniauw 
{J.  O.,  28  octobre,  p.  5854). 

Décret  du  20  octobre  1896,  relatif  au  service  sanitaire  des  pénitenciers  et  aux 
services  locaux  aux  colonies  (J.  0.,  28  octobre,  p.  2854). 

Décret  du  21  octobre  1896,  fixant  les  quantités  de  bananes  originaires  de  la 
Guinée  française  admises  à  la  détaxe  pendant  l'exercice  1896-1897  (J.  O.,  24  octobre, 
p.  5786). 

Décret  du  27  octobre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  com- 
plétant l'article  7  du  décret  du  7  janvier  1890,  portant  constitution  et  organisation 
du  corps  de  santé  des  colonies  et  protectorats  (J.  O.,  4  novembre,  p.  5995). 

Un  stage  de  dix-huit  mois  est  imposé  pour  pouvoir  être  nommé  au  grade  de  médecin  de   3*  classe 

Décret  du  27  octobre  1896,  fixant  l'uniforme  du  corps  de  santé  des  colonies  et 
pays  de  protectorat  [J.  O.A  novembre,  p.  5996). 

Décret  du  2  novembre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies, 
modifiant  les  conditions  à? admission  au  grade  d'aide-commissaire  des  colonies  (J.  O., 
4  novembre,  p.  5996). 

Dans  l'avenir,  les  élèves  sortant  de  l'École  coloniale,  les  agents  et  les  commis  du  commissariat 
colonial  ne  pourront  être  nommés  aides-commissaires  qu'après  un  stage  de  dix-huit  mois  au  moins. 

Décret  du  3  novembre  1896,  fixant  l'uniforme  du  corps  du  commissariat  des 
colonies  (J.  O.,  4  novembre,  p.  5996). 

Algérie.  —  Décret  du  15  octobre  1896,  rendant  exécutoire  en  Algérie  le  décret 
du  9  juin  1896  sur  les  ventes  publique*  de  marchandises  en  gros  {J.  O.,  28  octobre, 
p.  5852). 

Décret  du  11  novembre  1896,  rendant  applicable  à  l'Algérie  la  loi  du  2  juin 
1891,  réglementant  l'autorisation  et  le  fonctionnement  des  courses  de  chevaux  (J.  O., 
19  novembre,  p.  6301). 

Le  décret  du  7  juillet  1891  (articles  1,  2,  3,  4,  6  et  7)  est  aussi  applicable  à  l'Algérie,  sauf  une 
modification  apportée  à  l'article  4. 

Annam,  Tonkin  et  Cambodge.  —  Arrêté  du  ministre  des  Colonies  en  date 
du  17  octobre  1896,  fixant  les  conditions  du  concours  d'admission  à  l'emploi  de 
chancelier  stagiaire  de  résidence  en  Annam,  au  Tonkin  et  au  Cambodge  (J.  O., 
2*  octobre,  p.  6788). 

Gochinchine.  —  Décret  du  30  septembre  1896,  rapportant  l'article  11  du 
décret  du  29  juillet  1896  déterminant  le  régime  auquel  sera  soumis,  au  point  de  vue 
de  la  pension  de  retraite,  le  personnel  européen  de  la  police  administrative  et  judi- 
ciaire en  Cochincbine  (J.  O.,  4  octobre,  p.  5481). 

Décret  du  16  octobre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies  por- 
tant réorganisation  du  service  de  la  justice  en  Cochinchine  («/.  O.,  20  octobre,  p.  5718). 

Création  de  tribunaux  de  paix  a  compétence  étendue,  d'un  tribunal  de  première  instance,  d'une 
Cour  criminelle,  de  trois  nouveaux  emplois  de  conseillers  à  la  Cour  d'appel  de  Êaïgon. 

Indo-Chine.  —  Décrut  du  14  novembre  1893,  précédé  d'un  rapport  du  ministre 
des  colonies,  fixant  le  traitement,  la  parité  d'office  et  le  costume  des  magistrats  de 
l'Indo- Chine  [J.  0.,  18  novembre,  p.  6288). 

Nouvelle-Calédonie.  —  Décret  du  17  octobre  1896,  précédé  dHin  rapport 
du  ministre  des  colonies,  portant  organisation  du  régime  des  mines  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  (J.  0„  24  octobre,  p.  5782). 

Le  nouveau  décret,  en  78  articles,  renferme  les  dispositions  conservées  de  celui  du  22  juillet  1883 
et  les  articles  nouveaux.  Divisions  :  dispositions  générales,  de  la  recherche  des  mines,  des  concessions* 
dispositions  spéciales  à  l'exploitation  de  l'or  en  alluvîons  de  surface,  des  ancienr.es  concessions,  de  la 
juridiction  et  des  pénalités,  dispositions  finales. 
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Décret  du  17  octobre  1896,  fixant  pour  les  minerais  de  cuivre,  de  c 
nickel,  de  fer  chromé  et  pour  le  charbon  le  montant  du  droit  prévu  par  l*i 
du  décret  du  17  octobre  189;»  (J.  O.,  24  octobre,  p.  5786). 

Réunion.  —  Décret  du  7  novembre  1896,  précédé  d'un  rapport  du 
de*  colonies  portant  réorganisation  du  lycée  de  Saint-Denis  (J.  O.,  S  n< 
p.  6080). 

Le  décret  applique  nu  lycée  de  la  Réunion  les  règlements  du  16  octobre  1867  et  du  30 
1868  relatifs  à  la  comptabilité  de  la  métropole.  Il  groupe  en  outre  et  coordonne  eu  un  sen 
acte  les  dispositions,  éparscs  dans  un  certain  nombre  d'actes   locaux,  relatives  à  cet  étal 

Tonkin.  —  arrêté  du  gouverneur  général  de  l'In do-Chine  en  date  <ii 
1896,  concernant  les  concessions  de  terrains  ruraux  libres  au  Tonkin  (J.  C 
tobre,  p.  6821). 

droit  administratif  général 

Décret  du  17  octobre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  coloni 
tuant  une  commission  chargée  de  reviser  les  règlements  et  de  préparer  n 
spécial  sur  la  comptabilité  de  ce  département  {J.  0.y  20  octobre,  p.  5717). 

LÉGISLATION    ET    ORGANISATION     FINANCIÈRES.    RÉGIME    DOUANIER. 

MONÉTAIRE 

Décret  du  17  octobre  1896,  portant  modification  du  décret  du  26  août 
le  régime  des  sucre*  (J.  O.,  29  octobre,  p.  5877). 

Décret  du  21  octobre  1896,  complétant  les  dispositions  du  décret  du  2 
1896,  modifiant  le  régime  des  admissions  temporaires  des  blés  {J.  0.,  21 
p.  5755). 

Les  farines  de  froment  aux  taux  d'extraction  de  60,  70  et  80  p.  100  sont  admises  à  la  dé 
comptes  d'admission  temporaire  de  blés  sous  la  condition  qu'elles  sont  conformes  au  type 
dant  au  taux  d'extraction  déclaré. 

Décret  du  27  octobre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  financ 
tuant  une  commission  chargée  d'étudier  la  question  du  monopole  de  l'alcool 
1er  novembre,  p.  6925). 

La  Commission  composée  de  membres  du  Parlement,  de  fonctionnaires  de  l' Administra 
personnes  spécialement  compétentes,  devra  étudier  prineipalement  les  trois  problèmes  q 
la  question  :  le  monopole  de  la  fabrication,  le  monopole  de  la  rectification  et  le  mono 
vente. 

Décret  du  25  novembre  1896,  réglementant  l'admission  temporaire  da 
des  orges  employés  à  la  fabrication  des  glucoses  massées  ambrées  [J.  O. 
vembre,  p.  6477). 

Les  conditions  générales  de  l'admission  temporaire  en  franchise  sont  celles  de  l'article  C 
du  5  juillet  1896. 

Décret  du  29  novembre  1896,  fixant  la  quantité  d'huile  d'olive  et   de 
d'origine  et  de  provenances  tunisiennes,  qui  pourra   être  admise   a  l'ei 
France  du  1er  décembre  1896  au  HO  novembre  1897,  dans  les  conditions  de 
19  juillet  1890  (J.  O.,  30  novembre,  p.  6517). 

La  quantité  est  fixée  à  15  millions  de  litres. 

LEGISLATION   ET  ORGANISATION  MILITAIRES 

Ordre  du  jour  adressé  à  Vannée  le  12  octobre  1896,  par  M.  le  génén 
ministre  de  la  guerre  (J.  O.,  14  octobre,  p.  5622). 

Décret  et  arrêté  du  13  octobre  1896,  précédés  d'un  rapport  du  minis 
marine,  portant  création  d'une  Ecole  des  hautes  études  de  la  marine  et  en  i 
fonctionnement  («/.  O.,  14  octobre,  p.  5615). 
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L'école  a  flot,  créée  par  décret  du  27  décembre  1896,  est  remplacée  par  une  école  dont  le  siège  est 
à  Paris. 

Décret  du  24  octobre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  finances,  ins- 
tituant une  commission  pour  l'étude  des  questions  soulevées  par  l'application  de 
l'article  35  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  relatif  à  la  taxe  militaire  («7.  O.,  25  octobre* 
p.  5797). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  29  octobre  1896,  relative  aux 
conditions  dans  lesquelles  pourront  être  accueillies  les  demandes  de  passage  dans 
l'armée  de  terre,  formulées  par  des  militaires  rengagés  des  troupes  de  la  marine 
{J.  O.,  30  octobre,  p.  5894). 

Décret  du  31  octobre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  por- 
tant création  d'un  Musée  historique  de  V armée  (J.  O.,  1er  novembre,  p.  5927). 

Le  Musée  est  soumis  aux  règles  de  comptabilité  en  usage  dans  les  établissements  militaires.  Les 
dons  et  legs  dont  le  Musée  peut  être  appelé  à  recueillir  le  bénéfice  seront  acceptés  par  le  ministre 
conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière  et  après  avis  du  comité  de  perfectionnement 
(art.  3). 

Décision  présidentielle  du  23  octobre  1896,  précédée  d'un  rapport  du  ministre 
de  la  guerre,  autorisant  l'admission  des  élèves  gendarmes  dans  la  gendarmerie  à 
cheval  {J.  0.y  4  novembre,  p.  5994). 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  5  novembre  1896,  précédé  d'une 
circulaire,  déterminant  les  règles  à  suivre  pour  l'embarquement  des  officiers  du 
commissariat  et  les  destinations  à  leur  donner  en  vue  d'assurer  le  service  a  terre 
(«7.  0.,  7  novembre,  p.  6054). 

Les  principales  modifications  apportées  au  régime  antérieur  sont  les  suivantes  :  1°  établissement 
par  arrondissement  d'un  cadre  des  officiers  du  commissariat  de  tous  grades  affectée  à  un  service  à 
terre  ;  2°  établissement  d'une  liste  par  port  pour  les  destinations  des  Fous-commissaires  hors  du 
port,  chef-lieu  de  l'arrondissement  maritime  ;  3°  fixation  à  trois  ans  au  minimum  et  à  six  ans  au 
maximum  de  la  période  de  séjour  des  sous-commissaires  dans  les  ports  secondaires  et  dans  les  quar- 
tiers d'inscription  maritime. 

Décret  du  17  novembre  1896,  précédé  d'un  rapport  et  d'une  circulaire  du 
ministre  de  la  marine,  modifiant  les  conditions  d'embarquement  des  officiers  du  com- 
missariat de  la  marine  {J.  O.,  19  novembre,  p.  6307). 

Le  décret  a  principalement  pour  objet  de  permettre  de  confier  à  des  aidcs-conimistiaircs  les  fonc- 
tions d'officiers  d'administration  à  bord  de  certains  bâtiments  où,  actuellement,  elles  doivent  être 
exercées  par  des  sous-commissaires. 

Décret  du  28  novembre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
portant  modification  a  la  composition  du  conseil  supérieur  de  la  marine  (J.  O., 
29  novembre,  p.  6502). 

,  Le  nombre  des  membres  du  conseil  supérieur  est  réduit  de  manière  à  rendre  plus  facile  sa  convoca- 
tion. Le  président  de  la  République  peut  provoquer  la  réunion  du  conseil  supérieur  de  la  marine  ;  11 
en  prend  la  présidence  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  BEAUX-ABT8 

Arrêté  du  29  septembre  1896,  fixant  la  composition  du  Conseil  supérieur  d'en- 
seignement au  Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation  («/.  O.,  2  oc- 
tobre, p.  5437). 

Les  membres  de  droit  sont  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  le  directeur  des 
beaux-arts,  le  directeur  du  Conservatoire,  le  chef  du  bureau  des  théâtres. 

Les  membres  nommés  sont  répartis  dans  deux  sections  :  la  section  des  études  musicales  et  la  sec- 
tions des  études  dramatiques. 

Rapport  de  M.  Bufnoir  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  sur  les  résultats  du  concours  aênèral  ouvert,  en  1896,  entre  les  élèves  de 
troisième  année  des  Facultés  et  Écoles  de  Droit  de  l'État  {J.  O.,  4  octobre, 
p.  5483). 
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Inauguration  de  l'Université  de  Paris.  Voir  discours  officiels. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du  27  octobre  1896, 
concernant  les  boursiers  de  licence  ès-sciences  (J.  O.,  28  octobre,  p.  2854). 

La  circulaire,  adaptant  la  situation  des  boursiers  de  licence  es  sciences  au  nouveau  régime  de  la 
licence  Institué  par  le  décret  du  23  janvier  1896,  décide  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  travailler  en  vue 
des  certificats  scientifiques  exigés  des  aspirants  aux  fonctions  de  l'enseignement  public,  et  les  laisse 
libres  de  choisir  les  disciplines  de  la  Faculté  qui  conviennent  le  mieux  à  leurs  aptitudes  et  à  leurs 
vues  d'avenir. 

TRAVAUX   PUBLICS  ET  VOIES  DE  COMMUNICATION 

Décret  du  18  octobre  1896  et  arrêté  du  19  octobre  1896,  précédés  d'un  rapport 
du  ministre  des  travaux  publics,  concernant  l'organisation  de  Y  école  nationale  supé- 
rieure des  mines  (J.  0.,  28  octobre,  p.  5845). 

L'innovation  principale  du  décret  consiste  à  instituer  à  l'entrée  des  cours  spéciaux  le  concours 
d'admission  à  l'école  des  mines,  sauf  à  dispenser  de  ce  concours  les  plus  forts  des  élèves  des  cours 
préparatoires,  ainsi  que  les  élèves  de  l'École  polytechnique. 

Ce  décret  remplace  les  décrets  des  18  juillet  1890  et  20  mars  1894. 

Décret  du  4  octobre  1896,  attribuant  au  nouveau  pont  à  établir  sur  la  Seine,  à 
l'occasion  de  l'exposition  de  1900  le  nom  de  «  Pont  Alexandre  III  »  (J.  O., 
6  octobre,  p.  5509). 

POSTES  ET  TELEGRAPHES 

Décret  du  19  octobre  1896,  relatif  à  la  perception  des  taxes  à  payer  pour  l'affran- 
chissement des  colis  postaux  à  destination  de  certains  pays  étrangers  (J.  0.y  25  oc- 
tobre, p.  5798). 

Paraguay,  Japon,  possessions  portugaises  de  l'Afrique  occidentale,  HawaI  (Des  Sandwich), 
bureaux  étrangers  établis  en  Turquie  (voie  de  Roumanie). 

Décret  du  27  octobre  1896,  portant  création  de  nouvelles  catégories  de  bons  de 
poste  {J.  0.,  28  octobre,  p.  2852). 

Les  nouvelles  catégories  sont  de  la  valeur  de  6,  7,  8  et  9  francs. 

Décret  du  12  novembre  1896,  portant  organisation  du  service  télégraphique  et 
téléphonique  de  la  région  de  Paris  et  du  service  des  bureaux  centraux  télégra- 
phiques et  téléphoniques  de  Paris  (J.  O.,  24  novembre,  p.  6393). 

Le  directeur  de  ces  services  prend  le  titre  de  directeur  des  services  électriques  de  la  région  de 
Taris. 

QUESTIONS    DIVERSES 

Rapport  de  M.  Thiébaut,  consul  de  France,  en  date  du  25  mars  1896,  sur  l'acti- 
vité des  postes  diplomatiques  et  consulaires  en  1894  (•/.  0.,2  octobre,  p.  5440). 

Ce  rapport  «  étudie  successivement  chacun  des  services  dont  uos  agents  à  l'étranger  peuvent  se 
trouver  chargés,  de  manière  à  présenter  en  quelque  sorte  la  mouographie  du  fonctionnement  d'une 
chancellerie  diplomatique  ou  consulaire  ».  Il  renferme  de  nombreux  tableaux  statistiques.  Voici  ses 
divisions  :  mouvement  de  la  correspondance  ;  recettes  budgétaires  ;  actes  de  chancellerie  ;  actes  de  la 
navigation  ;  actes  de  la  juridiction  civile,  commerciale  et  criminelle  ;  service  militaire  ;  travaux 
divers  (protection  des  missions  religieuses  et  surveillance  des  écoles  et  des  établissements  hospitaliers 
en  Orient,  mouvement  des  officiers  de  la  marine  et  des  fonctionnaires  des  colonies  se  rendant  à  leur 
poste,  administration  municipale  des  concessions  française*  en  Extrême -Orient,  démarches  sollicitée* 
des  agents  en  faveur  d'Intérêts  privés). 

DISCOURS  OFFICIELS 

Discours  prononcé  par  M.  l'avocat  général  Cruppi,  à  Yaudience  solennelle  de 
rentrée  de  la  Cour  de  cassation^  le  16  octobre  1896  (J.  O.,  19  octobre,  p.  6703). 
Sujet  :  Napoléon  et  le  jury. 
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Discours  prononcé  par  M.  le  procureur  général  Renaud  à  Y  audience  solennelle 
de  rentrée  de  la  Cour  des  comptes,  tenue  le  1G  octobre  1896  {J.  O.,  20  octobre 
p.  5721). 

Sujet  :  «  Le  coutrôle  de  l'ordonnancement  des  dépenses  publiques  par  la  Cour  des  comptes  ». 

Discours  prononcé  a  Oloron,  le  18  octobre  1896,  par  M.  Louis  Barthou,  minis- 
tre de  V Intérieur  («/.  O  ,  22  octobre,  p.  5755). 

Discours,  lectures  et  rapports  prononcés  à  la  séance  publique  annuelle 
des  cinq  Académies  du  24  octobre  1894  («/.  0.y  26  octobre,  p.  5834)  ;  —  à  la  séance 
publique  annuelle  de  V Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  («/.  O.,  15  novem- 
bre, p .  6232,  —  et  16  novembre,  p.  6260)  ;  —  à  la  séance  publique  annuelle  de 
Y Académie  des  Beavr-Arts  («/.  O.,  2-3  novembre,  p.  5971);—  à  la  séance  publique 
annuelle  de  Y  Académie  française  (J.  O.,  27  novembre,  p.  6157). 

Discours  prononcé  par  M.  le  général  Billot,  ministre  de  la  guerre,  à  l'inaugu- 
ration du  monument  de  Faid herbe  à  Lille,  le  25  octobre  1896  («7.  O.,  27  octobre, 
p.  5830). 

Discours  prononcés  le  30  octobre  1896,  aux  obsèques  de  M.  Challemel-Lacour 
par  M.  Loubet,  président  du  Sénat  et  par  M.  Hanotaux,  ministre  des  Affaires 
étrangères  {J.  O.,  1er  novembre,  p.  5928). 

Discours  prononcés  par  M.  Carolus  Duran,  membre  de  l'Institut  et  par 
M.  Bambaud,  ministre  de  V instruction  publique  et  des  beaux-arts  à  l'inauguration 
du  monument  de  Watteau,  le  8  novembre  1896  (J.  O.,  9  novembre,  p.  6097). 

Discours  prononcés  à  Y  inauguration  de  V  Université  de  Paris,  le  19  novembre 
1896,  par  MM.  Gréard,  président  du  Conseil  de  l' Université  de  Paris,  Â.  Rambaud, 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Pierre  Baudin,  président  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  E.  Lavisse,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  M.  F. 
Faure,  président  de  la  République  {J.  O.,  20  novembre,  p.  6328). 
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(octobre  et  NOVEMBRE  1896) 

SÉNAT 
Projets  et  propositions  de  loi. 

Clôtures  de  chemins  de  fer.  —  Discussion  et  vote  (urgence)  d'un  projet  de 
loi  concernant  les  — .  (Séance  du  19  novembre,  J.  O.,  20  novembre,  p.  823). 

Divorce.  —  Discussion  et  adoption  (lr«  délibération)  de  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  310  du 
Code  civil.  Séances  des  13  novembre.  {J.  O.,  14  novembre,  p.  787),  16  novembre 
{J.  O.  17  novembre,  p.  803).  —  Discussion  et  adoption  (2-  délibération).  (Séance  du 
23  novembre,  J.  O.,  24  novembre,  p.  835). 

Domaines  congéables.  —  Adoption  (1"*  délibération)  de  la  proposition  de  loi 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  portant  modification  de  la  loi  du  6  août  1791 
sur  les  —  (Séance  du  13  novembre,  J.  O.,  14  novembre,  p.  787).  —  Discussion  et 
adoption  (2°  délibération),  séance  du  23  novembre,  J.  0.,  24  novembre,  p.  828). 

Élection  des  sénateurs.  —  Rejet  de  l'urgence  et  renvoi  aux  bureaux  de  la 
proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  sur  1'  —(Séance  du  19  novembre, 
J.  0.,2O  novembre,  p.  824). 

Frontière  franco-suisse.  —  Discussion  et  adoption  (en  lre  délibération)  du 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  portant  approbation  de  la  con- 
vention relative  à  la  vérification  et  au  bornage  de  la  partie  de  la  —  entre  le  mont 
Dolent  et  le  lac  Léman,  signée  à  Paris  le  16  juin  1891  (Séance  du  12  novembre, 
J.  O.,  13  novembre,  p.  773). 

Impôt  des  boissons.  —  Discussion  (2°  délibération)  et  adoption  du  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  concernant  la  réforme  de  1'  — .  Séances 
des  5  novembre  («/.  0.,  6 'novembre,  p. 727).— 6  novembre  {J.O.,  7  novembre,  p.  737). 
—  9  novembre  (J.  0.f  10  novembre,  p.  751).  —  10  novembre  (J.  O.,  11  novembre, 
p.  764).  —  12  novembre  (J.  0.,  13  novembre,  p.  778). 

Interpellations  et  questions. 

Élections  municipales.  —  Question  de  M.  Déandreis  au  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  le  retard  apporté  dans  la  transmission  au  Conseil  d'État  des  dossiers  inté- 
ressant les  — .  (Séance  du  13  décembre,  J.  O.,  14  novembre,  p.  788). 

Établissement  d'Aix-les- Bains.  —  Question  de  M.  Forest  au  ministre  de 
l'intérieur  sur  les  intentions  du  Gouvernement  au  sujet  des  améliorations  à  apporter 
à  1'  — .  (Séance  du  13  novembre,  J.  0.,  14  novembre,  p.  800). 

Madagascar.  —  Interpellation  de  M.  Le  Provost  de  Launay  sur  la  situation 
de  —  et  sur  la  politique  suivie  par  le  Résident  général  (Séance  du  3  novembre* 
J.  O.,  4  novembre  p.  714). 

Sanatorium  d'Aubrac.  —  Question  de  M.  Joseph  Fabre  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'intervention  admnistrative  dans  l'affaire  du  —  (Séance  du 
13  novembre,  J.  O.,  14  novembre,  p.  796). 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Projets  et  propositions  de  loi. 

Budget  de  1897.  —  Discussion  du  —  Discussion  générale  :  Séances  des  14,  18 
novembre  {J.  O.,  15  novembre,  p.  1546;  19  novembre,  p.  1616).       Discussion  des 

REVUS  DU  DROIT  PUBLIC.      -  VI  39 


Digitized  by 


Google 


1,«T<  Ji  JUinpi^JWl •-  -»-1 — — - -n j»Tïfp^-r-» ** =-^7-*^?!— s —       *.T,TIV    *«^ 


586  TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 

articles  :  Ministère  de  l'intérieur  :  Séances  des  19,  20  novembre  (J.  0.f  20  novem- 
bre, p.  1624;  21  novembre,  p.  1650).  —  Affaire*  étrangères  ;  Séance  du"21  novem- 
bre (J.  O.,  22  novembre,  p.  1675).  —  Instruction  publique  :  Séances  des  23,  24, 
25,  26,  27  novembre  (J.  0.s  24  novembre,  p.  1700;  25  novembre,  p.  1724;  26  no- 
vembre, p.  1748  ;  27  novembre,  p.  1770  ;  28  novembre,  p.  1796.  —  Beaux- Arts  : 
Séance  du  28  novembre  («7.  O.,  29  novembre,  p.  1822). 

Élection  des  sénateurs.  — -  Discussion  de  diverses  propositions  de  loi  relatives 
àP  — .  Vote  (urgence)  du  texte  de  la  commission.  (Séance  des  16  novembre,  J".  O., 
17  novembre,  p.  1559  ;  et  17  novembre,  J.  O.,  18  novembre,  p.  1587). 

Frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers.  —  Discussion  et  adoption 
(lre  délibération)  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté 
avec  modifications  par  le  Sénat,  relatif  aux  recouvrements  des  —  (Séance  du  24  no- 
vembre, «/.  O.,  25  novembre,  p.  1723). 

Monnaies  de  billon  étrangères.  —  Discussion  et  adoption  (1*  délibération) 
d'un  projet  de  loi  complétant  le  décret-loi  du  11  mai  1807,  relatif  à  la  prohibition 
des  —  (Séance  du  27  novembre,  J.  0.t  28  novembre,  p.  1790). 

Recrutement  de  l'armée.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  du  projet  de  loi 
portant  modification  de  l'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  —  (Séance  du 
23  novembre,  J.  0.t  24  novembre,  p.  1700). 

Vins  artificiels.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  d'une  proposition  de  loi 
ayant  pour  but  d'interdire  la  fabrication,  la  circulation  et  la  vente  des  —  (Séances 
des  81  octobre,  3,6  et  13  novembre,  J.  O.,  Ier  novembre,  p.  1327;  4  novembre, 
p.  1365;  7  novembre,  p.  1397;  14  novembre,  p.  1517). 


Interpellations  et  questions.  Résolutions. 

Affaire  Dreyfus.  —  Interpellation  de  M.  Castelin  sur  les  incidents  se  rappor- 
tant à  P  —  (Séance  du  18  novembre;  J.  O.,  19 novembre,  p.  1610). 

Algérie.  —  Interpellations  :  1°  de  M.  Fleury-Ravarin  sur  l'organisation  admi- 
nistrative de  1'  —  ;  2°  de  M.  Saint-Germain  sur  les  agissements  des  méthodistes 
anglais  en  —  (Séances  des  7,  9,  10  novembre  1896  ;  J.  O.,  8  novembre,  p.  1423  ; 
10  novembre  1441  ;  11  novembre,  p.  1464). 

Arménie.  —  Interpellation  de  M.  Denys  Cochin,  de  M.  le  0>  de  Mun,  de 
M.  Delafosse  et  de  plusieurs  de  leurs  collègues  sur  les  événements  d'  —  (Séance  du 
3  novembre,  J.  O.,  4  novembre,  p.  1347). 

Garmaux.  —  Interpellation  de  M.  Jaurès  sur  l'action  gouvernementale  à  — 
dans  la  journée   et  dans  la  soirée   du  26  octobre  (Séance  du  5  novembre,  «7.  O*, 

6  novembre,  p.  1373). 

Élection  des  sénateurs.  —  Interpellation  de  M.  Joseph  Jourdan  (Var)  sur 
l'attitude  que  le  Gouvernement  comptait  prendre  au  Sénat  à  l'occasion  de  la  réforme 
del'  —  (Séance  du  17  novembre,  J,  O.,  18  novembre,  p.  1585). 

Liberté  d'association  des  fonctionnaires  civils.  —  Interpellation  de 
M.  Mirman  sur  la  —  et  en  particulier  des  membres  de  l'enseignement  (Séance  du 
12  novembre,  J.  O.,  13  novembre,  p.  1486). 

Monnaie  de  billon  étrangère.  —  Question  de  M.  Chevillon  au  ministre 
des  Finances,  transformée  en  interpellation,  sur  la  circulation  de  la  —  (Séance  du 

7  novembre,  J,  O.,  8  novembre,  p.  1423). 

Transport  des  produits  agricoles.  —  Question  de  M.  le  vicomte  de 
Montfort  au  ministre  des  travaux  publics  au  sujet  de  l'insuffisance  du  matériel  mis 
par  la  Compagnie  de  l'Ouest  à  la  disposition  des  cultivateurs  pour  le  —  (Séance  du 
17  novembre,  «/.  0.,  18  novembre,  p.  1585). 
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Droit  public.  —  Droit    International 

mlqn 

Histoire  du  droit  privé  de  la  rép 
Beauchet,  professeur  à  la  Faculté  de  d 
552,  747,  575  p.,  1897,  Paris,  Chevalier- Mi 

Véritable  monument,  d'une  érudition  consi 
principalement  dans  le  dernier  siècle  de  la 
ultérieur  qui  sera  consacré  à  l'organisation 

Governments  and  parties  in  conti 
Lowell.  2  vol.in-8,  V1II-377  et  455  p.,  1 
Mifflin  and  C°. 

Les  pays  étudiés  sont  la  France,  l'Ital 
Suisse.  L'originalité  de  cet  ouvrage  consiste 
à  l'étude  des  partis  dans  leurs  rapports  a 
politiques. 

La  femme  contre  l'alcool,  par  Louis  1 

LA  FEMME,  par  LE  MÊME,  48  p.  ;  —  L'ÉF 

même,  55  p.;  —  Les  salaires  de  li 
111  p.,  1896  et  1897,  Bruxelles,  Lamertin 

Publications  de  l'office  féministe  univer 
pour  mission  de  centraliser  tous  les  docum 
de  publier  les  travaux  de  législation  relatif* 

L'arbitrage  international  et  l'btai 
Nearque  Physsenzidès.  In-8,  XI-2 

Dans  la  partie  de  cette  thèse  de  l'École 
Louvain,  consacrée  à   l'établissement  d'un 
placement  de  l'Empire  turc,  qui   disparaîtn 
d'États  dont  le  premier  comprendrait  l'Albs 
de  Smyrne  qui  seraient  rattachés  à  la  Grèce 

La  MER  CÔTIÂRE.  Obligations  réciproques  < 
eaux  côtières  et  dans  les  ports  et  rades,  pj 
commissaire  de  marine,  in-16, 192  p.,  1896, 

S  semblait  que  tout  fût  déjà  dit  sur  la 
montre  qu'il  n'en  est  rien  et  qu'on  peut  dév 
téressantes  en  insistant  sur  le  côté  pratique 
peut  démontrer  par  l'absurde  l'impossibilité 
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►mine  démarcation  de  la  mer  territoriale  ;  que  se  passera-t-il  en  effet,  quand, 
progrès  delà  balistique,  les  feux  des  deux  côtes  opposées  pourront  se  croiser? 
s  produira  dans  un  avenir  prochain  pour  le  Pas-de-Calais  :  ce  qui  se  pro- 
pour  l'île  de  Jersey  qui  n'est  pas,  à  cet  égard,  suffisamment  éloignée  du 
i  français.  M.  Godey  semble  adopter,  comme  limite  de  la  mer  côtière,  l'ho- 
uel  moyen  :  —  on  pourrait  lui  répondre  que  la  situation  se  compliquerait 
ir  de  Calais  on  aperçoit  les  falaises  de  Douvres  :  il  faudrait  donc  alors 
$  ligne  de  démarcation  dans  les  détroits  :  cela  ne  fait  que  reculer  les  dif- 

«,  malgré  ces  quelques  objections  de  détail,  les  théories  de  M.  Godey  sont 
Buves  et  toujours  développées  d'une  façon  intéressante.  L'auteur  est  même 
par  ses  observations  aussi  judicieuses  que  pratiques,  à  rajeunir  la  vieille 
de  l'Alabama. 

oir  exécutif  aux  États-Unis,  par  Adolphe  Chambrun,  2e  édition, 
corrigée  et  augmentée,  avec  préface  de  M.  Pierre  Chambrun.  In-8, 
17  p.,  1896,  Paris,  Fontemoing,  10  fr. 

•t  de  M.  A.  de  Chambrun  a  interrompu  l'œuvre  considérable  et  si  remar- 
u'il  avait  commencée  sur  la  constitution  des  Etats-Unis.  Son  fils, 
i  de  Chambrun,  publie  une  deuxième  édition  du  volume  consacré  au  Pou- 
ut  if,  le  seul  paru  avec  celui  intitulé  Droits  et  libertés  aux  États-Unis. 

[RNT  A  LA  LÉGISLATION  DE  LA  TUNISIE  DE  MAURICE  BOMPARD.  — 
l  des  lois,  décrets  et  règlements  promulguée  dans  la  Régence  de  Tunis  du 
-ier  1888  au  1er  janvier  1896,  par  Maurice  CAUDEL,  gr.  in-8,  ViI-441  p., 
'aris,  Ernest  Leroux,  15  fr. 

irice  Caudel,  bibliothécaire  et  maître  de  conférences  à  l'Ecole  des  sciences 
i,  continue  et  tient  à  jour  le  Recueil  commencé  par  M.  Bompard.  Les 
nt  rangés  par  ordre  alphabétique  et  une  table  chronologique,  avec  les 
calendrier  grégorien  et  du  calendrier  arabe,  termine  le  volume. 

VENIRS  SUR  LES  PRINCIPAUX  ÉVÉNEMENTS  DE  LA   RÉVOLUTION   PRIN- 

:ment  ceux  du    département  de  la   Vienne,   par   ThibaudEau  ; 
avec  une   introduction  par  Th.   Ducrocq.  In-8,  267  p.,  1895,  Poitiers, 
îoy  et  CiG.  (Extrait  des  mémoires  des  antiquaires  de  l'Ouest.) 

louvent  intéressantes  oùThibaudeau,  sur  la  période  de  1789  à  1804,  <r  ajoute 
ementB  déjà  connus  des  incidents  de  toutes  sortes  qui  ne  l'étaient  pas,  des 
Dns  toujours  sobres  et  précises  et  rend  des  circonstances  ignorées  ». 
bion  pleine  d'érudition  de  M.  Th.  Ducrocq. 

iLISME  ET  LA  8CIENCE  SOCIALE,  par  GASTON  BlCHARD.  In-12,  1896, 
&lcan  (de  la  Bibliothèque  de  philosophie  contemporaine),  2  fr.  50. 

ir  considère  le  socialisme  comme  une  doctrine  née  de  l'état  imparfait  de 
i  sociale  dont  les  progrès  le  feront  disparaître. 

Y,  par  J.  ChàILLEY-Bert  (de  la  Petite  bibliothèque  économique  française 
ngère).  In-24,  XLV-279  p.,  sans  date,  Paris,  Guillaumin  et  C*e,  2  fr.  50. 

t  volume  renferme,  outre  une  introduction  de  45  pages  due  à  la  plume  du 
de  la  Petite  bibliothèque  économique,  M.  J.  Chailley-Bert,  sur  M.  Léon  Say, 
morceaux  choisis  des  travaux,  écrits  ou  discours  de  réminent  homme  d'État, 
fcs  précieuse  bibliographie  de  son  œuvre  si  considérable   mais  si  dispersée. 


CHEVALIER-MARESCQ,  IMPRIMEUR-GERANT 
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